UNIV.  0? 

TORONTO 


.r?  'W. 


,x'_* 


^t 


*^%^ 


v-^^ 


^^ 


LES  PROGRÈS 


SCIENCE  ÉCONOMIQUE 


S948-89.  —  CouBFii,.  Imprimerie  Chkik. 


PROGRÈS 


SCIENCE  ÉCONOMIQUE 


DEPUIS    ADAM    SMITH 


REVISION    DES    DOCTRINES    ÉCONOMIQUES 


MAURICE   BLOGK 


.MEMBRE    DE   L  INSTITUT 


TOME   DEUXIÈME 


PARIS 

LIBRAIRIE    GUILLAUMIN    ET    C'« 

Éditeurs  du  Journal  des  Économistes,  de  la  Collection  des  principaux  Économistes 

du  Dictionnaire  de  l'Économie  politique, 

du  Dictionnaire  universel  du  Commerce  et  de  la  Navigation,  etc. 

14,     RUK    RICHELIEU 


1890 


;- 


s  »<ro-f 


«?*? 


6^ 


TABLE  DES  MATIERES 

DU    TOME    DEUXIÈME. 


LIVRE  m 

CIHCULATION     DES     PRODUITS. 

CHAPITRE  XXI.  Le  commerce 1 

CHAPITRE  XXII.  La  monnaie 34 

CHAPITRE  XXIII.  Les  banques  et  les  institutions  de  crédit. . .  8:5 

CHAPITRi:  XXIV.  Les  prix 123 

CHAPITRE  XXV.  Les  transports.  Voies  de  communication. . . .  150 

LIVRE  IV 

DISTRIBUTION    OU    RÉPARTITION    DES   REVENUS. 

CHAPITRE  XXVI.  Distribution 177 

CHAPITRE  XXVII.  La  rente 200 

CHAPITRE  XXVIII.  Les  salaires 237 

Section     i.  Définition,  forme,  taux,  valeur,  mesure 237 

II.  Le  fonds  des  salaires 268 

III.  La  loi  d'airain 270 

IV.  Cause  des   conflits  entre  patrons  et   ouvriers, 
moyens  de  défense . . . , 280 

V.  Intervention  de  l'État  dans  les  rapports  entre 

patrons  et  ouvriers 310 

VI.  Appendice  (le  salaire  et  les  bénéfices) 315 

CHAPITRE  XXIX.  Les  intérêts  du  capital 318 

CHAPITRE  XXX.  Les  bénéfices  de  l'entrepreneur 353 

CHAPITRE  XXXI.  Les  impôts 387 


VI  TABLE   DES    MATIERES. 

Section     i.  Principes  généraux 387 

II.  Différentes  sortes  d'impôls 40i 

Hi.  L'impôt  progressif 432 

IV.  Incidence  de  l'impôt 447 

CHAPITRE  XXXII.  L'assistance  et  la  prévoyance 463 


LIVRE  V 

CONSOMMATION. 

CHAPITRE  XXXIII.    La    consommation  en   général.    Consom- 
mation privée 484 

CHAPITRE  XXXIV.  La  consommation  publique 509 

CHAPITRE  XXXV.  Le  luxe 524 

CHAPITRE  XXXVI.  Résumé  des  progrés  de  la  doctrine  écono- 
mique depuis  Ad.  Smith .ï39 

Section     1.  Méthode,  postulats,  esprits,  tendances 544 

II.  Production 55G 

m.  Circulation 567 

IV.  Répartition 574 

Table  des  matières  par  ordre  alpliabétiqiif 587 

Auteurs  cités  dans  cet  ouvrage 592 


LIVRE    III 
CIRCULATION   DES   PRODUITS 


CHAPITRE    XXI 
LE   COMMERCE 

Nous  avons  étudié  jusqu'à  présent  la  production,  mais  la 
production  n'est  pas  un  Lut  définitif,  ce  n'est  qu'un  moyen  ; 
le  but  définitif  c'est  la  satisfaction  de  nos  besoins,  ou,  pour 
parler  en  économiste,  c'est  la  consommation.  Très  souvent, 
la  production  est  immédiatement  suivie  de  la  consomma*- 
tion,  mais  dans  des  cas  bien  plus  nombreux,  surtout  dans 
nos  sociétés  compliquées,  il  y  a  assez  loin  de  la  première 
opération  à  la  dernière.  D'abord,  parce  que  nombre  de  pro- 
duits passent  par  plusieurs  phases  et  plusieurs  mains,  avant 
d'être  achevés  :  le  cultivateur  produit  le  blé,  le  meunier  la 
farine,  le  boulanger  le  pain,  c'est  le  pain  qui  satisfera  le 
consommateur.  Puis,  il  y  a  des  denrées  ou  des  matières  qui 
sont,  à  plusieurs  égards,  hors  de  la  portée  du  consomma- 
teur ;  il  faut  les  lui  rendre  accessibles  par  le  déplacement, 
par  la  conservation,  par  la  division,   c'est  la  mission  du 
commerce  :  le  commerce  est  Fintermédiaire  habituel  entre 
le  producteur  et  le  consommateur. 

On   a  souvent  dit  que  l'agriculture  a  été  la  première 
étape  de  la  civilisation  ;  à  coup  sur  le  commerce  en  a  été  la 
II.  I 
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seconde.  La  division  du  travail  s'est  développée  avec  le 
commerce;  l'a-t-elle  précédé  d'un  pas?  c'est  possible;  qui 
a  constaté  le  commencement  des  choses?  mais  elle  serait 
restée  rudimentaire  sans  l'introduction  des  échanges.  Et 
ces  échanges  sont-ils  bien  le  résultat  d'un  instinct  aveugle 
et  inconscient,  comme  Ad.  Smith  semble  le  croire  dans  le 
passage  que  voici  [Rich.  des  Nations,  liv.  1,  chap.  II)  : 

«  Cette  division  du  travail,  de  laquelle  découlent  tant 
d'avantages,  ne  doit  pas  être  regardée  dans  son  origine 
comme  l'efTet  d'une  sagesse  humaine  qui  ait  prévu  et  qui 
ait  eu  pour  but  cette  opulence  générale  qui  en  est  le  résul- 
tat ;  elle  est  la  conséquence  nécessaire,  quoique  lente  et 
graduelle,  d'un  co^tain  penchant  naturel  à  tous  les  Jiommes, 
qui  ne  se  proposent  pas  des  vues  d'utilité  aussi  étendue  ; 
c'est  le  penchant  qui  les  porte  à  trafiquer,  à  faire  des  trocs 
et  des  échanges  d'une  chose  pour  une  autre. 

<(  11  n'est  pas  de  notre  sujet  d'examiner  si  ce  penchant 
est  un  de  ces  premiers  principes  de  la  nature  humaine 
dont  on  ne  peut  pas  rendre  compte,  ou  bien,  comme  cela 
parait  plus  probable,  s'il  est  une  conséquence  nécessaire  de 
l'usage,  de  la  raison  et  de  la  parole.  Il  est  commun  à  tous 
les  hommes,  on  ne  l'aperçoit  dans  aucune  autre  espèce 
d'animaux,  pour  lesquels  ce  genre  de  contrat  est  aussi  in- 
connu que  tous  les  autres...  »  : 

La  seconde  pensée  d'Ad.  Smith  contredit  ici  la  première, 
mais  nous  nous  en  tenons  avec  lui  à  la  seconde,  qu'il  trouve 
plus  probable.  S'il  s'agissait  d'un  simple  penchant,  on 
échangerait  des  choses  identiques,  une  feuille  de  papier 
pour  une  feuille  de  papier,  une  épingle  pour  une  épingle, 
une  pomme  pour  une  pomme.  Personne  n'y  songe. 
L'échange  n'a  lieu  qu'entre  choses  dissemblables  ;  on  donne 
son  superflu,  ou  une  partie  de  son  superflu,  ou  une  chose 
à  laquelle  ou  ne  tient  pas,  pour  une  chose  dont  ou  est 
privé  ou  qu'on  convoite.  Votre  superflu  a  peu  ou  point  de 
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valeur  pour  vous,  tandis  que  ce  qui  vous  manque,  en  a 
souvent  une  grande.  S'il  en  est  ainsi,  on  a  tort  de  soutenir 
qu'on  ne  troque  que  des  choses  d'égale  valeur,  personne 
n'y  ayant  intérêt.  Dans  tout  échange  il  y  a  (ou  l'on  suppose 
qu'il  y  a)  gain  des  deux  côtés,  car  la  valeur  est  une  appré- 
ciation avant  tout  subjective,  quoique  cette  appréciation 
puisse,  à  un  moment  donné,  être  commune  à  beaucoup 
d'individus. 

Les  opérations  du  commerce  aboutissent  toujours  à  un 
échange,  car,  s'il  a  pour  but  de  mettre  à  la  portée  du  con- 
sommateur les  choses  qui  lui  manquent,  il  ne  rend  pas  ce 
service  gratuitement,  il  faut  payer  l'objet  acheté.  Plus  le 
travail  se  divise  et  plus  la  population  augmente,  plus  le 
commerce  devient  nécessaire.  Les  besoins  se  varient  et 
s'étendent,  il  faut  souvent  faire  venir  les  produits  de  bien 
loin,  il  faut  les  conserver  et  les  tenir  en  réserve,  quelque- 
fois assez  longtemps,  pour  le  moment  où  ils  seront  recher- 
chés. On  lutte  ainsi  contre  l'espace  et  le  temps  pour  augmen- 
ter l'utilité  de  ces  produits.  On  a  soutenu  que  le  commerce 
ne  produisait;  pas  mais  produire  n'est-ce  pas  modifier  un 
objet  pour  le  rendre  consommable  (1)  ?  Quand  d'un  textile 
on  fait  du  fil,  on  produit  ;  quand  du  fil  on  fait  des  tissus,  on 
produit;  quand  on  blanchit  le  tissu  écru,  on  produit.  Et 
■quand  le  tissu  apprêté  est  en  Chine  et  qu'on  l'apporte  à 
Paris,  on  produit,  ou  on  contribue  à  produire  ce  tissu  pour 
le  Parisien  qui  l'achètera.  Est-ce  que  le  café  qui  est  au 
Brésil  existe  pour  le  Parisien  si  on  ne  le  lui  apporte  pas? 
Peut-il  envoyer  sa  cuisinière  tous  les  matins  au  Brésil  pour 
acheter  le  café  qu'il  lui  faut?  Donc  le  commerce  est  pro- 
ductif d'utilité. 

Le  commerce  est  donc  un  moyen,  un  instrument,  un 


(1)  Tout  travail  rend  un  service  au  consommateur  en  rendant  l'objet  plus 
utile,  ou  en  le  rapprochant  de  la  forme  utile,  ou  en  le  mettant  à  la  portée  du 
consommateur  pour  qu'il  puisse  l'utiliser. 
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organe  économique  et  social  d'une  grande  importance,  et 
il  est  naturel  que  nous  l'examinions  de  plus  près,  tel  que 
nous  le  voyons  fonctionner  sous  nos  yeux  (1). 

Commençons  par  le  définir.  On  a  voulu  en  faii-e  une 
simple  industrie  du  transport  «  l'industrie  voiturière  », 
une  industrie  de  la  circulation  ou  des  échanges,  c'est-à- 
dire,  celle  qui  fait  passer  les  marchandises  de  main  en 
main  ;  il  est  plus  exact  de  dire  que  c'est  l'industrie  qui  met, 
sous  une  forme  accessible  (2),  à  la  disposition  des  per- 
sonnes qui  peuvent  les  payer,  les  objets  dont  ces  personnes 
ont,  ou  croient  avoir  besoin,  11  ne  suffît  pas  de  vendre  et 
d'acheter  par  hasard  pour  être  commerçant,  il  faut  exercer 
la  profession  d'acheter  pour  revendre,  et  naturellement  en 
se  faisant  rétribuer  pour  le  service  rendu  au  consommateur. 

La  profession  de  commerçant  peut  s'exercer  de  diffé- 
rentes manières.  D'abord  en  gros  ou  en  détail.  Le  com- 
merce en  gros  comporte  bien  des  combinaisons,  mais  on 
peut  supposer  qu'il  s'approvisionne  généralement  chez  le 
premier  producteur,  qu'il  dispose  de  capitaux  importants, 
qu'il  se  spécialise  (le  plus  souvent),  qu'il  connaît  à  fond  les 
marchandises  dont  il  s'occupe.  En  s'adressant  à  la  source, 
il  fait  souvent  venir  les  produits  de  loin,  utilise  les  moyens 
de  transport  existants,  ou  en  crée  au  besoin  de  spéciaux;  il 
achète  ou  vend  de  grandes  quantités  à  la  fois,  ce  qui  lui 
permet  de  se  contenter,  pour  chaque  unité  de  produit, 
d'un  bénéfice  moindre,  souvent  minime.  C'est  le  marchand 
en  gros  qui,  habituellement,  approvisionne  le  détaillant. 

Le  détaillant,  en  effet,  s'adresse  parfois  au  producteur,  à 
la  source  même  ;  mais  cela  ne  lui  est  pas  toujours  possible, 
ni    même    avantageux.    Les  quantités    que    le   détaillant 

(1)  Nous  regrettons  que  l'espace  ne  nous  permette  pas  de  donner  une  esquisse 
de  l'histoire  du  commerce,  on  aurait  vu  que  sous  la  différence  des  formes  on 
reconnaît  toujours  les  mêmes  lois. 

1 2)  Ceci  s'applique  aux  détaillants,  qui  sont  souvent  obligés  de  vendre  par 
minimes  portions. 
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achète  sont  souvent  assez  faibles,  elles  ne  supporteraient 
pas  les  frais  de  longs  voyages,  et  la  plupart  des  fabricants 
ne  pourraient  pas  non  plus  s'engager  dans  des  affaires  avec 
des  centaines  de  détaillants,  même  tous  solvables,  ils  ne 
rentreraient  pas  assez  vite  dans  leurs  capitaux.  Ils  préfé- 
reront n'avoir  que  quelques  clients  dont  ils  sont  sûrs, 
et  qui  ies  mettent  en  état  d'entretenir  leurs  manufac- 
tures en  constant  mouvement.  Le  fabricant  peut  vendre 
moins  cher  à  ces  gros  négociants  qu'aux  détaillants,  et  la 
différence  sera  parfois  assez  grande  pour  que  ces  derniers 
puissent  s'approvisionner  aux  mêmes  prix  chez  le  mar- 
chand en  gros  que  chez  le  fabricant.  La  différence  de  prix 
suffit  alors  pour  rémunérer  le  marchand  en  gros,  de  sorte 
que  le  service  rendu  par  lui  devient  évident. 

On  se  plaint  de  la  multiplicité  des  détaillants,  et  certains 
vont  jusqu'à  penser  —  à  tort  —  que  les  intermédiaires 
entre  les  producteurs  et  les  consommateurs  sont  superflus. 
Peut-être  il  y  a-t-il,  en  effet,  dans  certaines  localités,  trop 
de  détaillants,  mais  quand  ils  sont  trop  nombreux,  une 
partie  d'entre  eux  ne  peuvent  se  soutenir,  et  en  fait,  tous 
les  ans  nombre  de  petits  commerçants  font  faillite;  mais 
d'autres  prospèrent,  ce  qui  prouve  leur  utilité.  Est-il  né- 
cessaire d'insister  sur  le  service  qu'ils  rendent,  de  montrer, 
par  exemple,  que  le  consommateur  ne  doit  pas  être  obligé 
d'acheter  toute  une  pièce  de  drap  quand  il  n'a  besoin  que 
d'un  mètre  de  cette  étoffe,  pour  un  pantalon?  De  plus,  en 
allant  chez  le  détaillant  qui  vend  au  mètre,  il  trouve  sou- 
vent en  même  temps  de  la  doublure,  des  boutons,  du  fil  et 
des  aiguilles  et  même  des  bretelles  ;  or,  le  consommateur  a 
intérêt  à  se  fournir  dans  une  seule  boutique,  plutôt  que  de 
visiter  cinq  ou  six  magasins.  Ainsi,  ce  n'est  pas  le  mar- 
chand en  gros  qui  rend  directement  service  au  consomma- 
teur, mais  le  détaillant.  Les  magasins  de  détail  ne  sont  pas 
nécessairement  petits,  il  y  en  a  d'immenses,  où  sont  réunies 
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les  marchandises  les  plus  diverses,  souvent  prêtes  pour 
l'emploi  immédiat.  Voilà  donc,  encore  une  fois,  les  avan- 
tages du  détail  :  division  et  subdivision  des  marchandises 
selon  les  besoins  et  les  bourses;  rapprochement,  dans  un 
même  local,  d'objets  divers;  possibilité  de  l'emploi  immé- 
diat. L'utilité  est  donc  incontestable,  mais  ceux  qui  ne 
le  reconnaissent  pas ,  ou  ne  veulent  pas  en  payer  les 
frais,  n'ont  qu'à  s'entendre  pour  fonder  des  «magasins 
coopératifs  de  consommation  ».  (Ce  sera  le  môme  pro- 
cédé, sauf  que  les  associés  garderont  les  bénéfices  pour 
eux  et  pourront  étendre  leurs  consommations.) 

Distinguons  maintenant  le  commerce  intérieur  du  com- 
merce extérieur. 

Le  commerce  intérieur  —  qui  est  de  beaucoup  le  plus 
important  des  deux  (1)  —  comporte  la  vente  en  gros  et  la 
vente  au  détail,  et  ce  dernier,  nous  venons  de  le  voir,  four- 
nit directement  le  consommateur.  Le  commerce  en  gros 
peut  n'avoir  à  s'adresser  qu'à  la  production  intérieure,  sur- 
tout dans  un  pays  un  peu  grand.  Dans  un  Etat  d'une 
certaine  étendue,  chaque  région  a  ses  produits  spéciaux, 
ici  du  vin,  là  du  blé,  ailleurs  des  pâturages,  et  les  diverses 
régions  échangent  leurs  produits  par  l'intermédiaire  du 
commerce  en  gros.  Les  produits  industriels  aussi  se  grou- 
pent, le  fer,  la  houille  par  ci,  la  soie,  la  laine,  le  coton,  le 
lin  par  là;  ces  produits  se  déversent  d'abord  dans  les 
grands  canaux  du  commerce  en  gros,  qui,  à  leur  tour, 
les  répartissent  entre  les  innombrables  rigoles  du  détail 
qui  les  font  parvenir  partout,  jusque  dans  les  plus  humbles 
villages.  Généralement  le  commerce  intérieur  est  libre, 
sauf  les  mesures  d'ordre,  de  police  et  fiscales,  bien  entendu, 

(1)  Si  l'on  vont  avoir  une  idée  approximative  de  la  difiorence  d'importance 
des  deux  commerces,  on  n'a  qu'à  comparer  le  montant  réuni  des  importations 
et  des  exportations  au  mouvement  des  fonds  à  la  banque  de  France  et  aux 
grands  établissements  do  crédit,  mouvements,  il  est  vrai  où  les  doubles  em- 
plois sont  fréquents;  en  revancbe,  tout  ne  passe  par  la  banque. 


LE   COMMERCE.  7 

et  les  services  qu'il  rend  sont  incalculables.  Comment 
l'Etat  socialiste  y  suppléerait-il? 

I.e  commerce  extérieur  rend  également  de  grands  ser- 
vices, mais,  sauf  quelques  exceptions,  le  commerce  en  gros 
et  en  très  gros  même,  peut  seul  s'en  charger.  D'abord  pour 
l'importation  :  il  est  des  matières  premières  et  des  objets 
de  consommation  qui  ne  peuvent  pas  être  produits  dans  le 
pays;  en  France,  par  exemple,  le  coton,  le  café,  les 
épices,  etc.,  sont  dans  ces  cas;  d'autres  s'y  produisent 
d'une  manière  insuffisante,  par  exemple,  la  soie  et  la  laine, 
le  blé  et  la  viande,  la  houille  et  les  métaux.  Que  ferait-on, 
si  l'on  ne  pouvait  importer  ce  qui  nous  manque?  On  se 
priverait,  on  souffrirait!  —  Mais  si  l'on  importe,  il  faut 
aussi  exporter,  car  en  général,  «  les  produits  ne  s'achètent 
qu'avec  des  produits  »  (Say),  c'est  la  loi  des  débouchés. 
Une  seconde  raison  pour  étendre  le  commerce  d'exporta- 
tion est  que  la  production  par  grandes  masses  tend  à 
réduire  sensiblement  les  frais,  et  les  prix  peuvent  baisser, 
sans  diminuer  les  bénéfices.  De  cette  façon,  les  consom- 
mateurs du  pays  obtiennent  les  produits  à  des  conditions 
plus  favorables,  et  le  fabricant  soutient  mieux  la  concur- 
rence sur  le  marché  international.  Ajoutons  enfin,  comme 
troisième  argument  en  faveur  du  commerce  extérieur,  que 
toute  marchandise  que  l'on  exporte  laisse  un  salaire  dans 
le  pays,  la  somme  du  travail  disponible  est  augmentée 
d'autant. 

L'utilité  du  commerce  extérieur  n'a  jamais  été  contes- 
tée d'une  manière  absolue  :  d'abord,  l'exportation  n'a  que 
des  partisans  ;  relativement  à  l'importation  il  faut  distin- 
guer, l'importation  de  marchandises  sans  similaires  dans 
le  pays,  n'a  également  que  des  partisans,  mais  l'importa- 
tion de  marchandises  similaires,  c'est-à-tlire  concurrentes, 
a  pour  adversaires  prononcés  les  producteurs  des  marchan- 
dises indigènes  semblables  (mais  chacun  seulement  pour 
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le  produit  qui  le  gêne),  et  pour  partisans  les  consomina- 
teurs,  dont  le  bien-être. s'en  trouverait  réduit.  Ces  adver- 
saires ont  eu,  sur  la  législation  fiscale  de  bien  des  États, 
une  influence  que  nous  devons  indiquer. 

On  sait  que  certains  impôts  de  consommation  sont  assis 
sur  des  denrées  importées  et  perçus  à  la  frontière.  Quand 
ces  denrées  n'ont  pas  de  similaire  dans  la  contrée  (par 
exemple,  le  café  en  France),  ces  impôts  sont  qualifiés  de 
«  droits  fiscaux  ».  En  imposant  des  marchandises  ayant 
des  similaires,   on   peut  encore  ne  vouloir  établir  qu'un 
droit  fiscal,   mais  cet  impôt  aura  un  effet  accessoire,  il 
renchérira  le  produit  importé  et  par  conséquent  fera  haus- 
ser —  plus  ou  moins  —  le  produit  fabriqué  dans  le  pays. 
Cet  effet,  qui  n'est  jamais  imprévu,  mais  qui  peut  ne  pas 
être  voulu  par  le  gouvernement,  est  au  contraire  désiré 
par  les  producteurs  indigènes  des  marchandises  imposées 
(impôts  qu'ils  ne  payent  pas),  car  il  en  résulte  pour  eux  un 
surcroît  de  bénéfice,  la  concurrence   étrangère  étant  en 
tout  cas  rendue  plus  difficile.  On  dit  alors  que  les  fabricants 
sont  «  protégés  »,  et  les  droits  de  douanes  sont  qualifiés  de 
protecteurs.  Quand  la  protection  a  été  voulue,  elle  est  gé- 
néralement bien  lourde,  les  droits  étant  parfois  si  considé- 
ables,  que,  plutôt  de  les  ac(iuitter,  on  s'abstient  d'acqué- 
rir la   marchandise.    On    dit    alors    que    les    droits    sont 
«  prohibitifs  ». 

Relativement  aux  marchandises  similaires  ainsi  char- 
gées de  droits,  deux  intérêts  sont  en  présence,  celui  du 
producteur,  qui  profite  de  la  taxe,  et  celui  du  consomma- 
teur (1),  qui  la  paye.  Ce  dernier  oppose  la  doctrine  du 
lihre-échange  à  la  doctrine  protectionniste  du  premier.  Il 
y  a  longtemps  que  ces  deux  doctrines  sont  en  lutte,  avec 
les  chances  diverses  de  succès.  Les  gouvernements,  dont 

(1)  Le  consommateur,  et  en  même  temps  certains  producteurs  et  commer- 
çants que  les  droits  protecteurs  j^êncnt. 
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]"inlluence,  en  ces  matières,  n'est  d'ailleurs  pas  prépondé- 
rante, penchent  naturellement  du  côté  de  la  protection, 
car  des  droits  modérés  apportent  des  revenus  au  Trésor 
toujours  besoigneux;  d'ailleurs,  les  hommes  au  pouvoir 
aiment  «  protéger  ».  En  fait,  c'est  l'intérêt  le  plus  puissant 
qui  l'emporte.  S'il  n'y  avait  toujours  en  présence  qu'une 
industrie  et  les  consommateurs  de  ses  produits,  il  n'y  aurait 
presque  jamais  de  droits  protecteurs,  car  pour  chaque  pro- 
duit les  consommateurs  sont  peut-être  mille  fois  plus 
nombreux  que  les  producteurs.  Mais  il  y  a  des  «  coml)i- 
naisons  »  :  protégez  mon  bœuf,  mon  sucre,  mon  vin,  et  je 
protégerai  votre  fer,  vos  tissus,  votre  bimbeloterie.  Et  l'on 
marche  ainsi  en  colonnes  serrées  à  la  conquête  du  tarif 
protecteur.  Le  consommateur  se  défend  mal,  souvent  pas 
du  tout,  de  sorte  qu'il  est  généralement  battu. 

La  querelle  entre  le  libre-échange  et  la  protection  a  pro- 
duit toute  une  bibliothèque,  qu'il  nous  est  impossible  de 
résumer  ici.  Les  notions  fondamentales  sont  d'ailleurs 
très  connues.  Le  droit  protecteur  est  imposé  aux  marchan- 
dises et  payé  par  le  consommateur,  dans  l'intérêt  des  pro- 
ducteurs. Ce  sont  des  citoyens  taxés  au  profit  d'autres 
citoyens.  C'est  sans  doute  l'Etat  qui  perçoit  les  taxes,  mais 
celles-ci  ont  pour  but  de  renchérir  les  produits,  et  c'est  la 
majoration  des  prix  demandée  par  le  producteur  que  sup- 
porte le  consommateur.  On  prétend,  il  est  vrai,  que  les 
droits  de  douane  n'ont  pas  toujours  cet  effet.  Cela  est  pos- 
sible. Les  affaires  subissent  diverses  influences  à  la  fois,  ces 
influences  peuvent  se  contrarier,  une  baisse  de  prix  qui 
coïncide  avec  une  augmentation  de  taxe  la  neutralise  ;  mais 
ce  sont  là  des  exceptions,  la  taxe  est  une  dépense  et  les  dé- 
penses sont  finalement  soldées  par  le  consommateur. 

Peut-on  justifier  par  l'intérêt  général^  celui  des  consom- 
mateurs compris,  la  charge  qu'on  impose  à  ces  derniers 
seuls  ;  cela  paraît  bien  difficile,  en  tout  cas,  ce  sont  tou- 
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jours  les  intéressés,  les  producteurs,  qui  entreprennent 
cette  justification.  Peut-on  se  fier  à  leur  impartialité,  eux 
qui  n'obtiennent  jamais  des  droits  assez  élevés  (1)?  Est-il 
bien  vrai  aussi  qu'un  pays  doive  soutenir  artificiellement 
des  industries  qui  n'y  peuvent  vivre  par  leurs  propres 
forces?  Et  combien  de  fois  les  plaintes  élevées  contre  la 
concurrence  extérieure  ne  sont-elles  qu'un  prétexte  pour 
obtenir  une  sorte  de  monopole?  Enfin,  n'est-ce  pas  appau- 
vrir un  pays  que  de  le  forcer  à  acheter  cher  ce  qu'il  peut 
avoir  à  bon  marché?  En  tout  cas,  c'est  restreindre  les  jouis- 
sances des  citoyens. 

Mais  nous  ne  pouvons  approfondir  ici  cette  question, 
dont  la  discussion  appartient  plutôt  à  la  science  appliquée, 
parce  que  les  arguments  s'appuient  beaucoup  sur  les  faits 
et  que  les  faits  diffèrent  d'un  pays  à  l'autre.  Bornons-nous 
à  dire  que,  2^our  le  moiiu,  il  est  sage  de  refuser  toute  nou- 
velle taxe  douanière.  On  ne  la  demandera  toujours  que 
pour  un  temps  «  afin  que  la  nouvelle  industrie  puisse  faire 
son  éducation  »,  mais  jamais  les  fabricants  ne  reconnaî- 
tront que  leur  éducation  est  faite,  ils  diront  plutôt  :  Vous 
nous  avez  mis  au  monde,  faites-nous  vivre  maintenant. 
D'un  autre  côté,  on  ne  doit  pas  supprimer,  du  jour  au  len- 
demain, des  taxes  existant  depuis  longtemps,  ce  serait  cau- 
ser des  bouleversements  ;  mais  on  fera  bien  de  les  diminuer 
peu  à  peu...,  ce  sera  faire  l'éducation  du  producteur  et 
lui  a}»prendrc  à  marcher  sans  les  lisières  douanières;  ce 
sera  souvent  le  moyen  de  le  forcer  à  perfectionner  son 
outillage,  dans  son  intérêt  et  dans  l'intérêt  du  pays. 

Nous  venons  de  parler  d'importation  et  d'exportation  ; 
on  a  l'habitude  d'en  comparer  les  totaux  pour  tirer  «  la 
balance  du  commerce  ».  Lorsque  les  importations  sont 

(1)  Les  ap:riculteurs  demandent  des  droits  sur  le  blé,  le  bétail,  le  sucre, 
jamais  sur  le  fer  ou  les  tissus.  Les  industriels  l'éclament  des  taxes  sur  le  fer. 
les  tissus,  jamais  sur  les  produits  agricoles;  mais  ils  votent  ensemble,  rappe- 
lant le  proverbe  du  séné  et  de  la  rhubarbe. 
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plus  élevées,  on  dit  que  la  balance  est  favorable,  et  quand 
l'exportation  est  plus  élevée,  elle  passe  pour  être  défavo- 
rable. Cet  usage  est  ancien,  il  nous  vient  de  Tépoque  oii 
régnait  le  u  système  mercantile  »,  opinion  qui  considérait 
comme  avantageux  un  excédent  d'exportation  soldé  en 
métaux  précieux.  11  est  juste  de  dire  que,  dès  cette  époque, 
il  s'est  trouvé  des  publicistes  pour  protester  contre  cette 
opinion  étroite;  ils  soutenaient  avec  raison  que  tout  ce  qui 
contribue  au  bien-être  des  hommes  fait  partie  des  richesses, 
et  que  le  blé,  le  drap  et  les  autres  produits  valent  Tor.  Cette 
manière  de  voir  doit  dominer  depuis  Ad.  Smith;  néan- 
moins, on  dresse  encore  «  la  balance  du  commerce  »,  et 
l'on  n'est  pas  satisfait  quand  les  importations  dépassent 
les  exportations.  On  a  d'autant  plus  tort  —  comme  nous 
l'avons  déjà  démontré  il  y  a  plus  de  trente  ans  —  que  ces 
chiffres  ne  répondent  pas  à  la  réalité  des  choses,  et  cela  par 
les  raisons  suivantes  : 

1.  Les  importations  étant  soigneusement  vérifiées  en 
douane ,  on  peut  encore  considérer  comme  exactes  les 
QUANTITÉS  de  marchandises  portées  sur  les  registres  ;  les 
exportations  étant  peu  ou  point  vérifiées,  sont  presque  tou- 
jours atténuées  ; 

2.  Pour  calculer  les  valeurs,  on  se  sert  de  deux  prix 
différents  :  pour  la  même  marchandise  le  prix  de  sortie  est 
toujours  beaucoup  plus  bas  que  le  prix  d'entrée.  Les  mar- 
chandises qui  partent  sont  évaluées  au  prix  de  fabrique, 
mais,  arrivées  à  leur  destination,  elles  ont  causé  des  frais 
de  transport  et  autres  et  seront  (en  général)  vendues  avec 
profit.  Pour  le  produit  de  la  vente,  on  achètera  souvent  des 
marchandises  du  pays  qui,  en  entrant  en  France,  seront 
également  évaluées  à  des  prix  comprenant  les  frais  de 
transport  et  les  bénéfices.  Ce  qui  sort  de  France  vaut,  sup- 
posons, 1  million  en  fabrique  ;  arrivé  au  Brésil  on  le  vendra 
1 ,200,000  francs  et  on  achètera  du  café  pour  cette  somme  ; 
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en  débarquant  en  France,  ce  café,  impôt  non  compris, 
sera  peut-être  coté  1,400,000  francs; 

3.  On  ne  doit  pas  oublier  que  la  douane  ne  note  pas  les 
exportations  opérées  par  les  voyageurs  qui,  en  venant  en 
France,  ont  y  font  souvent  de  fortes  emplettes;  le  total 
de  leurs  achats  s'élève  à  des  millions; 

4.  Enfin,  les  affaires  commerciales  sont  complétées  par 
le  mouvement  des  effets  publics  ou  valeurs  fiduciaires,  qui 
ne  passent  pas  par  les  registres  des  douanes,  et  ces  valeurs 
s'élèvent  annuellement  à  des  sommes  considérables,  surtout 
si  l'on  se  rappelle  que  de  très  fortes  sommes  ont  été  placées 
à  l'étranger. 

La  «  balance  du  commerce  »  n'est  donc  jamais  exacte  ; 
pourtant  on  ne  peut  s'empêcher  d'en  être  influencé,  évi- 
demment à  tort,  mais  il  n'est  pas  difficile  d'expliquer, 
presque  de  justifier  ce  sentiment.  C'est  qu'on  ne  se  borne 
plus  à  faire  l'opération  arithmétique  simple;  la  pensée  va 
toujours  au  delà  du  fait  en  lui-même.  Involontairement 
on  fait  un  retour  sur  les  années  antérieures  et  c'est  sur- 
tout par  les  résultats  de  cette  vue  rétrospective  que  l'on  est 
influencé.  On  se  félicite  d'un  accroissement  de  l'exporta- 
tion, on  est  affecté  par  la  diminution.  Si  l'on  a  satisfaction 
relativement  aux  sorties,  le  mouvement  de  l'importation 
est  apprécié  avec  plus  de  calme.  On  s'arrête  pour  l'ana- 
lyser. L'accroissement  de  l'entrée  des  matières  premières 
est  salué  comme  un  «  bon  signe  »  ;  l'augmentation  des 
matières  alimentaires,  du  blé  surtout,  est  moins  bien  reçue, 
autrefois  c'était  l'indice  d'une  mauvaise  récolte,  aujour- 
d'hui c'est  l'effet  d'une  «  concurrence  désastreuse  »  ;  enfin, 
c'est  la  progression  de  l'entrée  des  produits  fabriqués  qui 
sera,  dans  certaines  régions,  le  sujet  des  plaintes  les  plus 
vives.  Pour  tout  dire  en  un  mot,  une  «  balance  défavo- 
rable »  (jui  se  réduit  pour  nous  à  une  balance  des  paye- 
fiienls,  nous  donne  la  sensation  peu  agréable  d'une  certaine 
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infériorité  dans  les  luttes  de  la  concurrence  internationale 
et  celle  d'avoir  un  solde  à  payer  (1). 

La  concurrence  est  devenue  un  mot  malsonnant.  Pour- 
tant, concurrence  est  synonyme  de  liberté.  Nous  avons  déjtà 
dit,  en  parlant  de  l'industrie,  que  le  concours  de  tous  est  la 
condition  du  progrès;  que  sans  concurrence  on  s'endort, 
on  tombe  et  reste  embourbé  dans  la  routine;  qu'on  lui  doit 
des  prix  plus  bas,  des  produits  meilleurs.  On  insiste  sur 
l'acharnement  de  la  lutte,  et  particulièrement  sur  les  abus  et 
les  fraudes  qu'elle  provoque  assez  souvent.  Nous  avons  ré- 
pondu :  Qu'on  punisse  la  fraude,  mais  qu'on  maintienne 
la  liberté  honnête.  —  Protégeons  avant  tout  le  faible  ! 
s'écrie-t-on.  —  Gela  veut-il  dire  qu'il  faut  payer  plus  cher 
le  maladroit  que  l'habile?  De  quelle  nature  est  la  faiblesse 
qui  réclame?  Protégeons  le  faible  contre  la  violence  et 
l'oppression,  mais  non  contre  la  justice  ;  il  n'est  que  juste 
de  couronner  l'œuvre  la  plus  forte.  Ne  confondons  pas  les 
phrases  avec  les  vérités. 

Sur  le  marché  universel,  c'est-à-dire,  dans  la  grande 
mêlée  des  vendeurs  et  acheteurs  du  monde  entier,  la  vic- 
toire appartiendra  toujours  au  plus  fort;  personne  ne 
rompt  une  lance  pour  le  faible,  on  dédaigne  même  de  lui 
otîrir  une  phrase  hypocrite  pour  adoucir  sa  défaite,  car 
dans  les  masses  anonymes  la  nature  seule  agit,  et  elle  n'esi 
pas  tendre.  Chaque  nation  doit  donc  armer  les  siens  pour 
la  lutte,  et  c'est  précisément  la  lutte  —  la  concurrence  — 
qui  fortifie. 

Nous  avons  dit  que  le  commerce  a  pour  mission  de  mettre 
les  produits  à  la  portée  de  ceux  qui  en  ont  besoin,  d'être 
l'intermédiaire  entre  producteur  et  consommateur,  le  com- 
plément naturel  de  la  division  du  travail.  Pour  que  le  but 
soit  atteint,  il  faut  qu'un  certain  nombre  de  commerçants 

fl)  Nous  examinerons  dans  un  autre  chapitre  l'effet  d'une  forte  exportation 
de  métaux  précieux. 
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aient  assez  de  savoir  et  d'inlelligence  {30ur  prévoir  à  peu 
près  les  événements,  et  assez  de  courage  d'entreprise  pour 
agirsclon  leurs prévisio?is  :  nous  avons  défini  la  spéculation. 
On  peut  spéculer  en  petit  et  en  grand;  on  spécule  à  coup 
sûr  ou  d'une  manière  plus  ou  moins  aléatoire,  avec  des 
procédés  simples  ou  compliqués.  L'épicier,  en  constatant 
que  la  saison  n'a  pas  été  favorable  à  la  betterave,  s'approvi- 
sionnera de  sucre,  prévoyant  qu'il  renchérira  naturellement 
par  le  fait  de  sa  rareté  (1).  Il  ne  le  fait  ni  par  humanité,  ni 
par  fraternité,  ni  par  d'autres  synonymes  de  «  désintéres- 
sement »,  il  le  fait  pour  gagner  de  l'argent;  mais  ses  clients 
en  profitent,  car  ils  trouveront  le  sucre  au  moment  où  ils 
en  auront  besoin.  L'épicier  prévoyant  a  mérité  le  gain 
qu'il  fait,  la  justice  la  plus  exigeante  n'a  rien  à  lui  repro- 
cher, il  a  simplement  accompli  son  devoir  de  bon  commer- 
çant, en  restant  toujours  bien  approvisionné,  à  son  profit, 
sans  doute,  mais  aussi  au  grand  avantage  de  ses  clients. 

Mais  c'est  là  de  la  spéculation  rudimentaire,  c'est  Va,  b,  c 
du  métier,  que  chacun  connaît  d'instinct;  à  peine  si  l'on 
daigne  employer  le  mot  de  spéculation  pour  si  peu.  Ou 
songe  plutôt  au  négociant  muni  de  capitaux,  et  jouissant  de 
crédit,  i[ui  fait  venir  le  thé  de  Chine,  le  café  de  Java,  du 
Brésil,  de  la  Martinique,  du  coton,  du  blé,  du  cuivre  et 
autres  matières  des  quatre  coins  du  monde.  On  a  en  vue 
aussi  le  fabricant  qui  entasse  des  produits  dans  ses  maga- 
sins pour  satisfaire  aux  demandes  futures.  Le  terme  de 
spéculation  est  presque  réservé  aux  grandes  araires  qui 
prévoient  ravenir.  On  aurait  tort  de  vouloir  insister  dans  la 
définition  sur  le  côté  aléatoire  de  ce  genre  d'entreprise  —  il 


(1)  Nous  n'approuvons  nullement  les  manœuvre  à  l'aide  desquelles  on  acca- 
pare tout  rapprovisionnoment  du  pays  en  une  denrée  quelconque,  pour  la 
revendre  au  prix  du  monopole.  Heureusement,  ces  spéculations  monstres  et 
monstrueuses  réussissent  rarement.  Mais  la  petite  spéculation  doit  être  encou- 
ragée. Il  y  a  tant  de  boutiquiers  apathiques!  Ils  rendraient  les  monopoles  plus 
difficiles  s'ils  étaient  un  peu  moins  routiniers. 
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y  a  des  spéculations  presque  sans  aléa  —  ni  même  plus  que 
de  raison  sur  les  mobiles  égoïstes.  Mobiles  égoïstes  tant  que 
vous  voudrez  (ne  jugez  pas  les  autres,  pour  que  vous  ne 
soyez  pas  jugé  vous-même,  dit  avec  grande  raison  l'Evan- 
gile) ;  mais  la  spéculation  ne  réussit  que  si  elle  rend  ser- 
vice, si  l'on  a  prévu  un  besoin  à  venir  et  qu'on  l'a  satisfait. 
C'est  grâce  à  la  spéculation  toujours  en  éveil  que  bien 
des  disettes  ont  été  prévenues,  ou  en  était  quitte  pour  une 
cherté.  Mais  l'ingrat  public  ne  veut  pas  de  cherté  non  plus 
—  bien  des  malades  refusent  les  médicaments  amers  —  on 
fait  donc   mauvaise  mine  aux  spéculateurs.   On  accepte 
l'avantage,  mais  on  ne  voudrait  pas  être  tenu  de  le  payer. 
Si  les  spéculateurs  étaient  toujours  restés  dans  de  justes 
limites,  les  choses  auraient  fmi  par  s'éclaircir,  le  public 
aurait  compris  le  mécanisme  ;  mais  en  dehors  du  désir  de 
faire  une  affaire  lucrative,  il  y  a  des  hommes  que  l'aléa 
attire,  fascine,  empoigne;  ceux-là  ne  spéculent  pas  pour 
atteindre  le  but,  qui  est  X approvisionnement  constant  aux 
moindres  frais  possibles,  ils  spéculent  pour  le  plaisir  de 
spéculer,  c'est  un  jeu   pour   eux.   Quelques-uns  peuvent 
vouloir  s'enrichir  par  ce  moyen,  et  même,  pour  aller  plus 
vite,  recourir  à  des  manœuvres  déloyales  ;  mais  généra- 
lement les  excès  de  spéculation  se  punissent  d'eux-mêmes, 
et  les  abus  et  les  fraudes  sont  justiciables  des  tribunaux. 
Répétons-le,  les  spéculations  poussées  trop  loin  tournent 
habituellement  contre  leurs  auteurs;  personne,  pas  même 
un  groupe,  pas  même  le  plus  puissant  «  syndicat  »,  n'a 
assez  de  capitaux  pour  accaparer  sérieusement  tout  un 
approvisionnement;  il  se  produit  toujours,  dans  la  combi- 
naison,  une  fêlure,  une  solution  de  continuité  par  où  le 
succès  fuit  et  disparaît. 

Les  spéculations,  quand  elles  échouent,  produisent  des 
crises.  Quand  une  seule  maison  a  spéculé,  elle  est  seule 
exposée  à  faire  faillite  —  encore  peut-elle  en   entraîner 
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d'autres  dans  sa  chute  —  quand  toute  une  branche  du  com- 
merce ou  de  l'industrie  est  atteinte,  le  mal  est  plus  étendu; 
il  l'est  davantage  encore  quand  l'excès  de  spéculation  a 
porté  sur  les  fonds  publics,  sur  les  valeurs  de  bourse;  mais 
la  crise  est  plus  profonde  et  plus  durable  quand  elle  affecte 
un  ensemble  d'industries. 

Ce  qui  cause  Texplosion  d'une  spéculation,  «  le  krach  », 
c'est  la  limitation  naturelle  du  crédit  {voy.  ce  chapitre). 
Quelque  riche  qu'on  soit,  on  ne  peut  pas  spéculer  sans 
crédit.  Spéculer,  on  le  sait,  c'est  acheter  aujourd'hui  pour 
vendre  dans  l'avenir.  Il  faut  donc,  généralement,  pouvoir 
avancer  le  prix,  soit  sur  ses  propres  fonds,  soit  a  l'aide  du 
crédit.  Mais  tout  crédit  a  une  échéance;  on  la  prolonge 
quelquefois  (renouvellement  des  effets),  le  moment,  cepen- 
dant, ne  manque  jamais  de  venir,  où  il  faut  payer.  Or, 
comme  la  spéculation  a  le  don  de  passionner,  il  se  trouvera 
des  entrepreneurs  qui  ne  pourront  faire  honneur  à  leur 
signature.  Au  premier  manquement,  la  confiance  disparait 
chez  tous  les  créanciers,  le  crédit  se  resserre,  il  y  a  crise. 

La  crise  causée  par  un  excès  de  spéculation  opère  tou- 
jours un  déplacement  de  fortune;  le  spéculateur  (comme  le 
joueur)  malheureux  paye,  et  celui  qui  a  été  heureux  re- 
cueille le  gain;  seulement,  il  y  a  du  déchet,  des  ruines, 
i^éanmoins,  la  liquidation  opérée,  les  affaires  reprennent, 
car  une  crise  est  passagère  de  sa  nature.  Les  crises  ne  sont 
pas  rares  depuis  que  le  crédit  joue  un  grand  rôle  dans  les 
affaires,  elles  sont  même  devenues  périodiques  et  l'on  a 
émis  sur  les  causes  de  ces  phénomènes  des  idées  singulières, 
on  les  a  même  mises  en  rapport  avec  les  taches  du  soleil  (1). 


(1)  Voyez,  sur  l'histoire  des  crises,  les  livres  de  MM.  Juglar  (Les  crises  com- 
merciulcs,  2<=  édit.  1880,  Paris.  Guillauniin),  Max  Wirth  [Gesrhichle  der  lian- 
delskriseu),  E.  de  Laveleye  [Le  marc/ié  monélaire  depuia  ciuquautc  ans).  De 
Viti  de  Marco  [Monetae  prezzi),  Roscher  {Ansichten  und  l'voduclionskriseu), 
et  un  grand  nombre  d'articles  dans  le  Journal  des  économistes,  l'Econotnist 
anglais,  la  Revue  des  Deux  Mondes,  etc. 
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On  a  donné  aussi  le  nom  de  crise,  mais  cà  tort,  à  un  état 
de  langueur  ressenti  par  l'ensemble  des  affaires,  surtout 
depuis  une  quinzaine  d'années.  Ce  dont  on  se  plaint,  c'est 
de  la  difliculté  de  faire  des  affaires  avantageuses;  c'est  de 
l'excès  de  concurrence,  surtout  internationale;  c'est  de 
l'élévation  croissante  des  tarifs  douaniers,  difficultés  que 
sontvenues  aggraver  plusieurs  mauvaises  récoltes  et  d'autres 
circonstances  accidentelles  et  locales.  L'explication  usuelle 
de  cet  état  de  langueur,  c'est  la  surproduction.  On  produit 
trop  !  Cela  ne  peut  pas  vouloir  dire  qu'on  produit  plus  que 
l'ensemble  des  hommes  pourraient  consommer,  mais  qu'on 
produit  plus  de  marchandises  qu'on  n'en  peut  vendre.  La 
plainte  est  en  partie  fondée,  car  on  a  constaté  que  nombre 
de  producteurs  sont  forcés  de  se  contenter  d'un  bénéfice 
insignifiant,  pour  ainsi  dire,  de  marquer  le  pas  jusqu'à  des 
temps  meilleurs.  Recherchons  les  causes  de  la  situation. 

]°  Et  d'abord,  on  pourrait  contester  à  la  langueur 
actuelle  des  affaires  le  caractère  d'un  état  maladif.  On  peut 
soutenir  que  l'humanité  a  seulement  cessé  d'avancer  aussi 
rapidement  que  dans  le  précédent  quart  de  siècle,  oi^i 
l'introduction  universelle  dos  machines  et  de  noml)reuses 
inventions  ont  changé  les  conditions  de  la  production,  où 
la  construction  des  chemins  de  fer  et  des  bateaux  à  vapeur 
a  occupé  d'innombrables  bras  et  remué  des  capitaux 
colossaux,  et  ces  entreprises  ont  eu  un  effet  durable  en 
créant  de  merveilleuses  voies  de  communication.  Depuis 
lors,  nos  yeux  sont  habitués  à  d'autres  proportions,  notre 
esprit  n'applique  plus  les  mêmes  critères;  les  mesures  ont 
changé,  ce  qui  nous  paraissait  autrefois  grand,  rapide, 
riche,  a  cessé  de  l'être.  x\ujourd'hui,  les  machines  sont 
depuis  longtemps  en  fonction,  les  voies  ferrées  et  les  télé- 
graphes sont  à  peu  près  achevés,  en  toute  chose  l'élan 
extraordinaire  qui  fouettait  le  sang  de  la  précédente  géné- 
ration s'est  ralenti  ;  humanité  a  cessé  de  courir,  elle  se 

II.  2 
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contente  de  marcher.  C'est  l'état  normal  actuel;  nous 
sommes  encore  sous  rinfluence  de  sa  comparaison  avec 
un  état  exceptionnel;  quand  nous  serons  habitués  de  nou- 
veau à  des  allures  plus  modestes,  nous  cesserons  de  nous 
sentir  malheureux. 

2°  Néanmoins,  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  on  peut  dire 
qu'on  produit  relativement  trop,  car  dans  les  pays  oii 
l'industrie  est  développée  depuis  longtemps,  la  multiplica- 
tion et  le  perfectionnement  des  machines  a  permis  de  dé- 
cupler, parfois  de  centupler  la  production  sans  que  la 
consommation  intérieure  ait  pu  progresser  avec  la  même 
rapidité.  Tout  le  monde,  de  haut  en  bas,  gagne  et  dépense 
davantage,  beaucoup  de  produits  ont  même  diminué  de 
prix,  aussi  satisfait-on  mieux  ses  besoins  en  bas,  elle  luxe 
s'est-il  accru  en  haut;  mais  malgré  l'énorme  augmentation 
de  la  consommation  qui  en  est  résultée,  le  pouvoir  pro- 
ductif des  manufactures  n'a  pas  été  atteint. 

3°  Qu'on  exporte  l'excédent,  dira-t-on.  On  ne  deman- 
derait pas  mieux,  mais  les  pays  arriérés  ou  nouveaux,  qui 
se  fournissaient  autrefois  dans  ces  contrées  industrielles, 
ont  construit  des  fabriques  et  les  ont  garnies  des  machines 
les  plus  perfectionnées,  afin  de  se  suffire,  et  pour  s'assurer 
leur  marché  intérieur,  ils  se  sont  même  entourés  de  fortes 
barrières  douanières.  Ce  sont  des  clients  perdus.  Des  Etats 
plus  avancés  les  ont  imités,  presque  toutes  les  portes  se 
ferment  aux  marchandises  étrangères,  c'est  une  situation 
qui  aura  de  fâcheux  effets  pour  tout  le  monde,  mais 
surtout  pour  les  pays  qui  s'appuient  trop  sur  l'exporta- 
tion (1). 

4°  La  facilité  des  communications  que  nous  devons  à  la 
vapeur  a  profondément  influencé  les  conditions  de  la 
production;  il  en  est  résulté  une  perturbation  qui  dure 

(1)  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  la  population  augmente  partout,  et 
qu'il  faut  absolument  que  la  production  s'accroisse  d'autant. 
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sans  cloute  encore  ;   nous  sommes  donc,  sous  ce  rapport, 
dans  une  période  de  transition. 

5°  Mentionnons  encore  quelques  circonstances  qui,  sans 
être  du  même  ordre  que  les  précédentes,  contribuent  à 
maintenir  la  langueur  dont  on  se  plaint  : 

a.  L'accroissement  des  charges  fiscales; 

b.  La  lutte  des  étalons  monétaires; 

c.  La  facilité  qu'on  a  de  placer  ses  fonds  autrement  que 
dans  l'industrie  ; 

d.  Les  faibles  intérêts  qu'on  tire  de  ses  fonds  (les  con- 
versions, etc.),  ce  qui  tend  h.  réduire  les  revenus  et  à  res- 
treindre les  consommations; 

e.  Le  mouvement  socialiste  qui  excite  les  ouvriers  contre 
les  patrons  au  détriment  des  deux  partis.  Les  ouvriers 
demandent  des  salaires  plus  élevés  au  moment  même  oi^i 
les  bénéfices  des  patrons  diminuent.  Rappelons  en  passant 
que  lorsque  tous  les  salaires  s'élèvent  à  la  fois,  les  effets  se 
compensent  ou  se  neutralisent,  c'est  comme  si  l'on  rédui- 
sait d'autant  la  valeur  de  l'argent;  la  somme  d'argent 
monte  nominalement,  on  a  plus  de  francs  et  de  centimes, 
mais  la  somme  des  jouissances  reste  la  même.  (C'est  un 
fait  qui  crève  les  yeux,  mais  on  ne  veut  pas  le  voir)  ; 

/.  Les  nuages  amoncelés  à  l'horizon  politique  qui  ren- 
dent la  paix  incertaine  et  ralentissent  la  production  et  la 
consommation.  —  11  ne  faut  pas  oublier  que  bien  des 
gens  achèteraient  davantage,  s'ils  pouvaient  produire  da- 
vantage. 

Terminons  par  cette  réflexion  que  tous  les  faits  poli- 
tiques, économiques,  sociaux  et  autres  qui  influencent  les 
hommes,  agissent  en  premier  lieu  sur  le  commerce,  non 
seulement  par  leur  action  présente,  mais  encore  par  l'eft'et 
qu'on  leur  attribue  sur  l'avenir. 

Nous  allons  voir  maintenant  comment  s'expriment   sur  le 


20  CIRCULATION   DES   PRODUITS. 

commerce  quelques-uns  des  économistes  qui  ont  acquis  de 
l'autorité  dans  la  science. 

J.-B.  ëay  {Cours.  %"  partie,  ch.  xui)  montre  ainsi  en  quoi  con- 
siste la  production  commerciale  :  «  On  a  été  fort  longtemps  :\ 
s'apercevoir  de  la  manière  dont  l'industrie  commerciale  con- 
tribue à  augmenter  la  richesse  sociale.  L'œil  n'aperçoit  aucune 
différence  entre  une  pièce  de  satin  sortant  des  ateliers  de  Lyon , 
et  la  même  pièce  sur  le  comptoir  d'un  marchand  de  Vienne 
en  Autriche.  Les  sectateurs  de  la  balance  du  commerce  s'ima- 
ginant  que  l'or  et  l'argent  étaient  les  seules  richesses  effectives, 
ne  voyaient  dans  le  commerce  que  le  complément  des  arts 
par  lesquels  on  se  procure  de  l'or  et  de  l'argent.  Ils  ne  croyaient 
la  richesse  véritablement  produite  que  lorsque  la  marchan- 
dise avilit  été  échangée  contre  des  espèces;  de  là  l'idée  qu'il  y 
avait,  dans  l'échange,  quelque  chose  de  véritablement  produc- 
tif. —  Les  disciples  de  Quesnay,  qui  refusaient  aux  manufac- 
tures la  propriété  de  verser  aucunes  nouvelles  valeurs  dans  la 
société,  n'avaient  garde  de  l'attribuer  au  commerce.  Tous  ont 
cru  que  le  commerce  consistait  essentiellement  dans  l'échange, 
tandis  qu'il  consiste  essentiellement  à  placer  un  produit  à  la 
portée  de  ses  consommateurs.  L'échange  en  est  la  consé- 
quence; c'est  une  opération  accessoire;  de  même  que  l'indus- 
trie manufacturière  consiste  essentiellement  à  changer  la  forme 
des  produits  et  accessoirement  (??)  à  les  vendre.  » 

Say,  après  avoir  montré  l'utilité  de  la  spéculation,  ajoute 
(p.  317  et  318  édit.  Guillaumin):  «Vous  sentez  en  même  temps 
que  l'on  ne  peut  justifier,  sous  aucun  rapport,  des  manœuvres 
qui  auraient  pour  objet  d'opérer  une  dépréciation  factice,  ou 
une  rareté  qui  ne  serait  qu'apparente.  »  J.-B.  Say  (p.  322) 
s'était  déjà  aperçu  que  le  commerce  intérieur  est  bien  plus 
considérable  que  le  commerce  extérieur.  De  son  temps  l'impor- 
tation aussi  bien  que  l'exportation  oscillaient  entre  500  et 
600  millions;  mais  bien  que  le  chiffre  ait  plus  que  quintuplé 
dans  les  cinquante  ans  qui  nous  séparent,  le  fait  reste  toujours 
vrai. 

Ch.  Dunoyer  a  eu  le  tort  {Liberté  du  travail,  t.  II,  p.  l)de  dé- 
signer le  commerce  par  le  nom  trop  peu  compréhensif  d'i^^/us- 
trie  voiturière  ;  M.  Courcelle-Seneuil  le  lui  reproche  avec  trop 
de  douceur.  «  L'habitude  des  échanges,  dit-il  {Traité,  1,  p.  256), 
ens'introduisant,  a  fait  naître  une  branche  d'industrie  spéciale: 
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c'est  l'industrie  commerciale  que  l'on  a  confondue  quelquefois 
à  tort  avec  l'industrie  voiturière.  Celle-ci  existe  en  tout  temps, 
indépendamment  de  l'état  d'appropriation,  tandis  que  le  com- 
merce n'existe  que  par  l'échange.  Imaginez  un  système  de  dis- 
tribution par  autorité  :  aussitôt  l'industrie  commerciale,  telle 
que  nous  la  connaissons,  cesse  d'être;  il  ne  reste  que  l'indus- 
trie voiturière,  une  agence  de  transport  et  de  répartition  des 
produits.  »  Gomment  Dunoyer  pouvait-il  adopter  une  défini- 
tion aussi  étroite  du  commerce,  quand  il  dit  lui-même,  p.  2: 
«  Il  (le  produit)  a  presque  toujours  à  parcourir  un  certain  nom- 
bre de  lieux,  comme  à  passer  par  une  certaine  succession  de 
formes  et  d'états  divers;  et  il  n'est  guère  de  produit  qui,  avant 
d'arriver  à  sa  destination  finale,  n'ait  dû  subir,  en  lui-même  et 
dans  les  éléments  dont  il  est  formé,  presque  autant  de  dépla- 
cements que  de  transformations.  » 

Citons,  sur  l'utilité  du  commerce,  le  passage  suivant  du 
Traité  de  M.  G. -S.  (I,  p.  263):  «  Si  l'on  considèj'e,  au  point  de 
vue  social,  les  services  du  marchand,  on  le  voit  remplir  les  fonc- 
tions d'un  inspecteur  chargé  d'avoir  sans  cesse  l'œil  ouvert  sur 
les  divers  marchés  et  d'atténuer  chaque  jour  les  différences  qui 
existent  d'un  marché  à  l'autre  entre  les  valeurs  d'un  même  pro- 
duit. En  effet,  les  achats  du  marchand,  qui  constituent  une 
demande,  tendent  à  élever  le  prix  des  marchandises  dans  le 
temps  et  le  lieu  où  elles  sont  à  bon  marché,  tandis  que 
ces  ventes,  qui  ajoutent  à  l'offre,  tendent  à  abaisser  ce 
prix  là  où  il  est  élevé,  de  manière  à  donner  incessamment  à  la 
valeur  de  chaque  marchandise  plus  d'uniformité  dans  le  temps 
et  dans  l'espace.  Par  le  commerce,  tous  les  marchés  commu- 
niquent entre  eux,  et  n'en  forment  en  réalité  qu'un  seul,  qui 
est  le  monde,  sur  lequel  agit  avec  toute  son  énergie  la  loi  sou- 
veraine de  l'échange,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  » 

Basliat,  pour  expliquer  l'utilité  du  commerce  —  ou  du  moins 
des  échanges  (qui  ne  sont  pas  tout  le  commerce  —  ne  se  con- 
tente pas  de  l'explication  de  Condillac  :  «  Par  cela  seul  qu'un 
échange  s'accomplit,  dit  Condillac,  il  doit  y  avoir  nécessaire- 
ment profit  pour  les  deux  parties  contractantes,  sans  quoi  il  ne 
se  ferait  pas.  Donc,  chaque  échange  renferme  deux  gains  pour 
l'humanité  ».  Bastiat  ne  voit  là  que  la  constatation  d'un  résul- 
tat. Il  trouve  que  l'utilité  du  commerce  s'explique  le  mieux  par 
la  division  du  travail.   Chacun  ne  faisant  que  ce  qu'il  fait  le 
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mieux,  son  travail  est  plus  productif,  et  par  suite  de  l'échange 
ses  besoins  seront  plus  complètement  satisfaits.  Nous  avons  vu, 
de  notre  côté,  qu'il  y  a,  entre  la  division  du  travail  et  les 
échanges,  des  rapports  tout  à  fait  étroits,  mais  nous  n'allons 
pas  jusqu'à  dire,  comme  Bastiat  (//armonies,  p.  87):  «  Dans 
l'isolement,  nos  besoins  dépassent  nos  facultés;  dans  l'état 
social,  nos  facultés  surpassent  nos  besoins  ».  C'est  d'ailleurs 
une  pure  phrase  à  effet,  «  nos  facultés  et  nos  besoins  »  diffé- 
rant d'un  homme  à  l'autre. 

Cette  recherche  de  formules  extraordinaires  n'est  pas  utile 
à  la  science,  comme  on  s'aperçoit  en  lisant  la  définition  de 
M.  Yves  Guyot  {La  science  économique,  1881 ,  p.  104  :  «  L'échange 
a  pour  but  de  mettre  les  utilités  possédées  par  chaque  indi- 
vidu en  rapport  avec  les  besoins  des  autres  individus.  »  On 
croirait  qu'une  force  extérieure  se  charge  de  cette  opération  an 
profit  de  l'homme.  Nous  ne  goûtons  pas  davantage  celle  de  la 
circulation  (p.  103):  «  La  circulation  est  l'ensemble  des  phéno- 
mènes à  l'aide  desquels  s'opère  la  transformation  des  capitaux 
circulants  en  capitaux  fixes  ».  Est-ce  que  cette  définition  s'ap- 
plique aussi  à  la  circulation  fiduciaire? 

Nous  préférons  la  manière  simple  et  claire  de  M.  Leroy- 
Beaulieu  [Précis  d'économie  politique,  Paris,  Delagrave,  1888); 
il  montre  très  bien  (p.  32  cl  i272)  «  en  quel  sens  le  commerce 
est  productif,  c'est-à-dire  sert  à  faciliter  ou  à  augmenter  les 
satisfactions  et  les  jouissances  de  l'humanité  ».  Nous  lui  em- 
prunterons le  passage  suivant,  bien  qu'il  s'agisse  plutôt  d'un 
point  de  vue  pratique  que  théorique  :  «  L'ancienne  et  la  nouvelle 
théorie  du  commerce.  Les  idées  commerciales  se  sont,  d'ailleurs 
modifiées  depuis  un  siècle  dans  un  sens  qui  est  favorable  au 
consommateur.  Il  y  a  une  théorie  ancienne  et  une  théorie  mo- 
derne du  commerce  (1),  La  théorie  commerciale  ancienne  por- 
tait les  commerçants  à  rechercher  le  plus  gros  gain  possible 
sur  un  chiffre  d'affaires  limité.  Ils  aimaient  mieux  gagner 
un  franc  sur  une  opération  que  de  s'ingénier,  en  gagnant  seu- 
lement dix  centimes,  à  faire  quinze  ou  vingt  opérations,  ce  qui, 


(1)  La  pratique  a  ses  théories  comme  la  science.  —  La  »  nouvelle  théorie  » 
n'est  cependant  pas  si  nouvelle  qu'on  pourrait  le  croire;  elle  s'est  seulement 
multipliée  dans  ses  applications  par  suite  de  l'énorme  accroissement  des  villes, 
et  par  suite  du  merveilleux  perlectionnenient  des  voies  de  communication. 
Les  journaux  ù  bon  marché  y  sont  aussi  pour  quelque  chose. 
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en  définitive  leur  eût  valu  un  bénéfice  total  plus  élevé.  L'exem- 
ple le  plus  frappant  de  cette  ancienne  théorie  du  commerce, 
c'est  celui  des  Hollandais  qui,  au  xvii^  siècle,  dans  les  îles  à 
épices  de  l'Océanie,  les  Moluques,  Amboine,  etc.,  liniilaient  la 
culture  des  clous  de  girofle  et  des  muscades,  pour  pouvoir 
vendre  ces  denrées,  à  cause  de  leur  quantité  artificiellement 
restreinte,  excessivement  cher. 

«  La  théorie  moderne  du  commerce  est  le  contraire  de  la 
précédente.  Elle  restreint  le  bénéfice  à  très  peu  de  chose  sur 
chaque  objet,  afin  de  vendre  un  nombre  infiniment  plus  consi- 
dérable d'objets.  Cette  théorie  a  trouvé  sa  formule  en  Angle- 
terre dans  le  dicton  commercial  :  «  Il  vaut  mieux  travailler 
pour  le  million  (d'hommes)  que  pour  les  millionnaires.  »  «En 
France  aussi,  elle  se  présente  sous  une  locution  connue  et 
expressive,  (c  le  gagne-petit.  »«  L'expérience  a  témoigné  d'une 
manière  décisive  en  faveur  delà  théorie  moderne  du  commerce, 
celle  qui  est  de  beaucoup  la  plus  favorable  au  consomma- 
teur »  (1), 

Nous  ajouterons  quelques  observations.  Si  les  Anglais  ont 
plus  tôt  ou  plus  souvent  travaillé  pour  les  masses  [the  million), 
c'est  que  Londres  est  depuis  longtemps  une  ville  immense  et 
que  les  machines  et  la  spéculation  des  produits  y  sont  plus  an- 
ciennes. Puis  l'expression  «  gague-petit  »  est  un  indice  de  l'an- 
cienneté relative  de  la  théorie  qualifiée  de  moderne.  Enfin,  la 
théorie  du  gagne-petit  ne  réussit  que  si  on  l'applique  aux  cas 
et  dans  le  milieu  voulus.  Quand  on  pense  pouvoir  vendre 
100,000  exemplaires  d'un  roman,  on  peut  fixer  le  prix  à  un  franc 
le  volume,  en  se  contentant  d'un  bénéfice  de  5  ou  10  cen- 
times par  exemplaire,  car  en  pareil  cas,  on  peut  spéculer  sur 
des  masses  de  lecteurs;  mais  il  ne  servirait  à  rien  de  mettre 
une  grammaire  arabe  ou  japonaise  à.  aussi  bas  prix,  le  bon 
marché  ne  ferait  pas  surgir  cinq  amateurs  de  plus  dans  toute  la 
France. 

Le  commerce,  quoiqu'il  nous  apparaisse  souvent  comme  une 
chose  très  simple,  a  néanmoins  des  aspects  nombreux,  aussi 
revenons-nous  à  l'idée  émise  peut-être  en  premier  par  Con- 
dillac  que,  dans  un  échange,  les  deux  parties  gagnent  à  la  fois 

(1)  Ces  exemples  sont  bien  choisis,  sauf  celui  des  Hollandais,  qui  avaient 
une  autre  pensée,  un  autre  mobile.  11  valait  mieux  citer  un  inventeur  qui 
vend  cher  son  nouveau  produit,  ou  quelque  exemple  analogue. 
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proposition  que  ceilains  auteurs  ont  le  tort  de  contester  (v.  plus 
loin),  ils  soutiennent  (par  amour  pour  une  symétrie  prétendue 
scientifique)  qu'on  ne  troque  que  des  valeurs  égales;  mais  il  y 
a  aussi  une  opinion  vulgaire,  superficielle,  d'après  laquelle  le 
profit  de  l'un  serait  le  dommage  de  l'autre.  C'est  cette  erreur 
que  M.  A.  Jourdan  s'applique  à  réfuter  dans  son  Cows  analyt. 
(VEcon.  poL,  p.  412.  Voici  le  passage  essentiel  :  «  On  a  dit 
néanmoins  que,  dans  le  monde  du  travail  et  de  l'échange,  entre 
nations  aussi  bien  qu'entre  individus,  le  profit  de  l'un  est  né- 
cessairement le  dommage  de  l'autre.  Rien  n'est  plus  faux.  On 
est  intéressé  à  avoir  des  voisins  riches  :  on  échange  d'autant 
plus  facilement  avec  eux.  Quel  commerce  voulez-vous  faire 
avec  des  gens  qui  n'ont  rien  à  vous  donner  en  échange?  Qui 
n'a  été  frappé  de  la  solidarité  qui  relie  les  villes  avec  les  cam- 
pagnes et  qui  se  traduit  par  ce  propos  que  chacun  a  entendu 
cent  fois  :  «  La  foire  a  été  bonne,  la  foire  a  été  mauvaise.  » 
A  un  jour  donné  les  marchands  des  villes  arrivent  dans  un 
bourg,  un  village,  avec  du  fer,  du  cuivre,  du  drap,  de  la  toile. 
Les  cultivateurs,  qui  ont  eu  des  récoltes  abondantes,  y  appor- 
tent du  blé,  des  fruits,  des  légumes,  du  chanvre,  l'excédent  de 
leurs  besoins;  ils  vendent  tout  cela  et  achètent  des  produits 
manufacturés.  Tout  le  monde  s'en  va  content  :  la  foire  a  été 
bonne,  et  bonne  pour  tous.  La  récolte  a-t-elle  été  mauvaise,  le 
cultivateur  n'a-t-il  aucun  excédent  à  vendre,  il  ne  vient  pas; 
les  marchands  remporteront  leurs  marchandises;  ils  en  seront 
pour  leurs  frais  de  déplacement  :  la  foire  a  été  mauvaise,  et 
mauvaise  pour  tous.  » 

M.  P,  Cauwès,  après  avoir  exposé  dans  son  Précis  des  cours 
d'Fcon.  pol.,  etc.,  2"  édit.,  la  nature  et  l'utilité  du  commerce, 
rompt  une  lance,  page  652  et  suiv.,  en  faveur  du  protection- 
nisme. Cet  esprit  distingué  s'est  en  vain  donné  la  peine  de 
tourner  le  beau  côté  des  choses.de  notre  côté,  le  côté  laid  ap- 
paraît à  travers.  L'espace  ne  nous  permet  pas  de  réfuter  ici  les 
quatre  points  de  l'argumentation,  car  il  faudrait  commencer 
par  reproduire  les  pages  063-665  ;  nous  nous  bornons  donc  à 
citer  la  note  2  de  la  page  665  :  <(  Un  exemple  bien  simple  peut 
montrer  combien  la  considéralion  du  revenu  ou  du  salaire 
l'emporte  sur  l'économie  que  pourrait  procurer  la  suppression 
du  tarif  des  douanes  :  soit  un  ouvrier  gagnant  3  francs  par 
jour  {h  raison  de  300  jours  par  an),  si  on  prélève  la  nourriture, 
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environ  600  fr.,  le  loyer,  100  fr.,  le  combustible,  l'éclairage  et 
le  blanchissage  100  fr.  encore,  il  ne  restera  que  100  fr.  d'excé- 
dent pour  l'achat  des  produits  manufacturés;  or,  si  par  la  sup- 
pression des  droits  à  l'importation  sur  les  produits  étrangers,  il 
y  a,  de  ce  chef  une  économie  de  20  p,  100  pour  l'ouvrier,  ce 
sera  annuellement  un  gain  de  20  fr.  pour  l'ouvrier.  Mais  si,  à 
cause  de  la  concurrence  que  subit  le  patron,  le  salaire  a  été 
réduit  dans  la  même  proportion,  soit  O'^To,  pour  un  gain  de 
20  fr.,  ce  sera  une  perte  de  225.  »  M.  Cauwùs  a  donc  oublié  que 
la  nourriture  de  l'ouvrier,  qu'il  considère  comme  franche  de 
droit,  supporte  de  lourdes  taxes  douanières,  taxes  sur  les  cé- 
réales, sur  la  viande,  sur  le  sucre,  sur  le  vin,  etc.,  «  le  combus- 
tible, l'éclairage  et  le  blanchissage  »  sont  également  imposés 
en  douane  (droits  sur  le  bois,  la  houille,  l'huile,  le  pétrole,  le 
savon,  etc.).  Si,  dans  les  calculs,  on  omet  toutes  ces  charges  de 
la  consommation,  il  est  facile  d'opposer  223  fr.  à  20  fr.  Ce 
n'est  pas  tout  :  est-ce  que  le  manufacturier  n'a  pas  d'autres 
dépenses  que  les  salaires?  est-ce  qu'il  ne  peut  rendre  le  travail 
plus  efficace  et  économiser  sur  les  autres  frais  de  production, 
combustible,  etc.,  sur  les  frais  généraux?  Ce  serait  un  mala- 
droit, et  il  ne  mériterait  certes  pas  qu'on  impose  au  pays  en 
sa  faveur  une  dépense  supplémentaire  de  «  20  p.  100  »  sur  cer- 
tains produits. 

Les  auteurs  anglais  ont  porté  une  attention  toute  particu- 
lière sur  le  commerce  extérieur.  Pour  ne  pas  remonter  plus 
haut,  Ricardo  lui  consacre  le  chapitre  vu  de  ses  Principes 
d' Econ.  pol.  La  première  question  qui  s'élève  est  celle-ci  : 
doit-on  distinguer  le  commerce  intérieur  du  commerce  exté- 
rieur? La  réponse  est  affirmative.  Dans  l'intérieur  d'un  même 
pays,  les  profits  (1)  tendent  à  se  niveler,  et  si  une  industrie  se 
trouve  être  favorisée  par  une  circonstance  quelconque,  il  est 
relativement  facile  aux  capitaux  et  aux  ouvriers  de  se  déplacer, 
pour  se  jeter  sur  l'industrie  favorisée  de  manière  à  faire  baisser 
les  prix  par  la  concurrence.  D'un  pays  à  l'autre  les  migrations 
des  capitaux  et  des  travailleurs  sont  bien  plus  difficiles;  il  y  a 
les  dislances,  le  climat,  les  institutions  politiques,  la  langue, 
la  religion,  les  mœurs  et  autres  obstacles;  un  certain  déplace- 

(1"i  Nous  n'aimons  pas  ce  mot  qui  embrasse  chez  les  auteurs  anglais  l'intérêt 
du  capital  et  les  bénéfices  de  l'entrepreneur;  mais  Hicardo  s'en  sert,  et  nous 
ne  pouvons  que  le  reproduire. 
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ment  a  lien,  mais  il  est  infiniment  moindre  qne  dans  l'intérieur 
d'un  même  pays. 

Nous  allons  maintenant  transcrire  une  page  de  ce  chapitre  vu 
de  Ricardo  :  (Ed.  Guill.,  1882,  p.  95-96).  «Dans  un  môme  pays, 
les  profits  sont,  en  général,  toujours  au  même  niveau,  ou  ne 
diffèrent  qu'en  raison  de  ce  que  le  capital  peut  être  consacré 
à  un  emploi  plus  ou  moins  sûr  et  agréable.  Il  n'en  est  pas  de 
même  d'un  pays  à  l'autre.  Si  les  profits  de  capitau.x  employés 
dans  le  Yorkshire  surpassaient  ceux  des  capitaux  employés  à 
Londres,  les  fonds  passeraient  bien  vite  de  Londres  dans  le 
Yorkshire,  et  les  profits  se  nivelleraient  (1).  Mais  si  le  sol  de 
l'Angleterre  devenait  moins  productif,  ou  si  l'accroissement  des 
capitaux  et  de  la  population  venait  à  faire  monter  les  salaires 
et  à  faire  baisser  les  profits,  il  ne  s'ensuivrait  pas  pour  cela 
que  le  capital  et  la  population  dussent  nécessairement  aban- 
donner l'Angleterre  et  se  porter  en  Hollande,  en  Espagne  ou 
en  Russie,  où  les  profits  pourraient  être  plus  élevés. 

<c  Si  le  Portugal  n'avait  aucune  relation  commerciale  avec 
d'autres  pays,  au  lieu  d'employer  son  capital  et  son  industrie 
à  faire  du  vin,  avec  lequel  il  achète  aux  autres  nations  le  drap 
et  la  quincaillerie  nécessaires  pour  son  propre  usage,  ce  pays 
se  trouverait  forcé  de  consacrer  une  partie  de  ce  capital  à  la 
fabrication  de  ces  articles,  qu'il  n'obtiendrait  plus  probable- 
ment qu'en  qualité  inférieure  et  en  quantité  moindre. 

«  La  masse  de  vin  que  le  Portugal  doit  donner  en  échange 
pour  le  drap  anglais  n'est  pas  déterminée  par  la  quantité  res- 
pective de  travail  que  la  production  de  chacun  de  ces  deux  ar- 
ticles a  coûté;  —  ce  qui  arriverait  s'ils  étaient  tous  deux  fabri- 
qués en  Angleterre  ou  en  Portugal. 

«  L'Angleterre  peut  se  trouver  dans  des  circonstances  telles, 
qu'il  lui  faille,  pour  fabriquer  le  drap,  le  travail  de  100  hom- 
mes par  an,  tandis  que  si  elle  voulait  faire  du  vin,  il  lui  fau- 
drait peut-être  le  travail  de  120  hommes  par  an;  il  serait  donc 
de  l'intérêt  de  l'Angleterre  d'importer  du  vin  en  échange  du 
drap. 

«  En  Portugal,  la  fabrication  du  vin  pourrait  ne  demander 

(l)  Pour  ma  part,  je  ne  crois  pas  à  cet  absolu  nivellement  des  profits,  je 
crois  que  le  nivellement  doit  être  altéré  par  la  ditTérence  des  talents  et  des 
qualités  qu'on  rencontre  dans  les  entrepreneurs,  car  on  ne  pourrait  dire  qu'un 
entrepreneur  vaut  l'autre. 
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que  le  travail  de  80  hommes  pendant  une  année,  tandis  qne  la 
fabrication  du  drap  exigerait  le  travail  de  90  hommes.  Le  Por- 
tugal gagnerait  donc  à  exporter  du  vin  en  échange  pour  du 
drap.  Cet  échange  pourrait  même  avoir  lieu  dans  le  cas  où  on 
fabriquerait  en  Portugal  l'article  importé  à  moins  de  frais 
qu'en  Angleterre.  Quoique  le  Portugal  pût  faire  son  drap  en 
n'employant  que  90  hommes,  il  préférerait  le  tirer  d'un  autre 
pays  où  il  faudrait  100  ouvriers  pour  le  fabriquer,  parce  qu'il 
trouverait  plus  de  profit  à  employer  son  capital  à  la  produc- 
tion du  vin,  en  échange  duquel  il  obtiendrait  de  l'Angleterre 
une  quantité  de  drap  plus  forte  que  celle  qu'il  pourrait  produire 
en  détournant  une  portion  de  son  capital  employé  à  la  culture 
des  vignes  et  en  l'employant  à  la  fabrication  du  drap. 

u  Dans  ce  cas,  l'Angleterre  donnerait  le  produit  du  travail 
de  100  hommes  en  échange  du  produit  du  travail  de  80.  Un 
pareil  échange  ne  saurait  avoir  lieu  entre  les  individus  du  même 
pays.  On  ne  peut  échanger  le  travail  de  100  Anglais  pour 
celui  de  80  autres  Anglais;  mais  le  produit  du  travail  de  100  An- 
glais peut  être  échangé  contre  le  produit  du  travail  de  80  Por- 
tugais, de  (JO  Russes  ou  de  120  Asiatiques.  Il  est  aisé  d'expli- 
quer la  cause  de  la  différence  qui  existe  à  cet  égard  entre  un 
pays  et  plusieurs  ;  cela  tient  à  l'activité  avec  laquelle  un  ca- 
pital passe  constamment,  dans  le  même  pays,  d'une  province 
à  l'autre  pour  trouver  un  emploi  plus  profitable,  et  aux  obsta- 
cles qui,  en  pareil  cas,  s'opposent  au  déplacement  des  capitaux 
d'un  pays  à  l'autre.  » 

Dans  ce  raisonnement,  qui  a  d'ailleurs  sa  valeur,  l'auteur 
semble  ignorer  que  le  travail  a  des  prix  différents,  selon  sa 
qualité  ;  il  ne  compte  que  le  nombre  des  jours  :  est-ce  qu'une 
journée  de  travail  de  Ricardo  ne  valait  pas  quelques  douzaines, 
ou  quelques  centaines  de  journées  de  tels  des  hommes  à 
son  services? 

J.-St.  Mil!  accepte  la  doctrine  de  Ricardo  (1)  en  expliquant 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  échange  entre  produits  évalués  à  leurs 
frais  de  production  absolus,  mais  à  leurs  frais  de  production 
comparée  (V.  UnseUled  questions  et  les  Principles).  Dans  l'édi- 
tion américaine  de  JVIill,  préparée  par  M.  LaughUn,  ce  dernier 


(il  l"'\pos6  à  peu  près  à  la  niùnio  époque  par  le  colonel  Terrons,  (pii  n'a  pas 
copié  Hicardo. 
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rend  plus  intelligible  les  termes  comparative  cost  en  dressant 
le  petit  tableau  qui  suit  : 


ARTICLES  A  ÉCHANGER. 

ANGLETERRE. 

SUÈDE. 

Coton 

10  journées  de  travail 
produisent  x  yards. 

12  journées  produisent 
1/  quintaux. 

lô  journées  de  travail 
produisent  a- yards. 

10  journées  produisent 
ij  quintaux. 

Fer 

Selon  ce  tableau,  l'Angleterre  aurait  l'avantnge  sur  la  Suède, 
tant  pour  la  production  du  coton  que  du  fer  ;  le  navire  anglais 
qui  porterait  en  Suède  x  yards  de  coton  et  l'échange  contre 
■1/  quintaux  de  fer  (suédois),  donne  il  est  vrai  10  jours  de  tra- 
vail anglais  pour  13  jours  de  travail  suédois,  mais  ce  n'est  pas 
là  le  point  autour  duquel  pivote  la  question;  il  s'agit  de  10 
jours  de  coton  anglais  donnés  pour  éviter  de  travailler  12  jours 
en  Angleterre,  afin  de  produire  le  fer  qu'on  achète  en  Suède 
pour  10  jours  de  travail  anglais.  Cette  démonstration  est  déjà 
assez  compliquée;  il  faudrait  aller  plus  loin  dans  la  mêmevoie 
pour  montrer  que  l'influence  des  frais  de  production  est  sou- 
vent modifiée,  dans  le  commerce  international^  par  l'influence  de 
l'off^re  et  de  la  demande.  Sans  doute  l'offre  et  la  demande  agis- 
sent aussi  dans  le  commerce  intérieur,  mais  avec  moins  de 
force,  car  les  capitaux  et  les  ouvriers  s'y  déplacent  assez  aisé- 
ment et  rétablissent  par  la  concurrence  l'inégalité  des  prix. 
C'est  cette  influence  de  l'offre  et  de  la  demande  sur  le  com- 
merce international  qui  est  désignée  par  Mill  sous  le  nom  peu 
descriptif  de  valeur  internationale  [international  value). 

Nous  ne  sommes  plus  d'accord  avec  Mill  quand  il  trouve 
que,  dans  le  commerce  international,  tout  le  monde  gagne.  Il 
motive  ainsi  cette  proposition  :  le  commerce  est  la  conséquence 
de  la  division  du  travail,  et  cette  division  rend  le  travail  plus 
productif,  car  chacun  ne  s'occupe  que  de  ce  qu'il  fait  le  mieux, 
ou  s'il  s'agit  de  nations  diff*érentes,  chaque  pays  se  livre  de 
préférence  h  la  production  pour  laquelle  il  est  le  plus  favorisé 
par  la  nature  ou  par  d'autres  circonstances.  Selon  lui,  c'est 
surtout  par  l'importation  que  le  commerce  est  utile  à  un  pays, 
car  on  importe  des  produits  que  jamais  on  ne  pourrait  établir 
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dans  le  pays  à  des  prix  aussi  bas.  Ce  n'est  là  qu'un  côté  de  la 
question,  elle  est  très  importante,  mais  elle  ne  doit  pas  nous 
faire  oublier  les  avantages  dus  à  l'exportation. 

Gairnes,  dans  Some  leading  Principles  (1874)  accepte  en 
grande  partie  les  idées  de  ses  prédécesseurs,  mais  il  cherche  à 
les  amender.  L'une  de  ses  objections  nous  semble  sans  portée, 
c'est  celle  des  non  competlng  groups.  Cela  veut  dire  que  la  po- 
pulation entière  ne  prend  pas  part  à  la  compétition  ou  à  la 
concurrence.  On  apprendrait  que,  par  une  cause  quelconque, 
tous  les  cordonniers  de  Bordeaux  ont  disparu,  ce  ne  seraient 
])as  tous  les  hommes  valides  de  France,  princes  et  comtes,  ban- 
quiers et  armateurs,  médecins  et  avocats,  forgerons  et  peintres, 
qui  accouraient  dans  la  grande  cité  girondine  pour  faire  des 
chaussures,  mais  seulement  des  cordonniers.  Si  les  cordon- 
niers disponibles  ne  suffisaient  pas,  des  selliers  ou  des  artisans 
analogues  pourraient  songer  à  passer  à  cette  industrie,  quel- 
queshommes  sans  profession  déterminée  pourraient  également 
essayer,  après  un  peu  d'apprentissage,  à  profiter  de  Faubaine. 
Il  nous  semble  quetoutcelava  sans  dire  et  que  Cairnes introduit 
son  objection  avec  trop  de  fanfares;  des  groupes,  et  non  l'en- 
semble de  la  population  concourent  pour  un  travail  déter- 
miné. L'autre  objection  est  plus  sérieuse,  c'est  celle  qui  est 
relative  au  taux  des  salaires.  Ni  Ricardo  ni  Mill  ne  connais- 
sent autre  chose  que  des  journées  de  travail  quand  ils  établis- 
sent les  frais  de  production,  mais,  en  fait,  les  salaires  sont  à 
des  taux  différents,  et  Cairnes  en  montre  p.  401  et  suivantes  les 
effets,  non  sans  être  obligé  d'entrer  dans  beaucoup  de  détails. 
Nous  croyons  que  dans  bien  des  cas  on  peut  se  borner,  pour 
expliquer  le  commerce  extérieur,  à  rappeler  la  différence  des 
prix  existant  dans  les  pays  qui  sont  en  relation  commerciale. 
L'explication  de  la  différence  des  prix,  la  recherche  de  ses 
causes,  etc..  est  une  tâche  spéciale. 

Amasa  Walker  {Science of  Wealth,  5^  éd.  Boston,  1869,  p.  83) 
considère  également  le  commerce  comme  la  conséquence  de 
la  division  du  travail.  Partant  de  là,  il  établit  les  propositions 
suivantes  : 

1.  Les  individus  doivent  posséder  une  surabondance  de  pro- 
duit pour  pouvoir  se  livrer  au  commerce  ;  le  commerce  excite 
donc  les  hommes  à  produire  un  excédent.  Le  besoin  fait  naître 
les  richesses,  et  les  richesses  font  naître  des  besoins  :  Wants 
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créât  ivealfh,  and  ivealth  créâtes  ivants   (Le  mot  luant  est  pris 
ici  dans  deux  sens  un  peu  différents). 

2.  Chaque  nation  est  intéressée  dans  la  production  de  toutes 
les  autres  nations,  et  toutes  souffrent  des  obstacles  élevés  à 
la  production  de  l'une  d'elles. 

3.  Cet  intérêt  mutuel  existe,  même  lorsque  ces  nations  n'ont 
aucun  rapport  entre  elles. 

4.  La  distribution  du  travail,  ou  des  productions  par  pays 
rend  les  produits  beaucoup  plus  abondants,  et  lorsqu'une  na- 
tion crée  un  nouveau  produit,  toutes  les  autres  en  profitent. 

5.  «  Le  commerce  harmonise  toutes  les  différences  de  l'in- 
dustrie du  monde  ». 

L'auteur  cite  aussi  le  mot  de  sir  James  Mackintosh  :  «Une 
nation  commerciale  a  le  même  intérêt  à  la  prospérité  de  ses 
voisins,  qu'un  marchand  à  la  prospérité  de  ses  clients.  » 

Nous  ne  citerons,  parmi  les  auteurs  allemands,  que  les  plus 
récents  et  surtout  ceux  qui  nous  offrent  un  point  de  vue  parti- 
culier. M.  W.  Roscher  part  de  la  division  du  travail,  dont  le 
commerce  est  le  complément.  Il  définit  le  marché  (i)  d'une  ma- 
nière un  peu  vague  par  la  scène  [Spielraum,  les  limites  entre 
lesquelles)  où  a  lieu  l'échange  des  biens;  les  marchandises  :^2iY 
les  biens  destinés  à  être  échangés  ;  la  circulation,  par  le  pas- 
sage des  marchandises  d'une  main  dans  une  autre,  et  il  insiste 
sur  l'importance  de  la  rapidité  de  la  circulation.  Il  fait  dépen- 
dre cette  rapidité  de  la  quantité  des  marchandises  disponibles 
et  de  l'intensité  de  la  division  du  travail,  ainsi  que  de  la  nature 
de  la  marchandise  et  du  degré  de  liberté  dont  on  jouit,  sans 
oublier  la  proximité  des  débouchés.  M.  Roscher  s'occupe  aussi 
{Traité,  18'=  éd.,  p.  368  et  suiv.  et  Ansichten  derlVolkto.),  beau- 
coup des  crises,  mais  ses  livres  étant  très  répandus,  nous  nous 
bornons  à  y  renvoyer. 

M.  Cari  Menger ,  Grundsntze  der  Volksivirthschaftslehre 
(Vienne,  1872)  insiste,  p.  227  et  suiv.,  sur  l'importance  d'une 
définition  exacte  du  mot  marchandise,  étude  inutile  en  France, 
le  mot  «  marchandise  »  renfermant  sa  définition  en  lui-même,  il 
désigne  des  objets  qui  sont  chez  le  marchand,  par  conséquent, 
qui  sont  destinés  à  être  vendus,  et  qui  cessent  d'être  des  mar- 

(I)  Sur  le  marché,  on  trouvera  un  intéressant  travail  dans  le  tome  1'=''  des 
Œuvres  de  Prince-Smitli  (Berlin,  Herbig,  1877);  le  tome  II  renferme  un  cha- 
pitre sur  les  guerres  de  tarif. 
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chandises  quand  ils  sont  arrivés  chez  le  consommateur.  Pour 
ce  dernier  ce  sont  «  des  objets  d'usage  »,  des  objets  de  con- 
sommation. Après  cette  définition,  M.  G.  Menger  cherche  i\ 
indiquer  les  limites  des  débouchés,  ou  plutôt  (pour  mieux  ren- 
dre le  mot  Absatzfuhigkeit)  les  facilités  plus  ou  moins  grandes 
de  vente,  de  débit,  littéralement,  de  vendabililé.  Il  énumère 
ainsi  ces  limites  : 

I.  Par  rapport  aux  personnes.  Le  marchand  n'a  aucune  pro- 
babilité de  vendre  :  1°  à  ceux  qui  n'ont  pas  besoin  de  ses  mar- 
chandises; 2"  à  ceux  qu'une  loi  ou  un  usage  interdit  de  les 
acheter  ;  3°  à  ceux  qui  ignorent  l'existence  des  marchandises 
à  vendre  (de  là  les  annonces)  ;  4°  à  ceux  qui  les  trouvent  trop 
chères. 

II.  Par  rapport  à  l'espace  ou  au  territoire  :  1°  il  faut  qu'il  y 
ait  des  moyens  de  transport,  et  qu'aucune  loi  n'en  prohibe 
l'introduction  ;  2°  que  les  frais  de  transport  ne  dépassent  pas 
les  bénéfices  possibles.  Les  limites  diffèrent  beaucoup  d'une 
marchandise  à  l'autre. 

III.  Par  rapport  à  leur  quantité.  Il  n'y  a  pas  autant  de  con- 
sommateurs pour  une  grammaire  arabe  que  pour  un  kilo- 
gramme de  café,  pas  autant  pour  un  canon  que  pour  un  fusil, 
pour  du  velours  que  pour  du  drap  commun.  —  Il  paraît  su- 
perflu d'en  développer  les  raisons. 

IV.  Par  rapport  au  temps.  Il  est  des  objets  dont  on  n'a  besoin 
que  dans  certaines  saisons,  il  en  est  d'autres  qui  ne  se  con- 
servent pas. 

M.  Menger  développe  tous  ces  points  et  examine  les  diverses 
circonstances  qui  les  modifient,  aggravent  ou  atténuent. 

L'un  des  auteurs  qui  ont  traité  avec  le  plus  de  succès  la 
théorie  économique  du  commerce,  c'est  M.  W.  Lexis,  dans  le 
travail  qu'il  a  fourni  au  Handbuch  de  M.  Schônberg  (t.  II, 
p.  6G3  à  790)  ;  nous  en  signalerons  quelques  passages  en  les  ré- 
sumant (p.  713).  Le  service  que  le  commerce  rend  à  l'industrie, 
en  facilitant  la  vente  de  ses  produits,  est  dû  surtout  à  la  colla- 
boration de  ses  capitaux,  qui  complètent  ceux  de  l'entrepre- 
neur de  la  production.  Il  peut  sans  doute  parfois  être  avanta- 
geux au  fabricant  de  se  mettre  en  rapport  direct  avec  le 
consommateur  et  de  se  passer  du  commerce,  mais  le  plus  sou- 
vent la  collaboration  des  deux  sortes  d'entreprises  —  c'est-à- 
dire  la  division  du  travail  —  sera  utile,  car  dans  le  premier 
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cas,  le  fabricant  devra  avoir  recours  à  des  agents  salariés  qui 
seraient  chargés  des  placements,  et  dans  le  second,  le  négo- 
ciant ou  marchand  qui  s'est  fourni  chez  le  fabricant,  vendant 
directement  au  public,  sera  mû  par  son  intérêt  particulier  et 
travaillera  avec  plus  d'ardeur,  de  suite  et  d'intelligence,  et  na- 
turellement aussi  de  succès.  Sous  ce  régime  le  fabricant  aura 
généralement  moins  de  préoccupation  et  moins  de  risque. 

Nous  trouvons,  p.  726,  quelques  arguments  en  faveur  des 
grands  magasins  de  détail,  surtout  pour  les  vêtements,  le  linge, 
la  quincaillerie,  les  ustensiles  de  ménage,  meubles,  etc.  Il  est 
des  magasins  qui  travaillent  avec  un  capital  de  10  à  15  mil- 
lions de  marks  (1  fr.  25)  et  qui  ont  un  mouvement  d'affaires 
de  40  à  50  millions  par  an.  Pour  qu'une  pareille  entreprise 
gagne  et  conserve  l'immense  clientèle  dont  elle  a  besoin  pour 
exister,  elle  est  forcée  de  livrer  à  des  prix  modérés  des  mar- 
chandises relativement  bonnes,  et  il  lui  est  plus  facile  de  le 
faire  qu'à  une  entreprise  plus  petite.  Les  grandes  affaires  ont 
des  frais  généraux  relativement  moins  élevés  (?)  pour  le  loyer, 
l'aménagement,  le  chauffage,  l'éclairage;  par  suite  de  l'af- 
fluence  des  acheteurs,  le  travail  des  employés  est  plus  compl^- 
tement  utilisé,  la  circulation  des  marchandises  est  plus  rapide, 
il  y  a  moins  de  perte  par  suite  des  changements  de  la  mode  ; 
faisant  de  très  grosses  commandes,  on  achète  à  plus  bas  prix; 
enfin  —  on  peut  dire  last  not  leasl  —  on  ne  vend  qu'au 
comptant. 

L'auteur  étudie  ensuite  la  question  de  la  spéculation  (p.  727 
et  suiv.).  Il  montre  très  bien  comment  la  spéculation  sérieuse 
cherche  à  prévoir  l'avenir  et  à  prendre  des  mesures,  soit  pour 
prévenir  une  disette,  soit  pour  remédier  à  l'avilissement  des 
prix  causé  par  une  production  surabondante,  et  il  ne  voit 
aucun  mal  à  ce  que  le  spéculateur  ait  surtout  en  vue  son  in- 
térêt personnel,  car  cet  intérêt  personnel  profite  à  l'intérêt 
général.  On  a  beaucoup  écrit  sur  la  spéculation  ;  nous  nous 
bornons  donc  à  indiquer  ici  quelques  travaux  intéressants, 
mais  peu  connus  en  France.  G.  Cohn,  Zeitschrift  du  bureau  de 
statistique,  année  1868,  continué  dans  les  Jahrbùcher  que  dirige 
actuellement  M.  Conrad  (année  XVI)  ;  Michaelis,  Volkwirth- 
sc/iafllicfie  Schriflen,  t.  II,  Bôrse  (Berlin,  Herbig,  1873,  A.-C.  Ste- 
vens  «  Futures  »  in  the  tc/teat  Market  dans  le  Quarterly  Jour- 
nal of  économies  (oct.  1887,  Boston,  G. -H.  EUis).  De  même  un 
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-article  de  M.  Weinstein  dans  la  Nation,  dirigée  pat*  M.  Barth 
(n°  10,  1887-88). 

M.  Giccone,  dans  ses  Principj  di  economia  politica  (vol.  II, 
Naples^  Jovene  et  G'',  1882-1883,  3''  édit.),  dit  de  bonnes  choses 
sur  le  commerce,  mais  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  insiste 
sur  cette  erreur  que  l'échange  a  lieu  entre  valeurs  égales 
(p.  3  et  p.  296);  pourquoi  alors  opérer  l'échange?  M.  Giccone 
n'aurait  raison  que  si  la  valeur  était  une  chose  intrinsèque; 
alors  on  troquerait  la  valeur  x  forme  A  contre  la  valeur  x 
forme  B,  comme  on  pourrait  donner  une  pièce  de  5  francs 
contre  cinq  pièces  de  1  franc.  Mais  le  commerce  ne  fait  pas  de 
ces  affaires-là,  M.  Giccone  le  sait  très  bien,  et  s'il  allait  chez  un 
changeur,  une  pièce  de  o  francs  à  la  main,  il  ne  s'étonnerait 
pas  si  le  changeur  lui  demandait  5  centimes  pour  sa  peine.  La 
valeur  n'est  pas  intrinsèque,  elle  est  relative  et  dépend  en 
grande  partie  de  l'appréciation  de  ceux  qui  consentent  à  un 
échange.  Je  vous  donne  ma  vache  pour  votre  cheval,  et  vous 
donnez  votre  cheval  pour  ma  vache,  parce  que  pour  vous  la 
vache  a  une  plus  grande  valeur,  comme  pour  moi  le  cheval; 
en  réalité  chacun  a  gagné,  parce  qu'il  a  obtenu  ce  qu'il 
préférait. 


CHAPITRE    XXII 
LA  MONNAIE 


La  divisioQ  du  travail,  et  le  commerce  qui  en  est  le  com- 
plément, pour  se  développer  et  produire  tous  leurs  effets, 
avaient  besoin  d'un  instrument  qui  facilitât  les  échanges. 
La  difficulté  à  résoudre,  à  l'époque  des  trocs  en  nature, 
consistait  à  faire  coïncider  les  propositions  correspondantes 
d'échange,  à  appareiller  les  offres  et  les  demandes.  Si 
Pierre  a  un  excédent  de  blé  qu'il  désire  troquer  contre  du 
vin,  il  faut,  pour  être  satisfait,  qu'il  rencontre  justement 
une  personne  qui  ait  trop  de  vin  et  pas  assez  de  blé.  Pour 
que  l'échange  s'opère,  il  ne  suffit  même  pas  que  les  offres 
naturelles  correspondent  aux  besoins  à  satisfaire,  il  faut 
encore  que  les  quantités  se  présentent  dans  la  proportion 
voulue.  Le  blé  et  le  vin  étant  des  objets  divisibles,  les 
quantités  respectives  peuvent  s'ajuster.  Mais  il  arrivera 
souvent  que,  sous  le  régime  du  troc,  les  deux  parties, 
même  en  possédant  les  choses  désirées  de  part  et  d'autre, 
ne  puissent  s'entendre,  faute  de  pouvoir  proportionner  les 
valeurs,  car  personne  ne  donnera  un  bœuf  ou  un  cheval 
pour  un  mouton  (on  exigerait  plusieurs  moutons,  etc.).  Ou 
trouva  le  moyen  de  résoudre  cette  difficulté  en  adoptant 
une  marchandise  universelle;  ce  fut  un  objet  très  recher- 
ché, d'un  facile  placement,  et  qui  devint  l'intermédiaire 
des  échanges.  Selon  les  pays,  on  prit  des  peaux,  du  sel,  du 
bétail,  des  clous,  du  blé,  ou  autre  chose.  Alors  A...  pou- 
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vait  vendre  son  cheval  pour  vingt  peaux  de  martres,  ache- 
ter le  mouton  pour  cinq  peaux  et  en  garder  quinze  pour 
des  échanges  ou  des  achats  futurs. 

L'histoire  nous  apprend  que  c'est  ainsi  qu'on  a  com- 
mencé ;  mais  on  a  adopté  de  bonne  heure  les  métaux, 
comme  marchandise  universelle  ;  ce  fait  se  perd  dans  la 
nuit  des  temps.  Seulement,  pendant  longtemps,  les  métaux 
servaient  à  l'échange  à  l'état  de  lingot  qu'on  détaillait  et 
pesait,...  jusqu'à  ce  qu'un  homme  intelligent  et  puissant 
eût  l'idée  de  marquer  les  lingots  d'une  empreinte  en  indi- 
quant le  poids  et  le  titre,  et  comme  il  le  fil  honnête- 
ment (1),  c'est  ainsi  que  naquit  la  monnaie.  Selon  les  uns, 
l'honneur  en  revient  à  Phidon  (Phédon,  Pheidon),  roi 
d'Argos,  qui  fit  battre  les  premières  monnaies  (d'argent) 
dans  l'île  d'Egine;  selon  Hérodote  et  d'autres,  les  Lydiens 
auraient  frappé  les  premières  monnaies  (d'or)  (2). 

Nous  ne  saurions  entreprendre  ici  d'écrire  l'histoire  de 
la  monnaie,  d'autres  s'en  sont  chargé;  mais,  comme  nous 
le  montrerons  plus  loin  par  quelques  citations,  on  avait, 
dès  l'antiquité,  des  idées  justes  sur  la  nature  et  les  fonctions 
de  la  monnaie,  et  si  ces  notions  se  sont  quelque  peu  obscur- 
cies avec  le  temps,  il  s'est  trouvé  dans  tous  les  siècles  des 
hommes  pour  dissiper  les  erreurs.  Nous  abordons  donc 
l'exposé  de  la  théorie  monétaire,  telle  qu'elle  ressort  des 
faits  observés  jusqu'à  ce  jour. 

La  monnaie  se  compose  de  pièces  de  métal,  principale  - 
ment  d'or  et  d'argent,  d'un  poids  et  d'un  titre  déterminés 
par  l'Etat  et  certifiés  par  son  empreinte,  destinées  à  fournir 
une  unité  de  valeur  pour  faciliter  les  échanges,  les  paye  - 
ments  et  autres  transmissions  de  valeurs. 


(1)  On  n'a  pas  encore  relevé  ce  point  essentiel;  si  à  l'origine  la  marque 
n  avait  pas  été  scrupuleusement  honnête,  jamais  elle  n'aurait  créé  la 
monnaie. 

(2j  Fr.  Lenormand,  La  monnaie  dans  l'antiquité  (Paris,  1878,  t.  I,  p.  125 
et  suiv.);  on  y  trouvera  les  sources  et  les  arguments. 
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Pour  mesurer  la  valeur  des  choses,  des  objets,  des  ser- 
vices, la  monnaie  doit  naturellement  avoir   une  valeur 
propre  (1),  on,  comme  on  dit,  intrinsèque,  aussi  objective 
(peut-être  vaudrait-il  mieux  dire  :  conventionnelle),  car  de 
même  que  la  longueur  ne  se  mesure  qu'avec  une  unité  de 
longueur,  un  poids  avec  une  unité  de  poids,  une  valeur  ne 
peut  se  mesurer  qu'avec  une  unité  de  valeur.  Les  métaux 
qui  fournissent  la  matière  de  cette  unité,  ayant  leur  emploi 
dans  l'industrie,  remplissent  celte  condition;  ils  ont  une 
valeur  à  létat  de  lingot,  la  frappe  (l'empreinte)  ne  fait  que 
la  préciser.  L'Etat  a  aujourd'hui  seul  le  droit  de  frapper 
monnaie,  mais  une  fois  qu'il  a  établi  l'unité  monétaire  en 
en  fixant  le  poids  et  le  titre,  il  est  tenu  de  la  reproduire 
fidèlement.  L'unité  monétaire  reçoit  dans  chaque  pays  un 
nom  (franc,  lire,  mark,  etc.),  mais  le  nom  n'a  aucune  im- 
portance,  c'est  la  quantité  de  métal  qui   est  l'unité   de 
mesure,  analogue  au  mètre  ou  au  litre.  La  monnaie  n'in- 
dique donc  pas  h  elle  seule  la  valeur  d'un  objet,  l'indication 
doit  être  complétée  par  un  nombre,  celui  des  unités  de 
valeur,  qui  diffère  d'un  objet  à  l'autre,  vous  en  accorde- 
rez peut-êlre  550  au  cheval,  25  au  mouton,  6  à  tel  livre  ; 
aussi  a-ton  proposé  de  remplacer  le  mot  mesure  par  celui 
de  dénominateur  [}e\ows,j  F. -A.  Walker),  la  monnaie  don- 
nant un  dénominateur  commun  à  la  valeur.  Ainsi,  valeur 
du  cheval   oOO   francs,    du    mouton   25    francs,  du  livre 
6  francs.  Le  nom  de  la  monnaie  nous  semble  jouer  ici  un 
rôle  exagéré,  nous  préférons,  par  d'autres  raisons  encore, 
l'expression  d'imité  de  valeur^  elle  rappelle  mieux  que  le 

(1^  Pourquoi  une  valeur  propre?  —  !<>  Pnrce  que  les  hommes  n'ont  pas 
confiavce  les  uns  dans  les  autres;  les  plus  honnêtes  sont  d'ailleurs  périssa- 
bles; 2o  parce  que,  pour  avoir  une  valeur  propre,  il  faut  que  l'objet  soit  limité 
en  quaniilc,  et  même  qu'il  se  produise  dilficilement. 

Les  monnaies  émises  à  une  valeur  nominale  supérieure  à  leur  valeur 
intrinsèque  (métal  fin)  n'ont  cours  que  dans  le  pays  d'émissioT.  Les  monnaies 
d'or,  comme  iiutrclois  certaines  monnaies  d'argent,  ont  cours  sur  le  marché 
universel  pour  leur  valeur  en  métal. 
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nom  qu'il  s'agit  de  représenter  une  valeur,  une  «marchan- 
dise universelle  ». 

Toutefois,  si  la  monnaie  est  une  marchandise,  elle  a  son 
caractère  propre.  Elle  est  reçue  de  préférence  à  toutes  les 
autres;  sa  valeur,  à  un  moment  donné,  est  la  même  pour 
tout  le  monde  (du  moins  pour  les  monnaies  dont  la  valeur 
nominale  répond  à  la  valeur  intrinsèque)  ;  elle  n'est  pas 
destinée,  comme  une  denrée  ou  une  matière  première,  à 
s'arrêter  finalement   chez    un   consommateur   pour   être 
détruite  ou  transformée,  car  son  emploi  est  de  passer  de 
main  en   main  pour  remplir  son  office  et  reprendre  sa 
course,  pour  circuler;  c'est  un  moyen  et  non  im  but.  Ce 
serait  cependant  à  tort  qu'on  contesterait  à  la  monnaie 
(autre  que  de  billon,  voy.  plus  loin),  le  caractère  d'une 
marchandise,  en  attribuant  à  l'empreinte  que  lui  donne 
l'État  un  pouvoir  mystique.  Du  fait  que  le  public  accepte 
comme  argent  comptant  certains  papiers  émis  par  l'Etat, 
on  a  voulu  induire  que  la  marque  du  gouvernement  suffi- 
sait pour  conférer  la  valeur,  que  la  monnaie  n'était  qu'un 
«  signe  ».  Il  y  a  là  une  illusion.  Le  papier-monnaie  n'est 
qu'une  sorte  de  papier-crédit,  on  le  prend  parce  qu'on  a 
confiance  —  on  accepte  le  billet  d'un  particulier  solvable  — 
mais  le  papier  n'est  jamais,  comme  une  monnaie  métal- 
lique au  titre  droit,  l'équivalent  de  la  marchandise  contre 
laquelle  on  l'échange.  Dans  le  commerce  international  on 
envoie  en  payement  des  lingots  peut-être  aussi  souvent 
que  des  espèces  monnayées,  la  valeur  étant  incarnée  dans 
un  certain  poids   de  métal,  dans  le  métal.  L'empreinte 
officielle  constate  et  certifie  seulement  le  poids  et  le  titre 
du  métal,  voilà  tout.  Chaque  fois  que  l'Etat  a  méconnu  la 
nature  des  choses  et  a  mis  son  empreinte  sur  des  disques 
de  métal  n'ayant  pas  le  poids  ou  le  titre,  ou  qu'il  a  émis 
plus  de  papier  qu'il  n'avait  de  crédit  (voy.  plus  loin),  le 
public  lui  a  fait  comprendre  très  clairement  qu'il  s'est  four- 
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vo\é.  Le  crédit  de  l'État,  quelque  grand  qu'il  soit,  n'est 
jamais  illimité. 

Ce  qui  rend  les  monnaies  plus  particulièrement  propres 
au  service  des  échanges,  c'est,  outre  leur  valeur  intrin- 
sèque, certaines  qualités  qu'on  ne  trouve  réunies  dans 
aucune  autre  mrachandise.  C'est  la  durabilité,  le  métal 
étant  presque  indestructible,  c'est  la  condensation  de  la 
valeur  dans  un  petit  volume,  ce  qui  en  facilite  la  transmis- 
sion, c'est  l'aspect  agréable  du  métal,  qui  prend  aisément 
des  formes  commodes  et  garde  longtemps  les  empreintes, 
c'est  surtout  son  homogénéité,  qui  permet  de  le  diviser  à 
volonté  sans  en  diminuer  la  valeur,  1  gramme  valant  juste 
la  millième  partie  de  1,000  grammes,  de  sorte  qu'il  peut 
représenter  de  très  petites  comme  de  très  grandes  valeurs. 
Enfin,  c'est  sa  limitation  en  quantité  et  la  grande  difficulté 
d'en  exagérer  la  production. 

On  a  cru  dire  des  choses  très  profondes  en  soutenant 
qu'il  n'y  a  pas  de  mesure  absolue  de  la  valeur  (1).  Cette 
mesure,  en  effet,  n'existe  pas,  car  l'absolu  ne  se  rencontre 
pas  en  dehors  de  l'esprit  humain,  c'est  une  abstraction  ;  il 
n'y  a  même  pas  une  seule  et  unique  pièce  de  monnaie  dans 
l'univers  entier  qui  ait  absolument  le  poids  et  le  titre  pres- 
crits (ce  qui  explique  «  la  tolérance  »).  Cela  tient  à  des 
causes  techniques  ;  mais  la  raison  économique  qui  empêche 
les  métaux  précieux  d'être  une  mesure  absolue,  c'est  que 
leur  valeur  varie  comme  celle  de  toutes  les  marchandises 
quelconques  et  que  les  variations  ne  se  correspondent  pas. 
Seulement,  celles  des  métaux  précieux  sont  beaucoup  plus 
lentes  que  celles  des  marchandises  proprement  dites,  et  les 
hommes  nont  qu'une  bien  faible  influence  sur  les  causes 
de  leurs  variations.  Leur  stabilité  est  assez  grande  pour  les 

(1)  Cou-naît  une  mesure  absolue  de  la  longueur,  etc.,  etc.  ?  Quand  on  mesure 
une  distance  et  tient  à  une  grande  exactitude,  on  la  mesure  plusieurs  fois  et 
prend  la  moyenne  des  résultats  obtenus. 
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transactions  usuelles,  elle  est  bien  autrement  grande  que 
celle  de  l'aiguille  aimantée  d'une  boussole,  et  pourtant  on 
confie  sa  vie  au  navire  dirigé  d'après  ses  indications.  On 
calcule  ses  déviations,  mais  on  calcule  aussi  celles  de  l'or 
et  de  l'argent.  Il  n'y  a  de  doute  que  pour  les  transactions 
de  longue  baleine,  celles  qui  dépassent  la  vie  duu  homme, 
et  l'on  a  proposé,  pour  les  remplacer,  soit  le  prix  du  travail, 
soit  le  prix  du  blé.  Nous  n'approuvons  pas  ces  solutions.  Il 
y  a  travail  et  travail,  intellectuel  et  manuel,  avec  des  jour- 
nées de  différentes  longueurs,  des  instruments  plus  ou  moins 
parfaits  (le  travail  est  plus  efficace  quand  les  instruments 
sont  plus  parfaits),  des  habitudes  de  la  vie  plus  ou  moins 
exigeantes,  cette  mesure  n'a  donc  aucune  homogénéité; 
quant  au  blé,  les  prix  ne  varient  pas  seulement  d'année  en 
année,  les  périodes  non  plus  ne  se  ressemblent  pas,  elles 
ne  comprennent  pas  le  même  nombre  de  bonnes  ou  mau- 
vaises récoltes,  d'années  de  crise,  de  guerre  ou  autres  maux, 
de  sorte  qu'on  ne  peut  même  pas  se  servir  de  moyennes 
prises  sur  d'assez  longues  périodes.  On  en  sera  toujours 
réduit  aux  expédients  quand  on  voudra  comparer  la  valeur 
de  l'argent,  sa  «  puissance  d'achat  »  à  diverses  époques, 
mais  pour  le  présent,  ce  mot  entendu  largement,  la  mon- 
naie suffit  parfaitement  pour  mesurer  comparativement 
les  valeurs,  on  ne  compare  guère,  dans  la  pratique,  que  le 
blé,  le  vin,  le  drap,  le  fer  d'aujourd'hui  avec  le  franc,  le 
mark,  la  livre  sterling  d'aujourd'hui. 

On  a  demandé,  comment  peut-on  mesurer  du  blé  avec 
de  l'or?  Aussi,  ne  le  fait-on  pas,  on  ne  mesure  que  la  valeur 
de  l'un  par  la  valeur  de  l'autre.  La  valeur  elle-même  dé- 
pend principalement  de  l'offre  et  de  la  demande,  ou,  ce  qui 
est  presque  la  même  chose,  de  l'abondance  et  de  la  rareté, 
mots  qui  indiquent  le  rapport  des  quantités  aux  besoins 
humains.  Quand  ces  quantités  paraissent  juste  suffisantes, 
il  s'établit  ce  qu'on  peut  appeler  la  valeur  normale  ou 
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moyenne;  si  la  quantité  est  insuffisante,  les  hommes  en 
souiïrent  et  prisent  plus  haut  (achètent  plus  chèrement) 
l'objet  qui  leur  manque;  s'il  y  a  surabondance,  c'est  le  sen- 
timent opposé,  le  dédain  (elle  bas  prix)  qui  se  manifeste.  Or^ 
les  quantités  des  différents  objets  nécessaires  à  l'hoinme 
sont  loin  d'être  identiques  et  c'est  le  rapport  comparé  des 
quantités  aux  besoins  qui,  abstraitementparlant,  détermina 
et  o-radue  les  valeurs.  Un  exemple  est  nécessaire  ici  à  la 
clarté.  Supposons  que  chaque  homme  ait  besoin  (résultat 
du  milieu,  de  l'expérience,  etc.)  de  1   gramme  d'or,  de 
1,000  grammes  de  pain,  1  litre  de  vin  et  de  1  mètre  de 
toile  et  que  ce  gramme  d'or  suffise  pour  obtenir  en  échange 
les  trois  autres  objets,  nous  dirions  alors  que  les  choses  ont 
leur  valeur  normale.    On  prendrait  l'habitude   d'évaluer 
1,000  grammes  de  pain  à  l'égal  d'un  tiers  de  gramme  d'or, 
mais  si  l'un  des  deux  objets  (l'une  des  deux  marchandises),, 
mettons  le  blé,  doublait  de  quantité,  le  possesseur  du  blé  en 
offrirait,  et  le  possesseur  de  l'or  en  demanderait  davantage, 
c'est-à-dire  plus  de  1,000  grammes  pour  un  tiers  de  gramme 
d'or.  Cela  est  dans  la  nature  humaine  (nous  l'expliquons 
ailleurs).  Maintenant,    ces  rapports  entre  les  valeurs  se 
fixent  quelquefois  d'instinct^  par  suite  d'un  concours  de- 
circonstances,  d'autres  fois  les  chiffres  sont  calculés,  le 
plus  souvent  il   y  a  lutte   et  transaction,  mais  toujours 
l'utilité  comparative  de  la  chose  et  les  quantités  disponibles 
sont  les  jmncipaux  déterminants  de  la  valeur,  et  pour  la 
commodité  des  échanges,  on  énonce  la  valeur  en  unité  de 
la  marchandise  universelle  élevée  à  l'état  de  monnaie. 

C'est  par  la  comparaison,  la  mise  en  regard  des  évalua- 
tions énoncées  en  unités  de  valeur  (ou  en  unités  moné- 
taires) que  les  échanges  se  concluent,  mais  faciliter  les 
échanges  n'est  pas  l'unique  fonction  de  la  monnaie.  Elle 
sert  aussi  à  conserver,  à  emmagasiner  la  valeur,  et  nous 
ne    comprenons   pas   comment    MM.    F. -A.    Walker   et 
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Sidgwick  aient  pu  songer  à  contester  une  chose  aussi  évi- 
dente. Le  cultivateur  qui  a  100  liectolitres  de  blé  à  vendre, 
fera  souvent  bien  de  les  envoyer  au  marché,  le  prix  en 
espèces  étant  d'une  meilleure  garde,  car  il  ne  court  aucun 
danger  d'être  mangé  par  les  rats  ou  les  vers  ou  gâté  par 
riiumidité,  puis  le  grenier  devient  disponible  pour  un  autre 
emploi.  Dans  le  tiroir,  les  2,000  francs  (prix  du  blé)  ne 
cessent  pas  d'être  de  l'argent,  ou  du  capital  disponible,  on 
peut  le  remettre  en  circulation  à  cliaque  instant.  Est-ce 
qu'un  cheval  cesse  d'être  un  cheval  pendant  qu'on  le  laisse 
reposer  dans  l'écurie?  —  La  forme  monnaie  de  cette  valeur 
de  2,000  francs  est  en  outre  d'un  transport  bien  plus  facile 
que  la  forme  100  hectolitres  de  blé.  JNous  avons  déjà  signalé 
la  facilité  de  la  transmission  d'une  valeur  sous  la  forme 
de  numéraire;  c'est  aussi  celle  qu'on  emploie  pour  les 
payements,  pour  l'évaluation  de  dommages,  pour  la  fixa- 
tion d'amendes  et  dans  nombre  d'autres  cas. 

On  s'est  demandé  :  qu'est-ce  qui  détermine  la  valeur 
(commerciale)  des  monnaies?  C'était  pour  répondre  que 
leur  matière  subit  les  mêmes  influences  que  les  autres  mar- 
chandises, savoir  :  1"  celle  des  frais  de  production,  et 
2°  celle  de  l'offre  et  de  la  demande  (1).  Les  frais  de  produc- 
tion varient  selon  l'abondance  des  mines  et  des  placers, 
selon  la  perfection  des  procédés  d'extraction  et  selon  les 
facilités  ou  les  difficultés  locales,  les  mines  les  moins  pro- 
ductives encore  exploitables,  ayant  une  influence  prépon- 
dérante sur  les  prix  ;  les  mines  assez  pauvres  pour  que  leur 


(1)  'c  L'or  et  l'argent,  ditRicardo  (édit.  Guill.,  1882,  p.  289),  ainsi  que  toutes 
les  autres  marchandises,  n'ont  de  valeur  qu'en  proportion  de  la  quantité  de 
travail  nécessaire  pour  les  produire  et  les  faire  arriver  au  marclié.  L'or  est 
environ  15  fois  plus  cher  que  l'argent,  non  pas  que  la  demande  en  soit  plus 
forte  {■?),  ni  que  l'argent  soit  lô  fois  plus  abondant  que  l'or,  mais  uniquement 
en  raison  de  ce  qu'il  faut  15  fois  plus  de  travail  pour  obtenir  une  quantité 
déterminée  d'or.  » 

Hicardo  fait  ici  de  Va  priori,  les  faits  lui  donnent  tort,  car  souvent  l'offre 
et  la  demande  modifient  visiblement  les  résultats  des  frais  de  production. 
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rendement  ne  couvre  pas  les  frais  au  prix  le  plus  élevé  que 
le  commerce  consent  à  payer  pour  le  métal,  sont  délaissées. 
L'offre  de  monnaies  ou  de  lingots  vient  en  premier  lieu 
des  pays  qui  produisent  le  métal,  les  autres  contrées  ne 
peuvent  que  donner  des  marchandises  en  échange,  mais 
les  transactions  sont  souvent  plus  compliquées  qu'on  le 
croit,  parce  que  des  tiers  s'interposent  et  font  dévier  les 
courants  pour  satisfaire  à  des  besoins  divers. 

Constatons  d'abord  que  l'offre  ou  la  demande  de  numé- 
raire est  la  conséquence  du  rapport  qui  existe  dans  un 
pays  entre  l'ensemble  des  marchandises  à  vendre  et  les 
monnaies  (réelles  ou  fictives)  qui  peuvent  servir  de  moyen 
d'échange.  Les  marchandises  sont  en  quelque  sorte  dans 
l'un  des  plateaux  de  la  balance,  le  numéraire  dans  l'autre. 
Quelques  auteurs  mettent  dans  ce  dernier  le  stock  entier 
du  numéraire  du  pays  (les  Allemands  appelle  cette  ma- 
nière de  voir  la  Quantitàtstheorie ,  la  théorie  du  stock 
monétaire),  mais  la  plupart  des  économistes  n'opposent 
aux  marchandises  que  les  monnaies  employées  à  la  faire 
circuler;  on  néglige  l'argent  oisif  ou  caché.  Plus  il  y  a 
d'argent  en  présence  des  marchandises,  moins  on  l'estime, 
plus  aussi  la  concurrence  des  acheteurs  sera  vive.  Le  ven- 
deur demandera  davantage,  l'acheteur  sera  plus  coulant. 
La  rareté  aura  l'effet  contraire  ;  on  connaît  l'action  ordi- 
naire de  l'abondance  et  de  la  rareté  sur  l'esprit  humain. 
Lorsque  les  affaires  sont  très  actives  et  la  circulation 
rapide,  une  moindre  quantité  d'argent  fait  l'effet  d'une 
quantité  plus  grande,  la  même  pièce  de  monnaie  faisant 
plus  souvent  son  office  d'instrument  d'échange.  Quoi  qu'on 
en  ait  dit,  il  n'est  pas  impossible  que  le  numéraire  oisif 
n'exerce  lui-même  une  certaine  influence.  (Cela  dépend  où 
il  est  oisif,  dans  une  banque  ou  chez  un  particulier.) 

Voici  maintenant  comment  l'abondance  ou  la  rareté  de 
la  monnaie  se  traduit  en  offre  ou  en    demande.    De  nos 
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jours  surtout,  tous  les  pays  font  partie  du  marché  uni- 
versel, les  prix  du  monde  entier  tendent  à  se  niveler, 
autant  que  le  permettent  les  frais  de  transport,  les  droits 
de  douane  et  autres  obstacles.  Or,  si  dans  le  pays  A  le 
numéraire  est  rare,  le  prix  des  marchandises  baissera, 
au  lieu  de  10  grammes  d'or,  5  grammes  suffiront  pour 
acheter  un  objet,  par  conséquent,  les  pays  où  ce  même 
objet  coûte  beaucoup  plus  de  5  grammes  se  fourniront  dans 
la  contrée  A  et  y  apporteront  leur  or.  De  cette  façon,  un 
certain  équilibre  se  rétablira  entre  la  valeur  de  Tor  et 
celle  de  la  marchandise,  celle-ci  deviendra  plus  rare, 
celui-là  plus  abondant.  Supposons  maintenant  que  les  mé- 
taux précieux  sont  devenus  abondants  dans  la  contrée  B,  les 
marchandises  y  augmenteront  de  prix,  on  en  achètera 
moins  et  l'or  devenu  disponible  s'exportera  dans  des  con- 
trées ou  il  est  plus  rare  et  oi^i  les  denrées  sont  à  meilleur 
marché.  Les  prix  tendent  à  l'équilibre  et  les  métaux  pré- 
cieux les  aident  à  s'en  rapprocher. 

^^ous  avons  supposé,  ce  qui  est  d'ailleurs  le  cas  ordi- 
naire, que  les  prix  se  forment  par  l'action  naturelle  du 
mouvement  des  afîaires;  mais  certaines  influences  exté- 
rieures ou  perturbatrices  peuvent  se  faire  sentir.  Par 
exemple  si  le  gouvernement  ne  frappait  que  peu  de  mon- 
naie, la  valeur  de  celle  qui  circule  pourrait  s'élever  plus 
ou  moins  au-dessus  du  prix  du  métal  en  lingot.  En  fait, 
la  frappe  des  monnaies  libératoires  est  partout,  sinon  libre, 
du  moins  illimitée.  Tout  particulier  peut  apporter  k  la 
monnaie  autant  de  lingots  d'or  qu'il  veut,  on  lui  donne  en 
échange  la  somme  correspondante  en  espèces  (1).  La  mon- 
naie libératoire  existera  donc  toujours  en  quantité  suffi- 
•«ante.  Il  y  a  cependant  une  distinction  à  faire.  En  Angle- 

(1)  Quand  l'or  afflue  en  trop  grandes  quantités,  le  gouvernement  a  la  res- 
source de  prendre  un  délai  pour  effectuer  le  monnayage.  Si  ce  délai  est  un 
peu  long,  le  pro])riétaire  du  lingot  perd  les  intérêts  de  son  capital,  les  es|)PCOs 
sont  renchéries  d'autant.  C'est  un  frein. 
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terre  et  en  Russie  la  frappe  est  gratis;  en  France  et  dans 
quelques  autres  États  on  paye  les  frais  de  monnayage  (en 
France  6  fr.  70  par  kilogramme  d'or  (1879),  autrefois  9  fr.); 
il  y  a  encore  quelques  contrées  où  la  frappe  est  chargée 
d'un  léger  impôt  appelé  seigneuriage  (voy.  le  cliap.  Ban- 
que). On  voit  que,  selon  le  cas,  le  kilogramme  d'or  mon- 
nayé peut  devenir  un  peu  plus  cher  que  le  kilogramme  de 
lingot,  en  pareille  occurence  ce  sont  les  lingots  qu'on 
exporte  de  préférence,  car  c'est  le  métal  qui  possède  la 
valeur  internationale  (l'étranger  ne  vous  paye  ni  frais,  ni 
impôt).  C'est  le  cours  du  change  qui  indique  les  procédés 
les  plus  avantageux,  et  le  change  est  le  résultat  de  l'état  du 
stock  (abondance  ou  rareté).  Quand  le  stock  diminue,  sa 
valeur  relative  s'élève. 

Nous  parlions  de  la  monnaie   libératoire,  mais  il  y  a 
aussi  des  monnaies  qui,  en  principe,  ont  —  dans  un  pays 
—    une    valeur   légale   et  même   marchande  supérieure 
à  leur  valeur  intrinsèque  (celle  des  lingots);  ce  sont  des 
monnaies  d'appoint  ou  de  billon,  les  Anglais  disent  quel- 
quefois   tobmmoneij   (jetons),    les  Allemands    CredUgeld 
(monnaie  de  crédit),  que  l'État  a  seul  le  droit  d'émettre 
et    dans    d'étroites    limites   que    le  législateur   fixe    avec 
soin  (1).  Ces  monnaies-là  ne   sont  pas  une  marchandise 
internationale,  ce  sont  des  signes  conventionnels  natio- 
naux, qu'on  accepte  volontiers  par  petites  sommes  dans  le 
pays  —  on  ne  peut  pas  sans  passer,  —  mais  qui  n'est  reçu 
que  comme  appoint,  en  quantités  limitées. 

Mais  il  arrive  aussi  que  la  bonne  monnaie  se  détériore. 


(1)  La  monnaie  d'argent  de  l'Union  latine  de  2  fr.ot  au-dessous  est  devenue 
une  simple  monnaie  d'appoint,  en  fait  et  légalement  (voy.  la  législation  dans 
Block,  Dict.  de  Vadmin.  frcuiçaise.  Monnaie).  La  pièce  de  5  fr  est  restée 
légalement  libératoire,  car  l'argent  y  est  au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin  ; 
mais  comme  le  prix  du  lingot  d'argent  a  subi  une  grande  baisse,  l'étranger 
ne  l'accepte  plus,  comme  autrefois,  pour  sa  valeur  nominale.  Cette  pièce  ne 
circule  plus  qu'en  France  (ou  l'Union  latine)  où  on  lui  fait  d'ailleurs  assez 
mauvaise  mine  à  cause  de  sa  lourdeur,  c'est  à  qui  s'en  débarrassera. 


MONNAIE.  45 

Toute  monnaie,  en  circulant,  s'use  (l'usure  s'appelle /m/), 
elle  n'a  plus  alors  son  poids  légal,  et  ne  représente  plus  la 
valeur  pour  laquelle  elle  a  été  émise.  La  circulation,  du 
reste,  n'affaiblit  pas  autant  la  monnaie  que  les  gens  qui  les 
rognent  ou  les  soumettent  à  des  manipulations  chimiques 
pour  s'emparer  d'un  peu  d'or.  Dans  le  commerce  de  détail 
on  accepte  sans  difficultés  ces  pièces  légères,  rognées  ou 
affaiblies,  car  on  les  compte  ;  dans  les  grands  paiements, 
la  monnaie  est  pesée,  parce  que  :  1"  c'est  plus  tôt  fait,  et 
2°  que  le  poids  est  un  contrôle  qui  fait  découvrir  les  fraudes  ; 
en  tout  cas,  on  n'accepte  l'or  étranger  qu'au  poids.  11  en 
résulte  que  la  monnaie  légère  reste  dans  le  pays  et  que  la 
monnaie  correcte  est  exportée.  On  s'en  était  déjà  aperçu 
à  Athènes,  comme  nous  l'apprend  Aristophane  dans  sa 
pièce  des  Grenouilles,  et  d'autres,  mais  c'est  à  sir  Thomas 
(ire^ham,  qui  vécut  du  temps  de  la  reine  Elisabeth  d'An- 
gleterre, qu'on  attribue  le  mot  :  la  mauvaise  monnaie 
chasse  la  bonne  (Loi  de  Gresham). 

Quand  la  monnaie  est  devenue  trop  légère,  il  n'y  a  qu'un 
remède,  le  retrait  à  la  charge  de  l'Etat.  Si  l'État  commen- 
çait par  frapper  de  la  bonne  monnaie  pour  la  mettre  en 
circulation,  elle  disparaîtrait  aussitôt,  on  la  guetterait  pour 
ainsi  dire  à  la  sortie  de  la  Monnaie  pour  la  refondre  ou 
l'exporter.  Le  gouvernement  doit  avant  tout  déclarer  qu'on 
n'acceptera  les  monnaies  qu'au  poids  dans  les  caisses  du 
Trésor,  à  la  Banque,  etc.  ;  cette  précaution  prise  on  pourra 
renouveler  le  stock.  Dans  la  lutte  contre  la  fraude,  les  plus 
fortes  punitions  sont  souvent  impuissantes,  car  les  frau- 
deurs se  cachent  et  prennent  toutes  les  précautions  pos- 
sibles pour  ne  pas  être  découverts;  l'État  n'a  contre  eux 
qu'un  moyen  efficace,  c'est  de  rendre  la  fraude  peu  ou 
point  lucrative,  la  tentation  manquera. 

On  vient  de  voir  comment  l'offre  et  la  demande,  c'est- 
à-dire  le  mouvement  du  prix  des  marchandises  peut  attirer 
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les  monnaies  dans  un  pays,  ou  les  en  faire  sortir  par  l'effet 
de  la  solidarité  du  marché  universel  ;  certains  auteurs  ont 
demandé,  ce  qui  valait  mieux  :  l'abondance  ou  la  rareté 
des  métaux  précieux.  Si,  en  posant  celte  question,  on  pense 
à  un  pays  en  particulier,  on  oublie  que,  malgré  tous  les 
obstacles,  il  sera  tôt  ou  tard  (et  assez  vite)  influencé  par  la 
situation  du  marché  universel;  si  l'on  a  pensé  à  ce  dernier, 
il  faudrait,  pour  répondre,  entrer  dans  quelques  dévelop- 
pements. A  priori,  il  peut  être  indifférent  au  monde  com- 
mercial qu'il  circule  sur  la  terre  1  million  ou  2  millions  de 
kilogrammes  d'or  :  avec  1  million,  le  blé  vaudra  10  francs 
avec  2  millions  20  francs  l'hectolitre.  Il  y  a  nécessaire- 
ment un  rapport  entre  le  stock  des  monnaies  (en  circu- 
lation) et  le  stock  des  marchandises  (offertes),  bien  que  les 
résultats  ne  se  présentent  pas  aussi  mathématiquement 
exacts  dans  la  pratique,  qu'on  est  porté  à  le  croire  d'après 
la  formule  absolue  qu'emploie  la  théorie,  car  il  y  a  des 
causes  perturbatrices.  Supposons  maintenant  des  cas  ex- 
trêmes, pour  mieux  distinguer  les  différences,  opposons  un 
stock  de  100,000  kilogrammes  d'or  ta  un  stock  de  10  mil- 
lions. Avec  un  stock  de  100,000  kilogrammes  d'or,  le  blé 
vaudrait  1  franc  l'hectolitre,  avec  un  stock  de  10  millions, 
100  francs  l'hectolitre.  Maintenant  distinguons.  Si  le  pays 
est  habitué  de  longue  date  au  prix  del  franc  ou  de  100  francs, 
(le  prix  des  autres  denrées  étant  en  proportion)  pourvu  que 
le  prix  soit  assez  stable,  la  différence  entre  la  rareté  et 
l'abondance  de  l'or  se  réduit  presque  à  une  question  de  con- 
venance, qu'est-ce  qui  est  le  moins  incommode,  vendre  le 
litre  de  blé  1  centime  ou  1  franc?  Pour  les  prix,  l'essentiel 
est  qu'ils  se  tiennent  à  leur  niveau  rationnel,  c'est-à-dire 
que  toutes  les  proportions  entre  les  diverses  marchandises 
soient  gardées. 

Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  brusque  et  grand  change- 
ment, l'époque  de  transition  sera  également  désastreuse 
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que  l'on  tombe  dans  la  surabondance  ou  dans  la  rareté. 
Au  premier  moment,  le  gagnant,  vendeur  ou  acheteur, 
s'en  réjouira;  mais  comme  tout  le  monde  à  peu  près  est 
l'un  et  l'autre,  on  s'apercevra  bien  vile  qu'aucun  d'eux  ne 
tire  un  profit  sérieux  de  la  perturbation.  Il  n'y  a  que  les 
créanciers  ou  les  débiteurs,  selon  le  cas,  pour  lesquels  le 
mal  sera  sans  compensation.  Il  y  aurait  d'ailleurs  pour  les 
impôts,  les  traitements,  les  salaires,  etc.,  un  travail  pénible 
d'ajustage  b.  entreprendre.  En  fait,  ces  changements  subits, 
à  vue,  sont  sans  précédent,  les  découvertes  de  mines  ou  de 
placers  agissent  lentement,  il  faut  du  temps  pour  que  les 
effets  se  fassent  sentir  au  loin,  on  a  le  loisir  de  prendre  ses 
mesures  et  de  se  préparer  aux  événements.  On  a  plus  d'une 
fois  fait  ressortir  que  la  production  d'or  et  d'argent  d'une 
année  n'est  égale  qu'à  une  faible  fraction  du  stock  des 
métaux  précieux  existant  à  un  moment  donné,  de  sorte 
qu'elle  ne  peut  guère  l'influencer. 

Toutefois,  ce  léger  accroissement  annuel  du  stock  est  un 
bienfait,  et  la  cessation  complète  de  la  production  aurifère 
et  argentifère  serait  un  malheur,  bien  que  les  métaux  soient 
presque  indestructibles.  D'abord  parce  qu'on  ne  cesse  d'en 
consommer  une  certaine  quantité  dans  l'industrie,  sans 
compter  le  frai,  puis  il  s'en  perd  dans  les  naufrages,  par 
l'enfouissement  de  trésors  et  autrement;  enfin,  la  popula- 
tion et  les  affaires  augmentent,  et  la  monnaie  métallique 
vaut  mieux  que  tout  ce  qu'on  pourrait  mettre  à  sa  place. 
Cet  accroissement  des  affaires,  qui  a  été  surtout  rapide  à 
partir  de  1850,  par  suite  de  la  création  des  chemins  de  fer 
et  des  lignes  télégraphiques,  de  la  multiplication  des  ba- 
teaux à  vapeur,  de  la  construction  d'innombrables  fabri- 
ques et  usines,  de  l'extension  du  commerce,  cette  grande 
activité  explique  même  que  la  découvertes  des  placers  et 
des  mines,  loin  de  causer  une  perturbation,  a  plutôt 
favorisé,    excité  même,   la    production   en    facilitant   les 
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échanges  (1).  Les  prix  s'élevèrent  sans  doute  dans  cette 
période,  mais  autant  par  l'activité  de  la  demande  de  mar- 
chandises (concurrence  des  acheteurs)  que  par  l'ahondance 
des  métaux  précieux.  C'est  parce  que  la  demande  est  deve- 
nue moins  active  après  l'établissement  d'un  immense  outil- 
lage nouveaux  que  les  prix  ont  baissé  après  1880. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  que  l'augmentation 
des  monnaies  équivaille  toujours  à  un  accroissement  du 
capital.  Les  monnaies  ne  forment  qu'une  minime  partie 
du  capital;  comme  la  majeure  partie  en  a  été  acquise  en 
échange  de  marchandises  ou  d'autres  valeurs,  il  se  repré- 
sente volontiers  sous  l'aspect  d'une  somme  d'argent;  on 
l'évalue  même  habituellement  en  numéraire,  même  quand 
il  consiste  en  des  objets  très  divers;  usines,  machines, 
matières  premières,  mais  l'argent  numéraire,  n'est  pas  le 
vrai  capital,  il  ne  représente  au  fond  que  les  choses  contre 
lesquelles  on  l'échangera.  La  monnaie  facilite  seulement 
la  transmission  et  de  la  transformation  des  capitaux,  c'est 
un  très  utile  intermédiaire.  Le  taux  de  l'intérêt  dépend 
des  capitaux  et  non  du  numéraire,  l'abondance  de  ce  der- 
nier l'influence  cependant  dans  une  certaine  mesure  en 
activant  la  transmission  des  capitaux.  Or,  faciliter  la  trans- 
mission c'est  stimuler  la  circulation,  et  les  capitaux  qui 
circulent  rapidement  multiplient  leur  action,  c'est  comme 
s'ils  se  multipliaient  eux-mêmes.  Une  forme  de  l'inlérèt, 
celui  qui  est  payé  d'avance  —  l'escompte  —  est  direc- 
tement influencé  par  l'abondance  de  l'argent  dispo- 
nible. (L'escompte  est  plus  exactement  la  moins-value 
actuelle  d'un  capital  futur,  ou  d'une  somme  à  payer  après 
un  délai.) 

Nous  avons  plusieurs  fois  parlé  de  l'unité  monétaire  et 
de   la   monnaie  libérable,    ces   deux  notions  sont  souvent 

(1)  Cette  découverte  est  une  admirable  coïncidence;  c'est  comme  si  une 
bonne  fée  protégeait  le  monde  civilisé. 
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comprises  SOUS  le  nom  d'étalon  monétaire,  h  ny  opas  de 
paysoù  il  y  ait  deuxétalons,  l'un  a  pris  Fétalon  d'or,  l'autre 
l'étalon  d'argent  ;  dans  les  pays  à  étalon  d'or,  sauf  quelques 
exceptions  qui  ont  des  raisons  particulières,  l'argent  n'est 
que  monnaie  d'appoint;  dans  les  pays  à  étalon  d'argent, 
l'or  a  été  rendu  libératoire  par  une  loi  spéciale  qui  fixe  le 
rapport  de  valeur  de  l'or  à  l'argent.  On  a  cru  à  tort  que  ces 
pays  avaientdcux  étalons.  L'étalon  d'or  est  en  vigueur  dans 
le  Royaume-Uni,  en  Allemagne,  dans  les  pays  Scandinaves 
et  au  Japon  ;  dans  les  Pays-Bas  et  aux  Etats-Unis,  le  régime 
n'est  pas  clair  et  net,  mais  en  lait,  les  deux  métaux  sont 
libératoires  ;  en  France  et  dans  les  autres  pays  de  l'Union  la- 
tine, la  Belgique,  la  Grèce,  l'Italie,  la  Suisse,  la  Roumanie, 
l'Espagne,  règne,  en  droit,  l'étalon  d'argent  avec  admission 
de  l'or  comme   monnaie   libératoire,   mais  non   en  fait; 
comme  le  monnayage  de  l'argent  est  suspendu,  la  situation 
n'est  pas  conforme  aux  doctrines.   Les  citoyens  et  même 
les  étrangers  sont  toujours   libres  de  faire  monnayer   le 
métal  qui  fournit  l'étalon.  Les  autres  pays   d'Europe  et 
l'Amérique  du  Sud  ont  plutôt  une  circulation   de  papier, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter.  En  Chine  et  dans  Tlnde 
l'argent  est  la  principale  monnaie  (1). 

L'emploi  simultané,  dans  les  échanges,  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent n'est  possible  que  s'il  existe  entre  les  deux  métaux  un 
rapport  de  valeur  à  peu  près  généralement  accepté.  II  ne 
peut  y  avoir,  en  effet,  qu'^<?^e  unité  de  valeur,  qu'une  me- 
sure, et  en  présence  de  deux  métaux  «  porte-valeur  »,  il 
est  nécessaire  de  déterminer  —  pour  nous  exprimer  très 
clairement —  combien  de  grammes  d'argent  équivalent  à 
un  gramme  d'or.  Ce  rapport  s'est  établi  à  l'origine  par  le 
jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  ;  mais  lorsque  les  gouverne- 
ments se  mirent  à  frapper  des  monnaies,   ils  durent  se 

(1)  Nous  avons  dû  nous  borner  à  ces  indications  très  succinctes,  parce  que 
l'exposé  de  la  législation  ne  pouvait  entrer  dans  notre  cadre. 

11.  4 
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préoccuper  de  leurs  rapports  et  en  combiner  le  poids  et  le 
titre  de  manière  à  répondre  aux  besoins  du  commerce. 
Pendant  des  siècles,  et  par  différentes  causes,  comme  l'in- 
expérience et  la  mauvaise  foi  des  gouvernements,  les  va- 
riations dans  la  valeur  des  métaux,  les  efforts  des  hommes 
d'État  n'ont  eu  qu'un  succès  très  restreint,  et  cela  bien 
qu'on  eût  constaté  d'assez  bonne  heure  les  conséquences 
inévitables  des  erreurs  et  des  fautes  :  on  n'a  jamais  pu  em- 
pêcher la  mauvaise  monnaie  de  chasser  la  bonne,  mais 
malgré  cette  expérience,  les  gouvernements  se  sont  laissés 
aller  parfois  à  faire  de  la  mauvaise  monnaie,  et  quand  ce 
n'était  pas  par  fraude,  c'était  par  la  fixation  d'un  rapport 
inexact  (ou  trop  rigide)  entre  les  deux  métaux,  fixation  qui 
ne  peut  d'ailleurs  avoir  de  valeur  légale  qu'à  l'intérieur  de 
l'État  intéressé. 

La  fixation  légale  du  rapport  entre  les  deux  métaux,  qui 
fut  la  conséquence  de  l'établissement  du  nouveau  système 
monétaire  en  France,  obtint  cependant  une  importance  in- 
ternationale. Après  la  Révolution  de  1789,  à  l'époque  où 
les  idées  extraordinaires  foisonnaient,  un  décret  du  26  mars 
1791  porte,  que  «  il  est  nécessaire  de  fixer  une  unité  de 
mesure  naturelle  et  invariable...  qui  ne  renferme  rien  d'ar- 
bitraire... »  et  l'on  adopta  la  grandeur  du  quart  du  méri- 
dien terrestre  pour  base  du  nouveau  système  de  mesure. 
Comme  si  cette  mesure  et  l'établissement  de  la  dix  millio- 
nième partie  de  ce  quart  de  cercle  n'étaient  pas  un  choix 
arbitraire  et  comme  s'il  se  prêtait  à  une  facile  vérifica- 
tion! C'est  sur  cette  nouvelle  mesure  —  dont  on  a  déduit 
le  poids  du  gramme  —  qu'est   fondé  le  nouveau  système 
monétaire.  L'unité  monétaire  doit  avoir  un  poids,  et  il  était 
naturel  qu'on  le  prît  dans  le  nouveau  système.  11  y  eut  cepen- 
dant quelque  hésitation,   et  des  tâtonnements.  La  loi  du 
16  vendémiaire  an  II  (1793),  article  3,  dit  :  «L'unité  prin- 
cipale des  nouvelles  monnaies,  soit  d'or,  soit  d'argent,  sera 
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la  centième  partie  du  grave.  »  On  ne  connaissait  pas  encore 
la  nouvelle  mesure.  En  1795, 28  thermidor  an  III,  l'article  I" 
dit  :  «  Il  sera  fabriqué  des  pièces  d'or  »  ;  article  4  :  «  Chaque 
pièce  aura  la  taille  de  10  grammes  »  ;  article  7  :  «  ...  Au 
centre  on  lira  le  poids  de  la  pièce  ».  Cette  pièce  n'a  jamais 
été  frappée.  A  la  même  date  un  second  décret  établit  que 
l'unité  monétaire  portera  désormais  le  nom  de  franc,  qu'il 
pèsera  5  grammes  au  titre  de  9/10  de  fin  (argent  pur)  et 
1/10  d'alliage.  C'est  la  loi  du  28  mars  1803  (7  germinal 
an  XI)  qui  établit  délinitivement  le  système  monétaire 
actuel.  On  y  lit  (les  détails  sont  importants  ici)  : 

DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

Cinq  grammes  d'argent,  au  titre  de  9/10  de  fin,  constituent  l'unité  mo- 
nétaire, qui  conserve  le  nom  de  franc  (I). 

TITRE  PREMIER.  —  De  la  fabrication  des  monnaies. 

• "• • 

Art.  6.  —  Il  sera  fabriqué  des  pièces  d'or  de  20  fr.  et  de  40  fr. 
Art.  7.  —  Leur  titre  est  fixé  à  9/10  de  fin  et  1/10  d'alliage. 
Art.  8.  —  Les  pièces  de  20  fr.  seront  à  la  taille  de  155  pièces  au  kilo- 
gramme. 

Les  textes  qui  précèdent  prouvent  que  la  loi  française 
n'a  d'autre  étalon  que  la  pièce  d'argent  de  5  grammes 
aux  9/10  de  fiu,  ce  qui  veut  dire  4  gr.,  50  (4  grammes 
et  demi)  d'argent  pur.  On  voit  aussi  qu'on  a  abandonné  la 
pièce  de  10  grammes  en  or,  bien  qu'elle  fût  conforme  au 
système  décimal.  On  trouva  sans  doute  qu'en  présence  du 
franc  à  5  grammes  cette  pièce,  qui  n'en  est  pas  un  multiple 
(sans  fraction),  n'eût  pas  été  pratique,  du  moins  pour  le 
commerce  intérieur  —  elle  l'eût  peut-être  été  pour  le  com- 
merce extérieur;  —  on  frappa  donc  une  pièce  d'or  qui  fût 

(1)  On  remarquera  que  cette  disposition  fondamentale  précède  l'article  1"; 
elle  le  domine  pour  ainsi  dire  de  haut,  comme  la  Constitution  des  lois  ordi- 
naires. Connaît-on  d'autres  exemples  d'un  pareil  arrangement  d'un  texte? 
N'est-ce  pas  le  monométallisme  argent  le  plus  caractérise,  le  plus  tranché  ? 
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le  multiple  du  franc,  en  adoptant  comme  rapport  entre  les 
deux  métaux  le  cours  du  moment,  qui  était  de  15  1/2  ar- 
gent à  1  or,  en  se  réservant  de  modifier  le  rapport,  si  besoin 
était.  On  ne  Ta  fait  implicitement  qu'en  1864  (1)  (loi  du 
25  mai)  et  en  1876  (loi  du  5  août),  c'est-à-dire,  non  dans 
le  sens  prévu  (modification  du  poids,  du  titre,  delà  valeur, 
de  l'or),  si  tant  est  qu'on  ait  eu  des  idées  nettes  sur  la 
nature  des  monnaies.  Les  idées  étaient  si  peu  claires  sur 
ces  matières  au  commencement  du  siècle,  qu'on  est  sorti 
(sans  doute  involontairement)  du  système  décimal,  sans 
profit  pour  personne. 

D'abord,  on  aurait  dû  prendre  pour  franc  une  pièce  de 
10  grammes.  Si  l'on  a  préféré  la  pièce  de  5  grammes,  c'est 
sans  doute  parce  que,  à  1  centime  et  demi  près,  le  franc 
était  l'équivalent  de  la  livre  qui  avait  eu  cours  jusqu'alors. 
Celait  un  acte  d'opportunisme  étonnant  pour  cette  époque, 
une  infraction  inutile  au  système,  car  on  frappa  des  pièces 
de  10  grammes  (2  francs),  et  l'on  aui'ait  pu  leur  réserver 
le  nom  de  franc  (la  livre-monnaie  aurait  équivalu  au  demi- 
franc,  comme  la  livre-poids  au  demi-kilogramme).  On  peut 
se  demander  ensuite  s'il  f;illait  appliquer  le  poids  décimal 
à  la  pièce  ou  au  titre.  11  eût  peut-être  été  plus  rationnel  de 
l'attribuer  au  titre.  En  fait,  l'étalon  monétaire  français  n'a 
jamais  été  (avant  1865)  que  de  4  grammes  et  demi,  chiffre 
qui  ne  répond  pas  au  système  décimal.  Ce  que  le  commerce 
compte,  c'est  le  poids  du  métal  pur  Si  le  franc  d'argent 
est  de  4  grammes  et  demi,  le  franc  d'or  est  de  0  gr.  290  et 
la  pièce  de  20  francs  de  5  gr.  800  d'or  pur  (ou,  avec  l'al- 
liage, de  6  grammes  451,  poids  brut),  et  pour  obtenir  des 
chiffres  aussi  incommodes  .lU  commerce  internation.il,  on 
laisse  de  côté  l'alliage  de  11/12,  celui  de  l'Angleterre,  qui 


(1)  Qui  réduit  lo  titre  du  franc  à  835  millièmes.  La  loi  de  187G  suspend  la 
frappe  dus  pièces  de  5  Ir.,  seule  monnaie  d'argent  qui  avait  conservé  .e  titre- 
de  9  dixièmes. 
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est  réputé  plus  résistant  au  frai  (car  l'alliage  a  pour  but 
principal  de  rendre  Ja  monnaie  plus  durable).  Il  n'est  pas 
étonnant  qu'on  n'ait  pu  s'entendre  en  1867et  dans  d'autres 
congrès  sur  la  monnaie  internationale;  l'entente  eût  été 
facile  si  l'on  avait  proposé  comme  monnaie  internationale 
une  pièce  d'or  de  o  grammes  ou  de  10  grammes  comme 
l'avaient  demandé  31ichel  Chevalier  [La  monnaie,  p.  253), 
Jos.  Garnier  (proposition  de  loi  au  Sénat)  et  d'autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  monnaies  d'argent  aux  9/10  de  fin 
et  les  pièces  d'or  au  rapport  de  1  à  15  1/2  étant  admises 
comme  libératoires  et  la  Monnaie  frappant  à  volonté  aux 
poids  et  titres  légaux  les  lingots  qu'on  lui  envoyait,  on  a  pu 
dire  que  le  système  monétaire  français  a  (presque)  exercé 
une  influence  régulatrice  sur  la  valeur  des  monnaies  dans 
le  monde  civilisé  tout  entier.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  la 
France  a  vu  circuler  simultanément  chez  elle  les  deux  mé- 
taux. Avant  1850,  la  valeur  de  l'or  ayant  un  peu  augmenté, 
on  ne  pouvait  s'en  procurer  qu'en  payant  un  agio,  les  tran- 
sactions ordinaires  ne  se  firent  qu'en  argent.  Après  la  dé- 
couverte des  placers  et  de  l'absorption  de  l'argent  par  les 
Indes,  c'est  l'argent  qui  haussa  et  l'or  circula  seul,  il  fallut 
procéder  à  la  démonétisation  partielle  du  métal  blanc.  La 
France  n'a  donc  jamais  été  un  pays  vraiment  bimétal- 
liste  ;  toujours  l'un  des  métaux  fournissait  une  «  mauvaise 
monnaie  »  qui  chassait  la  bonne,  composée  de  l'autre 
métal. 

Après  1850  la  France  a  perdu  le  pouvoir  qu'on  lui  attri- 
Ituait  (et  qui  pouvait  être  réel  dans  une  certaine  limite)  de 
régler  la  valeur  monétaire  des  lingots  dans  le  commerce 
international.  Ce  règlement  s'opérait  par  l'envoi,  à  la 
Monnaie  de  Paris,  soit  des  lingots  d'or,  soit  des  lingots  d'ar- 
gent, selon  le  cours  des  métaux.  Cela  était  possible  autre- 
fois :  1"  parce  que  le  stock  était  bien  moins  considérable; 
2°  parce  que  la  valeur  des  métaux  étant  moins  inégale,  les 
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opérations  étaient  moins  lucratives  et  se  faisaient  sans  pas- 
sion. Depuis  lors  le  stock  des  métaux  précieux  a  été  consi- 
dérablement augmenté,  et  l'oscillation  des  valeurs  a  acquis 
une  grande  ampleur.  On  évalue  à  22,262  millions  de  francs 
l'or  recueilli  de  1850  à  1885,  et  à  11,996  millions  l'argent 
mis  en  circulation  dans  cette  période,  l'or  a  plus  que  doublé, 
l'argent  s'est  accru  d'un  tiers.  La  France  ne  pouvait  donc 
plus  se  prêter  à  ces  opérations  qui  l'auraient  inondée  de 
«mauvaise  monnaie  ».  De  là  le  décretdu  5  août  1876  pré- 
cité. 

Ainsi,  ce  que  la  théorie  a  toujours  soutenu,  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  deux  mètres,  deux  unités,  deux  étalons,  l'his- 
toire économique  de  la  France  l'a  démontré.  Les  bimétal- 
listes  espèrent  qu'un  traité  monétaire  entre  les  principales 
puissances  commerciales  pourrait  établir  la  circulation 
au  pair  de  1  à  15  1/2  des  deux  métaux,  mais  il  nous  semble 
difficile  de  l'admettre,  car  : 

1.  Les  frais  de  production  des  deux  métaux  étant  diffé- 
rents et  subissant  chacun  des  variations  particulières,  leur 
emploi  dans  l'industrie  n'étant  pas  le  même,  et  la  demande 
n'ayant  pas  la  même  intensité,  ils  ne  peuvent  se  maintenir 
sur  le  même  niveau.  Ils  ne  l'ont  d'ailleurs  jamais  fait. 

2.  Concédons  que  l'empreinte  légale  ait  une  (petite)  in- 
fluence ;  mais  on  ne  peut  pas  confier  la  prospérité  d'un  pays- 
à  un  traité  international  qui  peut  contrarier  des  intérêts. 
Si  le  traité  est  à  terme,  qui  peut  nous  en  garantir  le  renou- 
vellement? s'il  n'a  pas  de  terme,  il  peut  être  dénoncé  du 
jour  au  lendemain.  On  sait,  d'ailleurs,  que  les  traités  sont 
faits  pour  être  conclus,  mais  non  pour  être  tenus.  En  tout 
cas  personne  ne  s'y  fierait, 

3.  Le  public  ne  veut  plus  de  la  monnaie  d'argent  pour  les 
grands  payements,  et  aucune  loi  ne  peut  l'y  forcer,  on  l'a  vu 
surtout  en  Amérique,  mais  ailleurs  aussi. 

4.  Si  la  loi  établissait  le  bimétallisme  —  Féodalité  des  mé- 
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taux  précieux,  —  le  monde  des  affaires  stipulerait  expres- 
sément des  payements  en  or.  On  l'a  déclaré  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis  (1). 

(1)  Nous  corrigeons  les  épreuves  de  ce  chapitre  en  octobre  1889,  peu  de  temps 
après  le  congrès  monétaire  de  l'Exposition  universelle,  et  en  voyant  les  termes 
du  concours  de  10,000  fr.  que  M.  Cernuschi  a  ouvert  [Journ.  des  Écon., 
octob.  1889,  p.  iô),  nous  avons  rédigé  la  note  qui  suit  : 

11  semble  vraiment  impossible  que  les  promoteurs  du  bimétallisme  puissent 
avoir  du  succès  : 

1.  Ils  tentent  de  persuader  les  hommes  instruits,  que  s'il  n'j-  a  qu'uN  kilo- 
gramme, qu'uN  litre,  il  peut  y  avoir  deux  francs,  deux  marks,  deux  dollars, 
en  un  mot,  deux  mesures  de  la  valeur.  C'est  soutenir  que  deux  et  deux  font 
quatre  le  matin  et  cinq  le  soir.  Et  avec  quels  arguments  I 

On  dira  :  Mais  le  fait  est  brutal,  les  deux  valeurs  ont  fonctionné  simul- 
tanément pondant  beaucoup  d'années.  —  C'est  une  erreur,  tout  le  monde  sait 
qu'en  fait,  l'étalon  a  été  alternatif,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  humaine  de 
ne  pas  donner  100  centimes  pour  un  objet  qu'on  lui  vendrait  au  besoin  pour 
80  centimes,  Eschyle  et  Aristophane  l'ont  déjà  constaté. 

Du  reste,  il  est  des  lois  humaines  fondées  sur  une  erreur,  ou  mal  interpré- 
tées, dont  l'action  est  invisible  tant  que  le  mal  est  faible,  mais  qu'on  sup- 
prime dès  que  le  mal  devient  sensible  (Lois  des  25  mai  18C4,  5  août  1870). 

2.  Les  bimétallistes  soutiennent  que  les  gouvernements  peuvent  établir, 
fixer,  créer  la  valeur  des  monnaies.  C'est  contraire  à  tous  les  précédents.  Il  n'y 
aurait  pas  eu  de  «  rois  faux  monayeurs  »  si  les  rois  avaient  pu  dire  :  9  onces 
d'or  ou  d'argent  vaudront  à  l'avenir  autant  que  10.  Les  peuples  n'ont  jamais 
voulu  croire  que  les  rois  pouvaient  changer  la  nature  des  choses.  Aujourd'hui 
ils  l'admettront  moins  que  jamais. 

3.  Les  bimétallistes  ont  la  prétention  de  prévoir  l'avenir  tout  en  niant  les 
lois  naturelles  (rfn/.ye  et  e/f'i^t),  qui  seules  pourraient  justifier  cette  prétention. 
Ils  annoncent  donc  les  deux  miracles  que  voici  : 

a.  Les  États  concluront  des  traités  monétaires,  et  les  tiendront  contre 
vent  et  marée  ! 

6.  Les  objets  surabondants  continueront  à  baisser  de  prix,  sauf  le  métal 
blunc. 

4.  Les  bimétallistes  se  réunissent  on  congres  pour  discuter  les  moyens  de 
gagner  à  leurs  vues  le  public  — •  les  gouvernements,  les  savants,  les  commer- 
çants, —  et  pour  le  persuader,  ils  s'appuient  sur  des  chiffres  (des  faits)  hypo- 
thétiques II!  Les  chiffres  ont  été  évalués  avec  beaucoup  de  soin  par  des  savants 
éminents,  mais  le  savant  le  plus  désintéressé  peut  se  tromper.  Il  y  a  deux 
sortes  de  chiffres,  ceux  qui  peuvent  servir  de  renseignement  approximatif  et 
ceux  qu'on  peut  employer  comme  prémisses.  Ces  derniers  ne  sont  jamais  le 
résultat  d'une  évaluation. 

5.  Enfin,  lust  not  leasf,  le  savant,  l'intelligent,  le  généreux  promoteur  du 
bimétallisme,  l'inventeur  du  mot,  M.  Cernuschi  enfin,  en  ouvrant  un  con- 
cours dans  l'intérêt  de  sa  thèse,  en  offrant  10,000  fr.  à  décerner  à  l'auteur  du 
meilleur  mémoire  sur  le  bimétallisme,  à  celui  qui  trouvera  le  moyen  de  con- 
vaincre le  public,  formule  ainsi  le  problème  : 

(<  Comment  se  comporteraient  le  pouvoir  payant  de  l'argent  et  le  pouvoir 
payant  de  l'or,  si,  en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne  et  aux  États-Unis 
était  pratiqué  le  système  monétaire  ci-aprés  : 

'<  Unité  monétaire  bimétallique,  appelée  juste;  ayant  cours  forcé  pour  toute 
somme;  [c  Juste  d'argent  au  poids  et  à  la  finesse  de  la  pièce  de  5  francs  en 
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Monnaie  fiduciaire. 

Nous  avons  vu  que  la  monnaie,  dont  les  fonctions  princi- 
pales consistent  à  fournir  une  unité  de  valeur  et  à  servir  de 
moAfen  d'échange,  doit  être  une  marchandise,  c'est-à-dire, 
doit  avoir  une  valeur  propre  ou  intrinsèque;  car,  comme 
le  but  final  de  l'opération  n'est  pas  d'obtenir  la  monnaie  — 
qui  n'est  qu'un  instrument  d'échange,  —  mais  l'objet  qu'on 
se  procure  contre  cette  monnaie,  il  faut  que  celle-ci  porte 
en  elle-même  une  garantie  d'échangeabilité  future...  sa 
valeur  propre.  11  est  cependant  quelque  chose  qui  peut 
suppléer  à  cette  garantie  matérielle,  c'est  une  garantie 
morale,  qui,  comme  elle  agit  sur  l'avenir,  ne  peut  reposer 
que  sur  la  confiance.  On  peut  donc  concevoir  une  monnaie 
fiduciaire,  dénuée  de  valeur  intrinsèque,  avec  laquelle  on 
pourra  opérer  des  échanges  aussi  bien  qu'avec  la  monnaie 
réelle...  tant  que  durera  la  confiance. 

argent;  le  juste  d'or  au  poids  et  à  la  finesse  du  dollar  en  or  des  États-Unis, 

Le  monnayage  gratuit  et  libre  pour  tous » 

Abstraction  faite  de  la  question  de  fond,  ce  concours  a  évidemment  les 
défauts  suivants  : 

I.  L'auteur  remplace  une  formule  claire ,  connue,  inscrite  par  lui  sur  les 
drapeaux  :  1  à  15  1/2,  par  une  formule  nouvelle  qu'on  ne  s'explique  qu'après 
des  recherches  :  il  compare  le  dollar  or  à  la  pièce  de  o  fr.  argent.  Vérifica- 
tion faite,  on  trouvera  que  1  à  15  1/2  est  remplacé  par  1  à  14.9.i,  sans  la 
moindre  utilité.  Bien  au  contraire,  les  gens  rompus  aux  affaires  diront  que 
ce  changement  de  formule  fera  tort  au  concours.  Le  moi  juste  ne  fait  rien  à 
l'affaire,  les  lettres  de  l'alphabet  n'ont  pas  de  pouvoir  magique. 

IL  L'auteur  n'a  pas  parlé  des  deux  seules  difficultés  réelles.  Il  aurait  dii 
demander  aux  coucuirents  d'indiquer  le  moyen  : 

1"  De  faire  croire  à  l'humanité  que  la  quantité  du  métal  blanc  peut  aug- 
menter à  l'infini,  sans  que  sa  surabondance  influe  sur  le  prix  de  ce  métal; 

2°  De  vaincre  les  préférences  bien  ou  mal  fondées  du  public  pour  l'or,  le 
métal  jaune. 

111.  L'auteur  institue  comme  juge  du  concours  un  seul  Jiomme,  et  ce  seul 
homme  est  un  .ministre  des  rirviANCES  en  exercice.  Quelque  savant,  <(Uolque 
riche  en  expérience  et  loyal  qu'il  fût,  dans  une  question  où  l'intérêt  est  en 
jeu,  il  inspirerait  moins  de  confiance  qu'un  comité  de  particuliers  instruits  et 
désintéressés. 

En  résumé  : 

Les  bimétallistes   nous  invitent  à  risquer   notre  fortune  dans  une    lutte 
;ontre  la  nature  des  choses,  en  s'appuyant  sur  des  propositions  réfutées  par 
.'expérience. 
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Les  monnaies  fiduciaires,  ou  \i\viioi\es  moyens  de  suppléer 
à  la  vraie  monnaie,  prennent  des  formes  diverses,  dont, 
plusieurs  n'ont  été  rangées  parmi  les  monnaies  que  d'une 
façon  abusive.  Nous  en  excluons  les  lettres  de  change,  les 
billets  à  ordre,  les  chèques  et  autres  papiers  de  crédit,  et 
même  les  billets  de  banque  ordinaires,  remboursés  à  bureau 
ouvert;  nous  n'admettons  que  le  papier-monnaie  propre- 
ment dit,  émis  parle  gouvernement,  et  tout  au  plus  le  billet 
de  banque  cujcmt  cours  forcé. 

En  thèse  générale,  le  papier-monnaie,  quelque  commode 
qu'il  soit  à  plusieurs  égards,  est  une  anomalie,  et  son  émis- 
sion doit  être  justifiée  par  une  nécessité.  Ainsi,  un  pays  peut 
se  trouver  dans  un  pressant  besoin  d'argent,  un  emprunt 
peut  être  indispensable,  mais  irréalisable  par  les  voies  or- 
dinaires; en  pareil  cas,  le  gouvernement  peut  émettre  une 
certaine  somme  en  papier-monnaie.  La  condition  de  succès 
est  simple  :  pour  que  ce  papier  circule  au  pair,  il  suffit  que 
le  gouvernement  ne  dépasse  pas  la  mesure,  et  qu'il  n'é- 
mette pas  une  somme  supérieure  à  celle  que  le  pays  peut 
supporter.  Le  danger  de  ces  émissions  consiste  précisément 
dans  le  double  fait  :  1°  que  le  gouvernement  ignore  les 
limites  dans  lesquelles  il  doit  rester;  2°  qu'il  subisse  la  ten- 
tation irrésistible  d'user  de  ce  crédit  facile  et  gratuit,  même 
sans  nécessité  absolue,  car  les  arguments  spécieux  ne  man- 
quent pas  en  pareil  cas.  —  Quant  aux  limites,  quelques 
économistes  pensent  qu'on  peut  aller  jusqu'au  montant 
des  impôts,  mais  il  nous  semble  que  c'est  déjà  trop. 

Le  public  se  servira  volontiers  d'un  papier-monnaie  émis 
«n  quantité  modérée,  et  il  n'y  a  pas  à  s'en  étonner,  puisque 
le  papier  lui  fournit  l'unité  de  valeur  (pièces  de  1  fr.,  5  fr., 
100  fr.,  etc.),  et  le  moyen  d'échange  dont  il  a  besoin.  La 
limitation  de  l'émission  remplace  la  valeur  intrinsèque.  Les 
marchandises  elles-mêmes  perdraient  leur  valeur  par  la 
surabondance.  Pour  les  marchandises,  les  frais  de  produc- 
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lion  en  maintiennent  généralement  le  stock  dans  un  certain 
équilibre  avec  la  consommation;  pour  le  papier-monnaie 
c'est  à  la  loi  et  au  bon  sens  public  d'y  veiller.  Si  le  gouver- 
nement abuse  de  ses  pouvoirs,  il  y  a  trop  de  numéraire,  et  il 
se  dépréciera.  Les  métaux  précieux  eux-mêmes  se  déprécie- 
raient, s'ils  surabondaient;  c'est  une  loi  générale. 

Le  papier-monnaie  est  généralement  inconvertible,  mais 
le  gouvernement  lui  garantit  sa  valeur,  ou  une  certaine 
valeur,  d'abord  par  la  confiance  qu'il  inspire,  puis  en  l'ac- 
ceptant en  payement  des  impôts,  enfin  en  le  déclarant 
monnaie  légale.  Ce  troisième  point  est  un  abus,  mais  ne  con- 
duit pas  bien  loin,  car  si  le  gouvernement  avait  émis  trop 
de  ce  papier  à  cours  forcé,  sa  valeur  baisserait  et  tous  les 
prix  s'élèveraient  dans  la  proportion  delà  dépréciation.  Si 
cette  dernière  est  allée  jusqu'à  réduire  la  valeur  du  papier  à 
zéro,  aucun  pouvoir  ne  peut  forcer  la  nation  à  l'accepter. 
Pour  combattre  la  dépréciation,  certains  gouvernements  ont 
déclaré  le  papier  convertible  et  ont  ouvert  une  caisse  à  cet 
effet;  mais  l'offre  de  remboursement  devint  généralement 
un  leurre,  on  continuait  à  émettre  du  papier  et  la  caisse 
ne  tardait  pas  à  être  débordée  et...  fermée. 

A  côté  du  papier-monnaie  émis  directement  parle  gou- 
vernement (1),  il  y  a  les  émissions  qu'il  fait  par  l'intermé- 
diaire des  banques  sous  la  forme  de  billets  à  cours 
forcé,  il  ne  s'agit  pas  ici  du  cours  forcé  décrété  lors  d'une 
crise,  au  profit  d'une  banque,  mais  d'un  emprunt  que 
l'Etat  contracte  sous  cette  forme,  ce  qui  a  l'air  de  rendre 
la  banque  garante  de  l'émission.  Mais  le  public  ne  s'y 
trompe  pas,  il  sait  démêler  la  réalité  sous  les  apparences. 
On  voit  que  le  papier-monnaie  est  une  ressource  très  dan- 
gereuse, c'est  comme  certains  remèdes  qui  tuent  plus  sou 
vent  qu'ils  ne  guérissent. 

(1)  Quand  le  gouvernement  veut  émettre   du  papier,  il  paye  les  fonction- 
naires, ses  dettes,  ses  acliats  avec  du  papier. 
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Nous  avons  dit  que  dès  l'antiquité  on  avait  émis  des  notions 
justes  sur  les  monnaies,  on  ne  lira  pas  sans  intérêt  les  citations 
que  nous  offrons  sur  ce  sujet. 

Aristote,  Politique,  liv.  I,  chap.  ni,  dit  (Traduct.  Barthélémy^ 
Saint-Hilaire,  p.  31  et  suiv.)  §  13:  «  Ce  genre  d'échange  (le  troc) 
est  parfaitement  naturel,  et  n'est  point,  à  vrai  dire,  un  mode 
d'acquisition,  puisqu'il  n'a  d'autre  but  que  de  pourvoir  à  la  sa- 
tisfaction de  nos  besoins  naturels.  C'est  là  cependant,  qu'on  peut 
trouver  logiquement  l'origine  de  la  richesse.  A  mesure  que  ces 
secours  mutuels  se  transformèrent  en  se  développant  par  l'im- 
portation des  objets  dont  on  était  privé  et  l'exportation  de  ceux 
dont  on  regorgeait,  la  nécessité  introduisit  l'usage  de  la  mon- 
naie, les  denrées  indispensables  étant,  en  nature,  de  transport 
difficile.  »  —  §  1-4.  «  On  convint  de  donner  et  de  recevoir  dans  les 
échanges  une  matière  qui,  utile  par  elle-même,  fût  aisément 
maniable  dans  les  usages  habituels  de  la  vie;  ce  fut  du  fer, 
par  exemple,  de  l'argent,  ou  telle  antre  substance  analogue, 
dont  on  détermina  d'abord  la  dimension  et  le  poids,  et  qu'enfin, 
pour  se  délivrer  des  embarras  de  continuels  mesurages,  on 
marqua  d'une  empreinte  particulière ,  signe  de  sa  valeur.  » 
Ces  passages,  et  d'autres,  sont  excellents,  mais  un  peu  plus 
loin,  i;  16,  le  moraliste  veut  morigéner  l'économiste,  et  cela  lui 
fait  dire  une  chose  qui  troublera  le  lecteur  étranger  à  la  science 
économique. 

«  Voilà  comment  il  semble  que  la  science  de  l'acquisition  a 
surtout  l'argent  pour  objet,  et  que  son  but  principal  est  de 
pouvoir  découvrir  les  moyens  de  multiplier  les  biens;  car  elle 
doit  créer  les  biens  et  l'opulence.  C'est  qu'on  place  souvent 
l'opulence  dans  l'abondance  de  l'argent,  parce  que  c'est  sur 
l'argent  que  roulent  l'acquisition  et  la  vente  ;  et  cependant  cet 
argent  n'est  en  lui-même  qu'une  chose  absolument  vaine, 
n'ayant  de  valeur  quepar  la  loi  et  non  par  la  nature...  »  Or  plus 
haut  il  a  dit  qu'on  reçoit  dans  les  échanges  «  une  matière 
utile  par  elle-même  »,  ce  n'est  donc  pas  la  loi,  mais  la  nature 
qui  donne  la  valeur.  Aristote  est  dominé  par  le  préjugé,  car  si 
l'or  n'est  pas  un  but,  mais  un  7noyen,  les  hommes  ont  raison; 
avec  l'or  on  achète  tout  ce  qui  est  utile  et  agréable,  on  vit  dans 
l'opulence. 

Platon,  Xénophon,  Plutarque,  parlent  également  des  mon- 
naies. M.  Roscher  les  cite  (1.  III,  ch.  iv,  p.  283  de  la  18''  édit.j. 
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et  l'on  trouvera  dans  la  Monnaie  de  Michel  Chevalier  (Paris,  1866, 
p.  334),  le  passage  des  Grenouilles  d'Aristophane,  où  on  fait 
observer  que  la  mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne.  Nous  nous 
bornons  à  renvoyer  à  ces  livres  très  répandus  et,  traversant 
sans  nous  arrêter  huit  à  neuf  siècles,  nous  reproduisons  plutôt  un 
passage  de  Paul,  le  grand  jurisconsulte  romain  (Digeste,  I,  xvin, 
tit.  I,  1)  :  «  La  vente  commença  par  l'échange;  jadis  il  n'y  avait 
pas  de  monnaie,  et  rien  ne  distinguait  la  marchandise  du 
prix.  Chacun,  suivant  la  nécessité  du  temps  et  des  choses,  tro- 
quait ce  qui  lui  était  inutile  contre  ce  qui  pouvait  lui  présenter 
de  l'utilité,  car  on  voit  le  plus  souvent  que  ce  que  l'un  possède 
en  trop,  manque  à  l'autre.  Mais  comme  il  n'arrivait  pas  ton- 
jours  ni  aisément  que  l'un  possédât  ce  que  l'autre  désirait,  et 
réciproquement,  on  choisit  une  matière  dont  la  constatation 
publique  et  durable  permît  de  subvenir  aux  difficultés  com- 
munes de  l'échange  ;  par  l'identité  de  l'évaluation,  cette  ma- 
tière, revêtue  d'une  empreinte  officielle,  ne  porte  plus  le  nom 
de  marchandise,  mais  celui  de  prix.  » 

Si  nous  sautons  une  nouvelle  période  de  huit  à  neuf  siècles, 
jusqu'au  milieu  du  quatorzième  siècle,  nous  rencontrons  Nicole 
Oresme  qui,  dans  son  Traicté  de  la  première  invention  des 
Monnaies,  que  M.  Wolowski  a  fait  rééditer  par  la  librairie  Guil- 
laumin  (texte  latin  et  français  en  1864).  Oresme  développe  les 
idées  d'Aristote,  que  nous  connaissons  déjà  et  s'élève  surtout 
contre  la  fabrication  de  la  fausse  monnaie,  dont  certains  rois 
du  moyen  âge  se  sont  rendus  coupables.  —  Le  même  volume 
renferme  un  écrit  du  célèbre  astronome  Copernic,  rédigé 
en  1522  et  portant  le  titre  de  Monete  cudende  ratio  dont  Wo- 
lowski donne  la  traduction  (Traité  de  la  monnaie)  en  regard 
du  texte.  Reproduisons-en  quelques  lignes  (p.  49)  :  «  L'or  et 
l'argent  marqués  d'une  empreinte,  constituent  la  monnaie  ser- 
vant à  déterminer  le  prix  des  choses  qui  s'achètent  et  se 
vendent,  selon  les  lois  établies  par  l'État  ou  le  prince.  La  mon- 
naie est  donc  en  quelque  sorte  une  mesure  commune  d'esti- 
mation des  valeurs;  mais  cette  mesure  doit  toujours  être  fixe 
et  conforme  à  la  règle  établie...  L'établissement  de  la  monnaie 
a  la  nécessité  pour  cause.  Bien  qu'en  pesant  seulement  l'or  et 
l'argent  on  aurait  pu  pratiquer  des  échanges,  ces  métaux,  du 
consentement  unanime  des  hommes,  étant  considérés  partout 
comme  choses  de  prix;  cependant  il   y  aurait  de  nombreux 
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inconvénients  à  être  obligé  d'avoir  toujours  des  poids  sur  soi, 
et  tout  le  monde  n'étant  pas  apte  à  connaître  du  premier  coup 
d'œil  la  pureté  de  l'or  et  de  l'argent,  on  convint  partout  de 
faire  marquer  par  l'autorité  la  monnaie  d'une  empreinte  des- 
tinée à  exprimer  ce  que  chaque  pièce  contient  d'or  et  d'argent 
et  à  servir  de  garantie  à  la  foi  publique.  »  Dans  la  suite  de 
son  mémoire  Copernic  s'applique  surtout  à  combattre  l'altéra- 
ration  des  monnaies. 

Un  autre  publiciste  de  cette  époque  mérite  encore  d'être  cité, 
c'est  Jean  Bodin,  auteur  d'ouvrages  remarquables.  Ce  qui 
nous  intéresse  plus  particulièrement,  c'est  sa  réponse  aux 
«  Paradoxes  »  de  M.  de  Malestroit  que  M.  Baudrillart  dans  son 
livre  inlitulé  :  J .  Bodin  et  son  temps  (Paris,  Guillaumin,  1853)  a 
très  bien  analysé.  La  réponse  de  Bodin  est  de  1568.  Malestroit 
avait  soutenu  que  rien  n'était  enchéri  en  France  depuis  trois 
siècles,  que  l'erreur  venait  uniquement  de  la  dépréciation  des 
monnaies,  parce  qu'elles  ne  contiennent  plus  que  le  tiers  du  mé- 
tal fia  d'alors.  Bodin  contCfte  le  fait,  et  après  avoir  démontré, 
pour  une  foule  d'objets,  qu'il  y  a  renchérissement  réel,  il  trouve 
que  la  cherté  vient  de  trois  causes:  1°  l'abondance  de  l'or 
et  de  l'argent  ;  2°  les  monopoles  :  3°  la  disette  (la  rareté)  causée 
par  l'exportation  et  par  l'excès  de  consommation  des  riches.  Il 
se  croit  le  premier  qui  ait  découvert  l'influence  de  la  rareté  ou 
de  l'abondance  des  métaux  précieux  sur  les  prix;  pourtant  il 
cite  le  fait  suivant  (Baudrillart,  p.    169): 

«La  principale  cause  qui  enchérit  toutes  choses  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  est  l'abondance  de  ce  qui  donne  estimation 
et  prix  aux  choses.  Plutarque  et  Pline  témoignent  qu'après  la 
conquête  de  Macédoine  sur  le  roi  Persée,  le  capitaine  Paul- 
Eiiiile  apporta  tant  d'or  et  d'argent  que  le  peuple  fut  affranchi 
de  payer  tailles,  et  le  prix  des  terres  en  la  Romagne  haussa 
des  deux  tiers  en  un  moment.  Ce  n'était  donc  pas  la  disette 
des  terres,  qui  ne  peuvent  croître  ni  diminuer,  ni  le  monopole 
qui  ne  peut  avoir  lieu  en  tel  cas,  mais  c'était  l'abondance  de 
l'or  et  de  l'argent  qui  causa  le  mépris  de  ceux-ci  et  la  cherté 
des  choses  prisées Quand  l'Espagnol  se  fit  seigneur  des  ter- 
res neuves,  les  cognées  et  les  couteaux  étaient  plus  cher  ven- 
dus que  les  perles  et  pierres  précieuses,  car  il  n'y  avait  couteau 
de  bois  et  il  y  avait  force  perles.  C'est  donc  l'abondance  qui 
cause  le   mépris.  »  Mais  ce^  à  quoi  Bodin  s'applique  surtout, 
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c'est  à  montrer  que  la  valeur  des  monnaies  ne  vient  pas  de  la 
marque,  de  l'empreinte,  mais  de  leur  poids  et  de  leur  titre,  et 
que  les  falsifications  font  du  mal  au  roi  aussi  bien  qu'à  ses  sujets. 

Il  y  aurait  encore  d'autres  auteurs  à  citer,  tant  du  xvir  que 
du  xvui"  siècle  (p.  ex.,  Hobbes,  Leviathan,  24,  North,  Discours 
on  Trade,  Montesquieu  (1),  Locke,  Galiani,  Quesnay,  Turgot, 
Verri)  ;  mais  nous  nous  occupons  surtout  des  progrès  faits  depuis 
Adam  Smith,  qui,  il  faut  bien  le  dire,  ne  sont  pas  très  sensibles. 
Le  chapitre  iv  du  livre  l,  qui  expose  la  nature  et  l'origine  des 
monnaies,  est  trop  long  pour  être  transcrit  ici;  l'auteur  expose 
les  raisons  qui  ont  fait  souhaiter  une  marchandise  universelle 
destinée  à  faciliter  les  échanges;  comment,  après  quelques 
tâtonnements,  on  a  choisi  les  métaux  et  pour  quelles  raisons  on 
leur  a  donné  une  empreinte  ;  il  insiste  sur  la  nécessité  de  donner 
aux  monnaies  leur  poids  et  le  titre  droit,  toute  inexactitude  au 
préjudice  du  public  étant  une  spoliation.  Ad.  Smith  n'ajoute 
rien  aux  notions  courantes  sur  la  matière;  quant  au  papier- 
monnaie  (livre  II,  ch.  n),  il  donne  ce  nom  aux  billets  de  banque 
convertibles,  et  ne  connaît  pas  le  papier-monnaie  proprement 
dit,  émis  par  l'Etat  et  inconvertible. 

J.-B.Say,  Traité,  exposa  bien  mieux  qu'Ad.  Smith  la  théorie 
des  monnaies.  Analysons  le  chapitre  xxni  en  rappelant  que  dans 
le  chapitre  précédent  l'auteur  a  déjà  démontré  que  la  monnaie 
n'avait  de  la  valeur  que  parce  que  la  matière  dont  elle  était  faite 
en  avait  une.  Le  chapitre  xxiii  (p.  242)  commence  ainsi  :  «  La 
monnaie  n'étant  qu'un  instrument  qui  sert  à  faciliter  nos 
échanges,  la  quantité  de  monnaie  dont  un  pays  a  besoin  est 
déterminée  par  la  somme  des  échanges  que  les  richesses  de  ce 
pays  et  l'activité  de  son  industrie  entraînent  nécessairement... 
En  d'autres  mots,  ce  n'est  pas  la  somme  des  monnaies  qui 
détermine  le  nombre  et  l'importance  des  échanges:  c'est  le 
nombre  et  l'importance  des  échanges  qui  déterminentla  somme 
des  monnaies  dont  on  a  besoin,  »  Il  en  résulte  que  «  la  valeur 
de  la  monnaie  décline  d'autant  plus  qu'on  en  verse  davantage 
dans  la  circulation.  »  Elle  devient  en  partie  inutile,  et  «  pn  la 


(1)  Montesquieu,  Esprit  des  tois,  livre  XXII,  dans  plusieurs  chapitres,  est 
un  des  premiers  qui  ait  comparé  le  stock  des  monnaies  avec  la  masse  des 
marchandises  à  vendre  et  montré  que  l'abondance  des  monnaies  cause  leur 
dépréciation.  Il  y  eut  aussi  en  1809,  une  intéressante  discussion  sur  ce  point 
entre  Ricardo  et  Malthus. 
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méprise  >>,  ajouterait  Bodin.  L'auteur  expose  ensuite  (sans  être 
complet)  les  raisons  qui  justifient  l'usage  établi  de  réserver  au 
gouvernement  le  monopole  de  la  fabrication  des  monnaies,  et 
montre  (p.  249)  que  «la  valeur  du  métal  règle,  gouverne  la 
valeur  de  la  monnaie,  et  que  les  causes  qui  déterminent  la 
valeur  du  métal,  déterminent  par  suite  la  valeur  des  pièces  de 
monnaie  qui  en  sont  faites.  » 

«  Or,  quelles  sont  les  causes  de  la  valeur  du  métal?  Les 
mêmes  que  celles  qui  déterminent  la  valeur  de  tous  les  autres 
produits  :  le  besoin  quon  en  a,  restreint  par  les  frais  de  produc- 
tion. »  Dans  le  chapitre  xxiv,  J.-B.  Say  montre  que  le  rapport  de 
valeur  entre  deux  métaux  ayant  des  emplois  différents  et  dont 
les  frais  de  production  varient  ne  saurait  être  constant;  c'est 
donc  en  vain  que  les  gouvernements  prétendent  établir  un 
rapport  fixe  entre  deux  métaux,  l'agio  ne  respecte  pas  la  loi. 
—  Le  chapitre  xxvi  traite  du  papier-monnaie.  Say  n'a  pas  bien 
expliqué  l'origine  de  la  valeur  de  ce  papier,  et  c'est  à  tort  aussi 
qu'il  dit  (p.  263)  :  «  Une  monnaie  de  papier  peut  passer  pour  le 
dernier  terme  de  l'altération  des  monnaies.  »  En  offrant  du 
papier,  il  n'y  a  pas  tromperie  comme  si  l'on  émettait  (sans 
prévenir  le  public)  des  francs  n'ayant  que  4  gr.  d'argent  fin, 
le  papier  peut  être  émis  avec  violence,  il  peut  être  une  spolia- 
tion, mais  ce  n'est  pas  une  «altération.  » 

Michel  Chevalier  est  l'auteur  d'une  monographie  des  Mon- 
naies (Paris,  Capelle,  1866)  qui  est  un  ouvrage  de  valeur;  nous 
nous  arrêterons  donc  un  moment  sur  la  section  xiv,  chap.  IL 
Après  avoir  expliqué,  d'après  Ad.  Smith,  ce  qu'il  faut  entendre 
par  capital  fixe  et  capital  circulant  (1),  il  exprime  une  idée  qui 
mérite  d'être  examinée.  Nous  citons  (p.  588  et  suiv.)  : 

«  Le  capital  circulant  d'une  nation,  à  chaque  instant,  se 
compose  de  la  masse  d'approvisionnements  que  possède  l'en- 
semble des  particuliers,  en  denrées  alimentaires  dans  les  gre- 
niers ou  à  l'état  de  récolte  pendante,  en  tissus  et  autres  articles 
d'usage  entièrement  faits  ou  seulement  en  cours  d'exécution, 
en  métaux,  en  bois,  en  matières  quelconques  destinées  à  être 

(1)  C'est  à  tort  qu'il  emploie  les  mots  cap.  roulant  comme  synonyme  de  cap. 
circulant,  c'est  la  science  qui  a  pris  et  défini  l'un  ;  c'est  la  pratique  jour- 
nalière du  commerce  qui  se  sert  de  l'auti-e.  Or  les  termes  de  la  pratique  sont 
rarement  rigoureusement  définis,  et  quand  on  le  peut,  on  doit  éviter  los 
expressions  vagues. 
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ouvrées,  ou  d^jà  entre  les  mains  de  l'ouvrier,  ou  rangées, 
toutes  confectionnées,  dans  les  magasins  des  commerçants.  La 
quantité  de  ces  objets  divers,  qui  arrive  à  vn  étal  propre  à  la 
consommation  dans  le  courant  d'une  année,  constitue  le  revenu 
brut  de  la  société,  lequel  se  répartit  à  diflerents  titres  entre 
ses  membres,  pour  qu'ils  vivent.  C'est  ce  qui  fait  vivre  les 
machines  elles-mêmes.  C'est  là-dessus  que  la  société  pourvoit 
à  toutes  ses  dépenses,  et  entre  autres  choses,  c'est  là-dessus 
qu'elle  répare,  maintient  en  bon  état  et  renouvelle  au  besoin 
tout  ce  dont  se  compose  son  capital  fixe.  Ce  qui  reste,  tous  frais 
acquittés,  constitue  l'épargne  de  la  nation,  l'accroissement 
qu'elle  peut  donner  à  son  capital  en  tout  genre. 

«  Arrêtons-nous  un  instant  sur  cette  idée  que  le  capital  de 
roulement,  par  la  continuité  de  ses  transformations,  non  moins 
que  de  ses  transmissions,  non  seulement  engendre  le  revenu 
brut  de  la  société,  mais  encore  constitue  la  substance  même 
de  ce  revenu  lirut.  Elle  montre  que  la  monnaie,  en  tant  que 
monnaie,  doit  êlre  classée,  par  rapport  au  corps  social  pris 
dans  son  ensemble,  dans  le  capital  fixe  et  non  dans  le  capital 
de  roulement.  »  Ce  point  semble  acquis.  Ad.  Smith  avait  déjà 
comparé  la  monnaie  à  une  grande  roue  qui  sert  à  faire  arriver 
dans  les  mains  de  chacun  les  matières  premières,  produits  ou 
services  qui  lui  reviennent.  C'est  donc  un  mécanisme  qui,  de 
même  que  toutes  les  autres  machines,  doit  être  rangé  dans  le 
capital  fixe. 

Pour  la  société,  la  monnaie  est  du  capital  fixe,  c'est  incon- 
testable; «  Mai-,  dit  Michel  Chevalier  (p.  590),  lamonnaie  a  cela 
de  particulier  que,  par  rapport  au  chef  d'industrie  pris  isolé- 
ment, elle  devient  du  capital  de  roulement.  Le  manufacturier, 
le  producteur  en  général,  qualifie  de  capital  de  roulement  les 
écus  qu'il  a  en  caisse,  chez  lui-même  ou  chez  le  banquier.  Par 
rapporta  lui  individuellement,  c'est  tout  naturel,  c'est  juste, 
c'est  vrai.  »  Cela  me  semble  douteux.  Le  capital  circulant  aboutit 
toujours  à  un  produit  destiné  à  la  consommation,  la  monnaie 
jamais.  L'ex()resbion  de  capital  de  roulement  est  faite  pour 
égarer,  mais  la  monnaie  qui  s'échange  et  ne  se  transforme 
pas  (comme  le  fil  se  transforme  en  tissus  ou  la  farine  en  pain), 
ne  peut  être  (ju'iin  véhicule,  qu'un  instrument,  et  en  ce  sens  il 
est  du  capital  fixe  même  pour  le  particulier.  Le  crédit  aussi 
est  un  capital  fixe  ;  or  l'argent  qu'un  établissement  a  déposé 
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à  la  banque  ajoute  à  son  crédit.  La  seule  chose  qu'on  pourrait 
concéder  en  présence  de  l'argent  qui  «  roule  »,  qui  «  circule  », 
c'est  d'établir  une  classe  à  pari  analogue  à  celles  des  immeubles 
par  destination  et  de  ranger  les  monnaies  dans  les  capitaux 
fixes  «  par  destination  ». 

Au  'Iraité  de  M.  Courcelle-Seneuil  (Paris,  2'=  éd.,  1867) 
nous  emprunterons  le  passage  qui  suit  (p.  244)  :  «  L'intro- 
duction de  la  monnaie  dans  les  échanges  a  donné  un  corps  en 
quelque  sorte  à  la  notion  très  abstraite  d'échangeabilité,  et  a 
fait  considérer  la  valeur  comme  une  propriété  naturelle  et  es- 
sentielle des  objets  désignés  sous  le  nom  de  richesses  (l'expres- 
sion «  biens  économiques  »  aurait  mieux  valu).  En  môme 
temps  s'est  introduite  l'idée  fort  abstraite  égalementd'un  capi- 
tal, c'est-à-dire,  d'une  certaine  puissance  d'échange  incorporée 
successivement  en  diverses  marchandises,  sans  cesser  un  mo- 
ment d'exister  entre  les  mains  de  son  propriétaire,  et  se  con- 
servant, sans  périr,  dans  une  multitude  de  transformations.  Ces 
idées,  nous  le  savons,  contiennent  une  portion  d'erreur,  puis- 
que la  valeur  n'est  pas  une  propriété,  ni  surtout  une  propriété 
permanente,  mais  un  fait  qui,  bien  que  très  fréquemment 
reproduit,  est  accidentel.  Les  idées  de  valeur  permanente  et  de 
capital  abstrait,  utiles  et  commodes  dans  les  détails  de  la  pra- 
tique quotidienne  des  aflaires,  ne  peuvent  être  admises  par  la 
science,  ni  même  par  les  praticiens  lorsqu'ils  ont  à  combiner 
des  opérations  d'ensemble  ou  à  en  préparer  qui  s'étendent  sur 
un  long  espace  de  temps.  Chaque  fois  qu'il  se  présente  une 
difficulté,  un  phénomène  qui  sort  de  la  routine  vulgaire  et  qui 
exige  une  observation  attentive,  il  faut  oublier  l'achat,  la  vente 
et  la  monnaie  pour  ne  voir  dans  les  transactions  que  ce 
qu'elles  contiennent  en  effet,  une  suite  d'échanges.  »  Les  abs- 
tractions sont  comme  les  lettres  dans  l'algèbre,  elles  couvrent 
ou  cachent  les  choses  très  réelles,  il  faut  savoir  les  découvrir. 
Il  ne  semble  pas  que  ce  passage  de  l'éminent  économiste  con- 
tribuera beaucoup  à  éclaircirla  question. 

C'est  surtout  contre  la  valeur  exagérée  attribuée  h.  l'em- 
preinte de  l'État  que  s'élève  M.  Jourdan  dans  son  Cours  ana- 
hjtiqw,  car  c'est  par  suite  de  cette  exagération  qu'on  est 
arrivé  à  falsifier  les  monnaies  et  à  émettre  du  papier  de  plus  en 
plus  déprécié.  «  Hors  de  ce  dogme  économique,  que  la  mon- 
naie est  une  marchandise,  il  n'y  a  point  de  salut.  Ce  qui  n'ex- 
II.  o 
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dut  pas  cet  autre  point  de  vue,  lequel  n'implique  pas  contra- 
diction, à  savoir,  que  l'or  et  l'argent  sont  des  marchandises  qui 
ont  leurs  fonctions  propres,  dont  la  principale  est  d'être  l'ins- 
trument privilégié  des  échanges,  d'être  doué  de  la  puissance 
par  excellence.  » 

Les  vues  des  divers  auteurs  français  sur  la  monnaie  ne  sont 
pas  assez  différentes  pour  insister  sur  ce  point  ;  presque  seul, 
M.  Cauwès  émet  quelques  opinions  que  nous  devons  réfuter. 
Selon  lui,  Précis  /",  p.  495,  la  loi  de  1803  (7  germinal  an  XI), 
aurait  établi  le  double  étalon,  sans  autre  différence  entre  les 
monnaies  d'argent  et  les  monnaies  d'or  que  seules  les  premiè- 
res ont  un  poids  rond  et  les  monnaies  d'or  un  poids  rompu. 
Il  semblerait  au  contraire  que  cela  suffît  pour  montrer  que  seule 
la  minnaie  d'argent  renferme  V étalon  légal,  Vunitéde  valeur.  Du 
reste,  en  note,  M.  Cauwès  s'exprime  ainsi  :  «  On  a  entendu 
autrement  la  loi  de  germinal;  elle  aurait  consacré  l'argent 
comme  étalon  unique,  la  monnaie  aurait  une  valeur  flottante. 
Au  cas  de  ■  changement  de  valeur,  l'intention  du  législateur 
eût  été  de  refondre  les  monnaies  d'or  en  laissant  à  la  mon- 
naie d'argent  une  valeur  invariable.  Que  ce  système  eût  été 
soutenu  dans  la  longue  délibération  de  la  loi,  on  ne  peut  abso- 
lument le  nier  [absolument?!),  toutefois,  on  n'en  retrouve 
plus  trace  après  1804  et  ce  n'est  pas  celui  qui  a  été  défmi- 
iivement  adopté  en  1803.  »  Pour  montrer  que  M.  Cauwès  se 
trompe,  il  suffit  de  renvoyer  au  livre  de  Michel  Chevalier  La 
Monnaie,  page  211  et  suivante;  d'ailleurs  le  mot  absolument, 
que  nous  avons  signalé  ci-dessus  ferait  croire  que  M.  Cauwès 
n'en  est  pas  tout  à  fait  sûr  lui-même.  —  Je  ne  crois  pas  non  plus 
qu'il  ait  raison  (par  exemple,  p.  449)  de  substituer  les  mots 
cours  forcé  au  mot  étalon,  qui  signifie  plutôt  unité  monétaire. 
11  aurait  en  tout  cas  mieux  valu  dire:  monnaie  libératoire. 
Nous  n'abordons  pas  la  discussion  de  la  question  du  double 
étalon,  mais  ii  nous  semble  que  M.  Cauwès  n'a  pas  bien  jus- 
tifié ses  préférences  bimétallisles  (1). 

Passons  en  Angleterre.  Lauderdale,  dans  son  Inquirt/  (Edim- 
bourg, 1804)  dirigé  contre  Ad.  Smith,  déclare  déjà,  p.  189,  que 

^l)  Nous  renvoyons  à  la  fin  du  chapitre  des  citations  tirées  de  la  Mécanique 
de  l'échange  de  M.  Cernusch:,  pour  rapprocher  un  passage  de  cet  auteur  d'un 
passage  du  livre  de  M.  Knies.  C'est  là  aussi  qu'il  sera  lait  une  curieuse  allu- 
sion au  double  étalon. 
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l'emploi  de  la  monnaie  est  double:  c'est  un  instrument  d'é- 
change et  un  practical  standard  (une  unité  ou  une  mesure  — 
étalon  —  pratique),  par  lequel  la  valeur  de  toutes  les  mar- 
chandises est  mesurée  et  exprimée  »,  J.  St.-Mill,  Principes, 
liv.  IIl,chap.  VII  et  su.iv.,  ne  fait  que  développer  cette  définition. 
Il  faut  une  unité  de  valeur  et  une  marchandise  universelle  ; 
mais  l'adoption  de  ce  moyen  de  faciliter  les  échanges  ne  change 
pas  les  lois  générales  de  la  valeur,  l'objet  troqué  ou  le  même 
objet  échangé  à  l'aide  de  la  monnaie  vaudrait  dans  un  cas  au- 
tant que  dans  l'autre.  (Gela  n'est  pas  tout  à  fait  sur,  car  le  nu- 
méraire élargit  le  marché  et  augmente  la  concurrence.) 

La  valeur  de  la  monnaie  dépend  des  frais  de  production  et  de 
l'offre  et  de  la  demande,  comme  pour  les  autres  marchandises, 
mais  avec  cette  différence  que,  pour  les  monnaies,  toute  dimi- 
nution de  quantité  en  élève  la  valeur,  et  toute  augmentation  la 
réduit  juste  dans  la  proportion  de  l'accroissement  ou  de  la 
diminution,  tandis  que  pour  les  marchandises,  la  hausse  et  la 
baisse  subissent  souvent  encore  d'autres  influences  en  dehors  de 
celles  qui  agissent  sur  la  quantité.  Mill  aussi,  quand  il  compare 
l'ensemble  des  monnaies  à  l'ensemble  des  marchandises,  n'es- 
time pas  la  valeur  de  ces  dernières  au  même  taux  (juele  stock 
entier  des  métaux,  mais  seulement  à  l'égal  du  numéraire  en 
circulation,  employé  aux  échanges;  ce  numéraire  est  d'ail- 
leurs rendu  plus  puissant,  il  est  pour  ainsi  dire  multiplié, 
par  la  rapidité  de  la  circulation,  soit  : 

Valeur  de  num.  = 


Quantité  x  Riipidité  Q  X  K 

Cette  loi  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  crédit  n'intervient  sous 
aucune  de  ses  formes  multiples,  car  il  a  toujours  pour  effet 
d'amoindrir  encore  la  valeur  de  l'argent.  D'im  autre  côté,  il  ne 
faudrait  pas  croire  que  l'influence  d'une  notable  quantité  de 
monnaie  doive  nécessairement  faire  hausser  les  prix  des  mar- 
chandises. Ce  numéraire  peut  chercher  de  préférences  des  pla- 
cements à  intérêt,  il  peut  aussi  ne  faire  que  traverser  le  pays 
sans  y  séjourner  assez  longtemps  pour  avoir  une  action  sur  les 
affaires  courantes.  (Mais  des  stocks  de  métaux  précieux  qui  ne 
sont  pas  actuellement  dans  le  pays,  mais  qui  peuvent  y  être 
aisément  importés  exercent  également  une  influence,  ils  agis- 
sent sur  l'opinion.)  En  d'autres  termes,  ce  ne  sont  pas  les 
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quantités  existantes,  mais  les  quantités  offertes  qu'on  doit  con- 
sidérer. 

Mill  ne  croit  pas  à  la  possibilité  d'un  double  étalon,  avec  un 
rapport  de  valeurs  permanent  entre  les  deux  métaux,  llien 
n'empêche  la  valeur  de  chaque  métal  de  varier  selon  les  im- 
pulsions qu'il  reçoit,  il  s'ensuit  que  la  valeur  de  la  monnaie 
serait  bien  plus  stable  avec  un  étalon  qu'avec  deux.  Il  n'est 
nullement  certain  que  les  variations  se  compensent  (1),  mais  ce 
qui  est  certain,  c'est  que  la  monnaie  la  moins  bonne  chasserait 
la  meilleure. 

Jevons,  dans  son:  Money  and  ihe  meckanisme  of  Exchange, 
donne  à  la  monnaie  les  attributions  suivantes  (p.  13  et  15)  : 
1°  d'être  une  mesure  commune,  ou  comme  a  dit  Storch,  un 
dénominateur  commun  ;  2"  un  intermédiaire  des  échanges; 
3°  un  étalon  (standard)  de  la  valeur.  Les  n°*  2  et  3  sont  a  peu 
près  la  même  chose,  seulement,  l'auteur  a  conféré  au  mot 
standard  une  action  mystérieuse  sur  l'avenir  et  M.  F. -A.  Wal- 
ker  semble  reconnaître  ce  pou  voir  en  remplaçant  dans  son  livre  : 
Political  Economy  le  mot  trop  obscur  ici  de  standard  tout 
court,  par  standard  of  differed  payement  (étalon  des  payements 
différés).  La  prévision  de  l'avenir  et  le  soin  de  veiller  aux  inté- 
rêts futurs  soit  du  créancier,  soit  du  débiteur,  sont  plus  com- 
pliqués que  cela,  et  ces  intérêts  ne  sont  nullement  couverts  par 
la  loi  qui  institue  le  standard.  II  se  trouve  même  que  certains 
faits  qui  tombent  à  ces  questious,  comme  les  variations  de  la 
puissance  d' achail  [purc/iasing  power,  Kaufkraft),  des  monnaies 
sont  extrêmement  difficile  à  établir,  surtout  quand  les  varia- 
tions ne  sout  pas  grandes. 

M.  F. -A.  Walker,  que  nous  venons  de  citer,  est  également 
l'auteur  d'une  monographie  intitulé  Money  (New-Yoïk,  1878), 
qui  est  un  ouvrage  de  mérite.  Il  cite,  p.  5,  un  auteur  améri- 
cain, le  professeur  Bowen,  qui  dit:  nous  pouvons  nous  passer 
de  la  monnaie  comme  moyen  d'échange,  car  on  n'en  a  pas  be- 
soiu  pour  troquer  deux  denrées,  mais  nous  ne  pouvons  nous 
passer  de  monnaie  comme  étalon  ou  mesure  commune  de  la 

(1)  L'exemple  des  deux  métaux  du  pendule  cité  par  Wolowski  (l'effet  de  la 
chaleur  et  du  froid  étant  différent  sur  le  cuivre  que  sur  l'acier,  on  accouple 
ces  deux  métaux  pour  conserver  sa  lonp;ueur  au  pendule  ou  balancier),  cet 
exemple  est  un  trait  d'esprit,  mais  pas  un  argument.  Comparaison  n'e«t  pas 
raison.  Pour  les  métaux  il  n'y  a  qu'un  effet  physique,  pour  les  monnaies  il 
y  a  le  double  effet  physique  et  moral. 
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valeur.  Une  mesure  doit  être  homogène  avec  la  chose  mesurée, 
et  comme  ce  qui  mesure  la  longueur  ou  la  capacité  doit  avoir 
de  la  longueur  ou  de  la  capacité,  ce  qui  mesure  de  la  valeur 
doit  avoir  de  la  valeur. 

Il  est  difficile,  en  ces  matières,  d'éviter  les  répétitions,  même 
en  cherchant  à  relever  des  particularités.  Ainsi,  comme  tant 
d'autres,  Jevons  (aussi  M.  Horton  dans  Silver  ayid  Gold,  1877) 
fait  remarquer  que  la  monnaie  est  non  seulement  d'une  trans- 
mission plus  facile  qu'une  autre  marchandise,  mais  qu'elle 
rend  le  service  d'emmagasiner  la  valeur  pour  la  conserver. 
M.  Walker  le  consteste  :  Money  does  not  serve  as  a  store  of  va- 
lue (p.  12).  La  seule  raison  que  donne  M.  Walkerest  :  «  quand 
un  objet  sert  comme  magasin  (store)  de  valeur,  il  cesse  d'être 
de  la  monnaie  »,  ce  qui  signifie,  les  espèces  monnayées  qui  mo- 
mentanément ne  circulent  pas,  ne  sont  pas  de  la  monnaie 
aussi  longtemps  qu'elles  se  reposent.  Descartes  a  dit  :  je  pense, 
donc  je  suis,  faut-il  en  conclure  que  dans  les  moments  où 
l'homme  ne  pense  pas  —  et  il  y  en  a  toujours  beaucoup  dans 
ce  cas  —  il  n'est  pas,  il  n'existe  pas. 

Arrêtons-nous  un  moment  au  chapitre  vi  où  l'auteur  s'oc- 
cupe de  cette  question,  ce  qui  vaut  mieux  pour  un  pays,  avoir 
beaucoup  ou  peu  de  métaux  précieux.  Il  cite  d'abord  Gairnes 
(£'ssays,  p.  45).  «Je  remarque,  en  effet,  dit  Gairnes,  qu'il  y  a  des 
auteurs  qui  considèrent  l'or  non  seulement  comme  un  bon 
intermédiaire  d'échange,  mais  encore  comme  une  source  d'é- 
nergie productive  connue  :  «  la  puissance  motrice  de  lindus- 
«  trie  et  du  commerce  »  et  qui,  par  conséquent,  considèrent 
qu'une  «  addition  à  la  quantité  de  la  monnaie  équivaut  à 
«  l'accroissement  du  capital  fixe  du  pays  »,  et  qu'elle  exerce  le 
même  elfet  sur  l'industrie  que  «  des  ports,  des  routes  et  des 
«  manufactures  améliorées  »  (1).  Avec  de  pai'eilles  vues,  l'in- 
fluence de  la  découverte  des  mines  d'or  doit  paraître  avanta- 
geuse sous  tous  les  rappoi  ts,  non  seulement  à  la  contrée  qui 
produit  la  monnaie  à  peu  de  frais,  mais  bien  plus  encore  à  celle 
qui  parvient  à  la  retenir  d'une  manière  permanente.  Mais 
malgré  tout  ce  que  la  théorie  mercantile  peut  dire  de  plau- 
sible, le  bon  sens  aussi  bien  que  la  science  économique  conti- 
nueront à  demander  comment  le  monde  peut  s'enrichir  en  se 

(I)  Gairnes  fait  ici  allusion  à  Seyd  et  à  Took. 
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séparant  de  ses  richesses  réelles  (biens  économiques).  Com- 
ment le  bien-être  de  l'Europe  et  de  l'Asie  peut  s'accroître  en  se 
séparant  des  objets  qui  constituent  le  bien-être,  en  recevant  en 
échange,  non  des  objets  utiles  à  la  vie,  non  des  provisions  de 
laines  ou  de  graisse,  de  blé  ou  d'autres  denrées,  non  les  pro- 
duits que  les  nouveaux  territoires  sont  particulièrement  en 
en  état  de  fournir  et  dont  les  vieux  pays  ont  un  si  grand 
besoin,  mais  quoi?  des  masses  de  métaux  précieux,  un  simple 
moyen  d'échange  et  des  plus  encombrants.  »  Et  plus  loin: 
«  Les  autres  nations  du  monde  sont-elles  donc  destinées  à 
travailler  éternellement  au  profit  des  contrées  à  or,  et  à  ne  re- 
cevoir que  la  stérile  compensation  d'un  accroissement  de  leur 
circulation  ?  » 

A  cela  M.  "Walker  ne  trouve  à  opposer  que  «  l'exposé  très  .sé- 
rieux et  trèsimportant  de  Hume,  qu'aiment  à  citer  les  avocats 
d'un  accroissement  delà  monnaie».  Il  s'agit  de  David  Hume, 
dont  les  célèbres  essais  ont  été  traduits  i)ouv  la  Collection  Guil- 
laumin  (Mélanges,  vol.  I.);  le  texte  anglais  que  cite  M.  Walker, 
parait  un  peu  plus  condensé  que  celui  de  la  traduction  de 
l'Essai  sur  l'argent,  nous  allons  donc  le  traduire,  en  ajoutant 
qu'en  lisant  l'Essai  en  entier,  on  a  l'impression  que  D.  Hume 
pense  comme  Cairnes.  Du  reste,  voici  le  passage  en  question  : 

«  Il  est  certain  (dit  D.  Hume)  que,  depuis  la  découverte  des 
mines  de  l'Amérique  (au  seizième  siècle),  l'industrie  s'est  accrue 
chez  toutes  les  nations  de  l'Europe,  mais  non  chez  les  posses- 
seurs de  ces  mines;  et  cet  accroissement  peut  être  attribué, 
à  coté  d'autres  causes,  à  l'affluence  de  l'or  et  de  l'argent.  Nous 
trouvons,  en  eflet,  que  dans  chaque  royaume  où  ces  métaux 
affluent,  toutes  les  choses  prennent  une  autre  face;  le  travail 
et  l'industrie  s'animent;  le  marchand  devient  plus  entrepre- 
nant, le  manufacturier  plus  diligent  et  habile,  et  même  le  fer- 
miei'  suit  sa  charrue  avec  plus  d'ardeur  et  d'attention.  Il  n'est 
pas  facile  d'expliquer  cet  cfTel,  si  nous  avons  présent  à  l'esprit 
que  l'abondance  des  monnaies  ne  peut  qu'augmenter  le  prix 
de  toutes  choses,  ce  qui  obligera  chacun  de  donner  un  plus 
grand  nombre  de  ces  petites  pièces  jaunes  ou  blanches  pour 
:;haque  objet  qu'il  achète.  Quant  au  commerce  extérieur,  il 
paraît  qu'une  grande  abondance  de  monnaie  lui  est  plutôt 
désavantageuse,  en  élevant  les  salaires. 

«  Pour  expliquer  le  phénomène,  nous  devons  considérer  que, 


MONNAIE.  71 

bien  que  la  hausse  des  prix  soit  une  conséquence  de  l'augmen- 
tation de  l'or  et  de  l'argent,  la  hausse  ne  suit  pas  immédiate- 
ment cet  accroissement;  il  faut  quelque  temps  pour  que  la 
monnaie  circule  dans  l'État  entier,  et  que  les  effets  s'en  fassent 
sentir  dans  toutes  les  couches  de  la  société.  Tout  d'abord 
on  ne  remarque  aucun  changement;  les  prix  haussent  par 
degrés,  tantôt  un  produit,  tantôt  l'autre  est  atteint,  jusqu'à  ce 
que  l'ensemble  des  prix  se  soit  mis  au  niveau  de  la  nouvelle 
quantité  d 'espèces  qui  se  trouvent  dans  le  royaume.  Selon  moi 
(dit  D.  Hume),  c'est  simplement  dans  cet  intervalle,  dans  cette 
situation  intermédiaire  entre  l'acquisition  de  la  monnaie  et  la 
hausse  des  prix,  qu'une  quantité  croissante  d'or  et  d'argent  est 
favorable  à  l'industrie.  Alors,  toute  quantité  de  monnaie  im- 
portée n'est  pas  immédiatement  dispersée  entre  beaucoup  de 
mains,  mais  elle  reste  dans  les  caisses  d'un  petit  nombre  de 
personnes  qui  s'empressent  de  l'employer  à  leur  avantage.  » 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  discuter  différents  points  exposés 
dans  les  Principles  de  M.  Sidgwick,  livre  II,  chap.  v  et  citer 
quelques  passages  de  l'ouvrage  de  M.  Macleod,  Tlie  Principles 
of  pol.  ec.  tome  I,  mais  nous  craignons  d'abuser  des  répéti- 
tions. Nous  devons  cependant,  avant  de  passer  aux  auteurs 
allemands,  citer  un  travail  de  M.  J.  Lawrence  Laughlin:  Gold 
and  price  since  1873  (extrait  du  Quarterhj  Journal  of  écono- 
mies, 1887),  dans  lequel  l'auteur  conteste  que  la  baisse  ac- 
tuelle des  prix  doit  être  ramenée  à  la  rareté  relative  de  l'or,  lia 
dû  partir  de  l'année  1873  comme  MM.  Giffen  et  Goschen,  mais 
ces  messieurs  avaient  en  grandement  tort  de  prendre  l'année 
1873  comme  point  de  départ,  cette  année  ayant  eu  des  prix 
exceptionnels  poussés  très  loin  par  une  spéculation  malsaine. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  la  question  des  monnaies  est 
traitée  dans  tous  les  manuels  d'économie  politique  allemands, 
et  quelques  autres  se  sont  acquittés  de  leur  tâche  avec  une^éri- 
table  supériorité,  nous  nous  bornerons  cependant  à  nous 
arrêter  sur  deux  monographies,  très  favorablement  connues. 
L'une  est  M.  le  prof.  Cari  Knies,  qui  a  écrit  DasGeld  (la  mon- 
naie, l'argent,  Berlin  1873)  avec  un  supplément  sous  le  titre 
de  Weltgeldund  Weltmùnzen  (Monnaie  universelle,  Berlin, 187  4), 
l'autre  est  de  M.  Hertzka,  publiciste  autrichien. 

M.  Knies  consacre  une  série  de  pages  (p.  113  et  suiv.)  à 
l'étude   de  cette  question,  comment  l'argent  ou  la  monnaie 
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arrive  à  mesurer  la  valeur.  La  difficullé  à  vaincre  est  celle-ci: 
quand  on  mesure,  on  emploie  un  objet  ou  moyen  de  même 
nature  qne  la  chose  à  mesurer  (un  mètre  pour  la  longueur, 
un  gramme  ou  ses  multiples  pour  le  poids,  etc.).  «  La  monnaie 
est,  il  est  vrai,  un  bien  économique,  comme  les  choses  dont 
elle  doit  mesurer  la  valeur,  mais  c'est  en  même  temps  une 
espèce  différente  de  bien,  elle  est  d'ailleurs  différente  de  cha- 
que sorte  de  biens,  dont  elle  aura  à  déterminer  la  valeur.  Une 
livre  de  métaux  précieux  est  sans  doute  une  quantité  de  Itiens 
d'une  nature  particulière.  Les  biens  fongibles  (remplaçables), 
et  la  monnaie  est  la  plus  fongible  des  choses  (1),  ont  cela  de 
particulier  que  chaque  quantité  de  ces  biens  peut  être  substi- 
tuée à  chaque  autre  quantité  de  même  grandeur.  11  eu  résulte 
qu'à  l'aide  d'une  livre  d'argenton  peut  mesurer  la  valeur  d'une 
quantité  quelconque  d'argent,  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  qu'on  puisse,  avec  le  plus  fongible  des  biens,  mesurer 
toutes  les  autres  espèces  de  biens.  Chaque  espèce  de  biens  a 
quelque  chose  en  propre,  qui  lui  est  particulier  et  par  lequel  il 
se  dislingue  des  autres.  C'est  précisément  ce  qui  les  rend 
incommensurables  entre  eux  :  on  ne  peut  pas  plus  dire  combien 
d'argent  vaut  un  beau  tableau,  qu'on  peut  évaluer  une  mai- 
son en  chevaux  de  selle  ou  un  verre  d'eau  en  arômes  de  vio- 
lelte.  » 

L'auteur  n'en  conclut  pas  que  la  monnaie  ne  puisse  pas  du 
tout  servir  de  mesure  de  la  valeur  ;  mais  comme  on  ne  peut  me- 
surer une  chose  qu'avec  un  objet  de  même  nature,  il  faut  donc 
chercher  une  qualité  commune  à  tous  les  biens  économiques, 
et  nous  trouvons  d'abord  leur  utilité,  «  ils  sont  des  moyens 
limités  de  satisfaire  les  besoins  extérieurs  des  hommes»  (dit 
l'auteur),  et  ensuite  aussi  qu'ils  ont  généralement  coûté  du 
travail.  Voilà  donc  deux  moyens  (utilité,  le  travail)  à  l'aide  des- 
quels on  peut  essayer  de  mesurer  des  objets  de  nature  diffé- 
rente. 

Si  le  travail  pouvait  réellement  rendre  ce  service,  voici  com- 
ment on  devrait  procéder:  on  établirait  la  quantité  de  travail 
nécessaire  pour  produire  une  livre  d'argent;  puis  un  objet  qui 

(1)  Cela  veut  dire  que  si  vous  m'avez  j)rèt6  une  pièce  de  5  fr.,  je  puis  vous 
payer  en  vous  donnant  n'importe  quelle  autre  pièce  de  5  fr.  qui  est  au  monde. 
Mais  si  vous  m'avez  prêté  un  volume  de  Racine,  je  ne  pourrais  vous  donner 
en  place  un  volume  de  Corneille,  ce  ne  sont  pas  des  volumes  identiques. 
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ne  coûte  que  la  moitié  do  ce  travail  vaudrait  une  demi -livre 
d'argent  et  les  autres  objets  vaudraient  en  proportion.  Il  n'a 
pas  manqué  d'auteurs  qui  l'ont  ainsi  entendu,  et  c'est  surtout 
K.  Mar\(l)  qui  a  exposé  celte  doctrine  dans  toute  sa  pureté  et 
et  en    a   tiré  les  conséquences  qu'elle  lui  semblait  comporter. 

M.  Kuies  cite  la  page  du  Capital  dans  laquel  Marx  expose  sa 
théorie  et  nous  la  reproduisons  d'après  la  traduction  revue  par 
l'auteur  (p.  d 3  de  la  traduction),  bien  que  cette  traduction  soit 
loin  d'être  parfaite:  «  L'utilité  d'une  chose  fait  de  cette  chose 
une  valeur  d'usage.  Mais  cette  utilité  n'a  rien  de  vague  et  d'in- 
décis. Déterminée  par  les  propriétés  du  corps  de  la  marchan- 
dise, elle  n'existe  pas  sans  lui.  Ce  corps  lui-même,  tel  que  fro- 
ment, diamant,  etc.,  est  conséquement  une  valeur  d'usage,  et 
ce  n'est  pas  le  plus  ou  moins  de  travail  qu'il  faut  à  l'homme 
pour  s'approprier  les  qualités  utiles  qui  lui  donnent  ce  carac- 
tère. Quand  il  est  question  de  valeurs  d'usage,  on  sous-entend 
toujours  une  quantité  déterminée,  comme  une  douzaine  de 
montres,  un  mètre  de  toile,  une  tonne  de  fer,  etc.  Les  valeurs 
d'usage  (l'utilité)  des  marchandises  fournissent  le  fond  d'un 
savoir  particulier,  de  la  science  et  de  la  routine  commerciale. 
Les  valeurs  d'usage  ne  se  réalisent  que  dans  l'usage  ou  la  con- 
sommation. Elles  forment  la  matière  de  la  ?ichesse,  quelle  que 
soit  la  forme  sociale  de  cette  richesse.  Dans  la  société  que 
nous  avons  à  examiner,  elles  sont  en  même  temps  les  soutiens 
matériels  de  la  valeur  d'échange  (2). 

«  La  valeur  d'échange  apparaît  d'abord  comme  le  rapport 
quantitatif,  comme  la  proportion  dans  laquelle  les  valeurs 
d'usage  d'espèce  différente  s'échangent  l'une  contre  l'autre, 
rapport  qui  change  constamment  avec  le  temps  et  le  lieu,  La 
valeur  d'échange  semble  donc  quelque  chose  d'arbitraire  et  de 
purement  relatif;  une  valeur  d'échange  immanente,  intrin- 
sèque à  la  marchandise,  paraît  être,  comme  dit  l'école,  une 
contradiclio  in  adjecto.  Considérons  la  chose  de  plus  près. 

(1)  Ad.  Smith  et  Ricardo  semblent  aussi  aussi  avoir  soutenu  cette  doctrine, 
mais  ils  ont  expressément  fait  la. part  du  capital;  en  tout  cas,  il  n'y  a  pas 
d'analogie  entre  leur  théorie  et  celle  de  Marx.  Ils  cm  seulement  considéré  le 
travail  comme  élément  caractéristique  et  non  comme  élément  unique  de  la 
valeur.  \  .  le  chap.  V,  surtout  p.  Iô2  et  suiv. 

(2)  En  allemand  Werthirûger,  littéralement,  porte-valeur.  M.  Cernusclii, 
Anatomie  de  la  ))io)inaie,  a  inventé  préfiop/tore.  Soutien  de  la  valeur  n'est 
pas  heureux. 
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«  Une  marchandise  particulière,  un  quarteron  de  froment, 
par  exemple,  s'échange  dans  les  proportions  les  plus  diverses 
avec  d'autres  articles.  Cependant  sa  valeur  d'échange  reste 
immuable,  de  quelque  manière  qu'on  l'exprime,  en  x  cirage, 
y  soie,  z  or,  et  ainsi  de  suite.  Elle  doit  donc  avoir  un  contenu 
distinct  de  ces  expressions  diverses.  Prenons  encore  deux  mar- 
chandises, soit  du  forment  et  du  fer.  Quel  que  soit  leur  rap- 
port d'échange,  il  peut  toujours  être  représenté  par  une  équa- 
tion dans  laquelle  entre  une  quantité  quelconque  de  fer,  par 
exemple,  1  quarteron  de  froment  =  a  kilogr.  de  fer.  Que  signi- 
fie cette  équation?  C'est  que  dans  deux  objets  différents,  dans 
1  quarteron  de  froment  et  dans  a  kilogr.  de  fer,  il  existe  quel- 
que chose  de  commun.  Les  deux  objets  sont  égaux  à  un  troi- 
sième qui,  par  lui-même,  n'est  ni  l'un  ni  l'autre.  Chacun  des 
deux  doit,  en  tant  que  valeur  d'échange,  être  réductible  au 
troisième,  indépendamment  de  l'autre... 

«  Ce  quelque  chose  de  commun  ne  peut  être  une  propriété 
naturelle  quelconque,  géométrique,  physique,  chimique,  etc., 
des  marchandises.  Leurs  qualités  naturelles  n'entrent  en  consi- 
dération qu'autant  qu'elles  leur  donnent  une  utilité  qui  en  fait 
des  valeurs  d'usage.  Mais  d'un  autre  côté,  il  est  évident  que 
l'on  fait  abstraction  de  la  valeur  d'usage  des  marchandises 
quand  on  les  échange  et  que  tout  rapport  d'usage  est  même 
caractérisé  par  celte  abstraction.  Dans  l'échange,  une  valeur 
d'usage  vaut  précisément  autant  que  toute  autre,  pourvu  qu'elle 
se  trouve  en  proportion  convenable...  Comme  valeui's  d'usage 
les  marchandises  sont  avant  tout  de  qualités  différentes  ;  comme 
valeur  d'échange,  elles  ne  peuvent  être  que  de  différentes 
quantités  (1). 

«  fja  valeur  d'usage  des  marchandises  une  fois  mise  de  côté 
(c'est  beaucoup  demander!),  il  ne  reste  plus  qu'une  qualité, 
celle  d'être  des  produits  du  travail.  Mais  déjà  le  produit  du 
tiavail  lui-même  est  métamorphosé  à  notre  insu.  Si  nous 
faisons  abstraction  de  sa  valeur   d'usage,   tous   les   éléments 

(1)  Disons  en  passant  que  cette  assertion  est  fausse,  car  dans  la  pensée  de 
l'auteur,  le  produit  de  trois  journées  de  travail  vaut  le  produit  de  trois  jour- 
nées de  travail.  Or,  trois  journées  appliquées  à  un  cliamp  fertile  produisent 
le  double  ou  triple  de  ce  que  produisent  trois  journées  appliquées  à  une  terre 
médiocre,  il  n'y  a  donc  pas  seulement  des  quanlilés  égales  (trois  journées),  il 
y  a  aussi  des  qualités  différentes  (fertiles  et  médiocres).  Nous  aurions  bien 
d'autres  objections  à  faire. 


MONNAIE.  7.=i 

matériels  et  formels  qui  lui  donnaient  cette  valeur  disparais- 
sent à  la  fois.  Ce  n'est  plus,  par  exemple,  une  table,  ou  une 
maison,  ou  du  fil,  ou  un  objet  quelconque;  ce  n'est  pas  non 
plus  le  produit  du  travail  du  tourneur,  du  maçon,  de  n'importe 
quel  travail  productif  déterminé.  Avec  les  caractères  utiles 
particuliers  des  produits  du  travail  disparaissent  en  même 
temps,  et  le  caractère  utile  des  travaux  qui  y  sont  contenus, 
et  les  formes  concrètes  diverses  qui  distinguent  une  espèce  de 
travail  d'une  autre  espèce.  Il  ne  reste  donc  plus  que  le  carac- 
tère commun  de  ces  travaux;  ils  sont  tous  ramenés  au  même 
travail  humain,  à  une  dépense  de  force  humaine  de  travail  (i), 
sans  égard  à  la  forme  particulière  sous  laquelle  cette  force  a 
été  dépensée. 

«  Considérons  maintenant  le  résidu  des  produits  du  travail. 
Chacun  d'eux  ressemble  complètement  à  l'autre.  Ils  ont  tous 
une  même  réalité  fantomatique.  Métamorphosés  en  sublimés 
identiques,  échantillons  du  même  travail  indistinct,  tous  ces 
objets  ne  manifestent  plus  qu'une  chose,  c'est  que  dans  leur 
production  une  force  de  travail  humaine  a  été  dépensée,  que 
du  travail  humain  y  est  accumulé.  En  tant  que  cristaux  de 
cette  substance  sociale  (2)  commune,  ils  sont  réputés  valeurs. 
Le  quelque  chose  de  commun  qui  se  montre  dans  le  rapport 
d'échange  ou  dans  la  valeur  d'échange  des  marchandises  est 
par  conséquent  leur  valeur  ;  et  une  valeur  d'usage,  ou  un  article 
quelconque,  n'a  une  valeur  qu'autant  que  du  travail  humain 
est  matérialisé  en  lui.  » 

M.  Knies  reproduit  encore  quelques  autres  phrases,  mais  il 
ne  s'agissait  ici  que  d'exposer  l'opinion  de  K.  iMarx  en  tei'mes 
authentiques,  et  à  ce  point  de  vue,  ce  que  nous  citons  suffit. 
Nous  retrouverons  d'ailleurs  plus  loia  le  nécessaire.  — M.  Knies 
ne  peut  pas  admettre  que  deux  valeurs  d'usage,  deux  utilités, 
deux  objets  s'échangent  l'un  contre  l'autre  (sont  deux  valeurs 


(1)  «  Force  humaine  de  travail  »  {menschliclte  Arbeitskraft)  n'est  pas  autre 
chose  que  «  travail  humain  >-,  en  français  du  moins,  la  répétition  n'a  pas  de 
sens  En  fait,  la  pensée  est  fausse,  ce  que  je  paie  à  l'ouvrier,  ce  n'est  pas  sa 
«  force  de  travail  »  (son  aptitude  au  travail),  mais  son  travail,  le  résultat  de 
cette  «  force  ».  La  force  de  travail  est  une  abstraction,  le  travail  est  une  chose 

concrète,  puisque  le  salaire  est  proportionnel  à  l'efficacité  du  travail.  Voirie 
chap.  Salaire. 

(2)  Pourquoi  le  «  travail  humain  »  est-il  une  »  substance  sociale  "?  Est-ce 
que  Robinson  n'a  pas  travaillé? 


76  CIRCULATION   DES  PRODUITS. 

d'échange  égales)  simplement  parce  qu'ils  ont  coûté  le  même 
nombre  d'heures  de  travail.  «  On  ne  peut  pas  réduire  des  valeurs 
d'usage,  c'est-à-dire  des  jouissances,  en  leur  contraire,  en  quan- 
tités de  peines,  de  sacrifices.  On  ne  peut  estimer  comparative- 
ment des  valeurs  d'usage  (des  utilités)  de  nature  différentes 
qu'en  les  réduisant  ou  convertissant  en  une  valeur  d'usage 
commune  (aux  valeurs  à  comparer).  » 

Avant  de  rechercher  celte  valeur  commune,  M.  Knies  rap- 
pelle que  Marx  a  lui-même  déclaré  (p.  7  de  l'édition  allem.) 
qu'il  est  des  valeurs  d'usage  qui  ne  sont  pas  des  valeurs 
d'échange,  parce  qu'elles  n'ont  pas  donné  lieu  à  du  travail 
(par  exemple,  les  plantes  dans  un  terrain  sans  maître).  Cette 
valeur  d'usage  ne  peut  donc  pas  être  mise  en  rapport  avec  une 
quantité  de  travail.  Puis,  il  est  certain  que  si  le  pain,  des  sou- 
liers, des  livres  satisfont  nos  besoins,  ce  n'est  pas  par  la  seule 
raison  qu'ils  sont  le  produit  du  travail,  et  on  ne  saurait  sou- 
tenir que  les  rayons^du  soleil,  de  l'eau  pure,  de  l'air,  ne  nous 
sont  salutaires  que  parce  qu'ils  ne  sont  pas  le  produit  du  tra- 
vail humain.  «  Or,  si  l'intervention  ou  la  non-intervention  du 
travail  n'est  pas  un  élément  essentiel  de  la  valeur  d'usage,  la 
quantité  plus  ou  moins  grande  de  travail  (qu'il  contient)  ne 
saurait  influer  sur  la  plus  ou  moins  grande  valeur  d'usage  d'un 
bien  économique...  »  M.  Knies  développe  cette  idée,  et  montre 
aussi  qu'on  ne  peut  pas  remplacer  le  talent,  l'habileté,  par 
une  durée  plus  longue  du  travail. 

Comme  il  ne  s'agit  pas  pour  nous  ici  de  réfuter  la  théorie  de 
Marx  sur  le  travail  mesure  de  la  valeur  —  M.  Knies  montre 
très  bien  que  cette  théorie  n'est  pas  soutenable  —  nous  passons 
sans  autre  transition  à  l'exposition  des  idées  de  M.  Knies.  Ce 
savant  pense  que  les  équations  de  valeurs  d'échange  ne  s'ex- 
pliquent pas,  comme  le  croit  Marx,  «  par  la  mise  de  côté  »  ou 
en  faisant  abstraction  de  la  valeur  d'usage,  mais  plutôt  en  fai- 
sant abstraction  de  ce  qu'il  y  a  de  différent  dans  les  valeurs 
d'usage  mises  en  présence  ;  en  d'autres  termes  non  par  la  réduc- 
tion d'une  chose  en  une  autre,  mais  en  recherchant  le  genre 
de  valeur  d'usage  qui  comprend  les  diverses  espèces  de  cette 
valeur  (p.  1!24). 

Ce  qui  représente  le  genre,  c'est  une  valeur  d'usage  fonglble, 
un  porte-valeur,  un  objet  que  chacun  reconnaît  volontiers 
comme  valeur  et  accepte  en  remplacement  d'autres  valeurs. 
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Quant  à  l'équivalence  des  quantités,  c'est  le  plus  souvent  le 
jugement  des  possesseurs  des  objets  qui  en  décide,  mais  il  y  a 
aussi  des  appréciations  reçues  dans  les  relations  sociales  ou 
commerciales,  c'est  donc  à  tort  qu'on  a  opposé  la  valeur 
d'échange  à  la  valeur  d'usage  pour  tirer  de  cette  opposition  des 
arguments  contre  la  société  actuelle,  par  conséquent  en  faveur 
du  socialisme.  On  dit  (p.  12o)  :  Un  quintal  de  blé  est  un  quintal 
de  blé,  son  utilité  (sa  valeur  d'usage)  est  partout  et  toujours  la 
même,  mais  sa  valeur  d'échange  varie,  change.  Cela  n'est  pas 
exact,  dit  M.  Knies;  en  parlant  ainsi  on  ne  tient  pas  compte  du 
fait  que  la  société  aussi  attribue  une  valeur  à  chaque  quantité 
de  biens.  La  société  a  besoin  de  blé,  et  ce  besoin  est  satisfait 
par  l'ensemble  du  blé  existant.  IMus  les  provisions  existantes 
sont  faibles  par  rapport  au  besoin,  plus  s'accroît  la  valeur 
d'usage  de   chaque  quintal  de   blé.   Un  quintal  de  blé  est  le 

ou  le       ,]     ,  selon  que  le  stock  est  de  1  ou  2  millions  de 


1  000  000  2  000  000 

quintaux  (G  =  valeur  d'usage).  «  Si  l'on  objecte  que  l'usage  du 
fer  est  bien  plus  utile  à  l'homme  que  celui  de  l'or,  et  que 
pourtant  I  livre  d'or  vaut  23.000  livres  de  fer,  on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  qu'un  peuple  peut  estimer  l'utilité  du  fer  à  dix  fois 
celle  de  l'or,  mais  se  trouver  en  présence  de  2  millions  et  demi 
de  quinlaux  de  fer  et  seulement  de  20  quintaux  d'or.  »  C'est  la 
surabondance  de  l'un  et  la  rareté  de  l'autre  qui  détermine  ici  le 
prix  plutôt  que  la  valeur  d'usage. 

L'auteur  insiste  beaucoup  sur  le  caractère  fongible  de  beau- 
coup de  valeurs,  d'usage  faisant  remarquer  que  dans  le  même 
ordre  de  satisfactions,  l'une  peut  souvent  remplacer  l'autre, 
la  toile  de  colon  le  tissu  de  lin,  la  houille  le  bois,  un  aliment 
l'autre,  môme  un  plaisir  l'autre.  Mais  comme  ces  objets  sont 
destinés  à  la  satisfaction  de  besoins  généraux,  c'est-à-dire 
propres  à  chaque  individu,  l'auteur  dit  :  «  Gesellschafllich  aner- 
kannle  Gùter  (biens  reconnus  utiles  par  la  société);  or,  ce  nous 
semble,  la  société  n'a  pas  grand'chose  à  voir  là-dedans  (l'au- 
teur a-t-il  voulu  imiter  Marx  qui  met  plus  d'une  fois  gesellschaft- 
lich  à  la  place  de  normal  (i)?  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  utilité 
fongible,  et  non  une  quantité  de  travail,  est  la  «  substance  de 

(1)  Cette  tendance  à  employer  mal  à  propos  le  mot  social  gâte  les  meilleurs 
livres  des  économistes  allemands.  On  ne  devrait  pas  être,  à  ce  point,  esclave 
de  la  mode.  Certains  auteurs  italiens  sont  également  tombés  dans  ce  travers. 
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la  valeur  »  reconnue  par  tout  le  monde.  «  Et  comme  cette 
utilité  ou  valeur  d'usage  se  trouve  contenue  de  la  même  façon 
dans  chaque  espèce  de  biens  (objets,  richesses)  employés 
comme  monnaie,  que  dans  tous  les  autres  biens  admis  par  la 
société  (comme  utiles),  elle  peut  être  mesurée  à  l'aide  d'une 
livre  d'or,  comme  une  distance  est  mesurée  par  le  mètre,  une 
superficie  par  le  mètre  carré,  etc.  La  mesure  est  d'une  nature 
semblable  à  la  chose  qu'on  veut  mesurer  ».  11  est  reconnu,  en 
Allemagne  aussi,  que  M.  Knies  ne  brille  pas  par  la  clarté,  et  si 
nous  avons  abrégé,  nous  avons  cru  devoir  conserver  au  moins 
les  grandes  lignes  du  raisonnement  de  l'auteur. 

Au  fond,  il  me  semble  que  la  pensée  de  l'auteur  doit  pouvoir 
se  réduire  à  ceci  :  la  division  du  travail  rend  indispensable  un 
moyen  d'établir  l'équivalence  de  produits  divers;  ce  moyen 
doit  avoir  de  la  valeur  par  son  utilité  (car  les  produits  ont  de 
l'utiliLé),  et  cette  valeur  doit  être  attachée  î\  un  objet  ou  une 
matière  foiigibie  (un  litre  de  blé  peut  être  donné  pour  un  autre, 
1  gramme  d'or,  vaut  tout  autie  gramme  d'or).,.  Il  reste  néan- 
moins un  hiatus,  une  solution  de  continuité  dans  le  raisonne- 
ment pour  arriver  à  pouvoir  dire  1  litre  de  ceci  vaut  1  gramme 
de  cela.  On  comble  le  trou,  en  recourant,  soit  à  l'appréciation 
de  chaque  individu  pour  ses  besoins  particuliers,  soit  au  juge- 
ment concordant  des  habitants  d'un  pays,  jugement  qui  esl 
généralement  une  transaction,  mais  par  lequel  on  fait  accepter 
l'unité  de  valeur  d'une  matière  comme  égale  à  l'unité  de  valeur 
d'une  autre  matière.  Il  convient  d'ajouter  que,  si  l'appréciation 
individuelle  peut  être  purement  subjeclive,  le  jugement  con- 
cordant d'un  pays  est  presque  nécessairement  objectif,  il  ne 
peut  reposer,  ce  semble,  que  sur  la  rareté  et  l'abondance  et 
sur  la  facilité  ou  les  difficultés  de  la  production,  mais  surtout 
sur  son  degré  d'utilité.  C'est  ainsi  que  la  valeur  devient  la 
mesure  de  la  valeur. 

L'autre  monographie  dont  nous  avons  à  parler  est  de  M.  Th. 
Hertzka,  elle  a  pour  titre  :  Das  Wesen  des  Geldes  (La  nature  de 
la  monnaie  (1)  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1887).  L'auteur 
émet  des  vues  que  nous  ne  pouvons  qu'indiquer  ici,  mais  qu'il 

(1)  Le  mot  monnaie  se  dit  en  allemand  Geld  et  Micnze,  plus  souvent  Mûnze, 
J'auraisdù  dire  :  La  nature  de  l'argent,  mais  le  lecteur  aurait  peut-être  pensé 
au  métal  blanc.  On  aurait  aussi  pu  prendre  le  mot  numéraire,  mais  ce  terme 
a  d'autres  inconvénients. 
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défend  avec  vigueur  et  habileté.  Il  dit  entre  autres  choses  :  «Par 
suite  de  l'abondance  des  métaux  et  de  la  baisse  et  leur  valeur 
qui  en  résulte,  l'or  l'emportera  partout  sur  l'argent,  qui  est 
très  encombrant.  Il  n'y  a  pas  de  mesure  constante  de  la  valeur, 
et  le  double  étalon  causera  plus  d'oscillations  qu'un  étalon 
simple.  L'importation  et  l'exportation  des  métaux  précieux 
dépend,  pour  chaque  pays,  de  l'ofTre  et  de  la  demande,  c'est-à- 
dire  des  besoins.  La  rareté  ou  l'abondance  des  métaux  précieux 
sont,  dans  la  plupart  des  pays,  des  phénomènes  durables.  Géné- 
ralement les  pays  producteurs  de  métaux  précieux  en  expor- 
tent, les  autres  en  importent  :  ni  l'importation  ni  l'exportation 
de  ces  métaux  n'ont  de  rapport  avec  la  richesse  d'une  contrée,  ni 
avec  le  taux  de  l'intérêt.  »  C'est  cette  matière  surtout,  avec  la 
question  des  étalons  monétaires,  que  l'auteur  traite  avec  talent; 
nous  navons  pu  que  résumer  quelques  propositions  de  l'auteur 
et  renvoyons  à  son  livre  pour  les  développements. 

Mentionnons  encore  une  excellente  monographie  italienne 
qui  a  pour  auteur  M.  A,  de  Vili  de  Marco  :  Moneta  e  prezzi,  etc. 
(Gittà  di  Gastello,  S.  Lapi,  1885).  C'est  surtout  la  Teoria  quanti- 
tativa  qui  y  est  traitée,  c'est-à-dire  l'inQuence  de  la  rareté  ou 
de  l'abondance  des  métaux  précieux  sur  les  prix.  Il  prouve  que 
cette  influence  existe,  mais  en  tenant  compte  de  l'action  du 
crédit.  Ajoutons  un  argument.  Supposant  qu'un  pays  remplace 
toute  sa  monnaie  métallique,  ou  à  peu  près,  par  du  papier, 
est-ce  que  ce  dernier  resterait  au  pair,  même  si  l'émission  du 
papier  n'était  pas  exagérée?  La  pratique  ne  peut  pas  répondre 
à  cette  question,  car  là  où  il  n'y  a  pas  d'argent,  on  a,  semble- 
t-il,  toujours  exagéré  les  émissions.  Mais  les  a-t-on  réellement 
exagérées?  Où  est  le  critérium?  Dans  la  dépréciation  du  papier, 
dira-t-on;  mais  n'est-il  pas  possible  aussi  que  le  papier  soit 
comme  la  vigne,  qui  a  besoin  d'un  soutient  vigoureux  pour  ne 
pas  ramper  sur  la  terre?  (La  foi,  le  danger,  le  patriotisme?) 

M.  de  Viti  de  Marco  traite  encore  d'autres  questions,  mais 
elles  sortent  du  cadre  de  ce  chapitre. 

Nous  avons  renvoyé  à  la  fin  un  passage  de  M.  Cernuschi 
intitulé  :  «  Les  éléments  de  la  valeur  »  (Mécanique  de  l'Échange, 
Paris,  1865).  Sans  que  l'auteur  ait  peut-être  extrait  de  l'idée 
tout  ce  qu'elle  renferme,  il  nous  semble  qu'elle  mérite  d'être 
rapprochée  de  celle  de  M.  Knies  que  nous  venons  de  résumer. 
Voici  les  passages  de  M.  Cernuschi  qui  nous  intéressent  (p.  9)  : 
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«  Il  faut  toujours  se  nourrir,  toujours  se  couvrir,  toujours 
s'abriter,  toujours  communiquer,  toujours  échanger.  Si  on  n'a 
que  des  vivres,  si  on  n'a  que  des  vêtements,  si  on  n'a  que  des 
habitations,  si  on  n'a  que  des  véhicules,  si  on  n'a  que  de  l'or, 
on  périt.  Il  faut  donc  prendre  plusieurs  biens  dans  l'inventaire 
général  et  les  posséder  simultanément.  Non  seulement  ils  sont 
utiles,  c'est-à-dire  nécessaires  ou  agréables,  mais  l'utilité  de 
chacun  serait  nulle  si  elle  n'était  pas  combinée  avec  lulilité 
des  autres.  Ce  besoin  absolu  de  combiner  en  une  seule  plusieurs 
utilités  ne  fait  cependant  pas  que  l'utilité  de  chacun  des  biens 
simultanément  possédé  soit  d'égale  importance. 

«  Il  y  a  au  sein  de  cette  utilité  combinée  des  différences 
d'utilité,  comme  il  y  a  au  sein  de  la  lumière  des  rayons  dilfé- 
remment  colorés.  Les  différences  produisent  des  comparaisons, 
les  comparaisons  s'expriment  par  des  nombres.  Le  nombre  qui 
exprime  la  comparaison  entre  l'utilité  d'un  bien  et  l'utilité  des 
autres  biens,  c'est  la  valeur.  Comment  chi'Trer  la  valeur?  Que 
valent  les  biens  existants,  que  vaut  l'inventaire  général? 

«  Tant  qu'on  ne  dit  pas  combien  une  longueur  est  multiple 
ou  sous-multiple  d'une  autre  longueur,  il  est  impossible 
d'énoncer  une  longueur  quelconque.  De  même,  tant  qu'on  ne 
dit  pas  combien  une  valeur  est  multiple  ou  sous-multiple  d'une 
autre  valeur,  il  est  impossible  d'énoncer  une  valeur  quelcon- 
que. Pour  mesurer  la  plus  grande  longueur  que  l'homme  puisse 
parcourir,  la  circonférence  de  la  terre,  on  prend  un  tunlième 
de  cette  circonférence  (1),  puis  on  énonce  qu'elle  équivaut  à 
tant  de  fois  la  longueur  de  ce  tantième.  De  même,  pour  me- 
surer la  valeur  de  tous  les  biens  existants,  la  valeur  totale  de 
Vinveniaire  général  (i),  il  faut  en  prendre  un  tantième,  puis 
énoncer  qu'elle  est  égale  à  tant  de  fois  la  valeur  de  ce  tan- 
tième   (p.    13).  La  valeur  de   l'inventaire   général   est  une 

grande  unité  dont  toutes  les  unités  particulières  sont  les  por- 
tions. Toutes  ces  portions  sont  donc  multiples  ou  sous-multi- 
ples en  valeur  les  unes  des  autres  et  peuvent  s'évaluer  récipro- 
quement. L'unité  fer,  l'unité  sol  cultivé,  l'unité  or,  l'unité  d'un 
bien  quelconque  peut  évaluer  toutes  les  autres  unités  et  se 
faire  évaluer  par  chacune  d'elles. 

<€  La  valeur  de  chaque  unité  particulière  est  formée  par  deux 

(1)  C'est  nous  qui  soulignons. 
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éléments  :  d'abord  le  tantième,  c'est-à-dire  la  quantité  d'uti- 
lité qu'on  reconnaît  au  bien  dont  l'unité  fait  partie,  compara- 
tivement à  la  quantité  d'utilité  qu'on  reconnaît  aux  autres 
biens;  ensuite  la  masse,  c'est-à-dire  la  quantité  qui  existe  de 
ce  môme  bien.  La  valeur  des  biens  est,  par  conséquent,  en  rai- 
son directe  des  tantièmes  et  en  raison  inverse  des  masses. 
Chaque  masse  vaut  un  tantième  de  l'inventaire  général,  et  cha- 
que unité  particulière  vaut  un  sous-tantième  de  la  masse  à 
laquelle  elle  appartient.  » 

L'auteur  montre  ensuite  que  les  valeurs  ne  sont  pas  fixes, 
parce  que  les  tantièmes  varient.  La  théorie  que  M.  Gernuschi 
expose  dans  ce  passage,  est  très  remarquable  et  nous  croyons 
qu'en  la  creusant  et  développant  ou  complétant  on  pourrait 
en  tirer  un  résultat  définiliL  M.  Knies  a  connu  cette  théorie, 
mais  il  ne  nous  semble  pas  qu'il  l'ait  fait  avancer. 

Citons  encore  un  passage  qui  est  curieux  parce  que  M.  Cer- 
nuschi  est  à  la  tête  des  bimétallistes  (p.  148)  :  «  Il  y  a  aussi  des 
pays  où  les  deux  métaux  sont  employés  simultanément  comme 
monnaies.  Dans  ces  pays,  pour  établir  deux  monnaies,  il  a 
fallu  fixer  un  rapport  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent.  Il  a  fallu 
établir  qu'une  unité  de  poids  d'or  vaut  invariablement  un  cer- 
tain nombre  d'unités  de  poids  d'argent.  Tant  que  l'or  et  l'ar- 
gent se  maintiennent  réellement  dans  le  rapport  de  valeur 
qu'on  a  fixé,  les  deux  monnaies  circulent  simultanément  ; 
mais  s'il  ariive  que  le  rapport  de  valeur  varie  par  une  plus 
grande  importation  ou  exportation  de  l'un  ou  de  l'autre  mé- 
tal; alors,  dans  ce  pays  à  double  monnaie,  on  ne  voit  plus  cir- 
culer que  le  métal  déprécié,  Vautre  disparaît  :  on  le  démoné- 
tise, on  le  fond,  on  l'envoie  au  dehors,  ou  quelquefois  par 
exception,  le  conserve  dans  l'attente  d'une  plus-value  encore 
plus  gi-ande.  Quand  on  en  est  là,  personne  ne  fait  plus  frapper 
de  monnaies  avec  le  métal  renchéri,  à  moins  que  la  loi  n'in- 
tervienne pour  fixer  un  rapport  différent  entre  la  valeur  de  l'or 
et  celle  de  l'argent.  » 

Ne  croirait-on  pas  lire  une  réfutation  du  bimétallisme? 

Quelques  mots  en  passant  sur  le  bimétallisme.  M.  Knies, 
dans  la  deuxième  édition  de  son  ouvrage  sur  les  monnaies 
{Geld,  etc.),  touche  à  cette  question.  Il  examine  d'abord  les  opi- 
nions émises  par  Wolo^v^ki  qui  était  d'avis  que  le  double 
étalon  réduit  les  écarts  dans  les  oscillations  de  la  valeur  entre 
II.  6 
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les  deux  métaux  précieux,  Wolowski  ne  pensait  pas,  comme 
les  bimétallistes,  M.  Cernuschi  en  tête,  que  le  gouvernement 
peut  —  et  a  le  droit  —  de  fixer  envers  et  contre  tout  (1)  le 
rapport  de  valeur  entre  les  deux  métaux,  mais  seulement  que 
la  qualité  libératoire  possédée  par  les  deux  métaux  permet- 
trait de  ramener  à  la  moyenne  la  valeur  du  métal  qui  s'élève 
trop,  en  se  servant  exclusivement  de  l'autre,  dont  la  valeur  a 
baissé,  cet  emploi  plus  fréquent  en  ferait  remonter  la  valeur. 
C'est,  encore  une  fois,  un  moyen  de  réduire  les  écarts. 

M.  Knies  ne  croit  pas  que  l'influence  des  gouvernements  sur 
le  rapport  de  valeur  entre  les  deux  métaux  puisse  être  déci- 
sive, même  s'ils  étaient  tous  d'accord.  La  fixation  légale  ne  lie- 
rait pratiquement  que  les  créanciers  et  les  débiteurs,  bien 
qu'on  ne  sache  pas  ce  qui  autoriserait  les  États  à  favoriser  un 
groupe  de  citoyens  aux  dépens  de  l'autre.  Du  reste,  en  ces  ma- 
tières, les  gouvernements  ne  peuvent  pas  faire  ce  qu'ils  veu- 
lent. Ils  ne  peuvent  pas  faire  que  la  production  de  l'or  et  de 
l'argent  conserve  la  proportion  prévue  ou  plutôt  prédestinée 
par  les  traités  bimétallistiques,  et  ils  ne  peuvent  empêcher  le 
commerce  de  tenir  plutôt  compte  de  la  nature  des  choses, 
que  d'une  loi  irrationnelle.  Viennent  ensuite  les  perturbations, 
qui  se  produiraient  dans  les  divers  États  et  qui  étendraient 
leurs  liens,  tels  que  le  papier-monnaie,  la  pression  des  intérêts 
particuliers  de  certains  États,  les  influences  populaires,  etc.  En 
somme,  s'il  y  avait  des  empêchements  majeurs  à  l'adoption  de 
l'étalon  unique  d'or,  ce  n'est  pas,  selon  M.  Knies,  dans  le  dou- 
ble étalon,  mais  dans  l'étalon  unique  d'argent  que  serait  le 
remède  (l'étalon,  en  effet,  doit  être  unique)  (2). 

(1)  Il  se  bornait  à  soutenir  l'utilité  du  double  étalon,  sans  songer  à  faire 
violence,  il  voulait  persuader  et  non  contraindre. 

(2)  L'Italie  s'est  occupée  de  boone  heure  des  monnaies,  bien  avant  Adam 
Smith,  ses  publici.-tes  avaient  traité  la  question  avec  un  certain  succès. 
Plus  récemment  M.  Messadaglia  a  fait  paraître  une  excellente  monogra- 
phie sous  le  nom  de  Moneta  et  M.  Maffia  Pantaleoni  a  exposé  la  question 
dans  ses  Principij  di  economia  pura  (Florence,  Barbera,  1888),  p.  269  et 
suiv.  Ces  deux  savants  se  rangent  parmi  les  plus  distingués  d'Italie. 


CHAPITRE  XXIII 
LES  BANQUES  ET  INSTITUTIONS  DE  CRÉDIT   (1) 


Les  Institutions  de  crédit  font  le  commerce  du  crédit, 
elles  en  achètent  et  en  vendent.  11  en  est  qui  font  tous  les 
genres  d'opérations  qui  se  rattachent  à  ce  commerce,  mais 
la  plupart  se  spécialisent  et  se  consacrent  de  préférence  à 
l'une  ou  l'autre  des  catégories  d'affaires  dans  lesquelles 
le  temps  intervient  comme  élément  caractéristique  (v.  la 
définition  du  crédit,  p.  381).  On  a  l'habitude  de  diviser 
le  crédit  en  reW  (foncier,  sur  gage,  etc.)  ci  personnel,  divi- 
sion qui  laisse  à  désirer  parce  qu'elle  néglige  les  nuances  ; 
or  c'est  avec  le  crédit  personnel  qu'on  classe  les  aflaires  de 
banque. 

Avant  la  banque,  il  y  eut  le  banquier,  avant  le  ban- 
quier, le  capitaliste.  Ces  deux  derniers  diffèrent  entre  eux 
sur  un  point  important:  le  capitaliste  ne  travaille  (ou  à  peu 
près)  qu'avec  ses  propres  fonds,  le  banquier  emploie  sur- 
tout les  fonds  d'autrui.  11  s'ensuit  que  le  capitaliste  est 
toujours  créancier,  le  banquier  à  la  fois  créancier  et  débi- 
teur, cari!  emprunte  pour  prêter.  L'industrie  des  uns  et 
des  autres  remonte  à  l'antiquité  grecque  et  romaine,  il  y 

(1)  Nous  avons  classé  le  chapitre  Crédit  après  le  chapitre  Capital,  parce 
■que  le  crédit  fait  le  plus  souvent  passer  le  capital  entre  les  mains  qui  sauront 
l'utiliser.  De  même  nous  rangeons  le  chapitre  Banques  après  le  chapitre  Mon- 
naies, parce  que  le  billet  de  banque,  les  virements,  chèques  se  substituent 
souvent  aux  espèces  et  rendent  le  service  de  la  monnaie,  ils  en  sont  pour 
ainsi  dire  le  complément. 
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avait  à  Milet,  Éphèse,  Coriiithe,  Athènes  des  trapézites 
Tpx-iÇi-T.,  à  Rome  et  ailleurs  des  argenlanï et  mensarii,  les 
mots  TpaTTi^'a  et  mensa  signifient  table  ;  le  banc,  dont  oq 
fait  dériver  banque,  était  primitivement  une  simple  plan- 
che posée  sur  des  supports  et  figurant  un  comptoir,  une 
table.  Ou  a  contesté  cette  étymologie,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  mais  peu  importe;  nous  avons  seulement  voulu 
rappeler  que  l'industrie  remonte  très  h;uit,  qu'elle  floris- 
sait  déjà  au  temps  de  Thémistocle  et  qu'elle  est  arrivée 
jusqu'à  nous,  à  travers  les  siècles,  sans  solution  de  conti- 
nuité. 

La  grande  variété  des  monnaies  due  à  la  multiplicité 
des  petits  Etats  qui  florissaient  au  cinquième  siècle  avant 
notre  ère  en  Asie  Mineure,  en  Grèce  et  les  contrées  adja- 
centes, a  fait  naître  l'industrie  des  changeurs.  Les  premiers 
se  sont  assis  derrière  une  petite  table  sur  le  marché  avec 
quelques  sébiles  contenant  des  monnaies,  ce  sont  les  hum- 
bles ancêtres  des  fières  banques  d'Angleterre,  de  France  et 
autres  pays.  Quand  les  petits  changeurs  furent  devenus 
grands,  ils  eurent  de  solides  voûtes  bien  cadenassées  pour 
conserver  leur  trésor.  Avec  la  fortune  vint  la  confiance,  et 
souvent  on  leur  donna  à  garder  des  sommes  d'argent.  On 
rétribua  d'abord  ce  service,  puis  les  gardiens,  loin  de  se 
faire  rémunérer,  payèrent  eux-mêmes  des  intérêts  aux  pro- 
priétaires pour  être  autorisés  à  utiliser  les  dépôts,  ils  se 
déclaraient  néanmoins  prêts  à  le  rembourser  sur  demande. 
On  ne  tarda  pas  à  émettre  des  mandats  de  payement  sous 
la  forme  de  chèques  ou  de  lettres  de  change  (pour  nous 
servir  des  termes  modernes)  et  le  procédé  des  virements  de 
compte,  ainsi  que  d'autres  opérations  qui  nous  semblent 
nées  d'hier,  était  également  familier  aux  banquiers  de 
l'antique  Grèce.  11  y  eut  peut-être  des  essais  d'associations 
de  capitaux  pour  entreprendre  des  affaires  de  hanque^ 
mais  ce  n'est  qu'à  partir  du  moyen  âge  que  nous  voyons  se 


LES  BANQUES  ET   INSTITUTIONS  DE   CRÉDIT.  85 

former  ces  grands  établissements  de  crédit  auxquels  nous 
réservons  le  nom  de  Banques  (1). 

Si  le  crédit  est  presque  aussi  vieux  que  les  monnaies, 
s'il  a  eu  vingt-deux  ou  vingt-quatre  siècles  pour  se  déve- 
velopper,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  soit  aujourd'hui  plus 
■répandu  quejamais,queses  opérations  soient  plus  variées  et 
ses  procédés  plus  parfaits.  On  a  fait  de  longues  énuméra- 
tions  des  unes  et  des  autres  ;  en  les  résumant,  il  nous  sera 
plus  facile  d'en  donner  une  vue  d'ensemble  et  d'expliquer 
les  différents  mécanismes  qu'on  met  en  mouvement: 

1.  Il  y  a  d'abord  les  établissements  qui  ne  s'occupent 
que  du  crédit  réel^  crédit  très  mal  dénommé,  si  la  con- 
fiance est  son  essence,  car  la  confiance  en  est  presque 
absente.  Le  crédit,  dit  réel,  est  un  prêt  sur  gage,  que  le 
gage  soit  un  immeuble  (crédit  foncier,  crédit  hypothécaire) 
ou  qu'il  consiste  en  marchandises,  bijoux,  métaux  pré- 
cieux, effets  publics,  c'est  le  même  principe.  Les  établis- 
sements qui  prêtent  sur  gage  immobilier  font  généralement 
bande  à  part,  soit  qu'ils  aient  à  leur  tête  une  société 
d'actionnaires  prêteurs  (ou  garantissant  les  prêts),  soit 
qu'ils  consistent  en  une  association  d'emprunteur  comme 
■en  Prusse.  Les  prêts  immobiliers  sont  cependant  des  opéra- 
tions de  crédit,  car  l'élément  caractéristique  y  est,  savoir  : 
l'intervalle  de  temps  qui  sépare  la  création  de  la  dette  de 
son  extinction. 

Ce  qui  différencie  les  prêts  sur  gages  immobiliers  des 
prêts  sur  gages  mobiliers,  c'est  la  durée  de  la  dette.  Les 
prêts  sur  gages  mobiliers,  marchandises,  lingots,  effets  sont 
généralement  fait  pour  des  mois,  les  prêts  sur  gages  im- 
mobiliers pour  des  années.  Aussi  les  premiers  sont-ils  gé- 
néralement   réservés  aux  banques  proprement  dites,  qui 


(1)  Mentionnons  ici  une  belle  étude  de  M.  L.  Delisle,  de  l'Acad.  des  Insc. 
et  B.-L.  ;  Mémoires  sur  les  opérations  financières  des  Templiers  (Mém.  de 
l'Ac.  dcsi.  et  B.-L.  1889). 
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font  plus  particulièremeat  du  crédit  personnel,  lequel  est 
toujours  à  court  terme  (maximum  usuel  trois  mois).  Aussi 
serions-nous  disposé  à  remplacer  la  division  du  crédit  en 
réel  et  personnel,  par  cette  autre  :  1°  crédit  à  long  terme  ; 
2"  crédit  à  court  terme,  division  d'autant  plus  exacte  que 
le  temps  est  l'élément  caractéristique  du  crédit.  Nous  sou- 
mettons cette  proposition  à  nos  successeurs,  en  attendant 
nous  ajouterons  quelques  courtes  explications  sur  les  cré- 
dits à  long  terme,  c'est-à-dire  les  prêts  hypothécaires  ou 
sur  immeubles.  Nous  avons  distingué  les  sociétés  de  prê- 
teurs des  associations  d'emprunteurs,  mais  les  uns  et  les 
autres  s'adressent  au  public,  les  premiers  offrent  des 
«  obligations  )),les  autres  des  «  lettres  de  gage  »  (obligations 
hypothécaires),  c'est  presque  la  même  chose,  elles  sont,  les 
unes  et  les  autres,  vendues  à  la  bourse,  soit  par  la  société, 
soit  par  l'emprunteur.  Le  remboursement  a  lieu  par  voie 
d'amortissement,  c'est-à-dire  par  de  petits  payements  suc- 
cessifs joints  aux  intérêts.  Tant  que  ces  payements  sont 
régulièrement  faits,  le  créancier  ne  peut  pas  exiger  le  rem- 
boursement intégral  de  ce  qui  lui  reste  encore  dû(l).  Le  dé- 
biteur peut  toujours  se  libérer  par  des  payements  anticipés. 
Ces  deux  points  sont  fondamentaux.  D'un  autre  côté,  le 
créancier  qui  voudrait  rentrer  dans  ses  fonds,  le  pourrait 
aisément,  il  n'aurait  qu'à  vendre  ses  actions  et  ses  obliga- 
tions. Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  la  supé- 
riorité de  cette  organisation,  dont  les  premières  essais 
furent  faits  en  Prusse  sous  Frédéric  II,  sur  l'hypothèque 
ordinaire,  consentie  par  un  débiteur  au  capitaliste  qui  lui 
prête  une  somme  d'argent. 

2.  Les  banques  de  dépôt  et  de  virement,  qui  étaient  au- 
trefois si  importantes,  n'ont  plus  qu'un  intérêt  historique. 
On  y  déposait  des  lingots  ou  du  numéraire,  pour  être  dis- 

(1)  Cent  l'avantage  propre  aux  sociétés.  Les  prêts  consentis  par  des  parti- 
culiers ne  sont  pas  insensiblement  amortis. 
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pensé  de  les  garder  cliez  soi,  sans  être  empêché  dans  ses 
affaires:  quand  on  avait  un  payement  h  faire,  on  donnait 
un  mandat  sur  la  banque,  et  généralement  un  simple  vi- 
rement éteignait  la  dette.  I.a  plupart  de  ces  banques  ont 
été  fondées  par  suite  du  mauvais  état  des  monnaies.  La 
banque  les  recevait  pour  leur  valeur  en  lingot  pur,  et  en 
créditait  le  déposant,  en  adoptant  pour  unité  de  valeur  un 
certain  poids  en  argent.  A  Hambourg,  il  y  avait  le  marc 
banco  qui  n'a  jamais  été  frappé;  c'était  une  «  monnaie  de 
compte  ».  Les  banques  de  dépôt  et  de  virement  qui  ont 
joui  du  plusgrand  renom  étaientcellesde  Venise(xn''siècle), 
Amsterdam  (1G09),  Hambourg  (1619),  Nuremberg  (1621), 
Gênes  (1407)  et  quelques  autres.  Leurs  statuts  n'étaient 
cependant  pas  identiques,  mais  les  ditférences  n'étaient  pas 
fondamentales.  Aujourd'hui  toutes  les  banques  acceptent 
des  dépôts  et  font  des  virements. 

3.  C'est  la  banque  d'escompte  (et  de  dépôt)  qui  est  la 
vraie  banque  moderne,  car  l'escompte  est  le  grand  véhicule 
du  crédit,  c'est  en  tout  cas  le  plus  important  de  ses  pro- 
cédés, celui  dont  se  servent  le  commerce  et  l'industrie. 
L'emploi  en  étant  presque  universel,  il  ne  peut  être  que 
très  simple.  Un  fabricant  vend  ses  produits  à  un  mar- 
chand et  reçoit  de  ce  dernier  une  promesse  de  payer,  à 
lui  ou  à  un  autre  (billet  à  ordre),  dans  le  délai  de  trois 
mois.  Si  le  fabricant  ne  veut  pas  attendre  trois  mois  et  qu'il 
ne  trouve  pas  un  autre  industriel  qui  accepte  le  billet  en 
payement  (la  date  ou  la  somme  peuvent  ne  pas  convenir), 
le  fabricant  s'adresse  au  banquier  ou  à  la  banque  pour  le 
faire  escompter.  C'est  comme  s'il  disait:  que  me  donnez- 
vous  aujourd'hui  pour  les  100  francs  que  vous  encaisse- 
rez dans  trois  mois  ?  On  répondra  peut-être  :  99  francs, 
l'escompte  étant  à  4  p.  100  (l'an),  et  le  fabricant  endosse 
le  billet  pour  le  passer  au  banquier.  Celui-ci,  ayant  une 
plus  grande  clientèle,  étant  plus  connu,  peut,  en  l'endos- 
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sant,  le  mettre  en  circulalion  (le  passer  à  d'autres  négo- 
ciants), il  peut  aussi  le  garder  ou  le  faire  réescompter  à 
la  banque  de  France  (B.  d'Angleterre  ou  une  autre).  Les 
grandes  banques  exigent  généralement  que  le  billet  à 
escompter  porte  trois  signatures  (pour  avoir  trois  répon- 
dants); dans  le  cas  présent  elles  s'y  trouvent:  i"  la  signa- 
ture du  marchand  ;  2"  l'endossement  du  fabricant  ;  3°  l'en- 
dossement du  banquier.  Le  banquier  se  fait  habituellement 
payer  une  commission  pour  le  service  qu'il  rend. 

Nous  parlons  ici  de  préférence  du  banquier,  parce  que 
les  banquiers  sont  beaucoup  plus  nombreux  que  les  ban- 
ques et  que  souvent  il  suffisent  à  la  besogne,  lis  reçoivent 
d'ailleurs  également  des  dépôts  et  font  d'autres  opérations 
concurremment  avec  les  grandes  banques,  mais  ils  jouis- 
sent d'une  plus  grande  liberté  qu'elles.  De  même  que  les 
banquiers  peuvent  escompter  des  billets  à  deux  signatures, 
ils  peuvent  aussi  payer  un  intérêt  pour  les  dépôts,  ce  qui 
est  généralement  interdit  aux  grandes  banques  (1).  Les 
uns  et  les  autres  font  des  virements  de  compte,  payant  sur 
mandat  ou  chèques,  font  des  encaissements  et  rendent 
d'autres  services  analogues. 

L'ouverture  d'un  compte  courant  sur  dépôt  et  l'escompte 
de  valeurs  sérieuses  (effets  pour  affaires  réelles)  sont  des 
opéralions  presque  sans  risque,  le  banquier  étant  toujours 
couvert  ;  mais  certains  banquiers  ouvrent  aussi  des  crédits, 
des  comptes  courants  à  découvert,  c'est  une  manière  de 
faire  une  avance.  Exceptionnellement  ce  sera  une  faveur 
inspirée  par  l'amitié,  ou  par  une  confiance  toute  particu- 
lière dans  le  talent  d'un  entrepreneur;  mais  généralement 
le  «  découvert  »  ne  sera  pas  sans  quelque  garantie,  des 
répondants,  des  gages  ou  autres,  carie  banquier  ne  doit  pas 

(1)  Surtout  aux  banques  d'émission,  qui  ont  déjà  le  billet  au  porteur  et  à 
vue.  Elles  n'en  ont  pas  besoin,  parce  que  leur  crédit,  la  confiance  dont  elles 
jouissent,  attirent  suffisamment  les  capitaux.  Du  reste,  ne  pouvant  pas  se  servir 
des  dépôts,  elles  se  font  souvent  payer  un  droit  de  garde. 
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s'exposer  à  des  risques.  11  y  a  des  établissements  qui  n'en 
veulent  courir  aucun. 

Beaucoup  de  banquiers  font  le  commerce  des  lettres  de 
cbange,  soit  de  ville  en  ville,  soit  surtout  d'un  pays  à 
Tautrc.  Ceux  qui  s'en  font  une  spécialité  sont  dit  «  cam- 
bistes ».  Un  Parisien  qui  doit  10,000  francs  à  Londres 
aimera  mieux  demander  à  un  banquier  un  clfet  sur  Lon- 
dres que  d'envoyer  10,000  francs  par  la  poste.  Plus  la 
somme  sera  considérable,  plus  l'efTet  pourra  être  préfé- 
rable. Seulement,  les  effets  peuvent  èlre  rares  à  de  cer- 
tains moments,  ils  seront  chers,  le  change  sera  défavorable 
il  faudra  payer  une  prime  ;  si  le  montant  de  la  prime  ve- 
nait à  dépasser  les  frais  de  l'envoi  par  la  poste,  c'est  natu- 
relle la  poste  qu'on  chargerait  du  payement  ou  du  transport 
des  lingots.  Le  change  est  une  matière  spéciale  qui  a  été  trai- 
tée dans  nombre  d'ouvrages  (1)  auxquels  nous  renvoyons. 

4.  La  quatrième  catégorie  de  banquiers  ou  de  banques 
s'occupe  beaucoup  de  spéculations,  d'emprunts  publics,  du 
commerce  d'effets  publics,  d'affaires  de  bourse,  d'entre- 
prises commerciales;  mais  c'est  à  peine  si  la  plupart  de  ces 
établissements  peuvent  encore  compter  parmi  les  vraies 
banques.  Du  reste,  il  en  est  beaucoup  qui  font  à  la  fois  de 
l'escompte  et  des  entreprises  variées. 

5''  Nous  arrivons  enfin  aux  banques  d'émission,  établis- 
sements publics  ou  privés,  privilégiés  ou  non,  qui  émet- 
tent des  billets  à  vue  et  au  porteur.  C'est  à  ces  établisse- 
ments que  se  rattachent  presque  toutes  les  polémiques 
auxquelles  les  banques  ont  donné  lieu. 

On  n'a  que  des  conjectures  sur  l'origine  du  billet  à  vue 
et  au  porteur,  dit  billet  de  banque  ou  banknote.  Il  est  pro- 
bable que  les  bulletins  ou  certificats  de  dépôt  devinrent 
un  papier  de  circulation  par  l'usage  qui  s'établit  de  les 
passer  à  d'autres  sans  les  endosser,  ce  qui  eut  naturelle- 

(1)  Goschen,  Juglar,  WoIowskijLeTouzé,  Haupt  et  autres  (Paris,  Guillaumin). 
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ment  pour  conséquence  qu'on  remplaça  le  nom  du  dépo- 
sant [lar  une  formule  qui  attribua  le  certificat  au  porteur. 
De  nos  jours,  les  perturbations  monétaires  ont  donné  nais- 
sance aux  certificats  (de  dépôt)  d'or  ou  à'argent.  Certains 
auteurs  font  naître  le  billet  de  banque  en  Suède  vers 
(1660)  (1),  du  moins  comme  mesure  gouvernementale.  Mais 
le  papier  au  porteur  est  bien  plus  ancien,  il  est'  évident 
qu'il  dérive  de  l'usage  de  quelques  banquiers  d'offrir  leur 
papier  déjà  connu  sur  le  marcbé  contre  le  papier  de  leur 
client;  comme  ils  payaient  exactement,  la  circulation  mul- 
tipliée de  leur  signature  était  une  puissante  réclame  pour 
eux.  Le  billet  du  petit  marchand  a  trois  défauts:  1°  la 
signature  est  inconnue;  2°  le  montant  du  billet  n'est  pas 
rond,  donc  peu  commode  pour  les  échanges  ;  3°  l'échéance 
est  lointaine.  Le  remède  consistait  à  éviter  les  trois  incon- 
vénients, et  les  trapézites  ou  banquiers  («  tabliers  »)  grecs, 
dès  qu'ils  eurent  gagné  de  l'importance,  purent  remplacer 
—  toujours  ou  à  la  volonté  du  déposant  —  le  certificat  de 
dépôt  par  un  engagement  direct  de  payer  à  vue  et  au 
porteur,  engagement  divisé  en  billets  pour  sommes  rondes 
plus  facilement  transmissibles.  Les  billets  dont  le  rem- 
boursement était  sûr  devaient  être  préférés  aux  lingots  et 
aux  lourdes  monnaies;  ils  pouvaient  mieux  se  cacher  et  se 
transporter,  et  risquaient  moins  d'être  volés  ou  altérés.  Les 
billets  au  porteur  ont  sans  doute  été  inventés  plusieurs  fois 
et  dans  des  pays  différents  ;  ils  ont  pour  caractéristique 
d'être  remboursés  à  vue  en  espèces  sonnantes  par  la  ban- 
que qui  les  a  émis. 

Si  les  banquiers  ou  les  banques  qui,  par  la  suite  des 
temps,  émirent  des  billets,  avaient  toujours  pu  les  rem- 
bourser à  présentation,  il  ne  serait  venu  à  l'idée  de  pér- 
il) Le  fondateur  s'appelle  Palmstruck.  Palgrave,  Notes  on  bankinçy  dit  que 
la  banque  a  été  fondée  en  1G56  et  que  les  premières  notes  ont  été  émises  en 
1658.  La  banque  devint  officielle  en  1CG8. 
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sonne  de  protester  contre  ces  émissions  ;  mais  ils  n'ont  pas 
toujours  pu,  car  l'homme  ne  sait  pas  s'arrêter.  Les  ban- 
quiers durent  bientôt  remarquer  que  nombre  de  billets  (ou 
les  papiers  qui  en  tenaient  lieu)  circulaient  longtemps 
avant  de  paraître  au  guichet  de  remboursement,  et  que  les 
dépôts  en  compte  courant  ne  s'épuisaient  jamais;  ils  jugè- 
rent donc  que  la  couverture  métallique  n'avait  pas  besoin 
d'être  égale  à  la  circulation,  pour  être  en  état  de  faire 
honneur  à  tous  les  engagements  dont  ils  pouvaient  pré- 
voir réchéance.  11  ne  faut  pas  oublier  non  plus,  que  dans 
les  affaires  normalement  conduites,  si  les  billets  ne  sont 
pas  représentés  dans  la  caisse  de  la  banque  par  une 
somme  d'argent  équivalente,  la  différence  est  couverte  par 
le  portefeuille  (ou  un  gage),  principalement  les  effets  es- 
comptés, qui  arrivent  successivement  à  échéance  et  font 
rentrer  les  fonds. 

Malheureusement,  les  banques  n'ont  pas  toujours  été 
sages,  et  de  plus  elles  ont  eu  à  subir  les  effets  des  guer- 
res, des  révolutions  et  autres  calamités  qui  ont  jeté  une 
profonde  perturbation  dans  les  affaires;  enfin  certaines 
banques,  dépendant  de  l'Etat,  garantissent  ses  émissions. 
En  pareil  cas,  l'équilibre  entre  les  billets  et  l'encaisse  se 
rompt,  les  billets  rentrent  et  les  dépôts  sont  redemandés 
avec  trop  de  hâte  pour  qu'on  puisse  opérer  immédiate- 
ment les  remboursements  au  gré  de  l'impatience  inquiète 
du  public.  Mais  aux  grands  maux  les  grands  remèdes.  En 
cas  de  calamité  publique  (invasion,  siège,  etc.),  le  gou- 
vernement prend  une  mesure  de  salut  public  et  retarde 
toutes  les  échéances  privées  [inoratorimn).  Pour  les  ban- 
ques, cette  mesure  prend  la  forme  du  «  cours  forcé  »  ou 
d'une  non-convertibilité  temporaire  des  billets. 

Dans  la  vie  réelle,  les  choses  sont  si  compliquées  qu'une 
courte  relation  ne  peut  les  montrer  sous  toutes  leurs  faces  ; 
nous  devons  donc  revenir  sur  nos  pas  pour  signaler  encore 
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un  autre  coté  de  la  question.  On  sait  que  les  gouverne- 
ments sont  souvent  à  court  d'argent  et  qu'en  pareille  oc- 
currence il  leur  paraît  quelquefois  commode  de  faire  un 
emprunt  à  la  Banque,  qui,  si  elle  est  privilégiée,  ne  peut 
pas  le  refuser.  Si  les  fonds  disponibles  manquent,  la  Banque 
est  engagée  à  faire  une  émission  correspondante  de  billets, 
une    émission   à  décourvert,  non  motivée  par  les  affaires 
courantes,  et  le  gouvernement  remplace  la  couverture  en 
lingots  ou  en  effets  à  trois  signatures  en  conférant  au  billet 
de  banque  une  qualité  précieuse,  le  cours  légal  (logal  ten- 
der),  la  faculté  de  libérer  d'une  dette;  il  les  accepte  d'ail- 
leurs en  payement  lors  de  la  perception  des  impôts.  Cette 
qualité  conférée  au  billet  en  modifie  un  peu  le  caractère, 
même  lorsque  le  cours   forcé  n'est  pas  uni   au  cours  lé- 
gal (1).  Tant  que  le  billet  de  banque  était  émis  comme  une 
simple  traite  du  banquier  sur  lui-même  que  chacun  pou- 
vait refuser,  c'était  un  papier  privé  comme  un  autre,  quoi- 
que plus  commode,  mais  ce  papier  n'était  pas  plus  du  nu- 
méraire qu'une  lettre  de   change  quelconque.  On  n'avait 
pas  à  craindre  d'être  «  inondé  »  de  ces  billets  privés,  d'a- 
bord, parce  que  le  nom  du  banquier  n'était  connu   que 
dans  un  cercle  assez  étroit,  et  puis,  parce  que  les  billets 
surabondants   refluaient    à  la    caisse  qui   les    avait  émis. 
Mais  lorsque  le  gouvernement  fut  intervenu,  le  cours  légal 
fit  pénétrer  le  billet  dans  des  couches  oii  il  n'avait  pas  eu 
accès  jusqu'alors.  Or,  les  prêts  à  découvert  faits  au  gouver- 
nement rendirent  peu  à  peu  les  billets  si  nombreux  que 
leur  remboursement  à  guichet  ouvert  devenait  impossible 
dans  les  temps  troublés,  et  comme  on  les  avait  déjà  investis 
du  cours  légal,  il  était  naturel  de  faire  un  pas  de  plus  et 

(1)  Le  particulier  n'est  pas  tenu  d'accepter  le  billet  ayant  cours  légal,  mais 
le  débiteur  peut  se  libérer  en  cas  de  refus  d'acceptation  en  déposant  le  mon- 
tant de  sa  dette,  en  billets,  à  la  caisse  des  dépôts.  On  est  tenu  d'accepter  le 
billet  qui  a  cours  forcé.  Dans  la  pratique,  la  distinction  disparaît  générale- 
ment. 
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de  leur  conférer  le  cours  forcé.  C'est  à  ce  moment  que  se 
présenta  la  question  des  billets  de  banque  privés  et  non 
privilégiés,  qu'on  songea  à  réglementer  ou  même  à  prohi- 
ber les  émissions  particulières,  sous  le  prétexte  que  «  l'Etat 
seul  peut  frapper  monnaie  ». 

11  faudrait  pouvoir  écrire  ici  l'histoire  des  banques  pour 
montrer  comment  les  différentes  combinaisons  ont  surgi, 
et  comment  de  ces  combinaisons  sont  nées  les  théories  qui 
ont  donné  lieu  à  tant  de  discussions  sur  l'unité  ou  la  plu- 
ralité des  banques,  sur  la  liberté,  la  réglementation  ou  la 
prohibition  des  émissions  de  hanknotes ;  peu  de  choses  se 
sont  faites  a  priori^  ou  parce  qu'on  a  voulu  ou  prévu  ce  qui 
devait  suivre.  Les  événements  ont  pres([ue  tout  fait,  et 
les  intérêts  en  ont  souvent  interprété  les  résultats;  la  science 
n'a  guère  eu  qu'à  les  constater  et  à  en  tirer  parti.  Ne  pou- 
vant raconter  l'histoire  si  instructive  des  banques,  rele- 
vons qucl([ues  faits  à  l'appui  des  réflexions  que  nous  ve- 
nons d'émettre. 

Commençons  par  la  Banque  d'Angleterre;  personne 
n'ignore  qu'elle  a  reçu  son  organisation  actuelle  par  suite 
de  ses  relations  avec  le  siouvernement  andais.  Elle  fut 
fondée  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  pour  prêter  des 
fonds  au  gouvernement,  et  elle  reçut  en  échange,  outre  les 
intérêts  du  capital  prêté,  le  droit  d'émettre  des  billets  pour 
la  même  somme,  afin  de  pouvoir  faire  l'escompte.  Depuis 
lors,  les  prêts  se  multiplièrent,  les  affaires  s'étendirent, 
l'invention  de  la  machine  à  vapeur  et  d'autres  circons- 
tances produisirent  une  grande  prospérité,  mais  surexcitè- 
rent en  même  temps  la  spéculation,  il  y  eut  des  crises,  et 
l'on  accusa  la  Banque  de  n'avoir  pas  rendu  les  services 
qu'on  se  croyait  en  droit  d'attendre  d'elle.  A  côté  de  la 
Banque  d'Angleterre  fonctionnaient  quelques  centaines  de 
banques  privées,  qui  émettaient  également  des  billets,  mais 
pas  toujours  avec  la   discrétion  nécessaire,  et  dont  plu- 
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sieurs  firent  faillite,  non  sans  causer  beaucoup  de  mal. 
Nous  passons  les  tentatives  de  réformes  antérieures  à  1844 
pour  arriver  à  l'acte  de  sir  Robert  Peel. 

Lorsqu'on  s'occupa  de  l'organisation  nouvelle  à  donner 
à  la  Banque,  deux,  théories  étaient  en  présence.  L'une,  con- 
nue sous  le  nom  de  ciwrency  principle,  exigeait  que  lous 
les  billets  fussent  couverts  par  l'encaisse  métallique,  elle 
était  défendue  avec  talent  par  le  banquier  Loyd  (lord 
Overstone),  par  Senior,  par  le  colonel  Torrens;  l'autre 
s'appelait  le  banking  principle  et  admettait  que  le  mon- 
tant de  l'émission  dépassât  celui  de  l'encaisse  ;  elle  était 
soutenue  par  Tooke  et  Fullarton.  Sir  Robert  Peel  est  censé 
s'être  déclaré  pour  le  currency principle  et  il  développa  ses 
vues  dans  un  grand  discours,  dont  la  traduction  se  trouve 
^n  Journal  des  économistes,  tome  VIll  (1844),  p.  251  et357, 
et  auquel  nous  aurons  l'occasion  de  faire  des  emprunts. 

L'illustre  orateur  pose  en  principe  qu'il  y  aurait  du  dan- 
ger à  créer  une  banque  d'Etat  et  à  mettre  entre  les  mains 
du  gouvernement  «  la  direction  souveraine  de  la  circula- 
tion du  pays  »,  mais  qu'il  convient  de  conférera  une  ban- 
que unique  —  si  ce  n'est  encore  le  droit  exclusif  d'émis- 
sion, —  du  moins  «  un  droit  de  contrôle  sur  les  banques 
locales  ».  Ces  banques  existaient,  elles  étaient  en  posses- 
sion de  leur  droit  d'émission,  on  ne  pouvait  le  leur  enlever 
sans  indemnité.  On  se  borna  donc  à  le  circonscrire  et  à 
intéresser  la  banque  centrale  à  leur  surveillance.  Mais  le 
ministre  voulait  faire  davantage,  il  se  proposa  d'organiser 
la  banque  privilégiée  de  façon  à  l'empêcher  d'émettre  trop 
de  billets  :  au  lieu  de  s'en  rapporter  sur  ce  point  au  coup 
d'œil  et  à  l'appréciation  des  directeurs,  il  adopta  un  mé- 
canisme automatique  qui,  du  reste,  on  l'a  vu  en  1847,  en 
1857  et  en  1866,  ne  s'est  pas  montré  aussi  souple  qu'on 
l'avait  espéré  (1). 

(1)  Il  est  juste  de  dire  que  sir  R.  Peel  avait  demandé  pour  le  gouvernement 
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L'acte  (la  loi)  de  Peel  divise  donc  la  Banque  en  deux 
«  établissements  distincts,  l'un  chargé  exclusivement  d'é- 
mettre des  billets,  l'autre  limité  aux.  opérations  de  ban- 
ques ordinaires  et  ayant  chacun  des  agents  et  un  système 
de  comptabilité  différent».  Ces  deux  «  établissements  »  ne 
sont  que  deux  divisions  de  la  même  institution,  le  «  dépar- 
tement des  émissions  »  et  le  «  département  de  la  ban- 
que ».  Le  premier  est  chargé  des  émissions  et  fournit  les 
billets  au  département  de  la  banque,  qui  les  emploie  dans 
les  affaires  comme  elle  l'entend.  Le  montant  des  billets  que 
le  département  des  émissions  peut  fournir  ne  saurait  dé- 
passer: 1°  le  montant  des  métaux  précieux  commis  à  sa 
garde;  plus  2°  une  somme  fixe  de  14  millions  (actuelle- 
ment 16,200,000  livres)  composée  :  a  du  montant  de  la 
dette  de  l'Etat  envers  la  Banque  11,015,100  livres,  et 
h  d'un  complément  de  bonnes  valeurs  pour  parfaire  les 
14  millions  (actuellement  16,200,000  livres)  qui  peuvent 
être  émis  à  découvert.  Si  le  département  de  la  banque 
avait  besoin  d'une  somme  plus  considérable  en  billets,  il 
devait  faire  passer  des  lingots  ou  monnaies  d'or  au  dépar- 
tement des  émissions,  qui  lui  remettait  en  échange  des 
billets.  Pour  mieux  faire  comprendre  ce  mécanisme,  don- 
nons le  plus  récent (1)  des  états  hebdomadaires  de  situa- 
tion que  la  banque  est  obligée  de  publier: 

État  de  situation  du  mercredi  11  avril  1888  (acte  7  et  8  Vic- 
toria, ch.  XXXII). 

Déplu  tement  des  émissions. 

£  £ 

Billets  émis  (nofes) 36,002,190    Dette  du  gouvernement. .  11,015,100 

Autres  valeurs 5,184,900 

Lingots  et  monnaies  d'or.  19,802,190 

Lingots  d'argent » 


.30,002,190 


30,002,190 


le  droit  de  suspendre  au  besoin  l'action  de  la  loi;  mais  l'article  qui  s'y  rap- 
porte a  été  rejeté  par  le  Parlement. 

(1)  Au  moment  où  nous  rédigeons  cette^  page. 
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Département  de  la  Banque. 


Capital  social 1 4,553,000 

Fonds  de  réserve  statutaire  3,081,320 
C.  C.  et  dépôts  publics. . .  8,86?.,  175 
C.  C.  et  dépôts  des  parti- 
culiers   25,023,082 

Mandats  ou  effetsàîjours.  188,52(5 


51,709,103 


Consols    (rente)    apparte- 
nant à  la  Banque 17, 74!), 7 12 

Portefeuille 20,75S,C3» 

iXotes  (billets  en  réserve).  11, 132, 395 

Monnaies  d'or  et  d'argent.  1,408,357 


51,709,103 


Quelques  mots  d'explication  sur  chaque  département. 
Déparlemeal  des  émissions.  —  Reportons-nous  d'abord  à 
Tactif  (adroite).  La  dette  a  été  complétée  par  5, 184, 900  livres; 
le  montant  des  billets  sans  couverture  métallique  est  donc 
de  (11,015,100-4-5,184,900=)  16,200,000  livres,  il  avait 
été  longtemps  de  15,750,000,  antérieurement  même  de 
15  millions,  il  s'est  accru  par  suite,  soit  de  l'abandon  du 
droit  d'émission  de  banques  locales,  soit  par  des  conven- 
tions avec  elles.  La  banque  possède  encore  d'autres  bonnes 
valeurs,  consols,  etc.,  mais  le  département  de  l'émission 
n'en  accepte  pas  davantage.  Quant  aux  métaux,  le  chiffre 
est  très  variable.  Le  total  de  l'actif  étant  de  36,002,190,  le 
montant  des  notes  (passif)  est  également  de  36,002,190.  Ce 
n'est  pas  le  chiffre  de  la  circulation  réelle,  il  faudrait  en 
défalquer  les  11,732,395  livres  de  la  réserve. 

Département  de  la  Banque.  —  Le  passif  n'exige  aucune 
explication,  sauf  peut-être  les  mandats  à  7  jours,  qui  sont 
pour  la  banque  un  moyen  d'appeler  des  espèces.  A  l'actif, 
les  billets  et  les  monnaies  font  ce  qu'on  appelle  la  réserve 
de  la  banque,  c'est  la  somme  qui  sert  au  roulement  des 
affaires.  Les  consols  forment  également  une  réserve,  car  si 
la  banque  a  besoin  de  numéraire  ou  veut  faire  rentrer  des 
billets,  elle  peut  vendre  de  ces  valeurs.  Les  billets  qui  ren- 
trent ne  sont  pas  remis  en  circulation,  le  département  de 
la  banque  les  remet  au  département  des  émissions,  qui  lui 
donne  des  billets  neufs  en  échange. 

Le  ministre,  expliquant  cette  organisation,  dit  :  «  Le 
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privilège  d'émettre  des  billets  doit  être  soumis  au  contrôle 
de  l'Etat  ».  Mais  l'émission  est-elle  nécessairement  un  pri- 
vilège? On  peut,  et  même  on  doit  en  douter;  ce  n'est  pas 
l'émission,  c'est  le  cours  légal  qui  est  un  privilège.  Mais  si 
la  législation  a  fait  un  privilège  de  l'émission,  alors,  sans 
doute,  la  surveillance  est  justifiée.  Le  ministre  ajoute  que 
la  liberté  doit  régner  «  dans  les  opérations  de  banque  ». 
La  liberté  ne  semble  servir  ici  que  d'antitbèse,  une  figure 
de  rbétorique  :  un  privilège  surveillé  s'allie  mal  avec  la 
liberté.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  privilège  de  la  banque 
d'Angleterre  a  été  confirmé;  dorénavant  aucune  nouvelle 
banque  d'émission  ne  pourra  s'élablir  dans  ce  pays,  et 
celles  qui  sont  maintenues  ne  pourront  pas  porter  la  circu- 
lation de  leurs  billets  au  delà  d'une  moyenne  déterminée. 
Cette  moyenne  a  été  fixée  h  8  millions  sterling,  cbiffre  qui, 
avec  les  14  millions  attribués  en  1844  à  la  banque  d'Angle- 
terre, font  22  millions.  C'est  à  ce  total  que  le  ministre 
évalue  le  montant  des  billets  qui  peuvent  circuler  à  décou- 
vert. Par  conséquent,  toute  diminution  sur  les  8  millions 
peut  profiter,  au  moins  partiellement,  aux  14  millions.  Or 
toute  banque  locale  qui  cesse  de  rembourser  ses  billets  à 
bureau  ouvert  perd  son  droit,  et  la  banque  d'Angleterre  en 
bérite  jusqu'à  concurrence  des  2/3,  et  c'est  parce  que  de 
nombreuses  banques  locales  ont  abandonné  ou  perdu  leur 
droit  que  la  banque  d'Angleterre  a  vu  s'élever  peu  à  peu 
à  10,200,000  livres  la  somme  qu'elle  a  le  droit  d'émettre  à 
découvert. 

Le  lecteur  aura  remarqué  que  l'acte  de  Peel  n'établit  pas 
le  vrai  currency  principle;  mais  quand  une  banque  est 
«  privilégiée  »,  il  faut  bien  qu'elle  s'accommode  de  quel- 
ques fictions. 

La  Banque  de  France,  qui  représente  actuellement  dans 
toute  sa  pureté  le  type  d'une  banque  unique  d'émission, 
n'est  pas  née  avec  une  aussi  belle  dotation.  Au  commen- 
n.  7 


98  CIRCULATION  DES  PRODUITS. 

cernent  du  siècle,  il  y  avait  à  côté  d'elle,  avec  les  mêmes 
droits,  la  Caisse  d'escompte  et  le  Comptoir  commercial.  Ce 
n'est  qu'en  1803  (24  germinal  an  XI)  qu'elle  reçut  le  privi- 
lège de  jouir  seule  du  droit  d'émettre  des  billets  au  por- 
teur payables  à  vue.  «  Mais  malgré  les  services  qu'elle  ren- 
dait au  gouvernement,  elle  n'eut  ce  droit  qu'à  Paris  ; 
l'article  31  prévoit  la  création  de  banques  dans  d'autres 
départements.  La  création  de  banques  départementales  est 
encore  prévue  dans  la  loi  de  1840;  il  en  existait  d'ailleurs 
plusieurs  à  cette  date.  Le  nombre  des  banques  départe- 
mentales fondées  jusqu'en  1848  ne  dépassa  pas  neuf, 
savoir,  les  banques  de  Rouen,  Lyon,  Havre,  Toulouse^ 
Orléans,  Lille,  Marseille,  Nantes  et  Bordeaux.  Par  suite 
de  la  révolution  du  24  février,  et  de  la  situation  écono- 
mique qui  s'ensuivit,  les  décrets  des  27  avril  et  2  mai 
autorisèrent  la  fusion  des  banques  départementales  avec  la 
Banque  de  France.  L'un  des  considérants  du  décret  du 
27  avril  porte  :  «  Considérant  que  les  plus  grands  intérêts 
du  pays  réclament  impérieusement  que  tout  billet  de 
banque  déclaré  monnaie  légale  puisse  circuler  également 
sur  tous  les  points  du  territoire.  (C'est  nous  qui  soulignons.) 

La  Banque  de  France,  malgré  ses  relations  avec  le  gou- 
vernement, est  restée  libre,  la  loi  n'a  pas  cherché  «  à 
exercer  aucune  action  sur  le  mécanisme  du  crédit  com- 
mercial »,  son  droit  d'émission  n'a  été  réglé  que  pour  les 
moments  où  des  calamités  publiques  imposaient  le  cour& 
forcé  (en  1848  et  en  1870-71).  La  Banque  de  France  a 
toujours  été  sagement  administrée,  et  on  ne  lui  a  jamais 
reproché  qu'un  excès  de  prudence.  C'est  le  banking  prin- 
ciple  qui  est  suivi  en  France. 

Aux  Etats-Unis,  la  loi  de  1863,  qui  institue  les  Banques 
nationales,  n'aurait  pas  trouvé  une  majorité  au  parlement 
sans  les  graves  événements  qui  mettaient  en  péril  l'unité 
de  la  république.  Pourtant,  l'idée  fondamentale  de  cette 


LES   BANQUES   ET   INSTITUTIONS  DE   CREDIT.  99 

loi  —  la  garaatie  des  émissions  jDar  un  dépôt  d'effets 
publics  —  est  connue  depuis  longtemps  en  Amérique  ;  on 
l'appliquait  avec  succès  à  New-York,  depuis  1838. 

Lorsque,  sous  la  pression  d'un 'grand  besoin  de  fonds, 
le  gouvernement  dut  faire  flèche  de  tout  bois  et  que  la 
guerre  civile  rendait  très  précaire  la  situation  des  banques, 
il  songea  à  faire  d'une  pierre  deux  coups.  L'opinion  publi- 
que ne  permettait  pas  de  toucher  a  la  liberté  des  banques, 
c'est-à-dire,  au  principe  que  chacun  peut  établir  une 
banque  en  se  soumettant  aux  conditions  édictées  par  les 
lois.  Le  gouvernement  fédéral,  loin  de  désirer  l'unité, 
avait  même  intérêt  à  les  multiplier,  il  formula  donc  les 
conditions  de  manière  :  1°  à  placer  une  notable  partie  des 
valeurs  (emprunts)  qu'il  avait  à  émettre,  et  2"  à  donner 
aux  billets  émis  par  les  banques  une  base,  une  garantie 
suffisamment  solide.  Chaque  banque  nationale  devait  pos- 
séder au  moins  un  capital  de  50,000  dollars,  déposé  (en 
entier  ou  en  partie)  au  Trésor,  qui  lui  donnait  en  échange 
une  somme  en  billets  équivalant  aux  9/10  de  la  somme 
déposée  qui,  d'ailleurs,  portait  intérêts.  Ce  système  facili- 
tait la  circulation  des  billets  :  1"  parce  que  le  gouverne- 
ment les  garantissait;  2"  parce  que  le  système  les  réduisait 
au  minimum;  3"  parce  qu'ils  se  ressemblaient  à  première 
vue  (sauf  les  noms  des  banques);  le  gouvernement  fournis- 
sait des  formules  identiques,  les  banques  les  remplis- 
saient. En  1888,  les  valeurs  fédérales  étant  très  diminuées 
par  suite  du  remboursement  d'une  grande  partie  de  la 
dette,  on  songea  à  modifier  la  loi.  Ce  système  n'est  pas 
sans  défaut,  car  le  frein  était  trop  serré  :  divers  expédients 
ont  aidé  à  le  supporter  (1). 

Nous  avons  vu  qu'en   France  les  événements  ont  été 

(1)  II  paraît  qu'on  cherchera  à  conserver  les  banques  nationales  à  côté  des- 
quelles il  y  a  des  banques  d'État,  ce  ([ui  veut  dire  simplement  autorisées  par 
chaque  État,  les  banques  nationales  étant  autorisées  par  le  gouvernement 
fédéral. 
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favorables  à  l'unilé,  et  aux  États-Unis  à  la  multiplicité  des 
banques;  en  Allemagne,  comme  en  Angleterre,  ils  ont  fait 
prévaloir  un  système  mixte.  En  effet,  la  loi  allemande  sur 
les  banques,  du  14  mars  1875,  crée  une  Banque  de  l'em- 
pire  et  maintient,   sous   certaines   conditions,  les  autres 
banques  au  nombre  de  plus  de  trente.  Au  point  de  vue  de  la 
politique,  comme  de  l'économique,  il  n'était  pas  possible 
de  faire  autrement.  Seulement,  la  loi  réglemente  les  opé- 
rations et  plus  spécialement  l'émission,   en  donnant  une 
avance  à  la  grande  Banque  centrale,  qui,  comme  la  Banque 
d'Angleterre,  profite  de  l'extinction  des  banques  locales. 
L'émission  est  limitée  par  le  montant  de  l'encaisse  (elle 
peut  la  dépasser  dans  une  certaine  proportion),  par  des  taxes 
sur  le  montant  de  l'émission  qui  dépasse  cette  proportion, 
(dite  le  cojitirigent),  par  des  dispositions  qui  encouragent 
les  banques  à  restreindre  leurs  émissions  au  montant  de 
leur  capilal.  On  peut  dire  que  l'esprit  tout  entier  de  la  loi 
est  défavorable  aux  émissions,  qui  sont  d'ailleurs  placées 
sous  le  régime  du  banking prhuiple.  Ainsi,  non  seulement 
elle  établit  des  freins  et  donne  au  gouvernement  un  droit 
de  surveillance,  elle  n'accorde  pas  le  cours  légal  aux  billets, 
c'est-à-dire  le  particulier  peut  les  refuser,  mais  il  impose 
à  toutes  les  banques  la  servitude  d'accepter  les  billets  les 
unes  des    autres,   tant  qu'ils  sont  remboursés  à    bureau 
ouvert.  La  loi  allemande  de  1875  est  très  instructive,  nous 
ne  pouvons  qu'en  recommander  l'étude. 

L'Italie,  en  constituant  son  unité,  ne  pouvait  pas  faire 
abstraction  de  son  bistoire;  elle  dut  laisser  sa  banque  à 
chacun  des  grands  territoires  autrefois  indépendants.  Ce 
fait  explique  qu'il  y  a  aujourd'hui  six  banques  privilégiées  : 
1°  La  banque  nationale  du  royaume  (Turin);  2°  le  banco 
de  Naples  ;  S^la  banque  nationale  de  Toscane  ;  4"  la  Banque 
romaine;  5°  le  banco  de  Sicile;  6°  la  Banque  toscane  de 
crédit.  Les  détails  n'ont  pas  un  grand  intérêt  au  point  de 
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vue  de  la  théorie,  parce  que  les  dispositions  des  lois  des 
30  avril  1874,  7  avril  1881,  25  décembre  1883  et  autres 
s'appliquent  surtout  à  une  situation  spéciale.  Un  projet  de 
loi  présenté  le  19  novembre  1887,  propose  de  réorganiser 
le  système  des  émissions;  la  polémique  qu'il  a  provoquée 
nous  montre  qu'il  y  a  en  Italie  des  partisans  de  Tunité 
démission  et  des  partisans  de  la  «  liberté  »  (multiplicité) 
des  banques.  Le  principal  avocat  de  la  «  liberté  »  des  ban- 
ques demande  un  vero  e  proprio  is,pettorato  délie  Banche 
(Temissione....  con  una  responsabilitâ  civile  e  pénale  ben 
definiia,  etc.  Plus  loin  l'auteur  ajoute  :  Le  cautele  e  norme 
rigoroso  (nous  ne  les  avons  pas  reproduit  dans  leur  en- 
semble) che  abbiamo  crédule  necessarie  altro  non  sono  che 

una   fjaranzia   che  la   liber  là  non  trasmodi   in  licenza 

(Nuova  Antologia,  1"  février  1888,  p.  522).  L'auteur  ne 
peut  vous  donner  la  liberté,  qu'en  vous  liant  bras  et 
jambes  :  si  la  liberté  est  si  dangereuse  que  cela,  il  vaut 
mieux  l'enfermer  sous  double  tour. 

Nous  ne  parlerons  ni  de  l'Autriche  ni  de  la  Russie,  de 
la  Suisse  et  d'autres  Etats;  nous  croyons  avoir  montré  que 
les  événements  ont  eu  plus  d'influence  sur  l'orgaaisation 
des  banques  que  la  théorie,  ce  qui  n'afîaiblit  en  rien  la 
valeur  de  cette  dernière.  La  théorie  se  borne  à  rapprocher 
les  causes  et  les  effets,  par  voie  de  constatation,  elle  ne  crée 
ni  les  unes  ni  les  autres;  mais  si  un  gouvernement,  une 
nécessité,  une  passion,  un  intérêt,  a  produit  une  cause, 
soyez  assuré  que  son  effet  se  fera  sentir  à  son  heure. 

Nous  allons  maintenant  résumer  quelques  vues  sur  les 
points  les  plus  controversés  en  matière  de  banque. 

1 .  Banque  d'émission  unique,  ou  multiplicité  des  banques. 
—  Le  l'ait  décisif,  pour  se  prononcer  en  faveur  de  l'un  ou 
l'autre  système,  est,  selon  nous,  celui-ci  :  le  billet  a-t-il  cours 
légal?  Si  oui,  l'unité  est  préférable;  si  non,  la  multiplicité 
est  très  admissible,  et  nous  lui  donnerions  la  préférence  si 
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rémission  était  réglementée.  Ce  qu'on  appelle  liberté  des 
banques,  c'estleur  droit  de  naître,  mais  non  le  droit  d'entre- 
prendre toutes  les  opérations  qu'il  leur  plairait.  La  loi  peut 
fixer  un  minimum  de  capital  et  prescrire  le  mode  d'emploi 
de  ce  capital  comme  fonds  de  garantie;  elle  peut  encore 
interdire  les  opérations  à  long  terme  et  autres  qui  ont  été 
reconnues  évidemment  nuisibles  aux  banques  d'émission. 
Au  point  de  vue  politique,  les  gouvernants  doivent  pré- 
férer la  banque  unique,  car  elle  peut  rendre  des  services, 
le  cas  échéant  ;  mais  il  nous  semble  que  les  gouvernés 
feraient  toujours  bien  de  se  défier  de  la  politique  (1). 

2.  Le  billet  de  banque  et  le  i:)aiyier -monnaie .  —  Sauf 
exceptions,  le  billet  de  banque  est  remboursable  à  vue, 
et  le  papier-monnaie  a  cours  forcé.  Cette  différence  est 
fondamentale.  Le  billet  remboursable  est  une  lettre  de 
change  que  la  banque  tire  sur  elle-même  et  à  laquelle  elle 
fait  honneur  ;  un  pareil  billet  ne  se  déprécie  pas,  il  équi- 
vaut à  la  somme  en  métal  qui  est  y  inscrite,  il  représente  une 
valeur  très  réelle,  palpable  à  volonté.  Le  papier-monnaie 
n'est  qu'un  signe,  une  fiction,  et  comme  on  ne  le  rem- 
bourse pas,  généralement  il  se  déprécie.  La  banque  sem- 
ble dire  :  Je  tiens  1,000  francs  à  la  disposition  de  celui  qui 
me  rapportera  ce  billet  ;  l'Etat  qui  a  émis  le  papier  pro- 
clame :  J'attends  de  votre  confiance  en  moi  que  vous  accep- 
tiez ce  morceau  de  papier  en  guise  de  1,000  francs  en  es- 
pèces. Malheureusement,  les  gouvernements  comptent  sur 
une  confiance  illimitée,  qui  n'existe  pas,  tandis  que  les 
banques  sérieuses  se  gardent  bien  d'émettre  plus  de  billets 
qu'elles  n'en  peuvent  rembourser.  Il  n'est  donc  pas  permis 
de  confondre  le  billet  de  banque  (convertible)  avec  le 
papier-monnaie,  certains  amis  passionnés  de  la  banque 
unique  ont  introduit  cette  confusion  dans  un  intérêt  de 

(1)  Et  aussi  du  monopole,  il  ne  travaille  pas  gratuitement  et  devient  volon- 
tiers arrogant,  quoique  pas  absolument  toujours. 
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polémique,  pour  pouvoir  dire:  «  l'Etat  seul  frappe  la  mon- 
naie, mais  cela  porte  à  faux,  la  banque  ne  frappe  pas  de 
monnaie. 

3.  Currency  ou  banking  principle.  —  Le  vrai  currency 
principle  n'a  été  réalisé  nulle  part  :  il  consiste  à  tenir  en 
caisse  une  somme  en  lingots  ou  en  espèces  équivalente  à 
celle  qu'on  émet  en  billets.  Si  l'on  exigeait  la  stricte  appli- 
cation du  principe,  on  supprimerait  toute  l'élasticité  du 
crédit,  et  en  même  temps  une  bonne  partie  de  son  utilité  ; 
bien  peu  de  personnes  en  jouiraient,  et  non  sans  le  payer 
chèrement.  On  ferait  vingt  ou  cinquante  fois  moins  d'af- 
faires, et  ce  sont  surtout  les  grandes  entreprises  qui  en 
souffriraient.  Le  crédit  a  aidé  à  construire  les  chemins  de 
fer,  à  établir  nombre  d'usines  et  de  manufactures,  à  créer 
d'importantes  entreprises;  il  a  fait  bien  des  miracles,  il  a 
même  contribué  à  humaniser  la  guerre  (1).  —  On  remar- 
qua de  bonne  heure  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'avoir  en  caisse 
autant  d'argent  qu'il  circulait  de  billets,  mais  assez  d'ar- 
gent pour  racheter  ceux  qiion  présenterait  au  rembourse- 
ment. Car,  en  temps  ordinaire,  on  ne  les  présente  jamais 
tous  à  la  fois.  C'est  sur  cette  expérience  que  repose  le  ban- 
king principle,  qui  domine  plus  ou  moins  partout.  On  a 
prétendu  que  la  Banque  d'Angleterre  est  régie  par  le 
currency  principle  ;  cela  n'est  pas  sérieux.  Les  14  millions 
—  actuellement  16,200,000  livres  —  conservés  par  le  dé- 
partement des  émissions,  ne  sont  pas  l'équivalent  absolu 
d'espèces  sonnantes,  ils  ne  les  remplacent  pas  dune  manière 
parfaite,  car  en  temps  de  crise  on  ne  vend  pas  aisément, 
<issez  vite  et  assez  bien,  les  valeurs  publiques  les  plus  so- 
lides, et  en  effet,  on  a  déjà  dû  suspendre  trois  fois  (1847, 
1857,  1866)  l'action  de  la  loi,  ce  qui  est  une  preuve  de  son 
imperfeclion. 

(1)  Il  y  a  moins  de  réquisitions  et  de  pillages  depuis  que  les  gouvernements 
peuvent  faire  des  emprunts. 
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4.  Le  gouvernement  a  seul  le  droit  (Vêmission,  car  il  a 
seul  le  droit  de  battre  monnaie.  —  «  Battre  monnaie  » 
est  une  métaphore,  une  hyperbole,  le  billet  de  banque  or- 
dinaire n'est  pas  de  la  monnaie;  d'un  autre  côlé,  si  l'on 
abandonne,  de  consentement  unamine,  au  gouvernement 
la  frappe  de  la  monnaie,  ce  n'est  pas  parce  qu'on  lui  re- 
connaît un  mystique  «  droit  régalien  »,  mais  par  des  raisons 
de  simple  convenance,  les  Allemands  diraient  Zweckmâs- 
sigkeits-Grùnden,  c'est  pour  mieux  assurer  l'unité  du  type 
monétaire.  »  Nous  ajouterions  :  c  Et  parce  que  le  gouverne- 
ment garantit  mieux  que  tout  autre  la  pureté  du  litre  et 
l'exactitude  du  poids...  »  si  l'histoire  n'avait  enregistré  tant 
de  preuves  du  contraire.  Il  est  vrai  que  les  gouvernements 
ont  cessé  d'altérer  les  monnaies  ;  serait-ce  parce  qu'ils 
ont  la  ressource  du  papier-monnaie,  que  certains  ont  con- 
tinué à  émettre  même  lorsqu'il  a  été  déprécié?  On  pré- 
tend qu'un  gouvernement  a  le  pouvoir  de  donner  de  la 
valeur  au  papier;  cela  est  vrai  dans  une  certaine  mesure,^ 
mais  ce  pouvoir  n'a  rien  de  mystique,  car  l'Etat  accepte  le 
papier-monnaie  pour  le  payement  des  impôts;  le  public  sait 
que  cette  monnaie  a  un  placement,  il  la  trouve  donc  bonne 
dans  une  certaine  mesure,  et  pour  les  besoins  du  pays, 
car  elle  n'est  pas  reçue  à  l'étranger.  En  somme,  le  papier- 
monnaie  n'ayant  pas  de  valeur  propre,  l'émission  n'est  pas 
un  droit,  mais  un  expédient,  qui  ne  réussit  que  si  l'on  en 
use  avec  modération. 

Le  billet  de  banque  est  tout  autre  chose.  Quand  il  est 
convertible  à  volonté  et  que  le  gouvernement  ne  lui  a  pas 
conféré  le  cours  légal,  il  n'est  qu'un  certificat  de  dépôt  ;  le 
détenteur  du  billet  peut  aller  chercher  son  argent  au  gui- 
chet, ou  le  passer  k  un  autre,  qui  devient  à  son  tour  pro- 
priétaire du  dépôt;  l'Etat  n'a  rien  à  voir  dans  ces  tran- 
sactions. Mais  l'Etat  ne  doit-il  pas  protéger  les  faibles 
d'esprit,   les    gens    aventureux,   et    d'autres    encore?  Car 
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enfin  :  1"  les  émissions  peuvent  èlre  exagérées;  2"  le  public 
accepte  trop  facilement  (1)  les  billets  et  peut  se  tromper. 
Nous  demanderons  :  l'Etat  prolège-t-il  aussi  le  public 
contre  les  pièces  de  5  francs  en  plomb  argenté  ou  contre 
les  pièces  de  20  francs  en  cuivre  doré?  Sans  parler  des 
mille  autres  tromperies  auxquels  les  «  malins  »  eux-mêmes 
sont  exposés  tous  les  jours  dans  les  grandes  agglomérations 
d'hommes.  Une  banque,  en  conduisant  sagement  ses 
affaires,  ne  peut  pas  émettre  un  excès  de  billets,  car  elle 
se  borne  à  faire  l'escompte  d'effets  sérieux,  et  d'autres 
affaires  à  court  terme  et  garde  une  encaisse  convenable, 
proportionnelle,  qui  lui  permet  de  rembourser  tous  les 
billets  qu'on  lui  présente.  On  lui  présentera  d'ailleurs  les 
billets  surabondants,  ce  qui  l'avertira  de  la  nécessité  de 
restreindre  l'émission.  L'émission  doit  être  toujours  élasti- 
que, car  les  affaires  ont  besoin  tantôt  de  plus,  tantôt  de 
moins  de  billets.  On  objectera  que,  normalement,  les 
choses  se  passent  ainsi,  mais  qu'il  peut  y  avoir  entraînement 
à  la  banque  ou  chez  le  public,  ou  que  des  événements 
extraordinaires  peuvent  surgir,  et  alors  les  catastrophes 
ne  manqueront  pas.  Sans  doute.  Mais  l'intervention  du 
gouvernement  peut-elle  prévenir  les  cas  exceptionnels? 
Qui  voudrait  garder  la  chambre  toute  Tannée  pour  éviter 
la  tuile  qui  pourrait  lui  tomber  sur  la  tète  s'il  marchait 
dans  la  rue?  C'est  quand  une  calamité  imprévue  arrive 
qu'on  comprend  l'intervention  du  gouvernement;  elle  est 
indiquée  alors  et  prendra  des  formes  différentes  selon 
l'organisation  des  banques  dans  le  pays. 

5.  Le  taux  dp  re>icompte  dépend  de  l'importance  des 
affaires  et  de  leur  activité,  des  relations  internationales,  de 
l'abondance  des  capitaux,  et  dans  une  certaine  mesure  du 


(1)  Pas  si  facilement  que  cela!  11  a  fallu  trente  ans  pour  faire  couramment 
accepter  dans  les  départements  les  billets  de  la  Banque  de  France.  Le  cours 
facile  des  billets  est  le  résultat  d'une  confiance  lentement  acquise. 
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mouvement  des  métaux  précieux.  Pour  modérer  l'allure 
trop  vive  des  affaires,  la  banque  a  trois  moyens  princi- 
paux :  1°  faire  un  choix  plus  rigoureux  des  billets  à  es- 
compter; 2°  n'escompter  que  des  billets  à  terme  rapproché 
(p.  ex.  un  mois  au  lieu  de  trois);  3°  élever  le  taux  de  l'es- 
compte. C'est  ce  dernier  qu'on  préfère  avec  raison.  C'est 
le  moyen  qui  permet  de  venir  en  aide  à  ceux  qui  sont  dans 
le  besoin,  tout  en  décourageant  la  spéculation,  qui  veut 
exploiter  une  conjoncture  avec  une  ardeur  démesurée. 
L'élévation  de  l'escompte  réduit  ou  supprime  le  bénéfice 
espéré.  C'est  le  moyen  d'empêcher  le  «  drainage  »  des 
espèces.  Quant  au  taux  de  l'escompte  à  un  moment  donné, 
c'est  une  affaire  d'expérience,  d'appréciation,  de  coup 
d'œil,  il  n'y  a  pas  de  règle  scientifique  fixe  à  établir  sur  ce 
point.  Si  l'encaisse  diminue,  la  direction  de  la  banque 
.  cherche  à  se  rendre  compte  de  la  cause  et  agit  en  con- 
séquence. 

Résumons  l'impression  que  fournit  l'expérience  en  ma- 
tière de  banque.  Dans  les  pays  où  les  billets  ont  cours 
légal,  la  banque  d'émission  unique  présente  des  avantages 
au  point  de  vue  de  la  circulation  fiduciaire  qu'elle  simplifie  et 
modère,  qu'elle  règle  par  l'escompte,  parfois  aussi  au  point 
de  vue  des  finances  de  l'État,  mais  ce  point-là  est  délicat; 
dans  les  pays  où  le  billet  n'a  pas  cours  légal,  la  multiplicité 
des  banques,  si  elle  est  réglementée,  et  que  cette  réglemen- 
tation facilite  la  surveillance  mutuelle  des  banques  (par 
l'obligation  d'accepter  et  faire  rembourser  leurs  billets  res- 
pectifs), la  marche  des  affaires  ne  sera  pas  moins  bonne, 
elle  sera  peut-être  meilleure.  Mais  on  se  tromperait  com- 
plètement si  l'on  croyait  qu'un  mécanisme  automatique 
quelconque  puisse  prévenir  les  erreurs,  empêcher  les  fautes 
ou  éviter  les  punitions.  (Voy.  tome  1",  p.  173.) 

L'Angleterre  n'ayant  pas  connu  le  papier-monnaie  propre- 
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ment  dit,  le  mot  «  papier  )^  s'y  applique  au  billet  de  banque. 
Ainsi  chez  Ad.  Smith  (11,  21):  «  La  substitution  du  papier  à  la 
place  de  la  monnaie  d'or  et  d'argent  est  une  manière  de  rem- 
placer un  instrument  de  commerce  extrêmement  dispendieux, 
par  un  autre  qui  coûte  infiniment  moins,  et  qui  est  quelque- 
fois tout  aussi  commode.  »  L'adjonction  d'un  papier  qui  fait 
office  de  monnaie,  aux  espèces  métalliques  circulant  dans  le 
pays,  permet  d'employer  une  partie  de  ces  métaux  précieux 
dans  le  commerce  international  et  d'étendre  les  affaires.  L'au- 
teur des  Recherches  n'a  pas  eu,  ce  semble,  une  idée  de  toutes 
les  sortes  de  papiers  qui  peuvent  être  émis. 

Sur  l'utilité  des  billets,  .I.-B.  Say  s'exprime  ainsi  [Traité^ 
1801,  p.  299):  a  Si  les  banques  d'escompte  se  bornaient  à  es- 
compter des  lettres  de  changes  à  terme,  au  moyen  seulement 
du  capital  de  leurs  actionnaires,  les  avances  qu'elles  pourraient 
faire  se  borneraient  à  l'étendue  de  ce  capital.  Elles  en  accrois- 
sent ordinairement  la  somme  en  mettant  en  circulation  des 
billets  au  porteur,  payables  à  vue,  qui  tiennent  lieu  de  mon- 
naie, aussi  longtemps  que  le  public  leur  accorde  sa  confiance 
et  les  reçoit  comme  argent  comptant.  Le  public  trouve  dans 
cet  arrangement  des  avances  pour  une  somme  plus  forte,  et 
la  banque  y  gagne,  outre  l'intérêt  des  capitaux  fournis  par  les 

actionnaires,  l'intérêt  de  ses  billets  en  circulation Quelle 

cause  fait  que  le  public  accorde  sa  confiance  aux  billets  d'une 
banque  et  les  reçoit  en  payement  à  l'égal  de  la  monnaie?  C'est 
la  persuasion  où   chacun  est   qu'il  peut  à  chaque  instant  et 

sans  peine  les  échanger,    s'il  veut,  contre  de  la  monnaie 

Pour  les  acquitter  (rembourser)  ainsi,  il  faut  que  la  banque  ail 
en  sa  possession,  non  seulement  des  valeurs  de  toute  solidité, 
mais  des  valeurs  toujours  disponibles  et  qui  puissent  se  résou- 
dre sur-le-champ  en  argent  ;  car  un  porteur  qui  se  croirait  ex- 
posé h.  être  remboursé  en  terres  ou  en  maisons,  ne  consenti- 
rait pas  à  recevoir  des  billets  comme  de  l'argent  comptant 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  une  conséquence  fatale  à  bien 
des  systèmes  et  à  bien  des  projets,  c'est  que  les  billets  de  con- 
fiance ne  peuvent  remplacer,  et  encore  en  partie,  que  cette 
portion  du  capital  national  qui  fait  office  de  monnaie,  qui 
circule  d'une  poche  dans  une  autre  pour  servir  à  l'échange  des 
autres  biens » 

M.  Courcelle-Seneuil  {Traité,  t.  Il,  p.  338  et  suiv.)  examine 
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«  quel  est  le  meilleur  des  quatre  régimes  de  banque  qu'il  est 
possible  d'établir  :  1°  la  banque  d'État,  2"  la  banque  privilégiée, 
3°  la  liberté  des  banques  sous  une  réglementation  générale^ 
4"  la  liberté  absolue  des  banques.  C'est  ce  dernier  qui  sourit  le 
plus  àl'auteur;  il  s'appuie  sur  l'histoire  des  banques  écossaises, 
histoire  qu'on  cite  aussi  souvent  en  ce  cas,  que  celle  des  équi- 
tables pionniers  de  Rochdale  quand  on  parle  coopération.  Cet 
exemple  (ou  ces  exemples)  ne  prouvent  rien;  ce  qu'on  pouvait 
faire  autrefois  en  Ecosse  ne  peut  actuellement  se  faire  ni  à 
Londres  ni  à  Paris,  Berlin,  New-York  ou  autre  grande  ville; 
en  Ecosse,  on  pouvait  se  connaître  et  se  surveiller,  on  n'était 
pas  non  plus  aussi  savant  en  tromperies  que  dans  les  grands 
centres  des  affaires.  M.  Gourcelle-Seneuil  a  d'ailleurs  très  bien 
caractérisé  les  quatre  systèmes.  Nous  sommes  d'avis  qu'il  n'y 
a,  hélas  !  aucun  système  parfait. 

M.  H.  Cernuschi  a  publié  en  1863  un  livre  intéressant  inti- 
tulé :  Mécanique  de  Véchange.  Il  y  attaque  le  billet  de  banque 
sous  le  nom  de  or  supposé,  c'est  le  chapitre  xxxvi  (p.  201)  et 
comme  il  est  court,  nous  allons  le  reproduire  : 

«  La  monnaie  est  le  véhicule  de  l'échange,  c'est  sur  elle  que 
repose  la  circulation  de  tous  les  biens.  Mais  comme  elle  est 
stérile,  on  s'est  constamment  et  unanimement  appliqué  à  s'en 
passerautant  que  possible.  (ISst-ce  qu'un  instrument  est  stérile?) 

«  Tout  à  coup  on  oublie  le  programme  et  on  tombe  dans 
une  déplorable  contradiction.  On  prisait  l'or,  mais  on  se  défen- 
dait de  sa  stérilité  :  maintenant,  on  voudrait  le  mépriser,  mais 
on  le  contrefait,  on  conti-efait  même  sa  stérilité.  On  se  flatte 
parla  d'augmenter  la  circulation. 

«  D'abord,  la  circulation  n'est  pas  un  but.  On  ne  fait  des 
échanges  qu'autant  qu'on  les  croit  utiles  et  non  point  pour  faire 
circuler  le  matériel  monétaire;  ensuite,  il  n'est  pas  possible 
d'augmenter  réellement  ce  matériel. 

«  On  peut  découvrir  des  rivières  charriant  l'or  comme  le  sa- 
ble, on  peut  émettre  tout  l'or  supposé  qu'on  voudra,  l'effet  est 
identique,  ou,  pour  mieux  dire,  l'effet  est  également  nul.  On 
augmente  la  masse  monétaire,  on  fait  monter  tous  les  prix, 
mais  la  monnaie,  le  matériel  roulant  de  la  circulation  vaut  en- 
core le  même  tantième  du  capital  général. 

«  L'or  pesait  5,000  dans  un  inventaire  général  évalué 
500,000  d'or  pesant  ;  qu'il  arrive  1,000  d'or  vrai  fraîchement 
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découvert,  ou  qu'on  émette  i ,000  d'or  supposé,  la  masse  moné- 
taire devient  6,000  et  le  capital  général  s'appelle  600,000.  L'in- 
ventaire est  le  même  qu'auparavant,  le  tantième  monétaire  est 
le  môme  aussi  :  1  p.  100.  (C'est  dit,  mais  non  prouvé.) 

«  On  ne  peut  faire  de  plus  grand  honneur  à  l'or  supposé  que 
de  l'accepter  comme  vrai  ;  mais  tout  en  l'acceptant,  il  n'est  pas 
pas  possible  d'oublier  que  l'augmentation  de  la  masse  de  l'or 
vrai  lui-[nême  n'est  d'aucun  avantage  pour  la  circulation,  et 
n'ajoute  rien  aux  forces  mouvantes  de  l'échange. 

«  Pensant  que  l'or  naturel  était  insuffisant,  on  a  voulu  se 
faire  une  abondance  de  l'or  humain,  mais  par  le  fait,  on  n'a  ni 
plus  d'or  ni  plus  de  monnaie.  L't)rvrai  et  l'or  supposé  pris  en- 
semble valent  ce  que  valait  l'or  vrai  à  lui  tout  seul,  c'est-à-dire 
le  même  tantième  du  capital  général  ;  seulement,  au  lieu  d'avoir 
une  monnaie  entièrement  bonne,  on  a  une  monnaie  en  partie 
bonne  et  en  partie  mauvaise. 

«  Au  lieu  d'augmenter  la  circulation^  on  a  endommagé  le 
matériel  circulant.  « 

Gomment  un  homme  d'esprit  a-t-il  pu  écrire  ces  choses-h\, 
qui  se  contredisent  de  toutes  les  façons.  Il  appelle  l'or  "  sté- 
rile »,  tout  en  constatant  les  services  qu'il  rend.  Un  marteau, 
une  aiguille,  une  charrue,  et  d'autres  instruments  sont-ils 
stériles?  Le  deuxième  alinéa  semble  du  pur  galimatias.  Si  on 
s'est  constamment  appliqué  à  se  passer  d'or  (premier  alinéa), 
n'e&t-il  pas  logique  de  laisser  le  métal  reposer  dans  la  cave  et 
d'envoyer  ses  représentants;,  les  billets,  circuler  à  sa  place.  Puis 
l'auteur  emploie  plusieurs  alinéas  pour  dire  qu'il  n'y  a  aucun 
avantage  à  augmenter  l'argent  en  circulation,  parce  qu'en 
l'augmentant  on  le  déprécie  en  proportion  ;  si  la  masse  de  l'or 
augmente  d'un  cinquième,  ce  qui  coûtait  jusqu'alors  5  fr.,  en 
coûterait  6.  El  d'abord,  l'auteur  croit  que  1,000  «  d'or  supposé  » 
feraient  le  même  effet  que  1,000  «  d'or  vrai  »,  il  oublie  que  les 
billets  émis  font  rentrer  en  cave  une  certaine  quantité  d'or,  ou 
aussi,  quand  ils  se  gênent  mutuellement,  le  billet  cause  l'ex- 
portation de  l'or,  les  deux  agents  ne  sont  donc  j)lus  en  pré- 
sence. Puis,  le  rapport  entre  la  quantité  de  monnaie  et  les 
prix  n'e^t  pas  aussi  étroit  que  l'auteur  le  dit,  les /j/acers  n'ont 
pas  eu  l'elfet  que  M.  Gernuschi  annonce  d'un  ton  dogmatique  ; 
on  est  unanime  pour  admettre  que  l'affluencede  l'or  est  venue 
à  un  bon  moment  et  a  excité  la  production.  Gela  s'explique:  la 
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monnaie  est  un  instrument  (de  circulation)  mais  il  faut  que 
l'instrument  soit  en  rapport  avec  le  résultat  à  obtenir  ;  on  ne  se 
sert  pas  du  même  marteau  pour  enfoncer  un  clou  dans  un  mur 
ou  pour  aplatir  un  gros  bloc  d'acier.  De  même  pour  l'argent. 
Si  je  n'ai  que  100  fr.,  puis-je  construire  un  chemin  de  fer?  Et 
m'en  faut-il  100  millions  pour  bâtir  une  maison? 

M.  Cernuschi  a  oublié  que  les  quantités  d'or  existant  n'in- 
fluent pas  seules  sur  les  prix,  la  vivacité  de  la  circulation  y  est 
aussi  pour  quelque  chose,  car  une  pièce  qui  change  cinq  fois 
par  jour  de  main  vaut  autant  que  5  pièces,  et  elle  vaudrait 
autant  que  10  si  elle  évoluait  10  fois  par  jour.  L'or  qui  ne 
circule  pas  n"influe  pas  sur  les  prix.  En  somme,  le  billet  de 
banque,  maintenu  dans  des  limites  raisonnables,  mais  à  cette 
condition  seulement,  rend  des  services,  l'expérience  l'a  assez 
souvent  démontré.  Nous  sommes  un  peu  surpris  que  l'auteur 
du  chapitre  que  nous  avons  transcrit,  travaille  si  ardemment 
à  la  réhabilitation  de  l'argent,  puisque,  selon  lui  «  l'or  vrai  et 
l'or  supposé  (mettez  :  l'or  et  l'argent)  pris  ensemble  valent  ce 
que  valait  l'or  vrai  à  lui  tout  seul  »  (p.  203)? 

M.  Jourdan  [Cours  analytique,  1882,  p.  529)  montre  que  le 
vrai  concurrent  de  l'or,  c'est  le  crédit,  et  le  crédit  n'a  pas  tou- 
jours besoin  du  billet  de  banque,  il  y  a  aussi  le  crédit  aux 
livres. 

J.-E.  Horn,  La  liberté  des  banques  (Paris,  Guillaumin,  sans 
date,  p.  381  et  suiv.)  montre  que  le  billet  à  vue  était  émis 
avant  la  création  des  banques  publiques.  Ce  que  les  banques 
publiques  avaient  à  demander,  c'était  une  autorisation  sem- 
blable à  celle  de  toute  autre  société  anonyme  ou  corporation. 
Puis,  p.  386,  il  ajoute  :  «  Si  je  parle  des  compagnies  et  non 
des  individus,  ce  n'est  certes  pas  pour  éluder  cette  grosse  ob- 
jection, l'une  des  plus  formidables  de  l'arsenal  monopoliste  : 
a  le  premier  venu  pourra  donc  émettre  des  billets  de  ban- 
que? »  Et  après?  A  vrai  dire,  la  latitude  légale  ne  donnera 
pas  encore  au  premier  venu  ni  même  aux  autres,  la  faculté 
pratique  d'user,  moins  encore  d'abuser  de  l'émission  judi- 
ciaire. Vouloir  n'est  pas  tout;  il  faut  pouvoir.  Pour  faire  cir- 
culer des  engagements  payables  à  vue  et  au  porteur,  il  ne 
suffit  pas  d'un  émetteur  ;  il  faut,  de  plus,  un  acceptant.  Que 
dis-je  un  acceptant!  il  faut  des  centaines  d'acceptants  pour 
un  émetteur.  » 
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Wolovvski  était  un  adversaire  prononcé  de  la  liberté  des 
banques,  il  la  combat  dans  plusieurs  ouvrages.  Dans  l'un,  /.e 
change  et  la  circulation  (Paris,  Guillaumin,  1809),  il  discute  un 
rapport  de  Michel  Chevalier  sur  l'ouvrage  précité  de  J.-E.  Horn, 
présenté  en  hommage  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  (le  rapport,  qui  conclut  en  faveur  de  la  liberté  des 
banques,  est  reproduite  dans  le  livre  de  Wolowski  et  dans  le 
Bulletin  de  l'Académie  (libr.  A.  Picard);  dans  un  autre  ouvrage, 
La  question  des  banques,  qui  a  paru  en  1864  à  la  même  librairie, 
il  traite  le  même  sujet  tout  au  long,  et  d'une  manière  trop 
verbeuse  pour  que  nous  puissions  lui  emprunter  un  passage. 
Mais  il  cite  presque  en  entier  le  célèbre  rapport  de  Rossi, 
présenté  en  1840  à  la  Chambre  des  pairs,  et  c'est  dans  ce 
rapport  que  nous  prendrons  quelques  passages.  (Les  pages 
sont  celles  du  livre  de  W.).  «  Il  y  aurait,  dit  Rossi  (p.  152) 
quelque  exagération  de  langage  à  qualifier  les  billets  de  banque 
de  véritable  monnaie.  Ils  se  distinguent  de  la  monnaie  métal- 
lique comme  le  payement  se  distingue  de  la  promesse  :  ils  se 
distinguent  du  papier-monnaie  en  ce  que  leur  cours  n'est  que 
facultatif,  et  qu'ils  peuvent,  à  la  volonté  des  porteurs,  être 
convertis  en  argent...  »  Wolowski  confond  volontiers  le  papier 
avec  la  monnaie,  aussi  fait-il  ses  réserves. 

Un  peut  plus  loin  (p.  166)  Rossi  dit  :  (c  La  Banque,  pouvant 
mieux  que  personne  apercevoir  de  loin  les  signes  précurseurs 
d'une  brusque  (?)  fluctuation,  peut,  à  l'aide  de  ses  réserves  et  de 
ses  billets,  en  ouvrant  ou  en  fermant  la  main,  prévenir  le  phé- 
nomène ou  en  atténuer  les  conséquences.  Non  seulement  elle 
peut  ôter  ou  ajouter  quelque  chose  aux  moyens  d'échange  qui 
se  trouvent  en  circulation  ;  elle  peut  aussi,  veuillez  le  remar- 
quer, avertir  les  producteurs  que  le  moment  est  arrivé  de  ra- 
lentir ou  d'accélérer  le  mouvement.  Elle  peut  élargir  ou  res- 
treindre les  voies  de  crédit  qu'elle  leur  ouvre,  et  prévenir  ainsi 
les  catastrophes  que  l'ardeur  ou  la  mollesse,  selon  les  circons- 
tances, peuvent  provoquer.  La  banque  doit  être  le  balancier  du 
système  monétaire;  elle  doit  en  régler  le  mouvement  généra 
et  en  rendre  les  oscillations  lentes  et  uniformes.  »  Voici  les 
conclusions  de  Rossi  (p.  170)  : 

1.  «  Que  l'émission  des  billets  de  banque  est  une  institution 
dont  un  grand  pays  comme  le  nôtre  ne  pourrait  se  priver  sans 
dommage  ; 
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«  2.  Que  le  droit  d'émettre  ces  billets  est  cependant  si  dan- 
gereux, que  l'État  doit,  ou  s'en  réserver  l'exercice,  ou  le  régler 
de  manière  à  prévenir  les  abus.  »  (Rossisuppose-t-il  que  chacun 
est  tenu  de  recevoir  ces  billets?) 

M.  Courcelle-Seneuil,  dans  un  ouvrage  spécial,  Aa  banque  li- 
bre (Paris,  Guillaumin,  1867)  n'accepte  pas  ces  arguments  et 
ajoute  (p.  oo)  :  «  Rossi  lui-même,  d'ailleurs,  agissant,  non  plus 
comme  pair  de  France,  mais  comme  membre  de  l'Inslilut, 
était  bien  moins  affirmatif  contre  la  liberté  des  banques,  11  y 
voyait  un  problème  à  poser  et  à  résoudre,  comme  on  peut  s'en 
convaincre  en  lisant  le  programme  qu'il  rédigea  lorsqu'il  fit 
proposer  cette  question  comme  sujet  de  prix  par  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  (1)».  M.  Courcelle-Seneuil 
ajoute  :  «  Les  banques  ont  cela  de  commun  avec  tous  les  ins- 
truments perfectionnées  de  la  civilisation,  qu'elles  ne  peuvent 
rendre  tous  les  services  qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'elles 
qu'autant  qu'elles  sont  maniées  par  des  hommes  très  intelli- 
gents, au  milieu  d'une  population  intelligente  et  éclairée. 
Mais  elles  ont  aussi  cette  propriété,  que  leur  action  développe 
l'intelligence  et  fomente  les  lumières  de  la  population.  Non 
seulement  donc  la  liberté  des  banques  n'est  pas  un  danger, 
mais  elle  est  un  avantage;  non  seulement  elle  peut  être  tolé- 
rée, mais  elle  doit  être  consacrée  et  assurée  et  devrait  au  be- 
soin être  encouragée  par  leslois  d'un  peuple  vraiment  civilisé.  » 
En  argumentant  ainsi  le  savant  économiste  oublie  que  com- 
paraison n'est  pas  raison  (car  il  y  a  les  passions). 

Nous  nous  bornons  à  mentionner  Le  crédit  et  les  banques, 
par  Ch.  Coquelin  (v.  aussi  son  Dict.  de  l'Ec.  pol.),  Études  sur  la 
circulation  monétaire,  ainsi  que  les  livres  de  M.  Juglar  (Z,es  Crises, 
2  édit.  1889),  Sudre  et  tant  d'autres  économistes  français. 

Passons  en  Angleterre  et  parlons  d'abord  du  livre  si  remar- 
quable de  Walter  Bagehot  :  Lombard  street  (2),  Description  du 
marché  monclaire  (Londres,  H. -S.  King  et  G",  1873).  L'auteur 
entre  sur  le  marché  monétaire  de  Londres,  qu'il  connaissait  à 

(1)  Le  programme  d'un  concours  ne  peut  pas  être  aussi  affirmatif  qu'un  rap- 
port qui  doit  aboutir  à  un  projet  de  loi.  Aujourd'hui  (l,S8S),  M.  Courceile-S. 
est  iui-mèmc  membre  de  l'Institut,  il  a  de  nouveau  proposé  le  môme  sujet... 
et  rédigé  le  programme.  Le  pri.\  a  été  décerné  en  188!)  à  M.  Léon  Smith,  déjà 
plusieurs  fois  lauréat. 

(2)  Rue  dos  Lombards.  C'est  dans  cette  rue  que  se  trouvent,  à  Londres,  la 
Banque  d'Angleterre  et  la  plupart  des  autres  banques  importantes. 
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fond,  dans  de  très  intéressants  détails,  mais  nous  ne  relève- 
rons que  les  points  suivants.  Il  démontre  les  inconvénients 
d'un  système  où  une  banque  domine  tout  le  marché,  centra- 
lise dans  sa  cave  toutes  les  réserves  monétaires,  fait  dépendre 
d'une  influence  unique  (la  direction  de  la  B.  d'Angl,),  les  me- 
sures à  prendre  en  cas  de  panique.  11  continue,  p.  68-09  :  «  Mais 
on  dira,  qu'est-ce  qui  vaudrait  mieux,  quel  autre  système 
adopter?  Nous  sommes  si  habitués  à  une  manière  de  faire  la 
banque  (a  syslem  of  banking)  qui  dépend  pour  sa  fonction 
principale  d'une  banque  unique,  que  nous  avons  de  la  peine  à 
en  concevoir  un  auire.  Mais  le  système  naturel,  celui  qui  se 
serait  établi  si  le  gouvernement  ne  s'en  était  pas  mêlé,  c'est 
la  coexistence  de  plusieurs  banques  d'importance  égale,  ou  au 
moins  pas  trop  inégale  ».  Après  avoir  cité  quelques  exemples 
à  l'appui,  il  ajoute  quil  ne  propose  pas  de  changer  ce  qui 
existe,  cetle  proposition  serait,  puérile  (c/ii/rf/sA)...  «Rien  ne 
persuadera  le  peuple  anglais  de  la  nécessité  de  supprimer  la 
Banque  d'Angleterre;  et  si  elle  était  balayée  par  quelque  ca- 
taclysme, des  générations  se  passeraient  avant  que  la  même 
confiance  se  concentrât  sur  un  établissement  analogue.  Un 
système  comprenant  plusieurs  réserves  (monétaires),  si  un  mi- 
racle l'introduisait  dans  Lombard  street,  y  paraîtrait  mons- 
trueux (1).  Personne  ne  le  comprendrait,  personne  n'y  aurait 
confiance.  Le  crédit  est  une  puissance  qui  peut  croître,  mais 
qu'on  ne  saurait  élever  d'un  coup.  Ceux  qui  vivent  sous  un 
grand  et  solide  système  de  crédit,  doivent  considérer,  que  s'ils 
le  brisent  ou  rompent  {if  they  break  up  that  one),  ils  n'en  ver- 
ront jamais  un  autre,  car  il  faudrait  des  années  et  des  années 
pour  lui  créer  un  successeur  »  (p.  69).  Ainsi  le  système  est 
mauvais  en  soi,  mais  le  changer  serait  pire. 

L'autre  point  est  relatii  aux  rapports  entre  le  gouvernement 
et  la  Banque  unique,  surtout  s'il  la  fait  dépositaire  des  fonds 
de  l'État.  De  cetle  façon,  leurs  intérêts  sont  pratiquement 
«  identifiés  »  fp.  107).  Le  gouvernement  anglais  «  ne  peut  donc 
passe  contenter  de  laisser  le  marché  monétaire  avoir  soin  de 
lui-même;  il  a  déposé  beaucoup  d'argent  dans  ce  marché,  et 
s'il  le  perdait,  il  ne  pourrait  pas  payer  ses  dépenses.  » 

M.  Macleod  {T/ie  éléments  of  banking,  2"  éd.  London,  Long- 

(1)  Au  fond  il  n'y  a  pas  qu'une  réserve,  chaque  grand  établissement  a  àe^ 
fonds  en  cave;  la  Banque  n'est  que  la  réserve  des  réserves. 

II.  8 
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manns,  1876)  explique  ainsi  l'origine  du  mot  banque.  En  1171, 
Venise,  engagée  dans  une  grande  guerre,  avait  besoin  d'argent 
et  leva  un  emprunt  forcé  à  5  p.  100.  On  émit  des  obligations 
transférables,  dont  l'ensemble  fut  désigné  par  le  monte  (1). 
Comme  cet  emprunt  eut  des  successeurs,  on  connut  le  vieux 
mont,  le  nouveau  mont,  le  récent  mont.  Or  lorsque  les  monts 
s'étaient  ainsi  multipliés,  les  Allemands  se  trouvaient  dominer 
en  Italie,  et  le  mot  allemands  bank  devint  usité  à  la  place, 
mais  dans  le  même  sens  ;  on  disait  indifféremment  monti  ou 
banchi  pour  emprunt,  dette  publique.  C'est  ainsi,  quand  l'au- 
teur anglais  Benbrigge  parle  en  1646  des  three  banks  of  Venice, 
il  pense  aux  trois  emprunts,  monti.  Plus  récemment,  un  Ita- 
lien, le  comte  Cibrario,  parla  dans  ce  sens  du  banco  de  Venise 
de  1171.  M.  Macleod  cite  encore  beaucoup  de  témoignages,  en- 
tre autres,  Blackstone,  et  conclut  :  ce  qui  caractérise  les  ban- 
ques, c'est  donc  qu'un  certain  nombre  de  personnes  y  placent 
leur  argent  et  reçoivent  en  échange  du  crédit,  c'est-à-dire,  une 
promesse  de  payer,  crédit  qui  peut  être  transféré  à  un  autre 
titulaire.  La  banque  fait  donc  la  besogne  du  banquier,  elle 
reçoit  des  fonds  et  donne  du  crédit. 

M.  Macleod  se  prononce  avec  énergie  contre  l'acte  de  Peel 
de  1844,  qui  n'offre  aucune  garantie  contre  les  crises.  Il  entre 
dans  des  détails  pour  montrer  pourquoi  on  a  été 'oblige'  de 
suspendre  l'acte  à  trois  reprises. 

Stephen  Colwell  a  publié  en  1859  (Philadelphie,  Lippineatt 
et  C''')  un  ouvrage  de  mérite  intitulé  :  The  ways  and  means  of 
payment,  dans  lequel  le  mécanisme  du  crédit  et  les  fonctions 
du  billet  de  banque  sont  exposés  avec  clarté.  Nous  ne  lui 
emprunterons  que  quelques  faits  relatifs  aux  banques  d'Ecosse 
(chap.  xvi).  La  première  banque  publique  a  été  fondée  en  1693 
par  acte  du  parlement  écossais.  Le  même  Patterson,  qui  est  le 
père  de  la  banque  d'Angleterre,  est,  avec  John  HoUand  et  des 
capitalistes  d'Edimbourg,  le  fondateur  delà  Banque  d'Ecosse. 
Seulement,  si  la  première  n'entra  dans  la  vie  qu'en  rampant 
[The  B.  of  Engl.  craivled  into  existence),  la  seconde  se  présenta 
tête  haute.  Un  des  principaux  articles  de  ses  statuts  prohibait 
les  prêts  au  roi.  C'est  ce  qui  fit  sa  fortune  et  celle  des  nombreu- 
ses banques  qui  surgirent  bientôt  :  elles  durent  s'arranger  pour 

(1)  De  là  mont-de-piété  {montes  pietatis).  Mont  est  un  fonds  aggloméré,  un 
onds  par  actions. 
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gagner  le  public,  pour  attirer  ses  dépôts;  elles  furent,  en  réalité, 
les  premières  caisses  d'épargne  à  mériter  sa  confiance  et  à  rendre 
des  services.  Il  y  eut  un  moment  où  l'on   comptait  quarante 
banques  avec  trois  cent  quarante  succursales  pour  une  popula- 
tion de  moins  de  trois  millions  d'habitants.  Le  système  par- 
ticulier à  l'Ecosse  c'était  les  cash  crédits,  c'est-à-dire  que  la 
banque  ouvrait  un  crédit  déterminé  à  un  propriétaire  ou  à  un 
marchand  présentant  des  garanties  ou  des  répondants  (v.  p.  413 
la  formule  de  l'engagement).  Une  vingtaine  de  mille  comptes, 
pour  un  montant  total    de  5   millions  étaient  ainsi  ouverts. 
L'emprunteur  tirait  sur  la  banque  ou  présentait  ses  billets  à 
l'escompte,   et  versait   toutes  ses  rentrées  à  la  banque.    La 
banque  ne  prêtait  que  ses  propres  billets,  elle  ne  les  émettait 
que  pour  les  titulaires    d'un  compte,    et  n'aimait   pas  qu'on 
lui  demandât  de  l'or.  Elle  ne  pouvait  pas  le  refuser,  mais  fer- 
mait le  compte  courant  de  ce  client.  Du  reste,    les  noies  de 
1  1.  st.  étaient  et  sont  très  commodes,  et  l'on  parle  d'en  émettre 
à  Londres.  Nous  ne  pouvons  reproduire  les  nombreux  détails 
dans  lesquels  M.  Golwell  entre,  mais  il  reconnaît  qu'un  système 
qui  a  si  longtemps  réussi  en  Ecosse  n'est  pas  encore  pour  cela 
applicable  ailleurs,  c'est  sans  doute  le  milieu  qui  était  parti- 
culièrement approprié.  11  convient   d'ajouter  que  les  banques 
d'Ecosse  sont  loin  d'avoir  toujours   réussi;  elles  marchaient 
bien  tant  que  tout  le  monde  était  sage,  mais  bien  des  gens  se 
fatiguent  à  la  fin  de  la  sagesse...  et  en  pâtissent. 

M.  Fr.  Walker  traite  des  banques  dans  deux  ouvrages  :  dans 
son  Précis,  intitulé  Political  Economy  (New-York,  H.  Holt,  1883) 
et  dans  le  livre  :  Money  (même  éditeur,  1878).  Dans  le  Précis  il 
consacre  plusieurs  chapitres  au  papier-monnaie,  et  y  exprime 
des  idées  qui  nous  ont  surpris,  mais  qui  doivent  être,  comme 
il  le  pense  lui-même,  un  effet  des  abus  qui  ont  si  longtemps 
régné  en  Amérique  (p.  279,  280  :  In  the  L  aUed  States,  owing 
doubtless  to  gross  abuses  of  the  right  of  banknote  issus,  etc.). 
M.  Walker  distingue  le  papier-monnaie  inconvertible  de  la 
monnaie  de  banque  (banfcmoney).  La  création  d'un  papier-mon- 
naie (à  cours  forcé)  semble  une  chose  toute  simple  au  savant 
professeur  américain,  c'est  un  simple  seigneuriage  que  le 
gouvernement  prélève.  M.  Walker  déclarant  expressément  qu'il 
adopte  sur  ce  point  les  vues  de  Ricardo,  nous  allons  transcrire 
le  passage  en  question  (Réponse  à  M.  Besanquet,   chap.   vi, 
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p.  409  de  la  traduct.  franc,  des  œuvres  de  R.,  Paris,  Guillau- 
min,i882). 

«  Le  D""  (Ad.)  Smith,  quoique  favorable  à  l'établissement  d'un 
léger  droit  de  fabrication  sur  les  monnaies,  avait  su  prévoir  tous 
les  inconvénients  qui  résulteraient  d'un  seigneuriage  élevé.  Les 
limites  au  delà  desquelles  il  n'est  plus  avantageux  d'étendre 
ce  droit,  sont  posées  par  les  dépenses  qu'on  supporte  pour 
frapper  des  lingots  en  coins  (espèces  monnayées).  Si  le  seigneu- 
riage excède  ces  frais  inévitables,  il  offrira  un  bénéfice  réel  nux 
faux  monnayeurs,  quand  bien  même  ils  donneraient  à  leurs 
monnaies  imitées  le  poids  et  le  litre  voulus  par  la  loi.  Mais 
même  dans  ce  cas,  comme  l'addition  d'unités  monétaires,  en 
grossissant  la  circulation  au  delà  des  besoins  du  commerce, 
diminue  la  valeur  de  la  monnaie,  l'industrie  des  faux  mon- 
nayeurs cessera  nécessairement  au  moment  où  la  valeur  des 
coins  (!)  ne  dépassera  plus  celle  des  lingots  d'une  somme  supé- 
rieure aux  frais  de  fabrication.  Si  Ton  garantissait  le  public 
contre  ces  additions  illégales  faites  aux  agents  de  circulation,  il 
n'y  aurait  point  de  seigneuriage,  si  élevé  qu'il  fût,  que  le  gou- 
vernement ne  pût  établir  avantageusement;  car  la  valeur  du 
numéraire  excéderait  dans  le  même  rapport  celle  des  lingots. 
Si  le  droit  était  de  10  0/0,  le  lingot  serait  nécessairement  à 
10  0/0  au-dessous  du  prix  de  la  monnaie.  S'il  était  de  50  0/0, 
la  valeur  du  coin  excéderait  d'autant  celle  des  lingots...  » 

Ndus  sommes  surpris  que  M.  Walker  (p.  155)  accepte  avec 
enthousiasme  ces  singulières  théories,  peu  dignes  de  Ricardo. 
Premièrement  la  confusion  entre  les  frais  de  fabrication  et  le 
«  droit  régalien  »  ou  seigneuriage  est  impardonnable.  Quelques 
pays  frappent  les  monnaies  gratuitement,  cela  veut  dire,  aux 
frais  (le  la  communauté;  ce  procédé  peut  se  justifier,  mais  la 
rétribution  aussi.  Le  seigneuriage  est  purement  et  simplement 
un  impôt  mal  placé,  qui  repose  sur  cette  idée  erronée  que  la 
monnaie  est  un  signe  de  la  valeur  et  que  le  prince  en  la  frap- 
pant, peut  lui  donner  la  valetsr  qu'il  veut.  —  Les  faux  mon- 
nayeurs que  Ricardo  a  en  vue  sont  des  gens  bien  naïfs,  s'ils  se 
donne'  t  la  peine  de  faire  de  la  bonne  monnaie,  rien  que  pour 
gagner  le  seigneuriage,  ils  sont  d'ailleurs  ^i  rares,  que  nous  ne 
nous  y  arrêterons  pas. — Quant  au  pouvoir  de  TElat  d'élever  ou 

(I)  J'i "nnrc  pourquoi  le  traducteur  a  conservé  le  mot  anglais,  et  n'a  pas  mis  : 
espèces  monnayées  (ou  monnaies  tout  court). 


LES   BANQUES   ET  INSTITUTIONS   DE   CREDIT.  117 

•d'abaisser  la  valeur  de  l'argent  à  volonté,  c'est  un  rêve.  Gom- 
ment R.  a-t-il  pu  (pour  ne   citer  que  cet  argument,  mais  ce 
n'est  pas  le  seul  qu'on  pût  lui  opposer)  oublier  que  la  valeur 
des  métaux  précieux  ne  peut  pas  être  réglée  pour  un  pays  seul? 
Celle  valeur  particulière  sera  toujours  plus  ou  moins  dominée 
par  les  relations  internationales.  L'Élat  n'a  qu'une  influence 
très  limitée  en  ces  matières;  d'un  autre  côté,  bien  que  l'abon- 
dance et  la  rareté  du  numéraire  ait  une  influence  très  sensible 
sur  les  prix,  on  ne  saurait  soutenir  que  cette  influence  s'exerce 
avec  une  précision  mathématique  ou  plutôt  automatique,  car 
l'addition  d'un  premier  million  au  stock  existant  peut  exciter 
l'esprit  d'entreprise  ;  un  deuxième  le  surexcitera,  ce  seront  peut- 
être  seulement  les  millions  ullérieurs  qui  donneront  le  senti- 
ment d'une  surabondance  de  numéraire  devant  causer  la  baisse. 
Nous  revenons  à  M.  F.  Walker,  qui  s'étonne  que  nous,  les 
économistes,  trouvons  qu'un  morceau  de  papier  ne  soit  pas  la 
même  chose  qu'un   lingot  d'or;  il  se  croit   même   en    droit 
p.  162,  de  se  moquer  des  opinions  arriérées  des  économistes, 
mais  avec  aussi  peu  de  raison  qu'il  a  cru  que  Michel  Chevalier 
a  inventé  le  mot  de  brassage{^.  152)  ou  qu'il  a  pu  dire,  p.  161, 
qu'on  peut  masquer  le  cours   forcé  en   ne  le   déclarant  pas 
(...  «  forced  circulation  is  an  attribute  of  this  sort  of  money, 
thoitg  that  charade?'  may  le  disgiùsed,...  by  on  artifice  or  ano- 
ther,  as  for  instance  the  money  may  not  bemade  légal  lender...  ») 
Il  nous  reproche,  p.  162,  de  nier  que  le  papier-monnaie  soit  de 
la  monnaie,  nous  nions  en  effet  que  la  chicorée  soit  du  café, 
bien  que  des  populations  entières  prennent  cette  racine  torréfiée 
en  guise  de  café,  tandis  que  M.  Walker  dit  :  Puisque  le  peuple 
croit  prendre  du  café,  c'est  du  café  (  «  the  sole  teste  of  money 
is  the  performance  of  the  money  funclion  »  ).  M.  Walker  est  telle- 
ment habitué  aux  greenback,  papier  monnaie  américain,  que, 
presque  sans  le  vouloir,  illeur  fait  la  part  beaucoup  trop  belle.  Il  ne 
semble  pas  se  rendre  compte  combien  est  singulière  celte  ques- 
tion (p.  164):  «  Le  papier-monnaie  peut-il  être  le  dénominateur 
(la  mesure)  de  la  valeur?  »  he  papier,  être  une  valeur  égale  à 
tel  objet  !  Est-ce  que  l'ombre,  ou  le  portrait  est  la  même  chose 
que  l'individu?  Les  économistes  trouventquele  papier-monnaie 
est  un  expédient  très  fâcheux,  même  quand  c'est  une  mesure 
de   salut  public,   et  ils  ont  soin  de  rappeler  que  le  papier  est 
censé   représenter  l'argent,  et    qu'il  le  représente   tant  que  le 
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public  y  a  confiance  et  l'accepte.  Il  y  a  des  pays  où  le  papier- 
monnaie  n'a  pas  été  accepté,  par  exemple  en  Californie,  en 
Perse  (Walker,  p.  160)  et  ailleurs.  Et  nous  sommes  assez 
généreux  pour  ne  pas  évoquer  les  assignats,  ni  d'autres  papiers 
analogues.  Un  billet  à  ordre  passe  quelquefois  pour  les  100  fr. 
qui  y  sont  inscrits;  ce  billet  n'est  pourtant  pas  de  de  la  mon- 
naie, et  l'on  ne  sait  positivement  s'il  est  bon  comme  «  pro- 
messe »  que  lorsqu'il  a  été  payé. 

Il  y  a  donc,  dans  cet  exposé,  quelque  chose  de  tendancieux 
tout  à  fait  involontaire,  résultant  des  habitudes  locales;  de  même 
pour  le  billet  de  banque  ;  seulement,  comme  les  Etats-Unis 
ont  beaucoup  souffert  du  billet  de  banque  —  c'est  (]u'il  est  des 
banques  qui  ont  été,  envers  les  détenteurs  des  billets,  d'une 
effronterie,  d'une  impudence  et  d'une  mauvaise  foi  incroyable 
—  M.  Walker  leur  est  aussi  défavorable  qu'il  a  été  aimable 
pour  le  papier-monnaie.  Le  mot  bank  money  suffit  presque 
pour  le  prouver.  En  le  lisant,  on  a  l'impression  que  la  Banque 
émet  des  billets  de  la  même  façon  que  l'État  le  papier-monnaie. 
Au  fond,  M.  Walker  est  renseigné,  il  compare  lui-même  (voy. 
le  notes  p.  177  et  178)  la  situation  américaine  à  celle  de  l'An- 
gleterre; mais  il  est  trop  influencé  par  le  milieu  dans  lequel 
il  a  vécu  (peut-être  par  ses  opinions  politiques). 

Nous  préférons  de  beaucoup  l'autre  ouvrage  que  nous  avons 
mentionné  :  Money,  bien  que  l'auteur,  comme  son  père, 
M.  Amasa  Walker,  qui  était  également  un  économiste  distingué, 
se  prononce  chaudement  pour  le  currency  principle,  c'est-à- 
dire  qu'il  voudrait  que  chaque  billet  en  circulation  représentât 
une  somme  égale  en  caisse.  En  ces  matières,  comme  dans  la 
question  de  l'unité  et  delà  pluralité  des  banques  et  dans  quel- 
ques autres  problèmes  se  rapportant  aux  banques,  une  grande 
latitude  reste  à  l'appréciation  ;  les  temps  et  les  lieux  sont  des 
facteurs  qu'il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte.  Aussi  le 
chapitre  xxi,  Papier-monnaie  convertible  aux  Etats-Unis,  est-il 
très  instructif  et  montre  jusqu'où  peut  aller  l'abus,  et  même 
les  mauvaises  habitudes.  L'auteur  cite  (p.  483)  le  professeur 
ènmner  [H istory  of  American  Currency,  p.  157):  «  The  habit 
of  calling  for  specieshad  never  been  formed,  and  it  was  sternly 
discountenanced  by  public  opinion.  » 

En  Allemagne  aussi  des  hommes  qui  jouissent  d'une  certaine 
autorité  comme  économistes  se  sont  prononcés  contre  le  billet 
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de  banque,  M.  A.  Michaelis  iVolksw.  Schriften,  Berlin,  Herbig, 
1873,  t.  II)  s'appuie  plus  particulièrement  sur  une  législation 
qui  a  été  modifiée  depuis,  législation  qui  permettait  à  la  banque 
d'État  (de  Prusse)  d'opprimer  quelque  peu  les  banques  loca- 
les, beaucoup  plus  petites.  M.  Knies  [Ci^edit,  t.  II)  a  un  faible 
pour  les  certificats  de  dépôt,  mais  il  ne  méconnaît-pas  le  carac- 
tère particulier  du  billet.  11  constitue  «  un  moyen  de  paye- 
ment en  papier  »  (c'est-à-dire  du  papier-monnaie),  surtout  si 
le  gouvernement  lui  a  conféré  le  cours  légal;  mais  le  billet  con- 
vertible est  aussi  «  une  obligation  de  payer  de  l'argent  à  pré- 
sentation ))  (c'est-à-dire  une  obligation).  En  d'autres  termes, 
tout  en  restant  billet  de  banque,  il  fonctionne  aussi  comme 
papier-monnaie.  M.  Knies  trouve  aussi  que  le  devoir  de  rem- 
bourser le  billet  n'implique  pas  la  nécessité  d'avoir  en  caisse 
le  montant  exact  en  numéraire  des  billet  émis,  l'essentiel  est 
d'en  avoir  assez  pour  satisfaire  à  toutes  les  demandes  de  rem- 
boursements. Une  encaisse  s'élevant  au  tiers  du  montant  de  la 
circulation  suffit-elle,  comme  on  l'a  souvent  cru,  ou  en  faut-il 
une  autre  proportion,  c'est  affaire  d'expérience  et  de  coup 
d'oeil,  on  ne  peut  établir  sur  ce  point  aucune  règle  scientifi- 
que. L'auteur  insiste  sur  les  fonctions  du  billet  comme  moyen 
commode  de  payement,  fonction  qui  le  fait  rechercher  plus  que 
sa  convertibilité  en  espèces  sonnantes. 

M.  Knies  et  plusieurs  autres  économistes  font  remarquer 
que  le  billet,  pour  circuler,  n'a  pas  besoin  de  jouir  du  cours 
légal  ;  on  le  prend  quand  on  sait  qu'on  le  passera  aisément  à  un 
autre.  Pour  beaucoup  de  personnes  cela  suffit  en  effet;  c'est  un 
moyen  de  payement,  elles  ne  cherchent  pas  autre  chose  ; 
mais  ce  ne  sont  pas  ces  personnes-là  qui  donnent  de  la  valeur 
au  billet  de  banque,  parce  qu'elles  ne  prennent  pas  l'initiative 
(d'accepter  un  billet  nouveau)  ;  pour  prendre  l'initiative,  il  faut 
être  compétent,  et  l'homme  compétent  fonde  son  jugement  sur 
des  faits  raisonnes  et  non  sur  la  facilité  de  passer  l'effet  à  un 
autre.  Par  conséquent,  quand  on  voit  la  foule  accepter  un  pa- 
pier, généralement  on  peut  dire  qu'il  a  été  duement  examiné 
et  trouvé  bon  par  des  hommes  entendus  (1).  On  soutient  que 
beaucoup  de  commerçants  acceptent  des  billets  (p.  425)  parce 

(1)  L'auteur  semble  vouloir  dire  qu'il  faut  avant  tout  que  le  billet  de  banque 
reçoive  sa  consécration  comme  valeur  solide,  comme  effet  remboursable;  une 
fois  ce  point  acquis,  il  circule  comme  du  papier-monnaie,  et  en  fait  fonction. 
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qu'ils  sont  pressés,  parce  qu'ils  veulent  vendre,  etc.  ;  ces  raisons 
ne  feront  jamais  circuler  un  papier  qu'on  sait  mauvais;  on  pour- 
rait tout  au  plus  passer  par-dessus  quelques  légers  doutes. 
M.  Knies  considère  longuement  les  billets  au  point  de  vue  de 
la  banque  qui  les  émet  et  des  clients  qui  les  reçoivent,  puis  de 
l'intervention  de  l'État,  intervention  qui  lui  semble  inévitable, 
car  il  ne  conçoit  pas  d'émission  non  réglementée.  A  cette  occa- 
sion il  est  question  de  monopole  et  de  liberté,  ou  d'unité  et  de 
pluralité,  et  comme  il  cite  à  ce  propos  le  travail  de  M.  Ad.  Wa- 
gner, nous  allons  nous  adresser  à  la  monographie  que  ce  der- 
nier a  insérée  dans  l'Encyclopédie  économique  {Handbuch)  de 
M.  Gustave  Schônberg  (Tiibingue,  Lauppe,  1^  éd.,  1885,  t.  1, 
p.  463  et  suiv.),  et  lui  demander  son  opinion  sur  l'unité  et  la 
multiplicité  des  banques. 

M.  Ad.  Wagner  préfère  les  expressions  :  centralisation  et  dé- 
centralisation des  banques,  peut-être  pour  éviter  le  mot  «  li- 
berté »,  et  trouve  que  les  deux  systèmes  ont  leurs  avantages 
et  leurs  inconvénients,  selon  le  cas.  Voici  les  uns  et  les  autres 
pour  les  deux  systèmes  : 

Avantages  de  la  décentralisation.  —  1"  L'unité  du  billet,  qui 
est  complet  dans  la  banque  unique,  et  presque  réalisée  dans  la 
banque  privilégiée  (1),  offre  plus  de  commodité  et  de  sécurité, 
elle  rend  ainsi  plus  de  services,  tout  en  se  rapprochant  ainsi  du 
papier-monnaie  (page  4G6). 

2"  Elle  (la  centralisation)  offre  des  facilités  pour  établir  un 
réseau  de  succursales  qui  font  pénétrer  les  bienfaits  du  crédit 
dans  les  plus  petits  endroits; 

3°  Elle  possède  une  puissance  plus  grande  (pour  faire  le  bien) 
en  cas  de  crises  politiques  ou  économiques.  La  confiance  est 
plus  grande,  on  ne  retire  pas  les  dépôts  de  la  banque  centrale, 
on  lui  apporte  plutôt  ceux  qu'on  a  retirés  à  d'autres  établisse- 
ments. Elle  peut  étendre  le  crédit  en  temps  de  calamité,  quand 
il  se  resserre  partout  ailleurs.  Ses  notes  se  maintiennent  dans 
la  circulation  (2)  ; 

4°  La  banque  centrale  peut  au  besoin  rendre  un  service  effî- 


(1)  La  Banque  de  France  est  Tune,  la  Banque  d'Angleterre  l'autre. 

(2)  Il  n'y  a  eu  crise  en  Angleterre  en  1847,  1857  et  18G6,  que  parce  que  la 
Banque  était  limitée  dans  son  droit  d'émission.  F-n  suspendant  l'acte  de  1.S44, 
on  donnait  à  la  Banque  le  droit  d'étendre  ses  émissions,  et  ce  seul  l'ait  a  suffit 
pour  mettre  fin  à  la  crise. 
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cace  à  l'État.  C'est  ainsi  que  la  Banque  de  France  a  pu  venir 
en  aide  au  gouvernement  en  1870,  tandis  que  les  nombreuses, 
mais  petites  banques  américaines  ne  l'ont  pas  pu  aussi  bien  en 
18G1-1864  (La  création  des  Nationalbanks  a  cependant  faci- 
lité le  classement  des  emprunts). 

Inconvénients  de  la  décentralisation.  —  i.  Le  sentiment  de  la 
responsabilité  est  plus  faible  dans  la  banque  centrale.  Elle  a 
conscience  de  sa  position  dominante,  de  sa  solidité,  elle  peut 
se  laisser  aller  à  accorder  trop  facilement  des  crédits,  retarder 
la  lijiusse  de  l'escompte,  encourager  involontairement  la  spé- 
culation; 

2°  La  banque  centrale  peut  entrer  dans  des  relations  trop  in- 
times avec  les  finances  de  l'Etat; 

3-  Elle  peut  se  montrer  partiale,  surtout  dans  les  avances 
sur  titres,  défaut,  il  est  vrai,  qui  se  rencontre  aussi  dans  les 
banques  locales; 

4°  Elle  n'est  pas  très  disposée  à  encourager  les  dépôts  ; 

5°  Les  billets  rentrent  moins  régulièrement,  se  présentent 
moins  au  remboursement  (le  mouvement  d'entrée  et  de  sortie, 
flux  et  reflux  est  un  symptôme  instructif  pour  la  banque). 

Les  avantages  et  les  désavantages  de  la  décentralisation  res- 
sortcnt  implicitement  de  ce  qui  précède;  ils  ont  d'ailleurs  une 
moins  grande  portée.  M.  Ad.  Wagner  relève  cependant  encore 
les  points  suivants  : 

Avantages  de  la  décentralisation.  —  1"  L:i  banque  locale  est 
plus  indépendante  qu'une  succursale  et  pourra  mieux  s'adap- 
ter aux  besoins  locaux  et  y  satisfaire  le  crédit; 

2"  Elle  favorisera  d'autant  plus  les  dépôts  (en  payant  un  in- 
térêt) que  ses  émissions  ne  peuvent  être  que  très  restreintes. 

Inconcénients  de  la  décentralisation.  —  1°  Le  billet  jouit  d'un 
moindre  crédit  (souvent  à  tort)  (11  n'est  pas  reçu  hors  de  la  cir- 
consciiption  administrative); 

2°  Les  placements  ne  sont  pas  aussi  sûrs  (proposition  que 
M.  Ad.  Wagner  atténue  en  note)  ; 

3°  En  temps  de  crise,  les  petites  banques  ne  peuvent  pas 
aider  efficacement  leurs  clients  (mais  ils  en  ont  moins  aussi  que 
les  grandes  banques). 

M.  Wagner  examine  aussi  le  currency  principle,  qu'il  dé- 
sapprouve comme  inapplicable;  il  serait  nuisible,  si  on  pouvait 
l'appliquer. 
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Les  auteurs  italiens  n'entrent  pas  dans  de  nombreux  détails 
sur  les  banques.  M.  Cossa  détînit  la  banque  (p.  92):  l'intermé- 
diaire du  crédit,  car  le  crédit  est  «  impossible  »  (disons  ;  diffi- 
cile) parce  que  :  1°  les  (personnes  qui  voudraient  être)  contrac- 
tantes ne  connaissent  pas  les  affaires  les  unes  des  autres;  2°  la 
confiance  manque;  3"  parce  que  l'offre  et  la  demande  ne  se 
correspondent  pas. 

M.  Ciccone  s'étend  moins  sur  les  banques  que  sur  le  crédit. 
Parlant  du  papier-monnaie,  il  dit  (t.  II,  p.  124):  La  cai'ta  nione- 
tala  è  un  niale,  ma  è  un  maie  que  serve  di  remedio  a  un  malo 
maggiore.  C'est  dire  beaucoup  en  peu  de  mots  :  le  papier-mon- 
naie est  quelquefois  un  mal  nécessaire. 

M.  G.  Boccardo,  après  avoir  décrit  les  différentes  sortes  de 
banques  et  raconté  leur  histoire  (t.  II,  p.  328  et  suiv.),  s'ar- 
rête (p.  409,1  sur  le  billet  de  banque,  qu'il  déclare  un  titolo  di 
credUo...  qui  peut  quelquefois  servir  de -monnaie,  qui  peut  en 
prendre  la  place...  qui  est  loin  d'être  de  la  monnaie.  Il  déve- 
loppe cette  pensée  avec  beaucoup  de  vigueur.  Il  me  semble 
aussi  que  M.  Boccardo  (t.  Il,  p.  384)  est  plus  favorable,  au 
moins  théoriquement,  ;\  la  banque  unique  qu'à  la  multiplicité 
des  banques. 


CHAPITRE    XXIV 
LES  PRIX 


Le  prix  est  une  valeur  déterminée^  une  valeur  exprimée 
en  unités  monétaires.  Strictement  parlant,  le  prix  d'une 
chose  est  ce  qu'on  donne  en  échange,  mais  le  troc  n'existe 
pour  ainsi  dire  pas  dans  la  société  civilisée;  depuis  l'anti- 
quité, on  échange  habituellement  les  denrées,  les  mar- 
chandises, les  objets  de  toutes  sortes  contre  du  numéraire 
—  on  les  vend,  —  de  sorte  que  presque  tous  les  économis- 
tes définissent  le  prix  :  «  une  valeur  exprimée  en  numé- 
raire »,  nous  aimons  mieux  dire  :  en  unités  monétaires. 

Le  mot  valeur  s'adresse  plus  particulièrement  à  la  chose 
offerte  ou  demandée,  c'est  une  appréciation  préalable,  un 
jugement  qui  peut  se  fonder  sur  de  solides  raisons,  comme 
sur  un  sentiment,  un  caprice  même,  mais  qui  reste  dans 
le  vague;  il  se  borne  presque  à  constater  que  l'objet  est 
susceptible  d'être  échangé.  Le  prix  est  la  condition  sous 
laquelle  l'échange  s'est  effectué  ;  on  peut  sans  doute  en  éva- 
luer le  montant  à  l'avance,  et  avoir  de  bonnes  raisons  pour 
croire  que  le  chiffre  indiqué  sera  bien  le  prix...  Mais  la 
somme  énoncée  n'est  devenue  réellement /e/)r/j:  que  parce 
que  l'acheteur,  ratifiant  ainsi  l'évakiation,  l'a  payé.  C'est 
lui  qui  a  le  dernier  mot  dans  toute  transaction.  Le  mot 
valeur  peut  s'employer  avant  l'opération,  quand  l'échange 
est  consommé,  le  mot  prix  est  seul  correct.  Il  importe  de 
bien  distinguer  ces  deux  mots  que  les  économistes  eux- 
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mêmes  ont  une  tendance  à  confondre  (au  préjudice  de  leur 
exposé),  car  la  science  a  besoin  de  précision.  D'ailleurs,  la 
distinction  sur  laquelle  nous  insistons  étant  conforme  au 
langage  usuel,  elle  ne  peut  que  contribuer  à  écarter  les 
malentendus. 

Ainsi,  le  prix  est  la  somme  d'argent  qu'un  objet  a  coûté, 
ou  qu'il  coûtera  certainement  si  on  l'achète  (en  ajoutant 
le  futur,  nous  tenons  compte  des  «  prix  fixes  »,  des  tarifs, 
des  taxes  officielles).  11  n'y  a  pas  lieu  d'accabler  le  prix 
d'épithètes  variées,  comme  prix  courant,  prix  du  marché, 
prix  réel,  qui  ne  contribuent  en  rien  a  la  clarté,  et  nous  trou- 
vons inexactes  les  expressions  prix  de  revient,  prix  normal, 
prix  nécessaire,  pour  frai^  de  'production,  parce  que  les 
frais  dépensés  sont  un  fait  et  le  prix  n'est  (avant  la  vente) 
qu'une  probabilité.  Disons  donc  prix  tout  court,  et  appli- 
quons le  mot  seulement  à  la  valeur  en  numéraire  d'objets 
matériels,  de  choses;  nous  avons  d'autres  mots  pour  dési- 
gner le  prix  de  services,  tel  que  salaire,  et  dans  des  accep- 
tions spéciales  :  honoraires,  traitements,  gages  et  autres  ; 
c'est  plutôt  au  figuré  qu'on  parle  ici  du  «  prix  du  travail  », 
mais  dans  la  science  il  faut  éviter  les  figures  et  les  méta- 
phores, elles  nuisent  à  la  précision,  surtout  dans  les  défini- 
tions. 

Le  prix  étant  une  détermination  de  la  valeur,  il  en  de- 
vient, par  ce  fait,  la  mesure.  Cette  mesure,  qui  emploie 
l'unité  monétaire  comme  mo\en,  n'est  pas  absolue,  car  le 
pouvoir  d'achat  de  cette  unité  varie  avec  le  temps  ;  d'ail- 
leurs, un  objet  peut  avoir  eu  plusieurs  prix  en  un  jour; 
elle  est  cependant  très  suffisante  pour  les  transactions  ha- 
bituelles, pour  le  commerce  en  gros  et  au  détail,  elle  per- 
met de  comparer  les  valeurs  et  de  les  additionner ^  car 
l'unité  monétaire  leur  donne  un  dénominateur  commun. 
On  peut  vous  demander:  Cette  bague  vaut-elle  ce  cheval? 
Si  vous  trouvez  que  la  bague  vaut  500  francs  et  le  cheval 
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juste  le  même  nombre  de  francs,  vous  répondrez  :  Faites 
l'échange  si  vous  en  avez  envie,  les  deux  valeurs  sont  éga- 
les (Nous  y  revenons  plus  loin)  (1). 

iNous  avons  vu  que  la  valeur,  par  son  point  de  dépari, 
est  subjective,  Robinson,  étant  seul  dans  son  île,  a  pu  ap- 
précier si  la  flèche  qui  atteint  le  lièvre  ou  rhameçon  avec 
lequel  il  prend  le  poisson  a  plus  de  valeur  pour  lui;  mais 
le  prix  est  objectif;  pour  qu'il  y  ait  prix,  il  faut  le  concours 
d'au  moins  deux  hommes,  une  combinaison  de  causes  éma- 
nant, les  unes  de  l'acheteur,  les  autres  du  vendeur,  et  dont 
le  résultat  aboutit  à  une  expression  numérique.  Toutefois, 
les  causes  ne  se  groupent  pas  toujours  de  la  même  façon, 
tous  les  prix  ne  sont  pas  soumis  exactement  aux  mêmes 
causes  ;  il  y  a  donc  plusieurs  sortes  de  prix  que  nous  de- 
vons examiner  séparément,  savoir  : 

1°  Les  prix  de  concurrence.  —  Ce  sont  les  prix  nombreux, 
ceux  qui  sont  tout  particulièrement  du  domaine  de  l'éco- 
nomie poliiique  ; 

2°  Les  lïrix  de  înonopole,  soit  de  monopoles  légaux,  soit 
de  monopoles  naturels  ; 

3"  Les  prix  fixés  par  l'autorité  comme  mesure  politique 
ou  comme  mesure  de  police. 

Après  les  avoir  examinés,  nous  étudierons  trois  points 
dont  l'influence  s'étend  plus  ou  moins  sur  chacune  des  trois 
sortes  de  prix.  Ce  sont  : 

a.  Les  frais  de  production; 

b.  La  variabilité  de  la  valeur  des  métaux  précieux; 

c.  La  spéculation. 

Cette  double  division  des  matières  nous  permettra  d'em- 
brasser l'ensemble  des  faits  qui  intéressent  la  théorie  des 
prix  : 

1°  Les  prix  de  concurrence  sont  ceux  du  commerce  ordi- 

(1)  Disons  tout  de  suite  que  l'un  peut  préférer  le  cheval,  l'autre  la  bague, 
il  y  a  lu  valeur  subjective  à  côté  de  la  valeur  objective. 
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naire,  et  en  général  ceux  de  toutes  les  transactions  que  les 
institutions  humaines  ou  la  nature  des  choses  ne  soumet- 
tent pas  à  des  lois  ou  à  des  conditions  particulières. 

Deux  personnes  étant  nécessaires  pour  qu'un  prix  s'éta- 
blisse, il  importe  peu  lequel  des  deux  fait  la  première 
offre.  On  donne  le  nom  de  vendeur  à  celui  qui  détient  la 
denrée,  la  marchandise,  l'objet  à  échanger,  et  acheteur,  à 
celui  qui  possède  le  numéraire  qui  sera  le  prix  de  l'objet 
vendu,  mais  tous  les  deux  peuvent  être  considérés  comme 
offrant  ou  comme  demandant.  Un  magasin  est  une  offre 
permanente  de  marchandise  et  une  demande  permanente 
d'argent;  de  même,  le  client  qui  entre  dans  un  magasin 
demande  une  marchandise  et  offre  de  l'argent.  11  s'élève 
donc  demande  contre  demande,  ofîre  contre  offre,  et  clia- 
cun  désire  arriver  à  ses  fins  aux  moindres  frais  possibles, 
donner  le  moins  d'argent  ou  de  marchandises,  obtenir  le 
plus  d'argent  ou  de  marchandises.  Qui  l'emportera  ?  Evi- 
demment le  plus  fort.  Or,  dans  un  échange,  c'est  la  de- 
mande la  moins  urgente,  ou  la  plus  facile  h.  satisfaire  (à 
cause  de  l'abondance  des  moyens)  qui  est  la  plus  puissante, 
car  elle  peut  attendre  plus  longtemps  que  la  demande  op- 
posée, et  on  s'empresse  davantage  autour  d'elle.  Celle  qui 
est  obligée  de  céder  le  plus  tôt  est  la  pUis  faible. 

Pour  la  plus  grande  clarté  de  notre  analyse,  nous  main- 
tiendrons entre  les  deux  demandes  la  distinction  en  ache- 
teur et  vendeur. 

L'acheteur  demandera  un  objet  :  \°  qu'il  considère 
comme  utile  (nécessaire,  agréable),  et  ille  désirera  d'autant 
plus  ardemment  qu'il  aura  à  satisfaire  un  besoin  plus  ur- 
gent; cependant,  2°  s'il  est  raisonnable  et  honnête,  il  n'of- 
frira pas  de  prix  supérieur  à  celui  que  comporte  l'état  de 
ses  ressources  ;  3°  s'il  y  a  plusieurs  vendeurs,  il  s'adressera 
à  celui  dont  les  prix,  à  qualité  égale,  sont  les  moins  élevés; 
4°  si  le  prix  dépasse  ses  ressources,  l'acheteur  se  conteu- 
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tera  d'une  marchandise  moins  bonne,  ou  de  succédanés  (1). 

Le  vendeur,  sans  posséder  de  monopole,  peut  être  en 
situation  de  marquer  ses  marchandises  d'un  'prix  fixe. 
L'usage  en  a  peut-être  commencé  pour  les  marchandises 
de  luxe,  il  était  presque  inévitable  dans  les  grands  maga- 
sins, c'était  aussi  un  privilège  que  s'attribuaient  les  maga- 
sins connus,  à  grande  réputation.  Le  prix  devient  plus  tard 
une  affaire  d'amour-propre.  Le  vendeur  à  prix  fixe  établit 
ce  que  lui  coûte  la  marchandise,  et  ajoute  un  tant  pour 
cent  pour  les  frais  et  les  bénéfices.  Le  prix  fixe  est  un 
progrès,  car  il  supprime  le  barbare  marchandage  et  en 
même  temps  la  tendance  à  surfaire.  Le  vendeur  sait  que  les 
prix  élevés  n'attirent  pas  les  clients  et  modère  ses  exi- 
gences. 

Les  vendeurs  qui  ne  peuvent  pas  fixer  le  prix  à  eux 
seuls,  doivent  le  débattre;  souvent  il  varie  alors  suivant 
Tacheteur  :  1°  souvent  on  demande  plus  aux  riches  qu  à 
ceux  qui  ne  le  paraissent  pas  être  ;  2"  ou  à  ceux  dont  on 
connaît  l'urgence  des  besoins  ;  3°  la  rareté  ou  l'abondance 
relative  est  considérée  en  troisième  lieu,  et  4°  les  frais  de 
production  en  dernier.  Les  frais  de  production,  ou  le  prix 
coûtant,  n'entrent  en  considération  que  si  le  produit  est 
très  abondant  ou  peu  désiré  ;  comme  la  production  n'a  lieu 
qu'en  vue  de  la  vente,  dès  que  celle-ci  cesse  d'être  avanta- 
geuse, qu'on  ne  rentre  pas  dans  ses  frais  avec  bénéfice,  on 
cesse  la  production. 

L'acheteur  ne  s'occupe  des  frais  de  production  quedansles 
cas  oi^i  il  pourrait  à  la  rigueur  produire  lui-même  Tobjel 
qu'il  marchande  ;  dans  tout  autre  cas  ce  point  lui  est  indif- 
férent, il  ne  songe  qu'à  acheter  aux  meilleures  conditions 
possibles.  Il  en  résulte  (à  cause  de  la  concurrence  i  que,  sur 

(Ij  La  chicorée  remplacera  le  cale.  On  sait  du  reste  que  le:^  clioses  (|ui 
coûtent  peu  d'argent,  ne  sont  pas  pour  cela  à  bon  marché  :  il  faut  rapprocher 
le  prix  de  la  qualité. 
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un  marché  public,  à  qualité  égale,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
seul  prix,  tant  pis  pour  ceux  qui  produisent  chèrement.  Si 
les  produits  obtenus  aux  moins  bonnes  conditions  sont  in- 
dispensables à  l'approvisionnement,  ils  déterminent  les 
prix,  et  ceux  qui  produisent  dans  des  conditions  avanta- 
geuses font  de  bonnes  affaires.  —  L'effet  de  l'abondance  et 
de  la  rareté  se  fait  plus  particulièrement  sentir  sur  un  mar- 
ché où  le  stock  entier  de  la  marchandise  est  ou  semble 
réuni. 

Quant  à  déterminer  a  priori  le  prix  d'une  marchandise, 
cela  est  généralement  impossible,  parce  qu'il  renferme 
presque  toujours  un  élément  accidentel.  Le  vendeur  com- 
mence bien  par  supputer  le  prix  qu'il  peut  demander,  mais 
les  circonstances  du  marché,  «  les  conjonctures  »,  inter- 
viennent et  modifient  ses  prévisions.  La  nature  de  la  mar- 
chandise a  également  son  influence  :  il  faut  vendre  à  tout 
prix  celle  qui  se  gâte,  et  l'on  peut  tenir  la  dragée  haute 
pour  celle  qui  se  conserve.  Pour  l'acheteur  c'est  l'urgence 
des  besoins  et  l'étendue  de  ses  ressources  qui  règlent  ses 
otfres  quand  la  concurrence  ne  le  favorise  pas. 

Certains  économistes  d'une  prétendue  nouvelle  école  ont 
soutenu  que  les  prix  étaient  influencés  par  des  éléments 
altruistes,  éthiques  ou  moraux;  ils  ont  parlé  de  prix  de 
faveur,  de  prix  d'affection,  de  prix  de  bienfaisance  et  d'au- 
tres «  prix  »  plus  ou  moins  imaginaires.  Quand  on  donne 
20  francs  pour  assister  à  un  bal  de  bienfaisance,  ou  qu'on 
olïre,  dans  une  vente  organisée  par  de  grandes  darnes^ 
100  francs  pour  un  objet  qui  en  vaut  5,  on  fait  un  cadeau 
(peut-être  intéressé),  on  n'offre  pas  un  prix.  Nous  serions 
plutôt  d'avis,  nous  l'avons  déjà  dit,  que  le  caractère  de 
l'individu  a  une  influence  accessoire  non  économique  sur 
les  prix  :  l'un  est  peu  exigeant,  l'autre  l'est  beaucoup,  l'un 
est  honnête,  intelligent,  etc.,  et  l'autre  tout  le  contraire.  De 
là  vient  que  l'un  préfère  les  petits  gains  multipliés  et  l'au- 
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tre  un  petit  nombre  de  gains  importants.  Mais  ce  sont  là 
des  causes  individuelles;  et  la  science  s'en  tient  plutôt  aux 
causes  générales. 

2"  Prix  de  monopole.  —  Le  monopole  légal,  dont  le  tarif 
comprend  un  bénéfice,  n'est  guère  qu'un  moyen  de  perce- 
voir un  impôt.  Quand  un  Etat  vend  10  francs  le  kilo- 
gramme de  tabac  qui  lui  revient  à  2  francs,  il  perçoit  un 
impôt  de  8  francs.  11  en  est  de  même  pour  le  prix  du  sel, 
de  la  poudre,  de  l'eau-de-vie  et  autres  matières  monopoli- 
sées. La  question  est  à  peine  économique;  elle  l'est  tout  au 
plus  par  cette  considération  que,  si  l'Etat  demande  trop, 
les  recettes  seront  moindres,  et  qu'il  faut  savoir  trouver  le 
point  juste  où  l'intérêt  fiscal  concorde  avec  les  ressources 
€t  le  goût  du  public.  (Nous  ne  parlons  ici  que  du  tarif  et 
non  des  monopoles  en  général.) 

Les  monopoles  naturels  ou  de  fait  sont  également  soumis 
à  cette  loi  économique,  qu'il  faut  respecter  les  ressources 
et  les  convenances  des  consommateurs.  Le  monopole  peut 
bien  édicter  un  prix  et  dire  :  C'est  à  prendre  ou  à  laisser; 
mais  si  on  laisse,  ou  si  les  acheteurs  se  font  rares,  c'est  lui 
qui  est  battu.  Une  commune  qui  entreprend  la  distribution 
de  l'eau  ou  du  gaz  se  constitue  en  monopole,  en  refusant 
à  d'autres  entrepreneurs  l'autorisation  de  canaliser  le  sous- 
sol  des  rues  ;  elle  établit  des  tarifs  qui  souvent  tiennent  de 
l'impôt,  mais  s'ils  sont  trop  élevés,  les  habitants  réduiront 
leurs  consommations  au  minimum. 

Les  chemins  de  fer  jouissent  généralement  d'un  mono- 
pole de  fait;  ils  dressent  leurs  tarifs,  le  gouvernement  les 
homologue,  et  sauf  quelques  rares  exceptions,  le  consom- 
mateur n'est  pas  consulté.  Les  prix  sont  donc  établis  sans 
avoir  été  débattus.  Mais  la  nature  des  choses  ne  perd  pas 
ses  droits.  Que  les  voies  ferrées  appartiennent  à  l'État  ou  à 
des  compagnies,  il  faudra  tenir  compte  des  vœux  et  des 
besoins  du  consommateur  et  faire  des  concessions.  11  faudra 
II.  9 
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parer  à  la  concurrence  des  voies  navigables,  réduire  la 
progression  du  tarif  pour  les  grandes  distances,  ainsi  que 
pour  les  marchandises  encombrantes  de  peu  de  valeur,, 
accorder  des  faveurs  à  des  denrées  d'une  grande  ou  d'une 
rapide  consommation.  Voilà  pour  le  transpoit  des  mar- 
chandises. Plus  tard  on  songera  aux  voyageurs  :  on  ima- 
ginera les  billets  circulaires,  les  allers  et  retours,  les  trains 
de  plaisir,  les  abonnements,  les  trains  d'ouvriers.  Des 
critiques  subtiles  partiront  de  là  pour  attaquer  la  théorie^ 
ou  plutôt  certains  théoriciens  qui  attribuent  aux  frais  de 
production  une  importance  exagérée.  Ces  critiques  sont 
dans  leur  droit  quand  ils  s'élèvent  contre  des  exagérations, 
mais  ils  le  dépassent  quand  ils  tendent  à  faire  remplacer 
certaines  lois  trop  rigidement  appliquées  par  l'arbitraire 
administratif  que  rien  ne  limite  ou  tempère. 

Les  adversaires  des  règles  économiques  font  grand  bruit 
de  la  différence  des  prix  en  1''%  2^  et  S''  classes  dans  les 
cbemins  de  fer,  ou  de  celle  des  places  dans  les  théâtres. 
Vous  vendez  à  des  prix  différents  des  choses  qui  vous  ont 
coûté  les  mêmes  frais.  D'abord,  cela  est  loin  détre  vrai,, 
les  places  de  luxe  coûtent  plus  à  établir  que  les  autres; 
mais  supposons  que  les  frais  de  production  aient  été  les 
mêmes,  qu'est-ce  que  cela  vous  regarde?  Que  paye  le  con- 
sommateur? Les  avantages  que  je  lui  fournis,  s'il  en  a 
pour  son  argent,  il  n'est  pas  volé.  Une  bonne  place  vaut 
mieux  pour  lui  qu'une  mauvaise,  c'est  la  seule  raison 
pour  laquelle  il  prend  et  paye  cette  place.  Se  demande-t-il 
jamais  si  le  producteur  gagne  ou  perd  dans  une  affaire? 
Prenons  un  exemple  d'un  autre  genre.  Un  marchand  d'o- 
ranges achète  une  caisse  de  100  fruits  à  10  centimes  la 
pièce  ;  il  les  trie  :  les  10  [)lus  petites  seront  vendues  5  cen- 
times pièce;  les  30  suivantes.  10  centimes;  les  50  qui  sui- 
venL  15  centimes;  les  dernières  10,  20  centimes.  De  cette 
façon  la  marchandise  sera  assortie  à  toutes  les  bourses,  ceux 
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qui  sont  plus  riches  payeront  davantage,  mais  auront  plus 
de  jouissance.  Le  marchand  aura  vendu  15  francs  ce  qui 
lui  a  coûté  10  francs;  aurait-on  mieux  aimé  qu'il  vendît 
ses  oranges  —  les  petites  comme  les  grosses  —  à  15  cen- 
times pièce?  11  n'aurait  jamais  vendu  les  petites  à  ce  prix- 
là.  Nous  pourrions  développer  l'argument,  mais  il  nous 
semble  que  c'est  inutile.  JN'oublions  pas  que  c'est  pour 
l'acheteur  qu'on  fait  les  prix,  le  vendeur  doit  propor- 
tionner le  prix  à  la  qualité  de  la  chose,  s'il  veut  réussir, 
et  il  peut  faire  cela  sans  l'intervention  du  gouvernement, 
cette  intervention  est  ici  au  moins  superflue  (1). 

3.  Prix  fixé^  par  V autorité.  —  Par  exemple,  taxe  des 
voilures,  du  pain  et  autres  analogues.  Ce  sont  des  mesures 
de  police  plus  ou  moins  bien  entendues,  ce  ne  sont  pas  des 
faits  d'essence  économique.  L'économiste  peut  cependant 
les  discuter  et  en  montrer  les  inconvénients  économiques, 
mais  l'administration  sera  en  droit  de  le  récuser  en  disant  : 
Nous  ne  faisons  pas  de  l'économie  politique  ;  l'économique 
n'est  pas  tout.  Et  elle  a  raison.  Les  lois  économiques  ne 
sont  qu'une  des  forces  sociales,  à  côté  d'elles  il  y  en  a  d'au- 
tres, et  selon  la  passion  du  moment,  la  puissance  dominante 
passe  de  l'une  à  l'autre.  Mais  on  ne  détruit  pas  une  force, 
on  la  comprime,  elle  ne  cesse  pas  complètement  d'agir,  et 
celui  qui  n'en  tient  pas  compte,  sera  surpris  par  ses  effets. 
Y  eut-il  jamais  des  passions  plus  terribles  qu'eu  1793  ?  la 
haine  dun  côté,  la  peur  de  l'autre,  la  cécité  partout!  — 
A  cette  époque,  la  puissance  dominante  décréta  un  prix 
maximum  pour  le  blé  et  pour  autres  choses,  mais  cette  fois 
la  force  politique  ne  réussit  pas  à  vaincre  la  force  écono- 
mique. C'est,  il  est  vrai,  la  mission  du  gouvernement  d'ar- 
bitrer entre  les  forces  sociales,  dans  la  mesure  oii  cela  est 
possible;  mais  comme  le  gouvernement,  sous  toutes  ses 

(1)  De  nos  jours  on  a  de  la  peine  à  se  défendre  contre  les  autoritaires,  toutes 
leurs  critiques  visent  toujours  ce  point-là.  C'est  une  épidémie  morale. 
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formes,  est  une  force  essentiellement  politique,  il  a  une 
tendance  à  mal  comprendre  Féconomique,  ce  qui  justifie 
le  conseil  qu'on  lui  donne  de  s'en  mêler  le  moins  possible. 

Rappelons,  pour  être  complet,  que  certains  économistes 
ont  classé,  mais  à  tort,  les  cotisations  (1),  et  même  les 
impôts  parmi  les  prix;  nous  excluons  mêmes  les  taxes  pos- 
tales et  télégraphiques,  parce  qu'il  s'agit  de  services  publics  ; 
l'État  se  fait  payer  ses  services  d'après  d'autres  principes 
que  les  particuliers  (2);  d'ailleurs,  ce  qu'on  paye  pour  un 
service  n'est  pas  un  prix,  mais  un  salaire. 

Nous  allons  maintenant  aborder  les  trois  points  réservés, 
en  commençant  par  les  frais  de  production. 

a.  Les  frais  de  production.  —  On  a  voulu  ramener  len- 
semblc  des  frais  de  production  au  travail.  Les  partisans  de 
cette  doctrine  si  souvent  réfutée  considèrent  le  capital 
uniquement  comme  un  produit  du  travail  :  la  matière 
première,  c'est  du  travail  ;  les  machines,  instruments, 
outils,  c'est  du  travail....  ancien.  Sans  doute,  le  chêne  a 
commencé  par  être  un  gland,  on  ne  dit  pas  pour  cela  un 
mobilier  en  gland,  le  gland  étant  devenu  chêne,  on  dit 
mobilier  en  chêne.  Quand  le  produit  du  travail  est  devenu 
du  capital,  pourquoi  éviter  ce  mot  ?  Dil-on  une  chose  en 
bois,  fer.,  cuir,  à  roue,  traînée  par  des  chevaux,  ou  tout 
simplement  «  une  voiture  »?  Pourquoi  substituer  à  un  mot 
clair  et  universellement  compris,  l'analyse  de  la  chose 
qu'il  représente,  l'énumération  des  éléments  dont  elle  se 
compose  et  qui  peuvent  brouiller  les  idées.  Si  ce  n'était 
encore  qu'une  manière  défectueuse  d'exposer  la  science! 
Cette  prépondérance  attribuée  au  travail  manuel  est  un 


(1)  B.  consent  à  se  laisser  inscrire  parmi  les  membres  d'une  société  de  bien- 
faisance ou  une  société  savante  et  paye  20  fr.  De  quoi  ces  20  tr.  sont  ils  le 
prix?  Ou  il  est  membre  d'un  syndicat  de  travaux,  sa  part  des  frais  (cotisation) 
est  de  ô8  fr.,  ce  n'est  qu'au  figuré  qu'on  peut  parler  ici  de  prix. 

(2)  11  y  a,  sur  les  taxes  uniques  et  sur  d'autres  questions,  des  études  très 
intéressantes  à  faire,  mais  pour  nous,  ce  serait  se  perdre  dans  les  digressions. 
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sacrifice  déposé  sur  l'autel  des  dieux  du  jour,  sacrifice  que 
la  raison  désapprouve  et  que  la  bonne  foi  n'excuse  pas  tou- 
jours. Simm  c nique  ;  exprimons-nous  comme  l'Evangile  : 
donnez  au  travail  ce  qui  est  au  travail,  et  au  capital  ce  qui 
est  au  capital. 

Au  lieu  de  dire  que  tout  vient  du  travail,  on  pourrait 
tout  aussi  bien  soutenir  —  et  de  nos  jours  avec  peut-être 
plus  de  raison  —  que  tout  vient  du  capital,  puisqu'on  ne 
peut  pas  commencer  une  affaire  avant  de  posséder  quelques 
capitaux.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  le  capital  qui  fait  l'avance 
des  salaires  (1)?  Le  travail  passé  ei  payé  n'appartient  plus 
à  celui  qui  l'a  fourni,  mais  à  celui  qui  l'a  payé,  conservé, 
épargné  pour  en  faire  un  instrument  de  production.  Ce 
nouvel  emploi  le  transforme  et  lui  vaut  un  nouveau  nom  : 
capital.  N'oublions  pas  que,  si  la  production  pour  le  mé- 
nage privé,  pour  l'économie  domestique  peut  consister 
uniquement  en  travail,  celle  qui  s'opère  pour  le  marché, 
et  par  voie  d'entreprise,  est  une  œuvre  où  l'on  se  dit  :  Je 
vais  exposer  telle  somme,  dans  l'espoir  de  gagner  tant.  En 
pareil  cas,  le  travail  devra  intervenir  également,  mais  à 
qui  appartient  l'initiative,  n'est-ce  pas  au  capital?  Sans 
cette  initiative  le  travail  aurait  chômé. 

Mais-  n'insistons  pas,  de  pareilles  recherches  font  tou- 
jours penser  à  cette  question  ,  si  c'est  le  père  ou  la  mère 
qui  est  la  principale  cause  de  l'enfant.  Suivons  donc  l'u- 
sage établi  et  disons  que  les  frais  de  production  se  com- 
posent au  moins  de  capital  et  de  travail,  que  le  capital  peut 
être  subdivisé  en  ses  emplois  les  plus  ordinaires  :  1"  ma- 
tières premières;  2° instruments;  3°  avances  diverses;  qu'en 
dehors  du  capital  et  du  travail  (manuel),  il  y  a  l'entrepre- 
neur, que  les  Anglais  confondent  presque  généralement 


(1)  On  l'a  contesté,  mais  c'est  le  plus  souvent  une  chicane  de  mots.  L'ouvrier 
a  sans  cloute  travaillé  quinze  jours  avant  d'être  payé,  mais  le  patron  attendra 
peut-être  un  an  le  remboursement  de  son  avance. 
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(ou  ont  longtemps  confondu)  avec  le  capitaliste,  et  qu'en 
France  on  range  plus  \olon tiers  parmi  les  travailleurs 
intellectuels;  mais  le  mot  travail  ne  représente  pas  com- 
plètement sa  mission,  car  c'est  moins  de  production  que 
de  vente,  placement  du  produit,  qu'il  s'occupe,  comme  on 
le  verra  au  chapitre  que  nous  lui  consacrons.  Enfin  on  peut 
compter  à  part  le  loyer  —  quelques-uns  disent,  mais  à  tort, 
la  rente  —  seulement  le  loyer  peut  aussi  être  considéré 
comme  une  des  avances  que  le  capital  est  chargé  de  faire....; 
nous  l'avons  déjà  dit,  tout  peut  être  imputé  au  capital.  Celui 
qui  vend  ne  se  préoccupe  que  deux  choses  :  1"  Combien 
m'a  coûté  le  produit;  2°  à  quel  prix  puis-je  le  vendre? 

b.  Influence  de  la  variabilité  de  la  valeur  des  métaux  pré- 
cieux. —  Si  la  valeur  des  métaux  était  invariable,  on  aurait 
une  mesure  absolue  des  fluctuations  de  valeur  des  autres 
objets,  on  saurait  avec  certitude  que  ces  objets  —  et  non 
l'or  ou  l'argent  —  ont  haussé  ou  baissé.  Mais  la  variabilité 
des  métaux  précieux  est  un  fait  souvent  constaté,  elle  est 
d'ailleurs  la  conséquence  de  leur  nature,  ce  sont  des  pro- 
duits qui  peuvent  être  rares  ou  abondants  et  qu'on  ne  mul- 
tiplie pas  à  volonté.  Seulement,  chez  eux  les  changements 
de  valeur  sont  lents,  on  ne  s'en  aperçoit  parfois  qu'au  bout 
d'une  génération.  On  peut  donc  se  servir  des  métaux 
comme  mesures  approximatives  de  la  valeur,  ou  comme 
mesures  temporaires,  bonnes  pour  une  période  de  peu  d'an- 
nées, service  qu'ils  rendent  parfaitement. 

Il  est  une  circonstance  particulière  qui  rend  peut-être  ce 
service  plus  complet,  c'est  qu'on  a  cessé  de  comparer  les 
marchandises  à  un  poids  d'or  ou  d'argent  en  lingot,  en  in- 
troduisant presque  partout  des  unités  monétaires  conven- 
tionnelles. De  bons  esprits  ont,  il  est  vrai,  recommandé  de 
prendre  de  préférence  pour  unité  un  poids  élémentaire, 
par  exemple  un  gramme  d'or,  cette  unité  pouvant  s'adopter 
dans  tous  les  pays,  et  le  commerce  international  en  serait 
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facilité.  Cette  idée  peut  se  défendre,  mais  ne  vaut-il  pas 
mieux:  penser  au  commerce  intérieur,  qui  est  20  ou  30  fois 
plus  important  comme  valeur  et  plusieurs  milliers  de  fois 
comme  nombre  de  transactions?  Le  négociant  qui  importe 
100  sacs  de  café  fait  une  seule  affaire  avec  l'étranger;  à 
l'intérieur,  il  vend  chaque  sac  de  100  kilogrammes  à  un 
épicier  différent,  cela  fait  100  affaires.  Mais  chaque  épicier 
détaille  les  100  kilogrammes  par  30,  100  et  500  grammes  ; 
rien  qu'à  un  demi-kilogramme,  nous  avons  200  ventes 
par  sac,  100  fois  200  font  20,000.  Voilà  20,000  atfaires  in- 
térieures contre  1  avec  l'étranger.  Or,  les  unités  moné- 
taires conventionnelles,  roubles,  marks,  francs,  livres  ster- 
ling, dollars,  etc.,  ont  cela  de  bon  qu'elles  nous  fournis- 
sent —  chaque  unité  dans  son  pays  —  en  quelque  sorte  un 
idéal  delà  valeur  très  nette,  comme  l'idée  d'un  mètre  ou 
d'un  litre,  et  nous  nous  habituons  tellement  à  cette  unité 
de  valeur  que,  lorsque  nous  allons  à  l'étranger,  nous  avons 
besoin  de  traduire  les  monnaies  étrangères  en  nos  unités 
pour  être  en  état  d'apprécier  les  valeurs.  On  pensera 
qu'avec  le  temps,  on  s'habituera  au  gramme;  on  s'habitue 
à  tout,  mais  plus  ou  moins  bien  (1).  Le  gramme  représente 
deux  idées,  celle  de  poids  et  celle  de  valeur,  et  l'une  peut 
réduire  la  netteté  de  l'autre.  Le  franc,  ou  le  dollar,  etc., 
est  une  idée  simple  avec  laquelle  nous  nous  familiarisons 
au  point  que  la  monnaie  réelle  devient  une  monnaie  de 
compte,  et  ce  fait  psychologique  seul  explique  la  possibilité 
d'établir  une  circulation  de  papier-monnaie.  Abordons  un 
autre  point  de  vue. 

Quand  on  compare  les  prix  de  diverses  époques,  on  tient 
compte  de  deux  circonstances  :  1°  la  monnaie  qui  porte 
le  même  nom  a-t-elle  le  même  poids  et  le  même  titre?  On 
a  vu,  en  effet,  autrefois  de  fréquents  changements  sur  ce 

;i)  Il  est  certain  que  les  peuples  se  seraient  plus  facilement  habitués  à  un 
système  duodécimal  qu'au  système  décimal. 
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point.  Si  la  monnaie  pesait  20  grammes  en  l'an  1500  et 
10  jïrammes  seulement  en  l'an  1700,  sa  valeur  aurait  di- 
minué, rien  que  de  ce  chef,  de  50  p.  100,  dans  ces  deux 
siècles;  2"  à  poids  et  titres  égaux,  le  pouvoir  d'achat  de  la 
pièce  peut  avoir  augmenté  ou  diminué,  et  en  fait,  depuis 
la  découverte  de  l'Amérique,  la  valeur  des  métaux  a  forte- 
tement  baissé,  ce  qui  s'explique  peut-être  suffisamment 
par  leur  plus  grande  abondance,  renforcée  par  la  vul- 
garisation des  procédés  du  crédit  qui  ont  augmenté  les 
moyens  d'échange. 

Nous  avons  dit  «  peut-être  »,  car  il  nous  semble  que 
l'abondance  des  pièces  de  monnaie  n'est  pas  une  explica- 
tion suffisante  de  ce  fait.  En  effet,  on  évalue  de  800  à 
1,600  millions  la  valeur  des  métaux  précieux  qui  existaient 
en  Europe  en  1500.  Michel  Chevalier  adopte  le  chiffre 
de  1,000  millions.  Mais  l'Europe  n'est  pas  l'univers,  il  n'est 
pas  impossible  que  l'Asie  et  l'Afrique  (l'Amérique  ne  comp- 
tait pas  encore)  aient  eu  alors  le  double  de  cette  somme. 
Or,  on  évalue  à  31  milliards  la  valeur  de  For,  et  à  39  mil- 
liards celle  de  l'argent  extraits  des  mines  entre  1500 
et  188G,  cela  ferait  70  milliards.  Mais  une  notable  partie 
de  ces  métaux  a  été  employée  dans  l'industrie,  une  autre 
partie  s'est  perdue  par  des  causes  diverses;  en  dépassant 
un  peu  les  évaluations  de  M.  Sœtbeer,  nous  trouvons  qu'il 
peut  exister  pour  16,250  millions  d'or  monnayé  et  1 1 ,250  mil- 
lions d'argent,  ensemble  27  milliards  et  demi.  Comparé  aux 
3  milliards  de  l'an  1500,  ce  n'est  pas  le  décuple.  Or  le 
montant  des  alï'aires  a  plus  que  vingtuplé,  il  a  peut-être 
centuplé  (1)  dans  cette  période  de  près  de  quatre  siècles 
qui  a  vu  les  plus  belles  elles  plus  puissantes  découvertes  et 
inventions  de  tous  les  temps.  Or  tout  le  monde  reconnaît 

(1)  Voici  un  détail  que  nous  relevons  aujourd'hui  même  dans  un  document 
officiel  :  F.n  1800,  la  production  de  la  fonte  était  de  838,000  tonnes,  on  1885  de 
19,40(),000.  Qu'on  compare  maintenant  1500  à  188f)  pour  les  machines  à  vapeur, 
l'imprimerie,  la  photographie  et  cent  autres  productions. 
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qu'il  va  un  rapport  entre  la  quantité  de  monnaie  en  cir- 
culation et  son  pouvoir  d'achat,  d'une  part,  et  le  montant 
des  affaires  de  l'autre  ;  or  les  marchandises  ayant  augmenté 
dans  une  plus  forte  proportion  que  les  monnaies,  la  forte 
diminution  du  pouvoir  d'achat  des  métaux  précieux  ne 
semble  pas  suffisamment  justifiée  par  les  quantités. 

x^insi,  l'abondance  croissante  des  métaux  précieux  n'est 
pas  la  principale  cause  de  la  baisse  des  prix;  d'ailleurs, 
sans  parler  des  salaires,  la  valeur  des  denrées  alimentai- 
res ne  fait  qu'augmenter;  la  baisse  des  marchandises 
manufacturées  doit  être  attribuée  en  grande  partie  au 
perfectionnement  des  moyens  de  production,  et  comme  il 
n'y  a  pas  de  cause  unique,  nous  trouverions  à  mentionner 
d'autres  causes  encore  (1). 

Ainsi,  il  nous  semblequ'il  faudrait  faire  entrer  en  ligne  de 
compleriufluence  que  l'opinion  exerce  sur  les  prix,  influence 
dont  la  puissance  a  été  constatée  maintes  fois,  notamment 
par  King  dans  un  exemple  que  Tooke  a  rendu  familier  à 
tous  les  économistes  (la  hausse  est  plus  vive  pour  le  blé 
que  pour  un  autre  produit).  Le  bien-être  croissant  des  po- 
pulations, la  facilité  plus  grande  de  gagner  de  l'argent  ont 
fait  diminuer  dans  l'esprit  des  hommes  la  valeur  (idéale)  de 
leur  unité  monétaire  :  en  comparaison  de  ce  que  chacun 
gagnait  et  de  ce  que  chacun  dépensait  vingt  ou  trente  ans 
auparavant,  1  franc  (rouble,  dollar,  etc.)  paraît  moins  au- 
jourd'hui qu'alors  ;on  taxe  sesservices  plus  haut,  et  non  sans 
quelque  raison,  car  on  a  plus  de  besoins,  le  standard  of  life 
s'estélevé.Touslestraitementsontaugmenté(v.lesbudgets), 
les  grèves  ont  plus  de  chance  de  succès.  Il  faut  dire  que  la 
hausse  des  salaires,  si  elle  parvient  à  se  généraliser,  cause 
simplement  une  diminution  de  la  valeur  de  l'argent;  en 

(1)  Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  ici  notre  idée.  Si  le  temps  nous  le  permet, 
nous  rechercherons  dans  un  travail  spécial  à  établir  les  diverses  influences 
parfois  contraires  qui  ont  contribué  au  mouvement  des  prix,  en  essayant  de 
déterminer  leurs  forces  respectives. 
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effet,  quand  le  prix  de  tout  ce  qu'on  paye  (services  et  ma- 
tières), c'est-à-dire  les  frais  de  production,  s'élèvent,  il  est 
évident  que  le  prix  des  produits  doit  s'élever  en  même 
temps.  A  quoi  sert  le  doublement  des  recettes,  quand  il  est 
accompagné  d'un  doublement  des  dépenses,  le  consomma- 
teur reste  au  même  point.  Mais  l'effet  sur  l'unité  monétaire 
idéale  —  sur  l'idée  qu'on  se  faisait  de  sa  grandeur  —  est 
produit,  il  a  subi  une  réduction.  A  l'habitant  d'une  plaine 
qui  revient  d'un  voyage  dans  les  Alpes,  les  collines  qu'il 
admirait  autrefois  paraîtront  mesquines,  l'idée  de  la  hau- 
teur a  changé  pour  lui.  Ainsi,  tout  en  faisant  la  part  de 
l'effet  de  la  plus  grande  abondance  des  espèces  mon- 
nayées, nous  devons  faire  aussi  la  part  de  l'opinion  formée 
par  l'accroissement  du  bien-être. 

c.  Influence  de  la  spéculation.  —  La  spéculation  c'est  la 
prévision;  elle  agit  généralement  en  faveur  de  la  hausse, 
mais  produit  souvent  la  baisse,  sans  le  vouloir.  La  spécu- 
lation produit  la  hausse  :  1°  en  augmentant  momentané- 
ment la  demande  ;  2"  en  retirant  du  marché  une  partie  de 
es  provisions.  Les  spéculateurs  n'ont  pas  en  vue  l'intérêt 
général,  cela  est  évident;  ils  veulent  gagner,  et  comme 
parfois  ils  réussissent,  ils  font  des  jaloux.  Mais  ceux  qui 
ont  été  vaincus  dans  la  lutte  des  prix,  ne  sont  pas  plus 
vertueux  qu'eux.  Dans  certains  cas,  la  hausse  est  utile  en 
provoquant  l'économie.  C'est  que  la  plupart  des  hommes 
manquent  de  prévoyance,  si  on  laissait  faire,  ils  consomme- 
raient en  six  mois  ce  qui  devrait  durer  un  an,  la  cherté  est 
une  sorte  d'assurance  forcée  contre  la  disette.  Naturelle- 
ment beaucoup  de  spéculateurs  exagèrent  leurs  opérations, 
peu  d'hommes  savent  s'arrêter  à  temps;  il  s'opère  alors 
une  réaction  (on  se  coalise  contre  eux)  qui  leur  enlève 
leurs  bénéfices.  Ils  se  trompent  parfois,  prévoyant  une 
cherté  qui  n'arrivera  pas;  dans  ce  cas,  ils  subissent  de 
fortes  pertes.  La  spéculation  étant  dans  la  nature  humaine, 
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elsurtoutdans  certains  tempéraments,  elleexislera  toujours; 
elle  est  permanente,  et  lorsqu'elle  est  modérée,  elle  tend 
à  mieux  répartir  l'offre  et  la  demande,  et  à  niveler  les  prix 
le  long  de  l'année,  car  il  est  des  produits  qui,  abandonnés 
à  eux-mêmes,  seront  nécessairement  très  chers  dans  une 
saison,  et  très  bon  marché  dans  l'autre.  Ce  ne  sont  que  les 
excèsqui  nuisent  :  ils  produisent  des  crises  et  généralement 
les  spéculateurs  (1)  en  payent  les  frais. 

En  parcourant  les  auteurs,  nous  trouvons  une  fréquente  con- 
fusion entre  les  mots  prix  et  valeurs;  pour  Turgol,  Letrosne, 
Ricardo,  ces  mots  sont  synonymes,  et  des  auteurs  plus  mo- 
dernes, comme  J.  Garnier  (p.  304),  MM.  Jourdan  (p.  M3)  et 
Cauwès  (p.  193,  467)  constatent  encore  qu'on  les  confond  sou- 
vent. Il  en  est  de  même  en  Angleterre,  moins  en  Allemagne. 
Condillac  avait  cependant  déjà  signalé  la  distinction  à  faire. 
Il  dit  (p.  257  de  l'édition  Giiillaumin)  :  «  Il  ne  faut  pas  confondre 
ces  mots  piix  et  valeur  et  les  employer  toujours  indifférem- 
ment l'un  pour  l'autre.  Dès  que  nous  avons  besoin  d'une  chose, 
elle  a  de  la  valeur;  elle  en  a  par  cela  seul,  et  avant  qu'il  soit 
question  de  faire  un  échange.  Au  contraire,  ce  n'est  que  dans 
nos  échanges  qu'elle  a  un  prix...  »  Jusque-là  c'est  très  bien, 
mais  il  gâte  son  affaire  en  ajoutant:  «  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des 
occasions  où  l'on  peut  les  employer  indifféremment  l'un  pour 
l'autre.  »  Quant  à  la  définition  du  prix  «  une  valeur  exprimée 
en  argent  (en  numéraire,  en  monnaie)»,  elle  semble  générale, 
un  petit  nombre  d'auteurs  seulement  rappellent  que  stricte- 
ment parlant,  le  prix  est  tout  ce  qu'on  donne  en  échange  d'une 
chose  (2).  Entrons  maintenant  plus  à  fond  dans  la  question. 

A.  Smith  (liv.  I,  ch.V)  déclare  que  le  travail  est  la  mesure  réelle 
-de  la  valetir,  et  que  «le  prix  7'éel  de  chaque  chose,  ce  que  cha- 
que chose  coûte  réellement  à  celui  qui  veut  se  la  procurer, 
c'est  le  travail  et  la  peine  qu'il  doit  s'imposer  pour  l'obtenir... 

(1)  On  les  flétrit  par  le  nom  d'accapareurs  quand  ils  vont  trop  loin;  seulement 
le  public  n'apprécie  rien  avec  modération,  il  est  le  premier  à  exagérer. 

(2)  J.-B.  Say,  dans  sa  note  à  la  traduction  de  Smith,  p.  121,  dit  à  tort: 
«  L'usage  veut  que  l'on  appelle  valpitr  échangeahlf  (!!)  la  quantité  de  toute 
marchandise  que  l'on  donne  en  échange  de  celle  qu'on  veut  avoir,  et  prix,  la 
quantité  de  monnaie  que  l'on  donne  pour  le  même  objet  Nous  admettons  que 
prix  veuille  toujours  dire  :  quantité  de  monnaie,  par  la  simple  raison  que  l'on 
ne  fait  plus  le  troc. 
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Ce  n'est  point  avec  de  l'argent,  c'est  avec  du  travail  que  toutes 
les  richesses  du  monde  ont  été  achetées  originairement...  »  On 
a  dit  ailleurs  ce  qu'il  faut  prendre  et  ce  qu'il  faut  laisser  de  cet 
exposé.  Du  reste,  il  suffit  de  se  reporter  au  chapitre  sui- 
vant (p.  148)  :  «  Dans  ce  premier  état  informe  de  la  société,  qui 
précède  l'accumulation  des  capitaux  et  l'appropriation  du  sol, 
la  seule  circonstance  qui  puisse  fournir  quelque  règle  pour 
les  échanges,  c'est,  à  ce  qu'il  semble,  la  quantité  de  travail 
nécessaire  pour  acquérir  les  différents  objets  d'échange.  » 
A.  Smith  semble  quelquefois  oublier  ce  passage.  Les  distinc- 
tions que  A.  Smith  fait  entre  le  «  prix  naturel  »  (les  frais  de 
production)  et  le  «prix  du  marché»  sont  assez  primitives,  elles 
ont  été  perfectionnées  aisément  par  ses  successeurs. 

J.-B.  Say  (II,  2,  p.  318)  confond  aussi  le  prix  avec  les  frais  de 
production  —  c'est  en  effet  un  bienfait  pour  l'humanité  quand 
ces  frais  diminuent  —  et  plus  loin  (II,  3,  p.  329)  il  fait  une  sin- 
gulière distinction  entre  le  prix  en  argent  et  le  prix  nominal, 
comme  si  1  franc  et  5  grammes  d'argent  au  titre  légal  étaient 
des  choses  différentes  pour  le  public.  Il  continue  :  «  Le  prix  en 
argent  d'une  chose  dépend  du  rapport  qui  se  trouve  entre  les 
frais  de  production  de  l'argent  et  ceux  de  la  chose.  »  Cela  n'est 
vrai  qu'en  partie  (et  encore  seulement  à  priori,  ou  m  abstracto). 
Les  frais  de  production  ne  sont  pas  le  seul  facteur  du  prix,  il  y 
a  encore  l'ofl're  et  la  demande,  l'abondance  et  la  rareté.  Il  se 
peut  que  le  public  demande  «  la  chose  »  et  refuse  l'argent.  Du 
reste,  Say  parle  plus  loin  de  la  dépréciation  de  l'argent,  pour- 
quoi n'en  a-t-il  pas  tenu  compte  dans  la  proposition  que  nous 
critiquons? 

M.  Courcelle-Seneuil  {Traité,  1. 1)  ne  dislingue  pas  assez  net- 
tement, p.  246  et  2i7,  entre  prix  et  valeur.  Il  avait  dit  (p.  219)  : 
«  Le  prix  est  la  valeur  d'une  marchandise  échangée  contre  de 
la  monnaie  »>  ;  p.  240  :  «  l'habitude  d'effectuer  les  échanges  par 
achat  et  vente  fait  que  l'on  confond  habituellement  dans  la  pra- 
tique la  valeur  et  le  prix  des  choses...  »  ;  du  reste,  p.  247,  il  se 
conforme  «  à  l'usage  en  exprimant  les  valeurs  parles  prix,  pour 
plus  de  facilité  et  de  clarté  ».  Néanmoins,  p.  250,  l'auteur  dit: 
«  L'échange  avec  concurrence  assure  l'avantage  à  celui  qui 
peut  satisfaire  les  besoins  collectifs  au  meilleur  marché,  c'est- 
à-dire  au  prix  du  moindre  travail  :  c'est  donc  en  définitive  par 
la  puissance  effective  du  travail  industriel  que  se  mesure  la 
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puissance  dans  les  échanges.  Celui  (mettons  A),  qui  obtient  au 
prix  d'un  travail  que  nous  exprimons  par  o,  ce  qu'un  autre 
(mettons  B)  n'obtient  qu'au  prix  d'un  travail  exprimé  par  10, 
pourra  échanger  avec  celui-ci  5  de  son  propre  travail  contre  9 
du  travail  du  second.  Ce  dernier  y  trouve  avantage,  puisqu'il 
obtient  au  prix  de  9  un  objet  qu'il  n'obtenait  qu'au  prix  de  10 
par  son  travail  direct;  mais  l'autre  échangiste  jouit  d'un  avan- 
tage plus  grand...  »  Dans  cet  exemple,  A  et  B  semblent  établir 
le  même  produit,  pourquoi  procéderaient-ils  à  un  échange 
entre  eux?  Et  si  chacun  fait  un  autre  produit,  quelle  raison 
peuvent-ils  avoir  de  les  échanger,  si  le  produit  de  A  ne  convient 
pas  à  B  et  vice  versa.  Il  y  a  donc  encore  autre  chose  enjeu  que 
le  travail,  il  faut  que  les  objets  conviennent.  Ce  n'est  pas  tout  : 
est-ce  quiine  heure  de  travail  vaut  une  heure  de  travail?  Par 
exemple,  une  heure  de  Raphaël  et  une  heure  d'un  peintre  en 
bâtiment  ?  Et  puis  une  heure  sur  une  terre  fertile,  et  une 
heure  sur  une  terre  stérile,  une  heure  avec  machines  et  une 
heure  sans  machines  ?  On  voit  donc  que  le  travail  seul  n'et,t  pas 
un  critérium  de  la  valeur. 

Cherbuliez  {Précis,  t.  I,  .'527  et  suiv.)  fait  une  bonne  distinc- 
tion entre  les  variations  temporaires  et  les  variations  perma- 
nentes des  prix.  Les  premières  proviennent  de  causes  dont  l'in- 
fluence ne  s'exerce  pas  sur  «  le  prix  normal»,  c'est-à-dire 
les  frais  de  production  des  choses  (par  exemple,  l'offre  et  la 
demande),  les  secondes  viennent  des  conditions  mêmes  dans 
lesquelles  s'opère  la  production.  Nous  ne  croyons  pas  néces- 
saire de  développer  ce  point  (v.  le  Précis). 

J.  Garnier  [Traité,  1880,  p.  362)  résume  ainsi  les  éléments 
du  Prix  et  les  causes  de  ces  variations  : 

I  Comprenant  :  Utilité,  Besoin,  Travail  cpar- 
,     r,      ,  ,^ ,^^    ]      gné.  Rareté  ou  quantité  limitée.  Lutte  des 

1.  De  L  OFFRE  ET  DE  LA  DEMANDE.  .'  \  ^    j  ,     . 

I      vendeurs  et  des  acheteurs  et  autres  cir- 

'      constances  du  Marché. 

1  Comprenant  :    Difficulté,    Travail    effectué, 

2.  Des  frais  de  production....  ■      Salaire,  Intérêt,  Loyer  du   sol,  Impôts  et 

!      autres  circonstances  de  la  Fabrication. 

3.  Du  MONOPOLE Et  autres  causes  produisant  la  rareté. 

4.  De  l'habitude Etautrescirconstancesdemœurs;moile,etc.\ 

5.  De  la  monnaie Variation  de  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent. 

Le  monopole  et  l'habitude,  ajoute  l'auteur,  rentrent  dans 
l'offre  et  la  demande. 
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Les  autres  économistes  français  partagent  les  mêmes  idées; 
signalons  seulement  quelques  déttiils.  A.  Clément  {Essai  I, 
p.  305  et  suiv.)  insiste  surtout  sur  l'action  de  l'opinion  sur  les 
prix,  l'opinion  étant  elle-même  influencée  par  la  nature  des 
produits  qui  peuvent  manquer  ou  surabonder.  —  M.  Jourdan 
{Cours,  p.  434)  montre  que  parfois  l'usage  exerce  une  influence 
sur  les  prix.  «  Que  de  choses  dont  le  prix  est  fixé  par  Tusage,. 
la  coutume  !  Ne  serait-ce  que  le  prix  des  petits  pâtés,  qui  ne 
varie  pas  chaquejour  avec  le  prix  de  la  farine.  Il  est  vrai  qu'on 
les  vend  plus  petits...  »  Dans  certaine  localité  où  (autrefois) 
l'autorité  taxait  le  prix  du  pain,  on  variait  le  prix  du  «  pain  de 
4  livres  »,  mais  on  variait  le  nombre  de  grammes  que  devait 
peser  lepetit  pain.  M.  Jourdan  ajoute  d'intéressantes  réflexions 
sur  le  marchandage,  la  concurrence  et  sur  plusieurs  autres 
points.  M.  Gauwès  appelle  l'attention  sur  la  «cote  officielle» 
que  dans  bien  des  transactions  on  suit  comme  prix  normal, 
cette  expression  prise  comme  synonyme  de  prix  du  marché. 

M.  Levasseur  définit  aussi  le  prix:  «  l'expression  de  la  valeur 
d'une  marchandise  en  monnaie.  »  Il  ajoute  que,  au  fond,  le 
prix  peut  être  énoncé  en  n'importe  quelle  autre  chose,  mais 
«  on  a  désormais  un  terme  de  comparaison,  disons  un  déno- 
minateur commun  de  toutes  les  valeurs  :  la  monnaie,  laquelle 
sert  en  effet  à  exprimer  toutes  les  valeurs.  »  Précis  (1883),. 
page  177. 
M.  G.  deMolinari  [Cour^i,  t.  I,  p.  90  et  Questions  d'Écon.poL, 
t.  I,  p.  35)  cherche  à  indiquer  comment  se  forme  le  taux  des 
prix.  «  C'est  une  véiilé  d'observation,  dit-il,  que  la  valeur  de 
toute  chose  se  fixe  dans  l'échange,  en  raison  inverse  de  la  quantité 
offerte.  Plus  considérable  est  la  quantité  offerte,  moindre  est 
le  prix,  et  vice  versa.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  prix  s'élève  ou 
s'abaisse  dans  une  progression  beaucoup  plus  rapide  que  celle 
de  la  diminution  ou  de  l'augmentation  des  quantités  offertes. 
Dans  un  travail  sur  la  formation  des  prix,  publié  par  le  Journal 
des  Écon.  (l.  XXIX,  p.  117,  1831,  reproduit  dans  \q?,  Questions), 
j'ai  donné  à  cet  égard  la  formule  : 

«  Lorsque  If  rapport  des  quantités  de  deux  denrées  off-rtes  en 
échange  varie  en  progression  arithmétique,  le  rapport  des  valeurs 
de  ces  deux  denrées  varie  en  progression  géométrique.  » 

L'auteur  pense  au  prix  du  blé  et  leur  progression  en  cas  de 
disette  et    d'abondance,   d'après  le  tableau  attribué  à  King 
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(xvi*  siècle)  rapporte'  par  Davenant,  reproduit  par  Tooke  et 
depuis  par  beaucoup  d'économistes,  qui  oublient  que  nous 
avons  maintenant  des  chemins  de  fer,  des  bateaux  à  vapeur, 
l'Amérique  et  l'Inde.  La  formule  de  King  n'est  plus  applicable 
du  tout  et  celle  de  M.  de  Molinari  ne  l'est  qu'exceptionnelle- 
ment, car  chaque  marchandise  se  comporte  selon  les  causes 
diverses  qui  l'inlliiencent  (1). 

Pour  M.  Ch.  Gide  aussi,  c'est  la  monnaie  qui  exprime  la  va- 
leur sous  la  forme  d'un  prix,  c'est  «  mesurer  la  valeur  d'une 
chose  par  la  valeur  d'une  certaine  quantité  de  pièces  d'or  ou 
d'argent»  [Pinncipes,  p.  89)  ou  aussi  une  valeur  exprimée  en 
monnaie.  II  donne  encore  (p.  90)  ces  deux  formules  :  «  Toute 
variation  dans  la  valeur  de  la  monnaie  entraîne  une  variation 
inversement  proportionnelle  dans  les  prix.  «  La  réciproque  se- 
rait également  vraie,  si  la  variation  dans  les  prix  était  absolu- 
ment générale.  —  «Toute  variation  dans  la  quantité  de  mon- 
naie entraîne  une  variation  directement  proportionnelle  dans 
les  prix.  »  L'auteur  reconnaît  lui-même  en  note  que  cette  for- 
mule n'est  pas  absolument  vraie,  le  développement  des  échan- 
ges, l'accroissement  de  la  population,  la  substitution  à  la  mon- 
naie métallique  d'instruments  de  crédit  peuvent  agir  en  sens  dif- 
férent sur  l'ulilité  delà  monnaie. 

J.  -St.  Mill  [Princip/es,  liv.  III,  ch.  2)  résume  ainsi  son  opinion 
sur  les  prix  :  «  la  demande  et  l'offre  gouvernent  la  valeur 
de  toutes  les  choses  qui  peuvent  être  indéfiniment  multipliées  ; 
seulement  pour  les  produits  de  l'industiie  qui  sont  dans  ce 
cas,  il  y  a  un  minimun  de  valeur  qui  est  déterminé  par  les 
frais  de  production.  Mais  pour  tous  les  produits  qui  admettent 
une  multiplication  indéfinie,  la  demande  et  l'offre  ne  causent 
une  perturbation  dans  la  valeur  que  pendant  une  période  qui 
n'excède  pas  la  durée  du  temps  nécessaire  pour  modifier  l'offre 
{su/iphj,  stock).  Tout  en  réglant  ainsi  les  oscillations  de  la  va- 
leur, ils  obéissent  à  ime  force  supérieure  qui  les  (l'offre  et  la  de- 
mande) fait  graviter  vers  les  frais  de  production,  et  qui  la  main- 
tiendrait à  ce  point,  si  de  nouvelles  influences  perturbatrices  ne 
la  (la  valeur)  faisaient  incessamment  dévier.  »  Plus  loin  Mill 
décompose  les  frais  de  production  en  leurs  éléments,  dont  les 

(1)  Nous  avons  essayé  d'établir  une  nouvelle  formule  (tenant  compte  des 
projtrôs  réalisés)  dans  notre  Slatistique  de  la  France,  2<î  édit.,  t.  II,  p.  48  (note), 
Paris,  Guillaumin. 
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unssont  constants  et  universels,  les  autres  accidentels.  Les 
premiers  sont  :  le  salaire  et  les  profits  du  capital  (confondant 
les  intérêts  et  les  bénéfices)  ;  les  seconds,  les  impôts  et  la  majo- 
ration des  prix  causée  par  la  rareté  des  choses  nécessaires  à  la 
production.  —  La  partie  la  plus  chère  d'un  approvisionnement 
nécessaire,  l'ait  la  loi,  pour  le  prix,  à  l'ensemble  du  stock,  car 
il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  prix. 

Gairnes  [Some  leading  Principles)  cherche  des  chicanes  de 
procureur  à  J.-St.  Mill.  Il  n'admet  pas,  comme  ce  dernier,  qu'on 
puisse  dire  :  les  frais  de  production  se  composent  de  salaires  et 
de  profit  du  capital,  il  veut  (p.  50  et  suiv.)  qu'on  dise  travail 
et  capital,  et  même  qu'on  ramène  tout  au  seul  travail.  Mill 
avait  cependant  fait,  dans  ses  développements,  la  part  assez 
large  au  travail,  mais  il  avait  ajouté  :  au  point  de  vue  du  capi- 
taliste qui  les  a  avancés,  il  faut  remplacer  le  mot  travail  par 
salaire.  Gairnes  trouve  cette  manière  de  \oir  ardically  uusound, 
elle  confond  des  choses  contraires  qui  forment  même  antithèse, 
comme  les  frais  et  leurs  compensations,  le  sacrifice  et  la  récom- 
pense —  le  travail  étant  le  sacrifice,  et  le  salaire  la  récom- 
pense —  on  ne  peut  pas  mettre  l'un  pour  l'autre.  On  dépense 
du  travail  et  du  capital,  on  récolte  des  salaires  et  des  profits, 
c'est-à-dire  le  prix  des  produits,  pardon  «  leur  valeur»,  renferme 
les  deux  sortes  de  revenus  (M.  Gairnes  met  très  souvent  valeur 
où  le  mot  prix  semblerait  plus  exact)  (1).  Au  fond,  le  reproche 
consiste  en  ceci  :  Mill  s'est  servi  du  langage  des  affaires,  tandis 
que  Gairnes  aurait  voulu  qu'il  s'exprimât  en  philosophe  huma- 
nitaire. L'Homme  produit  en  luttant  contre  la  Nature,  et  le 
Butin  est  partagé  entre  tous  les  coopérateurs.  La  part  de  celui 
qui  a  prêté  ses  mains  s'appelle  Salaire,  la  part  de  celui  qui  a 
prêté  son  intelligence  et  ses  capitaux  Profits.  Encore,  les 
5  francs  que  le  travailleur  manuel  reçoit  ne  sont  pas  son  sa- 
laire, son  salaire  consiste  dans  les  objets  qu'il  peut  acheter 
avec  les  o  francs.  Eh  bien,  Mill  a  plus  raison  que  Gairnes,  car  si 
les  produits  ne  se  sont  pas  vendus,  l'ouvrier  a  (généralement) 
reçu  son  salaire,  le  capitaliste  n'a  rien  reçu,  et  il  n'y  a  réellement 
pas  eu  partage  du  produit  du  travail,  le  travail  n'ayant  pas 
produit  de  «  valeur  ». 

Nous   aurions    encore   plus  d'une  objection   à  faire,  mais 

(1)  Il  connaît  pourtant  la  différence  :  «  price  expresses  a  contract  »,  p.  119. 
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«lies  exigeraient  de  trop  longues  citations.  Cairnes  est  tantôt 
très  subtil  et  recherche  les  abstractions,  d'autres  fois  il  délaye 
de  banals  truismes.  Il  dislingue  aussi  un  «  prix  normal  »  (frais 
de  production)  et  un  prix  du  marché,  qui  est  le  résultat  de 
l'offre  et  de  la  demande,  mais  sans  rien  ajouter  aux  idées  re- 
çues. 

A.  et  M. -P.  Marshall  [The  Economies  of  Industry),  comme 
tous  les  économistes  anglais,  appellent  les  frais  de  production 
«  valeur  normale  >^  ce  qui  est  une  double  faute,  d'abord  parce 
que  la  «  valeur  normale  »  n'existe  pas  et  puis  parce  qu'il  faut 
encore  expliquer  ces  deux  mots  mal  accouplés  par  «  frais  de 
production  ».  Eh  bien,  dites  tout  de  suite  que  c'est  des  frais  que 
vous  voulez  parler.  Mais/)Y/«s  tlvaleurue,  sont  pas  choses  idenli- 
<jues.  Le  «  prix  du  marché  »  n'est  pas  très  heureux  non  plus,  le 
"  prix  »  tout  court  (1)  vaut  mieux,  il  ne  donnera  lieu  à  aucune 
confusion  ;  ne  pourrait-on  pas  croire,  par  exemple,  que  «  le  prix 
du  maiché  »  veut  dire  «  le  prix  moyen  de  telle  marchandise  au 
marché  de  X,  le  29  février  1873.  »  Ces  observations  s'appli- 
quent aux  économistes  anglais  en  général,  mais  M.  et  M""''  Mars- 
hall nous  présentent  quelques  remarques  qui  leur  sont 
propies  et  qui  sont  très  justes.  Quand,  par  suite  d'un  accrois- 
sement de  la  demande,  les  prix  s'élèvent,  disent-ils,  c'est 
d'abord  l'entrepreneur  qui  en  profite;  par  contre,  quand  les 
prix  baissent  par  suite  de  la  diminution  de  la  demande,  c'est 
aussi  l'entrepreneur  qui  en  souffre  le  premier.  Le  mouvement 
des  salaires  suit  généralement,  et  rarement  ne  cause  le  mou- 
vement des  prix.  La  hausse  des  salaires  contribue  ensuite  à 
maintenir  les  prix  élevés  ;  si  les  salaires  ne  haussaient  pas, 
les  bénéfices  s'accroîtraient  tellement  que  les  concurrents  se 
multiplieraient,  l'offre  arriverait  vite  au  niveau  de  la  demande 
et  les  prix  redescendraient. 

Le  mouvement  ascensionnel  des  salaires,  continuent  les  au- 
teurs, n'est  jamais  proporlionnellement  aussi  important  que  le 
mouvement  ascensionnel  des  béuéfîces  de  l'entrepreneur  (/fa;*- 
nings  of  Managemenl).  Deux  causes  y  contribuent  :  d'abord  le 
produit  de  la  hausse  des  prix  va,  com.nie  on  sait,  dans  la  poche 
du  patron,  et  les  salaires  ne  commencent  à  monter  que  lors- 

(1)  Quand  on  veut  donner  à  entendre  que  le  prix  est  gcm'ral  et  change  peu, 
quand  on  parle  d'un  prix  habituel,  etc.,  on  dit  le  plus  souvent  "  prix  cou- 
rant ». 

II.  10 
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que  la  hausse  des  prix  a  suscité  la  concurrence  parmi  les  pro- 
ducteurs; et  ensuite,  le  capital  additionnel  mis  dans  l'affaire 
court  des  risques,  car  la  demande  qui  produit  la  hausse  peut 
n'être  que  temporaire,  et  finalement  une  partie  de  ce  qui  ap- 
paraît comme  un  accroissement  de  bénéfices  n'est  qu'une  assu- 
rance contre  les  risques  de  pertes  (p.  166). 

M.  Sidgwick  [The  principles  of  Pol.  Econ.,  2°  édit.,  1887) 
distingue  aussi  l'entrepreneur  du  capitaliste,  mais  l'expression 
Wages  of  management  (salaires  de  direction)  ne  nous  semble 
pas  bien  choisie.  Nous  passons  sa  critique  des  vues  de  Gairnes, 
pour  reproduire  le  passage  qui  suit  ;p.  195):  «  Résumons-nous; 
la  théorie  ricardienne  de  la  détermination  de  la  valeur  par  les 
frais  de  production  (1)  me  paraît  inattaquable,  dans  la  société 
civilisée  moderne,  si  on  la  prend  dans  un  sens  large  et  vague 
[in  a  broad  and  vague  sensé),  c'est-à-dire,  si  la  théorie  se  borne 
à  affirmer  que  la  concurrence  industrielle  est  une  force  qui 
tend  à  égaliser  la  rémunération  des  producteurs  de  la  même 
classe  (2)  dans  les  différentes  branches  (f/éyortr^men^s)  de  l'indus- 
trie, d'une  part,  en  augmentant  l'offre  (ce  qui  fait  baisser  les 
prix)  de  biens  dont  les  producteurs  sont  connus  comme  obte- 
nant une  rémunération  supérieure  à  celle  de  leur  classe  res- 
pective, et  d'autre  part,  en  diminuant  l'offre  (et  élevant  le  prix) 
de  produits  d'industries  moins  avantageuses.  Mais  dans  la 
forme  plus  serrée  et  plus  définie  que  Mill  donne  à  sa  théorie-, 
celle-ci  me  semble  prêter  à  de  graves  objections.  La  moindre 
de  ces  objections  est  que  les  suppositions  exprimées  sont  trop 
simples  et  trop  uni^'ormes  pour  correspondre  exactement  aux 

faits »  Voilà  la  grande  objection  de  plus  d'un  économiste 

moderne  :  on  résume  trop,  on  est  trop  «  abstrait  »  en  d'autres 
termes  :  l'auteur  a  tort  de  croire  que  nous,  ses  lecteurs,  seront 
capables  d'appliquer  ses  théories  aux  cas  variés  qui  pourront 
se  présenter.  D'un  autre  côté,  quand  on  veut  prévoir  tous  les 
cas  spéciaux,  il  est  diflicile  d'établir  une  théorie  qui  systéma- 
tise les  règles  générales.  (Que  vaut-il  mieux,  se  perdre  dans  les 
abstractions,  ou  se  perdre  dans  les  détails?) 

(1)  K.  Marx,  dans  Le  CapifuI,  la  fait  déterminer,  on  se  le  rappelle,  par  le 
travail  :  «  le  travail  est  la  mesure  de  la  valeur  ».  M.  Adler  a  montré  que,  dans 
sa  jeunesse,  Marx  avait  également  pris  les  «  frais  de  production  »  comme  mesure. 

(2)  Il  s'agit  plutôt  de  classes  de  marchandises  :  a,  raretés;  0,  objets  fabri- 
qués; c,  produits  agricoles.  Chacune  de  ces  classes  étant  sous  l'action  de 
causes  un  peu  différentes. 
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Prenons  un  autre  passage.  Mill  avait  dit  (iiv.  III,  ch.  i-iv) 
que  la  valeur  temporaire,  ou  «  valeur  du  marché  »,  dépend  de 
l'offre  et  de  la  demande,  haussant  quand  la  demande  augmente, 
baissant  quand  l'offre  augmente.  Or  la  demande  varie  avec  la 
valeur  (1),  elle  est  généralement  plus  grande  quand  l'objet  est 
à  bon  marché  que  lorsqu'il  est  cher,  et  que  la  valeur  «  s'ajuste  » 
(s'agence,  se  pondère)  de  façon  à  rendre  la  demande  égale  à 
l'offre.  — 3Iais  les  choses  n'ont  pas  seulement  une  valeur  tem- 
poraire, elles  en  ont  aussi  une  permanente,  qu'on  pourrait 
appeler  la  «  valeur  naturelle  ».,  vers  laquelle  la  «  valeur  du 
marché  »  tend  constamment,  après  chaque  variation,  à  re- 
venir. 

Nous  venons  de  traduire  presque  littéralement  les  passages 
de  Mill,  que  M.  Sidgewick  a  en  vue,  dans  ce  qui  suit,  et  où  il 
propose  de  formuler  plus  clairement  l'opinion  de  Mill  (p.  197)  : 
Le  prix  du  marché  est  celui  sous  l'influence  duquel  l'ensemble 
de  l'offre  actuel  serait  absorbé  par  la  demande  (serait  acheté)  ; 
tandis  que  le  prix  naturel  est  celui  sous  lequel,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  la  demande  absorberait  d'une  manière  per- 
manente tout  ce  qui  peut  être  produit  à  ce  prix. 

Jevons  [Théorie)  s'occupe  plutôt  de  valeur  que  de  prix;  ce- 
pendant il  est  d'avis,  p.  158,  que  «  le  prix  d'un  bien  est  le  seul 
critérium  que  nous  ayons  de  l'utilité  (du  degré  d'ulililé  ou  de 
la  valeur)  que  ce  bien  a  pour  l'acheteur.  Plus  loin,  p.  161,  il 
fait  l'observation  suivante  :  «  Les  variations  des  prix  sont  gé- 
néralement beaucoup  plus  marquées  pour  les  choses  néces- 
saires à  la  vie  que  pour  les  objets  de  luxe.  Cela  se  déduit  assez 
bien  du  fait  observé  par  Ad.  Smith  que  le  désir  d'aliments  est 
limité  pour  chaque  homme  par  la  faible  capacité  de  son  esto- 
mac, mais  le  désir  de  posséder  des  maisons  commodes  et  or- 
nées, des  vêtements,  des  équipages,  des  meubles,  ne  semble 
avoir  aucune  limite.  Et  comme  j'affirme  que  la  valeur  dépend 
du  désir  d'en  obtenir  davantage,  il  s'ensuit,  qu'une  provision 
surabondante  d'aliments  en  fera  baisser  le  prix  bien  plus  que 
pour  des  articles  de  luxe.  Par  contre  une  pénurie  d'aliments 
en  fera  monter  le  prix  bien  autrement  que  pour  un  manque* 
d'objets  moins  nécessaires.  »  Jevons  s'appuie  ici  sur  Chalmers 
[Christian  and  Economie  Politij  of  a  Nation,  I[,  240,  etc.)  et  sur 

(1)  M.  Sidgewick  trouve,  non  sans  raison  (p.  177),  qu'il  vaut  mieux  employer 
ici  le  mot  price  (prix). 
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Tooke  {History  of  Priées).  On  sait  que  Tooke  cite  le  rapport 
entre  les  prix  et  le  n:iontant  de  la  récolte  attribué  par  Ch.  Da- 
venant  à  Gregory  King  (Lauderdale  cite  Dabrymple  et  d'autres 
auteurs  dans  le  même  sens);  Jevons  soumet,  p.  169,  les  chiffres 
de  King  à  une  vérifiation  mathématique  qui  semble  leur  don- 
ner une  sorte  de  confirmation. 

Le  livre  d'Amasa  Walker  {The  science  of  wealth)  nous  four- 
nira quelques  observations  intéressantes.  Il  définit  le  prix, 
p.  174  (S""  édit.  1869)  :  «  la  relation  de  tous  les  objets  avec  une 
mesure  ou  étalon  commun  w  (argent  ou  autre).  Il  distingue  ainsi 
le  prix  de  la  valeur  (  «  qu'on  confond  si  souvent  »  )  :  la  valeur 
est  la  relation  ou  le  rapport  que  tous  les  objets  ont  les  uns 
avec  les  autres,  le  prix,  la  relation  de  tous  les  biens  avec  un 
objet  sprcial,  par  exemple  avec  la  monnaie.  (C'est  presque 
dire  :  la  valeur  est  une  appréciation  vague,  le  prix  est  une 
appréciation  déterminée.)  L'auteur  ajoute  :  «  Le  prix  peut 
s'accroître  sans  que  la  valeur  augmente.  »  Il  pense  à  la  dépré- 
ciation de  la  monnaie,  mais  que  signifie  ici  le  mot  valeur  : 
«  la  relation  avec  tous  les  autres  objets  »  comme  l'auteur  vient 
de  le  dire?  Nullement.  Ici  valeur  signifie  :  rappo-t  avec  nos 
besoins.  Que  le  pain  coûte  1  fr.  ou  2  fr.  le  kilog.,  sa  valeur 
NUTRITIVE  sera  la  même. 

M.  F.  Walker  [Political  Economy)  adopte  la  définition  du 
prix  donnée  par  son  père.  A  un  autre  endroit,  p.  211,  il  établit 
très  bien  que  «  la  rente  (du  sol)  ne  fait  pas  partie  du  prix  des 
produits  agricoles.  »  Quand  nous  apprenons,  dit-il,  que -00  mil- 
lions de  dollars  sont  payés  annuellement  en  Angleterre  sous  la 
forme  de  loyer  (1),  il  semble  incroyable  qu'une  aussi  «  vast 
exaction  »  n'aurait  aucun  effet  sur  le  prix  du  blé  en  Angle- 
terre  Pourtant,  il  ne  peut  y  avoir —  à  qualité  égale  —  qu'un 

seul  prix  sur  le  marché,  et  ce  prix  dépend  des  frais  de  produc- 
tion de  la  partie  de  l'approvisionnement  qui  a  été  produit  dans 
les  conditions  les  plus  désavantageuses.  Or  l'Angleterre  ne 
peut  pas  produire  dans  son  île  tout  le  blé  qui  lui  est  néces- 
saire, il  laut  qu'on  lui  en  apporte  le  complément  de  l'étranger, 
des  pays  d'outre-mer.  Ce  blé  se  vend  à  Londres  au  prix  des 

(1)  Il  y  a  bien  le  mot  anglais  l'Pnt,  mais  ce  mot  veut  dire  loyer.  Ici  nous 
devins  mottie  loyer,  car  le  sens  abstrait  du  mot  ne  serait  pas  à  sa  place.  Les 
Anglais  mêlent  involontairement  les  deux  aci-.eptioas,  évitons  de  faire  comme 
eux,  ce  qui  nous  est  aisé  puisque  nous  avons  loyer  et  rent  (ou  rente). 
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grains  qui  ont  coûté  le  plus  à  établir.  Mettons  que  c'est  dans 
les  plaines  du  Dacota  qu'il  revient  le  plus  cher,  si  on  veut 
l'avoir  il  faut  le  payer.  Donc,  la  nécessité  de  se  procurer  ce 
blé  cher,  qui  vient  de  loin,  renchérit  le  blé  récolté  dans  le  pays, 
le  producteur  (fermier)  enobtenant  un  meilleur  prix,  peutpayer 
un  loyer  plus  élevé  pour  la  terre  et  cette  partie  plus  élevée  du 
loyer  constitue  la  rente  {re7H)  du  propriétaire.  Nous  avons  dû 
traduire  très  librement  et  interpréter  le  passage  de  M.  Walker, 
car  n'ayant  qu'un  mot  où  nous  en  avons  deux,  il  était  parfois 
inintelligible.  Ici  on  comprend  que  si  le  propriétaire  faisait 
abandon  de  sa  «.  vent  »  les  prix  ne  changeraient  pas,  car  Dacota 
domine  le  marché.  Or,  si  le  haut  prix  n'est  pas  une  consé- 
quence de  la  rent,  ni  même  du  loyer,  la  7-ent,  ou  le  loyer  élevé 
est  une  conséquence  du  haut  prix  du  blé;  c'est  ce  dernier  qui 
est  la  cause  et  la  rent  l'effet. 

La  définition  du  prix  par  M.  Roscher  {Grundlagen  de?'  Nalio- 
nalôko)ioi)iie  {ISS6,  p.  243)  n'est  pas  heureuse  :  «  le  prix  d'une 
marchandise  c'est  sa  valeur  d'échange  exprimée  par  la  quantité 

d'une  autre  marchandise »  De  nos  jours  il  vaut  mieuxdire  : 

exprimé  en  monnaie,  c'est  plus  exact.  Tout  ce  paragraphe  100 
laisse  à  désirer.  Le  paragraphe  106  (p.  2o7)  nous  satisfait 
encore  moins.  Il  y  est  question  des  frais  de  production,  et  l'au- 
teur distingue  le  point  de  vue  privé,  le  point  de  vue  de  l'éco- 
nomie nationale  (1),  enfin  le  point  de  vue  de  l'économie  uni- 
verselle. Le  mot  universel  ne  s'applique  ici  ni  au  système 
stellaire,  ni  au  système  solaire,  mais  seulement  à  la  terre.  Au 
point  de  vue  privé,  le  producteur  compte  toutes  ses  dépenses 
et  ajoute  un  bénéfice  équitable.  Il  continue  :  «  Dès  que  le 
taux  habituel  de  l'intérêt,  ceux  des  salaires,  de  la  rente  (du 
sol)  et  le  système  des  impôts  se  modifient,  la  notion  [der 
Begri/f,  le  concept)  des  frais  de  production  se  modifie  égale- 
ment pour  le  particulier  producteur,  lors  même  que  les  pro- 
cédés techniques  sont  restés  les  mêmes.  »  La  notion,  rfer  Be- 
griff,  serait  modifiée  par  une  hausse  ou  une  baisse  du  taux  de 
l'intérêt  ou  du  taux  des  salaires?  Voilà  une  proposition  qui 


(1)  Le  mot  Memand  volksivirUischafllich  se  traduit  littéralement  par  écono- 
mie populaire,  mais  ces  deux  mots  ne  rendent  pas  l'idée  —  très  vague  d'ail- 
leurs —  du  mot  allemand,  il  vaut  mieux  employer  l'expression  :  Économie 
nationale.  Du  reste,  on  voit  bien  que  le  savant  auteur  s'est  laissé  influencer 
par  les  idées  à  la  mode.  Signe  des  temps  ! 
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étonnera  le  lecteur.  M.  Roscher  ne  confond-il  pas  taux  et 
montant?  Quant  aux  frais  de  production  considérés  au  point 
de  vue  de  l'économie  nationale,  ou  de  l'humanité  tout  en- 
tière (!!!),  les  intérêts,  le  salaire,  la  rente  (du  sol), les  impôts  ne 
sont  pas  des  frais  de  production,  mais  des  revenus  pour  les 
différentes  classes  de  la  société.  Et  pourtant  M.  Roscher  com- 
mence son  paragraphe  106  —  celui  que  nous  analysons  —  par 
ces  mots  :  «  da  Niemand  verlleren  mag,  so  ivird  jeder  Verkàufer 
denjenigen  Werlh,  den  seine  Waaren  ilim  selber  gekosiet  hat...  » 
(comme  personne  n'aime  perdre,  chaque  vendeur  considérera 
la  valeur  que  ses  marchandises  ont  coûté  à  lui-même  (ihm 
selber),  c'est-à-dire  les  frais  d'achat  ou  de  production,  comme 
le  minimum  du  prix  qu'il  pourra  demander).  Comment  mettre 
d'accord  avec  ce  début  «  l'humanité»  ou  «  l'économie  univer- 
selle ».  Aussi,  ils  ne  sont  pas  d'accord.  Je  ne  vois  là  qu'un 
effort  pour  se  mettre  au  niveau  des  tendances  quelque  peu 
socialistes  qui  régnent  actuellement  dans  les  régions  universi- 
taires, au  détriment  de  la  vraie  science. 

Heureusement  le  savant  professeur  entre  plus  loin  dans  des 
détails  intéressants  sur  quelques  autres  points,  par  exemple, 
p.  271 ,  sur  les  exceptions  produites  par  un  concours  de  circons- 
tances, sur  les  taxes  officielles,  sur  la  fixité  des  prix.  Sur  ces 
points  il  ne  diffère  pas  beaucoup  de  ce  que  nous  avons  dit  ou 
rapporté  plus  haut. 

M.  de  Hermann,  dans  ses  Staatsiv.  i'ntersuckungen,  p.  390, 
trouve  que  le  vrai  p7'ix  ne  peut  s'établir  que  par  une  concur- 
rence d'acheteurs  en  présence  d'une  concurrence  de  vendeurs. 
C'est  de  cette  façon  que  l'ofîre  et  la  demande  peuvent  avoir 
leur  effet.  Mais  l'énoncé  de  cette  cause  paraît  trop  vague  à 
Hermann,  et  les  frais  de  production,  «  ce  point  central  vers 
lequel  les  prix  gravitent  »  ne  lui  suffisent  pas  pour  préciser  les 
résultats,  il  cherche  donc  à  établir  les  mobiles  ou  motifs  des 
deux  parties.  Pour  le  demandeur  il  trouve  :  1"  le  besoin,  la  quan- 
tité nécessaire  et  l'utilité  de  la  chose  demandée;  2"  l'étendue 
de  ses  ressources;  3°  les  autres  moyens  de  se  procurer  l'objet 
désiré,  la  concurrence.  Pour  l'olfrant  :  1°  les  frais  :  a,  d'achat, 
b,  de  production:  2°  la  concurrence  des  acheteurs,  la  valeur 
d'échange  des  métaux  premiers,  du  papier-monnaie,  etc.  L'au- 
teur entre  sur  ces  points,  dans  des  développements  très  cu- 
rieux et  très  instructifs. 
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Held  [Griindriss)  et  quelques  autres  économistes  distinguent 
aussi  les  mobiles  soit  de  l'ofîrant,  soit  du  demandeur. 

M.  Wagner  (Grundlegung)  n'entre  pas  dans  de  nombreux  dé- 
tails sur  les  prix,  il  donne  les  définitions  reçues,  il  reconnaît 
que  les  frais  de  production  ne  déterminent  pas  seuls  les  prix, 
qui  ont  cependant  une  tendance  à  s'en  rapprocher.  Il  s'éloigne 
donc  ici  des  opinions  de  Marx  et  Rodbertus.  Le  prix,  selon 
M.  "Wagner  est  le  plus  souvent  accidentel  (p.  57  de  la  T  édit.). 

M.  Schaffle,  ISationalokonomie  (1867),  après  avoir  exposé  la 
théorie  de  l'offre  et  de  la  demande,  ainsi  que  celle  des  frais  de 
production,  conclut  (p.  î77,  §  90)  que  la  variation  des  prix  est 
une  nécessité,  parce  que  les  besoins  se  modifient  constamment 
et  que  les  moyens  de  satisfaction  sont  dans  un  état  constant 
de  devenir  soumis  à  l'élaboration  successive  et  par  des  produc- 
teurs difl'érents.  Ainsi  la  population  est  toujours  en  mouve- 
ment, les  saisons  changent  et  avec  eux  les  besoins  (pluies  et 
beau  temps,  froid  et  chaud),  les  habitudes,  les  goûts,  les 
mœurs,  la  situation  des  fortunes,  etc.,  se  modifient  incessam- 
ment. C'est  sur  ces  changements  que  la  spéculation  repose. 
Les  développements  renferment  quelques  intéressants  dé- 
tails. 

M.  Cari  Menger  [Grundscitze)  démontre  que  l'élément  sub- 
jectif est  dominant  dans  le  prix,  et  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire 
qu'on  échange  des  valeurs  égales.  Ce  qu'on  offre  a  toujours 
moins  de  valeur  que  ce  qu'on  demande,  et  les  prix  —  c'est-à- 
dire  leur  chiffre  exact  —  dépend  des  circonstances.  Ce  ré- 
sumé aurait  besoin  des  développements  dans  lesquels  le  savant 
professeur  est  entré,  mais  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  son 
livre.  Disons  seulement  que  subjectivement  les  valeurs  échan- 
gées sont  inégales,  puisque  chacun  préfère  ce  qu'il  reçoit  à  ce 
qu'il  donne;  mais  si  nous  songeons  à  la  valeur  objective,  les 
deux  valeurs  échangées  peuvent  bien  valoir  la  même  somme 
d'argent. 

M.  Emile  Sax  [Grundlegung^  1887),  p.  331,  en  note,  offre  une 
réflexion  que  nous  tenons  d'autant  plus  à  reproduire,  que  nous 
nous  rencontrons  sur  ce  point.  Relativement  aux  frais  de  pro- 
duction, dit-il,  deux  erreurs  ont  troublé  la  théorie.  L'une  con- 
siste à  prendre  les  apparences  pour  la  réalité,  et  à  déduire  la 
valeur  des  produits  de  celle  des  matières  premières.  Un  exa- 
men plus  approfondi  montre  qu'on  a  pris  la  cause  pour  l'effet, 
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et  vice  versa  (I).  La  deuxième  erreur  consiste  fi  ne  voir  dans 
les  Irais  que  le  coût  du  travail.  C'est  la  théorie  de  ceux  qui  ra- 
mènent la  valeur  des  biens  à  la  quantité  du  travail  qu'ils  renfer- 
ment. On  sait  qu'ils  argumentent  ainsi  :  les  biens  sont  le  pro- 
duit de  travail  et  de  capital;  ce  dernier  est  à  sou  tour  le  pro- 
duit de  travail  et  de  capital,  et  ainsi  de  suite,  on  remonte  de 
cette  façon  jusqu'au  premier  capital  qui  est,  lui,  le  produit 
d'un  don  de  la  nature  modifié  par  le  travail.  C'est  ainsi  que  la 
valeur  des  matières  premières,  comme  la  valeur  de  tous  les 
biens  sont  ramenées,  en  dernière  analyse,  au  travail.  Mais  on 
oublie  qu'il  ne  convient  pas  de  revenir  à  chaque  instant  sur 
cette  genèse  qui  n'a  nullement  eu  lieu,  comme  on  le  prétend,, 
sans  solution  de  continuité.  Qu'on  ait  consacré  à  un  objet  au- 
tant de  travail  que  l'on  veut,  dès  que  le  degré  d'utilité  de  cet 
objet  change,  c'est-à-dire  diminue,  sa  valeur  change  en  même 
temps,  sans  le  moindre  égard  pour  le  travail  accompli.  Et  si 
cet  objet  sert,  comme  capital,  à  la  production  d'autres  objets, 
sa  valeur  absolue  et  relative  (prix)  dépend  de  la  valeur  que  le 
produit  final  pourra  acquérir,  sans  que  ce  capital  y  soit  pour 
rien.  Ce  mouvement  incessant  des  valeurs  produit  par  les  va- 
riations de  nos  besoins  fait  qu'on  ne  peut  attribuer  au  travail, 
la  cause  de  la  valeur,  que  <lans  d'élroiles  limites.  Le  coût  du 
travail  n'indique  que  le  prix  minimum  au-dessous  duquel  un 
objet  ne  peut  pas  descendre  d'une  manière  permanente,  et 
nullement  la  valeur  courante  du  produit. 

M.  G.  Cohn,  dans  sonSystem,  étudie  plus  particulièrement  les 
prix  auxquels  l'offre  et  la  demande  ne  s'appliquent  pas  (pour 
les  autres  il  a  été  obligé  de  prendre  pour  guide  —  comme  un 
simple  économiste  classique  —  Vuldilô  et  la  rm-eté),  mais  ces 
prix  extraordinaires  (2)  sont  les  moins  importants,  et  comme 
M.  Cohn  suit  parfois  M.  Fr.-J.  Neumann,  qui  passe  pour  être 
un  spécialiste  en  matière  de  prix,  il  suffira  d'analyser  le  travail 
de  ce  dernier. 

On  le  trouve  dans  le  Handbuch  de  M.  G.  SchOnberg  (Tubin- 
gue,  Laupp,  2"  éd.  1885),  tome  I,  p.  174  et  263  et  suiv.  C'est 

(Ij  Plusieurs  auteurs  —  M.  C.  Menger  peut-être  avec  lo  plus  de  force  — 
ont  fait  ressortir  que  les  matières  premières  n'ont  gcnérakmcnt  de  la  valeur 
qu'à  cause  des  produits  qu'on  en  peut  fabriquer.  La  hausse  d'un  produit  cause 
la  hausse  de  la  matière  première,  et  la  baisse,  la  baisse. 

(•2)  Voy.  un  peu  plus  loin  une  observation  de  M.  Conrad. 
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une  véritable  monographie  d'un  mérite  incontestable,  mais  qui 
soulève  de  nombreuses  et  assez  graves  objections;  nous  ne 
pourrons  toucher  qu'à  un  petit  nombre  de  points.  Page  174, 
l'autt^ur  donne  la  définition  du  prix;  c'est,  dit-il,  une  somme 
convenue  entre  les  parties,  tandis  que  la  valeur  n'est  qu'une 
simple  estimation.  Jusque-là,  nous  sommes  d'accord,  mais 
quand  il  ajoute  à  sa  définition,  que  le  montant  de  l'importation 
et  de  l'exportation,  n'étant  qu'une  évaluation,  on  ne  doit  parler 
que  de  leur  valeur  (et  non  pas  du  prix,  bien  qu'il  s'agisse 
d'objets  vendus  pour  une  somme  déterminée  en  numéraire), 
il  se  trompe,  car  ici  la  valeur  n'est  ou  ne  représente  que  l'addi- 
tion des  prix.  Allez,  par  exemple,  au  marché  aux  chevaux, 
assistez  aux  ventes  et  prenez  note  des  prix.  Le  cheval  A,  coûte 
2oo  francs,  c'est  son  prix;  B,  colite  85  francs;  \&prix  de  G  est 
1,000  francs,  et  ainsi  de  suite.  Le  prix  n'esl  qu'un  équivalent 
individuel;  quand  vous  aurez  additionné  tous  les  prix  indivi- 
duels, vous  direz  :  la  valeur  de  l'ensemble  des  chevaux  a  été 
de  -45,382  francs.  De  même  à  la  halle  au  blé,  \e  prix  d'un  sac 
est  de  X,  la  valeur  de  100  sacs  de  100  X  x.  Cela  prouve  qu'une 
valeur  peut  être  déterminée  ou  mieux  que  le  mot  valeur  a  des 
acceptions  plus  nombreuses  que  l'on  croit.  Mais  ne  nous  arrê- 
tons pas  trop  sur  les  définitions,  les  accessoires  y  jouent  sou- 
vent un  trop  grand  rôle. 

Passons  donc  aux  pages  2G3  et  suivantes,  où  M.  Neumann 
entre  dans  le  fond  de  la  question.  Nous  nous  bornons  généra- 
lement à  poursuivre  nos  analyses  jusqu'au  fil  dont  le  tissu  est 
composé,  lui  va  plus  loin,  il  fend  le  fil  en  trois  :  le  prix  suppose  : 
1"  un  objet  et  une  contre-valeur;  2°  deux  parties,  un  ofiVant 
et  un  demandant;  3°  les  motifs  des  deux  parties  n  qui  peuvent 
être  assez  difl'érents,  mais  qui  néanmoins  se  ressemblent  beau- 
coup. »  Si  M.  Neumann  juge  à  propos  de  fendre  des  cheveux, 
c'est  qu'il  désire  nous  montrer  des  choses  qu'on  ne  voit  pas 
habituellement,  cette  chose, que  les  deux  parties  qui  luttent  pour 
acheter  cher  ou  vendre  à  bon  marché  sont  très  préoccupées 
de  ne  pas  manfjuer  (p.  265)  «  aux  sentiments  de  justice  et 
d'équité  »  et  l'influence  de  ces  sentiments  sur  les  prix  est  con- 
sidérable [(1er  Einfluss  auf  den  Prêts  ein  bedeutender  ist).  Le 
lecteur  conviendia  que  ce  point  lui  était  inconnu,  et  que  lorsqu'il 
assistait,  par  hasard,  au  marché  à  une  vente  de  poissons,  il  n'a 
pu  constater  ces  sentiments  ni  chez  la  poissarde,  ni  chez  la 
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cuisinière.  L'aurait-il  surpris  dans  les  négociations  entre  le 
maquignon  et  le  paysan  ?  Bien  que  les  sentiments  vertueux 
soient  aussi  répandus,  l'auteur  est  d'avis  que  depuis  «  la  vic- 
toire du  principe  de  laisser-faire  »  (où  a-t-elle  eu  lieu,  cette 
victoire?),  l'influence  de  l'État  sur  les  prix  est  devenue  plus 
légitime  {berechligt)  et  l'auteur  se  donne  la  tâche  d'examiner 
dans  quel  cas  cette  intervention  est  le  plus  désirable.  —  On 
voit  l'esprit  qui  anime  le  savant  auteur  de  la  monographie  ! 

M.  Neumann  s'occupe  ensuite  du  classement  des  matières, 
classement  qui  nous  semble  bien...  original;  nous  ne  croj'ons 
pas,  en  effet,  qu'il  ait  eu  un  devancier.  Ainsi  (p.  169)  on  nous 
apprend  que  la  distinction  entre  le  prix  des  marchandises  et  le 
prix  des  services  est  si  peu  importante  [zu  ivenig  erheblich) 
qu'il  faut  la  mettre  de  côté  ;  l'auteur  ne  pense  pas  non  plus 
qu'il  faille  distinguer  entre  les  prix  librement  débattus  par  le 
commerce,  et  les  prix  taxés  par  l'autorité  (!);  il  considère 
comme  bien  plus  important  de  classer  les  prix  selon  leur 
«  motif  »,  en  :  1°  prix  d'intérêt  personnel  (1)  et  2°  prix  d'uti- 
lité générale,  mais  il  abandonne  maintenant  ce  classement  qu'il 
avait  autrefois  recommandé,  parce  qu'on  rencontre  des  hommes 
qui  sont  doués,  à  la  fois,  d'égoïsme  et  de  dévouement.  (L'au- 
teur ne  dit  pas  dans  quelle  proportion.)  Enfin  il  se  décide  à 
classer  les  prix  en  deux  grandes  catégories  :  1°  prix  dans  les 
cas  où  il  existe  des  intérêts  communs,  et  2°  prix  de  formation 
régulière  (prix  de  concurrence  et  de  monopole). 

La  première  comprend  :  1°  les  cotisations  de  toutes  sortes; 
2°  l'influence  sur  les  prix  d'intérêts  communs  transitoires,  par 
exemple,  le  jet  à  la  mer,  en  cas  de  tempête;  3°  la  fixation  du 
taux  des  impôts  ou  des  droits  et  taxes.  C'est,  selon  nous,  tout  à 
fait  à  tort  que  les  cotisations,  les  indemnités  pour  jet  à  la  mer 
et  les  droits  et  taxes  sont  classés  parmi  les  prix.  Sans  doute, 
avec  de  pareils  groupements  des  matières  on  arrive  à  l'origi- 
nalité, et  surtout  on  ne  fait  pas  de  l'économie  politique  «  clas- 
sique ». 

La  deuxième  catégorie  renferme  seule  des  prix,  l'auteur  le 
reconnaît  implicitement,  en  les  qualifiant  de  «  formations  ré- 
gulières »  [regehnàssige  Preisgestallungen).  Voici  les  subdivi- 
sions de  cette  deuxième  catégorie  :  1°  rapport  entre  ces  prix 

(I)  Eiyennutz.  Vous  ctcs  libre  de  tradiih-e  ce  mot  par  Égoïsnie.  Pourquoi 
l'auteur  ne  luet-il  pas  Seiùslinleressc? 
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et  les  cotisations  (il  démontre  qu'ils  s'en  distinguent,  ce  qui  est 
tout  à  fait  évident);  2°  les  rapports  de  l'offre  et  de  la  demande 
et  la  prétendue  détermination  des  prix  qu'on  leur  attribue. 
(L'auteur  ne  nie  pas  absolument  l'influence  de  l'offre  et  de  la 
demande,  il  soutient  seulement  qu'on  l'exagère)  ;  3°  La  gravi- 
tation des  prix  vers  certains  frais  de  production  (par  le  mot 
certains,  l'auteur  veut  indiquer  que  les  prix  ne  se  confondent 
pas  toujours  avec  les  frais  de  production.  Il  se  demande  en- 
suite s'il  y  a  lieu  ou  non  de  le  regretter  et  se  pose  d'autres 
questions  tout  aussi  peu  pratiques)  ;  4°  obstacles  à  la  gravitation 
(c'est-à-dire,  que  les  prix  restent  éloignés  des  frais  de  produc- 
tion, soit  parce  que  les  lois,  soit  parce  qu'un  fait  quelconque, 
le  défaut  de  talent,  un  monopole,  etc.,  l'empêchent);  5°  For- 
mation réelle  des  prix  (c'est  maintenant  seulement  que  nous 
arrivons  au  fait).  Ce  paragraphe  5  se  subdivise  ainsi,  page  296 
et  suivantes,  savoir  :  a,  généralités;  h,  prix  spéciaux;  c,  prix  de 
monopole  avec  quatre  subdivisions,  dont  la  quatrième  se  sous- 
divise  encore  en  A  à  F.  L'espace  ne  nous  permettant  pas  d'ex- 
pliquer, nous  nous  abstenons  de  reproduire  cette  sèche  nomen- 
clature. L'auteur  semble  désapprouver,  page  269,  deuxième 
ligne,  qu'on  expose  Selbstverstàndliches  «  une  chose  qui  va  sans 
dire  »,  pourquoi  s'oublie-t-il  à  chaque  instant  pour  nous  oiiVir 
des  choses  qui  vont  sans  dire?  Parmi  les  assertions  et  les  clas- 
sifications de  l'auteur,  il  eu  est  beaucoup  que  nous  aurions  à 
critiquer,  mais  rien  ne  mérite  autant  de  blâme  que  la  prodiga- 
lité avec  laquelle  l'auteur  emploie  le  mot  Eigennutz  (intérêt 
personnel  et  égoïsme,  selon  le  cas);  il  n'y  a  pas  de  page  traitant 
de  la  matière  oîi  on  ne  le  trouve  plusieurs  fois.  M.  Neumann 
qui  met  à  tout  propos,  quelquefois  très  mal  à  propos,  la  mo- 
rale en  avant,  devrait  cependant  se  rappeler  que  la  prodigalité 
n'est  pas  classée  parmi  les  vertus,  surtout  si  cette  prodigalité 
constitue  évidemment  un  manque  de  charité  chrétienne. 

Disons  un  mot  des  prix  du  détail.  A  la  suite  d'une  enquête 
provoquée  par  la  société  de  politique  sociale  allemande,  M.  le 
professeur  Conrad  avait  été  chargé  (en  1888)  de  faire  un  rapport 
sur  la  question  des  prix  dans  le  commerce  de  détail.  Nous  allons 
résumer  ses  réponses  : 

1"  Quel  est  le  rapport  entre  les  prix  en  gros  et  les  prix  de 
détail?  —  Il  n'est  pas  possible  de  donner  une  réponse  bien 
positive  à  cette  question,  mais  on  peut  admettre  qu'une  aug- 
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menlalion  de  20  p.  100  n'est  pas  loin  de  la  réalité  (c'est  une 
large  moyenne,  prise  entre  5  p.  100  et  100  p.  100); 

2°  L'augmentation  du  prix  paraît-elle  hors  de  proportion 
avec  le  service  rendu,  répond-elle  à  la  nature  des  choses?  — 
En  général,  l'augmentation  répond  au  service  rendu,  sauf 
chez  les  houchers  qui  exagèrent  volontiers  la  majoration  du 
prix  ; 

3°  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  les  oscillations  des  prix  du 
commerce  en  gros  et  celles  du  commerce  de  détail  (c'est-à-dire^ 
la  vente  au  détail  est-elle  affectée  par  la  baisse  des  prix  du 
gros)?  —  En  général,  il  y  a  moins  d'oscillations  dans  le  com- 
merce de  détail  que  dans  le  gros,  et  la  stabilité  est  d'autant 
plus  grande,  que  les  salaires  sont  plus  élevés,  que  le  com- 
merce est  plus  développé  et  plus  prospère,  et  que  les  quantités 
demandées  à  la  fois  par  l'acheteur  sont  plus  petites  (on  en  de- 
mande quelquefois  pour  1  centime).  Toutefois,  dans  de  bonnes 
maisons,  les  deux  oscillations  vont  le  plus  souvent  {im  Dwch- 
schnitt,  en  moyenne),  ensemble; 

4°  Dans  le  cas  où  l'on  aurait  répondu  à  la  deuxième  question 
que  les  différences  de  prix  sont  exagérées,  on  demanderait,  si 
la  cause  de  cette  exagération  provient  des  bénéfices  excessifs- 
que  le  petit  commerce  veut  faire,  ou  de  la  coexistence  d'un 
trop  grand  nombre  de  marchands,  ce  qui  serait  un  gaspillage 
des  forces  de  travail.  —  M.  Conrad  ne  croit  pas  qu'en  général 
les  magasins  du  petit  commerce  soient  trop  nombreux  (il  a 
montré,  dans  le  cours  de  son  travail,  qu'il  est  dans  l'intérêt  de& 
ouvriers  que  les  fournisseurs  de  l'infiniment  petit  soient  à 
proximité).  Il  ne  pense  donc  pas  qu'on  exagère  réellement  la 
majoration  des  prix,  ce  qui  serait  d'ailleurs  empêché  par  la 
concurrence. 

M.  le  professeur  Conrad  ajoute  ensuite,  à  titre  de  conclusion, 
une  observation  qui  mérite  d'être  profondément  méditée  par 
les  amis  et  les  ennemis  :  «  La  vieille  école  économique  s'en 
tenait  aux  règles  générales,  aux  grandes  moyennes,  et  ne  se 
préoccupait  pas  assez  des  exceptions,  des  détails.  11  lui  arriva 
ainsi  souvent  d'exprimer  des  jugements  erronnés  sur  des  ma- 
tières économiques,  et  notamment  d'en  tirer  des  conséquences, 
fausses  quant  à  la  législation  (l).  En  présence  du  rapide  déve- 

(1)  Allusion  à  la  répugnance  des  économistes  de  recouvrir  à  l'intorventioa 
gouvernementale. 
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loppement  de  l'économie  des  nations  modernes,  ces  dé- 
fauts devaient  avoir  des  effets  d'autant  plus  graves  que  les 
situations  économiques  prenaient  des  formes  plus  variées  et 
que  les  règles  générales  et  les  moyennes  se  modifiaient.  C'est 
en  reconnaissant  ces  fautes,  et  en  leur  opposant  une  réaction 
énergique,  que  la  nouvelle  école  a  pris  l'habitude  de  mettre  les 
exceptions  dans  le  premier  plan,  de  les  étudier  séparément  et 
d'en  suivre  avec  préférence  les  développements.  Ce  procédé  est 
aujourd'hui  aussi  légitime  que  l'était  autrefois  le  procédé  de  la 
vieille  école,  mais  comporte  nntiirellement  le  danger  de  surévaluer 
les  exceptions  et  de  sous-évaluer  les  grandes  moyennes.  C'est  ce 
que  je  crois  pouvoir  constater  dans  la  direction  actuelle  de 
nos  études  économiques  »  (I). 

Nous  devons  nous  borner  à  signaler  la  publication  de  M.  lli- 
chai'd  Hildebrand  sur  Die  Théorie  des  Geldes  (la  théorie  de  l'ar- 
gent, léna,  Fischer  1883)  et  dans  lequel  l'auteur  conteste  que 
les  prix,  les  intérêts  voient  leur  taux  s'élever  ou  descendre  avec 
l'abondance  ou  la  rareté  du  numéraire. 

Justement  un  jeune  llalien  de  mérite,  M.  A.  de  Viti  de 
Marco,  dans  une  autre  monographie  Moneta  e  prezzi  (Città  di 
Caslello,  1885),  a  discuté  l'opinion  de  M.  R.  Hildebrand.  Sans 
entrer  dans  des  détails,  il  sul'lit  de  dire  qu'on  va  trop  loin  en 
soutenant  que  les  prix  des  marchandises  doubleront  immédia- 
tement quand  la  quantité  de  lor  doublera;  jamais  économiste 
n'a  pu  avoir  cette  pensée.  L'alfluence  des  métaux  précieux 
n'influe  qu'à  la  longue  sur  les  prix  et  leur  action  peut  être 
contrecarrée  par  de  nombreux  faits.  Si  en  face  d'un  accroisse- 
ment de  la  quantité  de  l'or  il  y  a  une  diminution  de  production, 
si  la  consommation  se  modifie,  si  le  crédit  intervient,  si  de 
nouveaux  emplois  pour  l'or  surgissent  et  si  beaucoup  d'autres 
causes  analogues  se  présentent,  les  effets  changent.  En  ces 
matières  les  effets  sont  la  résultante  d'un  concours  de  causes. 

M.  Ciccone,  qui,  dans  ses  Principj  di  Econ.  pol.,  t.  II,  traite 
très  bien  la  question  des  prix,  arrive  à  la  même  conclusion  (p.  37) 
et  réfute  excellemment  une  objection  de  ïhornton,  selon  lequel 
cen'estpas  l'offre  et  la  demande  qui  déterminent  les  prix,  mais  la 

(1)  On  trouvera  un  travail  spécial  pur  les  prix  de  détail  dans  les  Jahrbûcher 
de  M.  Conrad  .sept.  1889,  ou  tome  IJII,  ;i).  Il  indique  la  bibliographie  récente 
des  pri\  de  détail.  Ce  travail  nous  parvient  au  moment  de  corriger  les  épreu- 
ves, donc  trop  lard  pour  l'utiliser. 
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concurrence,  en  montrant  que  la  concurrence  est  précisément 
la  forme  sous  laquelle  l'offre  et  la  demande  se  présentent. 

M.  Boccardo  [Econ.  polilica)  démontre  clairement,  t.  I,  p.  63 
et  suivantes,  que  des  deux  causes  qui  déterminent  les  prix  : 
1°  l'offre  et  la  demande  et  2°  les  frais  de  production,  la  pre- 
mière est  la  plus  puissante,  mais  il  ne  dénie  pas  à  la  seconde 
l'action  régulatrice  qui  lui  revient. 

En  somme,  les  économistes  sont  d'accord  sur  les  grandes 
lignes  de  la  théorie,  mais  les  détails,  les  nuances,  même  cer- 
taines distinctions  d'une  application  plus  rare  ont  leur  intérêt; 
une  chose  seulement  doit  être  évitée  :  il  ne  faut  pas  vouloir 
fendre  les  cheveux. 


CHAPITRE  XXV 
LES  TRANSPORTS  ET  LES  MOYENS  DE  COMMUNICATION 


Les  frais  de  production  renferment  généralement  des 
dépenses  causées  par  le  transport,  soit  des  matières  pre- 
mières (1)  —  pour  les  faire  arriver  à  l'atelier  —  soit  des 
produits  fabriqués —  pour  les  mettre  à  la  portée  du  con- 
sommateur. Le  producteur  aussi  bien  que  le  consomma- 
teur ont  donc  un  intérêt  marqué  à  voir  baisser  le  prix  des 
transports. 

Depuis  que  le  commerce  est  né,  les  hommes  se  sont 
préoccupés  des  moyens  de  réduire  ces  dépenses.  On  sait 
que,  par  terre,  on  a  transporté  longtemps  les  marchan- 
dises à  dos  d'hommes  et  cà  dos  d'animaux,  puis  sur  des  vé- 
hicules traînés  surtout  par  des  chevaux  ou  des  bœufs;  le 
transport  par  eau  remonte  également  à  une  haute  anti- 
quité, et  il  avait  pris  peu  à  peu  un  très  grand  développe- 
ment. Cependant,  les  moyens  de  transport  qui  ont  précédé 
l'avènement  de  la  vapeur  nous  paraissent  bien  primitifs 
aujourd'hui,  mais  il  serait  injuste  de  les  mépriser  :  par 
terre  on  avait  des  routes  bien  entretenues,  des  diligences, 
des  malles-poste,  des  entreprises  de  roulage  partant  et  arri- 
vant à  jours  et  heures  fixes;  pour  la  navigation  on  avait 
creusé  des  canaux,  rectifié  le  cours  des  fleuves,  construit 
des  ports,  d'où  partaient  des  voiliers  pour  les  mers  les  plus 
lointaines. 

(1)  Ce  mot  pris  dans  le  sens  le  plus  large  possible,  comprenant  tous  les  acces- 
soires. 
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Les  bateaux  h  vapeur,  les  chemins  de  fer,  le  télégraphe 
électrique  ont  fait  rentrer  dans  Fombre  ces  résultats  dont 
on  croyait  pouvoir  être  fier  il  y  a  cinquante  ou  soixante 
ans;  nous  sommes  maintenant  en  présence  de  moyens  de 
communication  et  de  transport  d'une  perfection  telle,  qu'il 
serait  bien  difficile  d'en  imaginer  qui  fussent  à  la  fois  plus 
rapides,  plus  puissants  et  moins  coûteux.  Nous  ne  succom- 
berons pas  à  la  tentation  de  raconter,  après  tant  d'autres, 
l'histoire  de  la  transformation  des  voies  de  communication 
qui  s'est  opérée  sous  nos  yeux,  mais  nous  allons  en  indi- 
quer les  principaux  effets,  aussi  brièvement  que  possible: 

1°  L'effet  le  plus  important  du  perfectionnement  des 
voies  de  communication  et  des  moyens  de  transport,  et 
qu'il  faut  mentionner  avant  tout,  c'est  de  généraliser  la 
civilisation  en  la  faisant  pénétrer  dans  les  endroits  les  plus 
reculés  ou  les  plus  arriérés  de  l'Europe,  comme  dans  les 
pays  les  plus  éloignés  d'au  delà  des  mers.  Ces  voies  et  ces 
moyens  rapprochent  les  hommes,  répandent  les  nouvelles, 
vulgarisent  le  savoir.  Le  diamant  se  polit  par  le  frottement 
avec  le  diamant,  et  l'homme  par  le  frottement  avec  l'homme. 
Malgré  les  passions  internationales  qui  parfois  soulèvent 
des  haines,  la  poste,  le  télégraphe,  les  chemins  de  fer,  le 
bateau  à  vapeur  travaillent  incessamment  à  adoucir  les 
rapports  de  nation  à  nation,  et  si  l'on  ne  voit  pas  toujours 
clairement  les  effets  de  ce  travail,  c'est  que  les  sentiments 
non  manifestés  sont  presque  invisibles  de  leur  nature. 
Il  faut  ajouter,  et  regretter,  que  les  douanes  affaiblissent 
un  peu  les  bons  effets  des  voies  de  communication  ;  d'ail- 
leurs, la  poste,  dans  son  impartialité,  accorde  les  mêmes 
facilités  aux  journaux  qui  soufflent  la  haine  qu'à  ceux  que 
la  raison  et  l'humanité  inspirent. 

Si  nous  entrons  dans  le  domaine  spécial,  nous  rencontrons 
tout  un  ensemble  d'influence  qu'on  pourrait  presque  réduire 
à  la  proposition    qui  suit  et  qui  est  presque  un  truisme  ; 


LES   TRANSPORTS   ET   LES   MOYENS  DE   COMMUNICATION.       161 

2°  La  réduction  des  frais  de  transport  cause  la  réduction 
du  prix  de  la  marchandise,  et  la  Laisse  des  prix  met  la 
denrée  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de  consomma- 
teurs. 

Mais  chaque  efîet  devient  une  cause  à  son  tour  et  les 
conséquences  s'enchaînent  ; 

3°  Si  la  consommation  augmente,  la  production  s'accroî- 
ira,  et  elle  le  pourra,  car  son  champ  s'étendra.  Chaque 
réduction  de  frais  qui  permet  de  faire  venir  la  matière 
première  de  plus  loiu,  ou  de  transporter  plus  loin  le  pro- 
duit fabriqué,  développe  la  production  ou  élargit  le  marché 
à  raison  du  carré  de  ces  distances; 

4°  U  en  résulte  que  la  production  peut  se  faire  sur  une 
plus  grande  échelle,  et  en  pareil  cas ,  elle  utilisera 
mieux  les  machines  et  les  agents  naturels,  la  division  du 
travail  se  développera,  et  l'on  pourra  ajouter  ainsi,  à  la 
baisse  provenant  de  la  réduction  des  frais  de  transport,  une 
aulre  baisse  due  au  perfectionnement  des  procédés; 

3"  Avec  la  baisse  des  prix,  le  rayon  des  transports  s'étend 
■encore,  car  il  y  a  un  rapport  étroit  entre  le  prix  d'une  mar- 
chandise et  la  distance  qu'elle  peut  parcourir  pour  cher- 
cher un  marché.  C'est  le  prix  qu'elle  peut  atteindre  à  un 
marché  qui  limite  la  distance  qu'elle  peut  parcourir.  Si 
i'hectolilre  de  blé  ne  peut  pas  se  vendre  au  marché  à  plus 
de  20  francs  et  coûte  10  francs  au  lieu  de  production,  il 
ne  peut  pas  supporter  plus  de  10  francs  de  frais  de  trans- 
port. S'il  coûtait  15  francs,  il  ne  pourrait  supporter  que 
5  francs  de  frais; 

6°  Il  en  résulte  que  les  moyens  de  transport  perfection- 
nés élargissent  le  champ  de  la  concurrence.  Si  autrefois, 
pour  10  francs,  Marseille  ne  pouvait  faire  venir  du  blé  que 
d'Odessa,  ni  New-York,  ni  Calcutta  n'existaient  pour  le 
grand  port  méditerranéen.  On  invente  les  clippcrs  et  ces 
puissants  et  rapides  voiliers  permettent  de  faire  venir  le  blé 
II.  H 
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d'Amérique  et  Odessa  vit  surgir  une  concurrence  inatten- 
due. Bientôt  le  canal  de  Suez  s'ouvre,  de  grands  transports 
à  vapeur  le  traversent,  et  l'Inde,  l'Australie  même,  appa- 
raissent à  leur  tour  sur  le  marché  et  pèsent  sur  le  prix  du 
blé; 

7°  Les  marchandises  chères  ou  peu  encombrantes  sup- 
portent un  fret  bien  supérieur  à  celui  des  marchandises  de 
peu  de  valeur  ou  très  encombrantes.  Comparons  sous  ce 
rapport  un  quintal  de  soie  et  un  quintal  de  houille.  Les 
100  kilogrammes  de  charbon  valent  1  à  2  francs  au  lieu  de 
production,  le  quintal  de  soie  brute  (grège)  au  moins  (à 
20  fr.  le  kilog.)  2,000  francs  —  les  tissus  de  soie  valent 
jusqu'à  10,000  francs  et  au  delà  les  100  kilogrammes.  — 
Une  dépense  de  20  francs  n'est  rien  pour  le  transport 
d'une  marchandise  qui  vaut  de  2,000  à  10,000  francs,  mais 
pour  un  objet  qui  vaut  2  francs,  elle  décuplerait  le  prix 
qui  deviendrait  pratiquement  inaccessible; 

8"  C'est  ce  qui  explique  les  tarifs  de  transport  tenant 
compte  du  prix  de  la  marchandise.  On  s'est  demandé  si 
ces  taxes  variées  étaient  justes,  si  les  transporteurs  pou- 
vaient demander  plus  que  leur  prix  de  revient,  augmenté 
du  bénéfice  industriel?  On  peut  répondre  par  une  contre- 
question  :  et  vous,  dont  on  transporte  les  marchandises, 
ne  profitez-vous  pas  des  conjonctures  favorables?  —  Ils 
répondront:  oh,  pour  nous,  c'est  différent,  nous  sommes 
libres,  mais  vous  ne  l'êtes  pas;  vous  avez  reçu  un  privilège, 
un  monopole,  et  en  échange  l'Etat  vous  a  imposé  le  de- 
voir de  traiter  tout  le  monde  sur  le  même  pied.  —  Vous 
répliquerez:  les  clients,  oui,  mais  non  les  marchandises. 
Le  tarif  gouvernemental  qui  nous  impose  un  maximun 
prévoit  que  les  matières  précieuses  supporteront  une  taxe 
plus  élevée  que  les  matières  communes,  et  en  admettant  ce 
principe,  il  avait  des  raisons  dont  l'évidence  saute  aux 
yeux.  L'une  est  que  les  matières  précieuses  imposent  un 
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risque  plus  grand  au  transporteur  ;  l'autre,  que  les  matières 
commune  ne  pourraient  être  transportées  du  tout,  si  on  ne 
leur  accordait  pas  un  tarif  de  faveur. 

Nous  venons  de  mentionner  le  gouvernement,  nous  exa- 
minerons plus  loin  la  question  de  son  intervention,  ajou- 
tons d'abord  quelques  propositions  s'appliquant  directe- 
ment aux  voies  perfectionnées  ; 

9°  Sans  les  moyens  de  transport  perfectionnés  la  grande 
industrie  n'aurait  pas  pu  prendre  son  essor,  elle  aurait  été 
liée  aux  bords  des  fleuves  ou  de  la  mer;  la  vapeur  l'a 
émancipée.  En  tout  cas,  le  télégraphe  et  la  machine  à  va- 
peur d'une  part,  les  corporations  d'arts  et  métiers  ou  les 
jurandes  de  l'autre,  sont  contradictoires; 

10°  Les  voies  perfectionnées  facilitent  la  division  interna- 
tionale du  travail,  car  en  réduisant  les  frais  de  transport 
au  minimum,  elles  renforcent,  accentuent  les  avantages 
locaux.  Les  frais  de  transport  ne  compensent  plus  de 
grands  désavantages  de  fabrication.  Par  exemple  :  si  la  pro- 
duction d'une  orange,  qui  coûte  quelques  centimes  à  Na- 
ples,  revenait  à  10  francs  à  Christiania,  la  capitale  de  la 
Norvège  ne  pourrait  songer  à  en  cultiver  que  si  les  frais  de 
transport  dépassaient  10  francs  par  orange  (et  qu'il  y  eût  des 
amateurs  à  ce  prix)  ;  mais  les  frais  étant  bien  moindres,  il 
ne  viendra  jamais  à  l'idée  d'un  habitant  de  Christiania  de 
lutter  avec  son  argent  contre  le  soleil  de  Naples. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  produits  naturels  comme 
l'orange  ou  le  vin,  mais  quand  l'intervention  de  l'indus- 
trie est  nécessaire  pour  achever  la  marchandise,  le  choix 
de  la  localité  devient  souvent  indifférent.  L'Angleterre  fait 
venir  du  coton  brut  de  l'Inde  ou  de  l'Amérique  et  l'y  ren- 
voie après  l'avoir  tissé.  Certaines  usines  font  venir  avec 
avantage  leurs  minerais  de  fer  et  de  cuivre  de  pays  d'ou- 
tre-mer. Mais  au  fond  c'est  toujours  le  môme  principe  :  les 
usines  et  manufactures  toutes  montées  avec  leurs  engins  et 
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leurs  ouvriers  exercés  sont  l'équivalent  des  avantagées  dus 
à  la  situation  géographique  ou  au  climat  :  le  bas  prix  du 
transport  renforce  les  avantages  locaux: 

11°  Le  bas  prix  des  transports,  et  la  puissance  des 
moyens  que  cette  industrie  emploie,  s'ils  ne  nivellent  pas 
les  prix  dans  l'univers  entier,  comme  on  l'a  dit  d'une 
manière  incorrecte,  créent,  pour  les  grandes  marchandises, 
un  marché  universel,  d'après  lequel  les  prix  se  détermi- 
nent. La  différence  entre  ce  prix  du  marché  universel  (qui 
n'est  souvent  qu'une  cote  sur  le  papier)  et  le  prix  local 
tend  cà  se  régler  d'après  les  frais  de  transport,  qui  sont  eux- 
mêmes  soumis  à  une  cote  (1). 

Rappelons  aussi  que  les  voies  perfectionnées  ont  fait  en- 
trer dans  le  grand  commerce  des  denrées  d'une  difficile 
conservation  qui  ne  se  vendaient  autrefois  que  sur  les  lieux 
de  production  ou  dans  le  voisinage,  et  que  la  locomotive 
permet  de  porter  en  peu  d'heures  à  des  centaines  de  kilo- 
mètres ; 

12"  Il  convient  d'ajouter  que  cette  universalisation  du 
marché  et  ce  nivellement  théorique  des  prix  ne  sont  possi- 
bles qu'avec  une  poste  et  un  télégraphe  comme  ceux  dont 
nous  jouissons.  Ces  instruments  favorisent  aussi  la  spécu- 
lation ;  —  en  mal  comme  en  bien,  ■ —  mais  le  bien  l'em- 
porte, car  le  mal  consiste  à  élever  les  prix,  tandis  que  le 
bien  consiste  à  assurer  Tapprovisionnement. 

Les  voies  de  communication  et  les  moyens  de  transport 
rendant  de  si  grands  services,  on  a  eu  de  tout  temps  en 
singulière  estime  ceux  que  la  nature  offre  d'elle-même, 
comme  les  fleuves  et  la  mer,  etonsepréoccupa  d'assez  bonne 
heure  de  la  nécessité  d'en  établir  dans  les  endroits  où  il 
n'y  en  avait  point.  Les  premiers  chemins  ont  peut-être  été 


(1)  Les  coalitions  et  les  accaparements  avec  leurs  prix  de  fantais'c,  sont 
devenus  extrêmement  difficiles,  précisément  à  cause  de  la  grandeur  du  marché 
que  la  plus  puissante  association  ne  peut  pas  dominer  longtemps. 
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jalonnés  par  les  caravanes,  ou  par  des  nomades  condui- 
sant leurs  troupeaux,  si  ce  n'est  par  des  tribus  conqué- 
rantes; mais  ce  sont  des  Etats  plus  ou  moins  avancés  en 
civilisation  et  bien  organisés  qui  ont  nivelé  les  routes  et  les 
ont  empierrées.  Une  fois  la  route  construite,  il  allait  de 
soi  qu'elle  appartenait  à  tous  ou  du  moins  que  tout  le 
monde  pouvait  s'en  servir.  D'ailleurs,  tant  qu'on  allait  à 
pied  ou  à  cheval,  la  route  n'en  souffrait  guère.  Plus  tard, 
lorsqu'on  se  servit  de  lourdes  voitures  et  que  néanmoins 
les  chemins  furent  mal  entretenus,  on  vit  entreprendre 
par  des  compagnies  la  construction  des  routes  garnies  de 
barrières  à  péage,  routes  excellentes,  mais  dont  on  ne  pou- 
vait se  servir  sans  payer. 

Peu  à  peu  les  choses  politiques,  administratives,  sociales 
et  économiques  se  compliquèrent,  les  intérêts  s'enchevê- 
trèrent et  cela  avant  que  les  vues  aient  eu  le  temps  de  s'é- 
claircir  sur  ce  qui  était  le  plus  utile  au  pays,  sur  ce  qui 
était  réalisable  par  des  particuliers,  sur  ce  qui  est  dans  les 
attributions  du  gouvernement.  Aujourd'hui  encore,  on 
n'est  pas  d'accord  sur  tous  les  points.  Nous  ne  pouvons 
entrer  ici  dans  le  fond  de  la  discussion,  nous  nous  borne- 
rons à  exposer  brièvement  ce  qui  semble  acquis,  ou  à  peu 
près  (Voy.  le  chap.  xvi). 

Il  est  acquis  que  la  poste  et  le  télégraphe  doivent  être 
placés  dans  les  attributions  de  l'État.  L'Etat  n'organise 
pas  ces  services  publics  en  vue  de  gros  bénélices  pécu- 
niaires, mais  dans  l'intérêt  de  tous;  il  a  autant  besoin 
d'être  renseigné  sur  toutes  les  parties  du  territoire,  que  ces 
parties  d'être  en  communication  entre  elles.  Depuis  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer,  il  ne  peut  plus  rester  de 
doute  sur  la  question,  les  voies  ferrées  étant  presque  tou- 
tes obligées  de  transporter  gratuitement  les  expéditions  de 
la  poste  pour  les  gouvernements.  Dans  ces  conditions  toute 
concurrence  est  impossible. 
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Les  voies  navigables  naturelles  font  partie  du  domaine 
public,  tout  le  monde  peut  s'en  servir,  l'État  n'a  qu'un 
droit  de  police  et  de  conservation.  Les  voies  navigables 
artificielles  sont  des  capitaux  employés  à  une  entreprise, 
l'Etat  qui  a  construit  un  canal  peut  s'en  considérer  l'en- 
trepreneur et  se  faire  payer  l'usage  de  cette  voie,  ne  serait- 
ce  que  pour  amortir  le  capital  employé.  L'Etat  peut  aussi 
déclarer  gratuite  la  navigation  sur  le  canal.  Il  y  a  des 
arguments  en  faveur  et  contre  chacun  des  deux  procédés. 

Les  routes  et  chemins,  existant  pour  la  plupart  de  temps 
immémorial,  et  primitivement  tracés  plutôt  par  les  pieds 
des  voyageurs  que  par  les  outils  des  riverains,  ont  toujours 
été  traités  de  domaine  public  et  tenus  pour  être  à  la  libre 
disposition  des  passants.  Les  routes  construites  à  grands 
frais  ont  parfois  été  considérées  comme  des  vois  artificielles 
et  Tusage  n'en  a  pas  été  gratuit.  Peu  à  peu  cependant  les 
barrières  à  péage  de  ces  routes  ont  été  supprimées  et  l'opi- 
nion s'est  établie  que  les  chemins  doivent  être  libres  et 
gratuits,  et  que  c'est  à  l'Etat,  à  la  province,  à  la  commune 
de  les  entretenir.  Ce  principe  ou  cette  opinion,  n'a  pas 
trouvé  beaucoup  de  contradicteurs,  parce  que  la  gratuité 
des  routes  et  ponts  est  dans  les  convenances  du  plus  grand 
nombre,  on  pourrait  en  faire  un  principe  convenoncicl  [ne 
pas  confondre  avec  conventionnel  qui  n'en  dilîère  cepen- 
dant guère).  Toutefois,  des  hommes  à  idées  «  radicales  » 
pourraient  bien  trouver  que  la  route  doit  être  payée  par 
ceux  qui  s'en  servent  (1). 

Les  entreprises  organisées  par  des  particuliers  sur  des 
routes  publiques  ou  des  cours  d'eau,  sans  empêcher  d'au- 


(1)  Ce  principe  s'applique  encore  dans  une  certaine  mesure  aux  cliemins 
vicinaux,  voy.  ce  mot  dans  notre  Dictionnaire  de  l'administration  française. 
n°  208,  Suliventions  industrielles  —  Les  routes  à  péage  peuvent  encore  être 
utiles  dans  les  cas  où  l'autorité  publique  ne  consent  pas  à  les  construire  aux 
frais  de  l'État,  l'autorité,  en  pareil  cas,  est  quelquefois  composée  de  voisins 
jaloux,  etc. 
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très  entreprises  de  s'établir  ou  les  simples  voyageurs  de 
profiler  de  la  voie  publique,  ne  peuvent  être  soumises  qu'à 
des  règles  de  police  et  tout  au  plus  à  des  taxes  fiscales  ;  ce 
n'est  pas  là  une  question  de  théorie  mais  de  pratique,  leur 
réglementation  est  surtout  une  matière  administrative. 

Nous  arrivons  à  la  seule  question  encore  pendante  en 
théorie,  mais  que  la  pratique  a  résolu  dans  chaque  pays 
comme  elle  Ta  entendu.  Nous  croyons  déjà  l'avoir  dit:  la 
théorie  est  la  raison  pure  ;  la  pratique  ce  sont  les  faits  qui 
eux  ne  sont  pas  nécessairement  raisonnables,  puisque  la 
bêtise,  l'ignorance  et  les  passions  peuvent  grandement  les 
influencer.  La  question  théorique  pendante  est  celle-ci: 
Faut-il  que  les  chemins  de  fer  soient  entre  les  mains  de 
l'Etat  ou  entre  les  mains  des  particuliers? 

Ce  qui  rend  le  Jugement  difficile,  c'est  que  les  chemins 
de  fer  réunissent  deux  caractères,  ou  deux  sortes  d'opéra- 
tions, dont  l'une,  la  construction  d'une  route,  sera  assez 
volontiers  cédée  à  l'Etat,  quoique  non  sans  quelques  con- 
testations, tandis  que  l'autre,  l'exploitation  d'une  entreprise 
de  transport,  paraîtra  à  beaucoup  de  bons  esprits  comme 
devant  lui  rester  étranger  :  l'Etat  n'est  pas  organisé  pour  le 
commerce.  Quant  à  la  route,  on  objecte  que  ce  n'est  pas 
une  voie  ordinaire,  c'est  une  route  close  et  le  plus  gé- 
néralement interdite  au  public.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de 
routes  «  publiques  »  qui  appartiennent  indubitablement 
à  l'Etat,  mais  d'oeuvres  ou  d'entreprises  à  part.  Et  pré- 
cisément bien  des  gens  ne  veulent  pas  que  l'Etat  entre- 
prenne de  pareilles  constructions,  parce  qu'il  travaillerait 
trop  chèrement,  et  pour  d'autres  raisons  encore.  Le  re- 
proche de  cherté  est  parfois  fondé,  mais  pas  toujours, 
cela  dépend  des  fonctionnaires  qui  en  sont  chargés,  du  mi- 
nistre qui  ne  les  surveille  pas  assez,  et  qui  lui-même  est 
encore  moins  surveillé  par  le  parlement. 

D'autres  tiennent  à  la  construction  de  la  voie  par  l'Etat, 
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pour  qu'elle  n'appartienne  pas  à  une  compagnie,  qui  n'a^ 
dit-on,  en  vue  que  son  propre  intérêt,  et  l'on  énumère  toute 
une  série  d'injustices  qu'elle  peut  commettre,  mais  on 
oublie  d'ajouter,  qu'elle  ne  les  commet  pas,  parce  que 
ce  serait  contre  son  intérêt.  On  oublie  en  outre  qu'aucune 
compagnie  ne  peut  établir  de  chemin  de  fer  sans  l'assen- 
timent de  l'État.  Il  y  a  dabord  une  sorte  de  droit  de  sou- 
veraineté (autrefois  dit:  régalien)  qui  exige  que  l'État  ac- 
corde la  permission  d'établir  un  chemin  —  un  chemin  est 
toujours  une  question  d'intérêt  général,  et  cet  intérêt 
l'État  en  a  la  garde;  —  il  y  a  ensuite  le  droit  d'expro- 
priation, que  l'État  possède  seul,  mais  dont  une  compagnie 
qui  voudrait  construire  une  voie  ferrée  ne  pourrait  se 
passer;  enfin,  il  y  a  le  droit  de  police  de  l'Etat  qui  autorise 
et  justifie  une  surveillance  permanente.  Or,  peut-on  dire 
qu'une  compagnie  qui  a  affaire  à  un  Etat  aussi  puissamment 
armé,  qui  peut  poser  ses  clauses  et  conditions  (cahier  des 
charges)  avant  de  faire  des  concessions  aux  entrepreneurs, 
qu'une  pareille  compagnie  soit  libre  et  en  situation  de 
faire  du  mal? 

L'intervention  nécessaire  du  gouvernement  enlève  toutes 
leurs  forces  aux  objections  faites  contre  les  chemins  de  fer 
jirivés.  Au  fond,  il  n'y  a.  pas  de  chemins  de  fer  privé, 
comme  il  y  aurait  une  filature  ou  une  teinturerie  privée; 
l'État  ayant  dû  concéder  à  une  compagnie  certains  droits 
gouvernementaux,  n'a  pu  le  faire  qu'aux  conditions  exigées 
par  l'intérêt  général  et  en  se  réservant  la  surveillance.  Et 
comme,  en  fait,  l'État  a  le  plus  souvent  accordé  des  subven- 
tions et  des  avantages  divers  aux  compagnies,  il  a  pu  gé- 
néralement étendre  très  loin  ses  prescriptions,  tant  relati- 
vement à  la  construction  qu'à  l'exploitation,  et  garantir 
largement  tous  les  intérêts  généraux. 

L'on  admettra  que  les  compagnies  sont  capables  de  bien 
administrer  les  voies  ferrées,  mais  l'on  réclamera  le  mêjne 
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mérite  en  faveur  de  l'Etat.  E]t  avec  raison.  Certainement 
les  fonctionnaires  de  l'État  feront  aussi  bien  que  les  fonc- 
tionnaires des  compagnies,  pourquoi  feraient-ils  moins 
bien  (1)?  Tout  au  plus  se  rendront-ils  moins  agréables  au 
public,  car  en  leur  qualité  de  fonctionnaires  de  l'Etat  ils 
seront  plus  raides,  ils  ont  trop  la  conscience  de  leur  pou- 
voir, de  leur  droit  de  commander,  et  la  force  est  toujours 
un  peu  portée  h  abuser,  ou  comme  va  le  vieux  proverbe  : 
à  primer  le  droit.  Mais  dans  les  services  publics  il  n'y  a 
pas  que  le  côté  technique,  il  v  a  aussi  les  points  de  vue  politi- 
ques et  économiques,  et  en  s'y  plaçant,  on  fait  les  objec- 
tions suivantes  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etal  : 

1"  L'Etat  disposerait  de  milliers  ou  de  centaines  de  mille 
places  dont  il  ferait  aisément  un  moyen  de  corruption; 
dans  les  pays  où  les  partis  gouvernent  ces  places  favorise- 
raient la  démagogie  ; 

2"  Quand  l'Elat  exploite,  la  politique  arrive  peu  à  peu  à 
exercer  une  influence  sur  le  tarif.  La  politique  s'y  insi- 
nuera, subrepticement,  elle  n'avouera  pas  son  intervention, 
mais  son  action  est  inévitable. 

3°  Le  budget  entrera  dans  une  dangereuse  promiscuité 
avec  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  tantôt  le  lise  en  souf- 
frira, tantôt  l'industrie  et  le  commerce,  tantôt  les  contri- 
buables payeront  ce  qu'ils  ne  devraient  pas  avoir  à  payer. 
Les  luttes  d'influence  ont  rarement  de  bons  effets. 

4°  L'Etat  se  dispenserait  bientôt  de  toute  responsabilité, 
les  chambres  ne  sont  que  trop  disposées  à  protéger  l'Etat 
contre  les  justes  revendications  de  l'individu.  On  ouhlie 
que  l'Etat  fait  office  de  camionneur  pour  ne  penser  qu'à 
l'auguste  dignité  qu'on  a  intérêt  à  lui  conférer  ou  à  lui 
conserver. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  davantage,  car  dans  beaucoup 

(1)  Les  fonctionnaires  de  l'État,  dit-on, ne  sont  pas  stimulés  par  leur  intérêt 
personnel,  mais  les  fonctionnaires  des  compagnies  ne  le  sont  pas  davantage. 
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de  pays  la  question  est  résolue  (1).  Nous  nous  bornerons  à 
indiquer  ce  qui  serait  l'idéal  :  c'est  que  les  voies  ferrées 
appartinssent  à  l'État  et  qu'elle  fussent  exploitées,  sous  sa 
haute  surveillance,  par  des  compagnies  fermières  à  long 
bail.  L'Etat  n'est  pas  fait  pour  exercer  une  industrie,  car 
l'industrie  doit  se  subordonner  au  consommateur,  tandis 
que  l'Etat  plane  au-dessus  de  tous  et  se  soumet  autant  que 
possible  les  hommes  et  les  choses. 

Nous  n'étudions  pas  ici  la  question  des  transports  au 
point  de  vue  technique. 

Les  premiers  économistes,  les  physiocrates,  Ad.  Smith,  Ri- 
cardo,  J.-B.  Say  encore  n'ont  consacré  que  de  rares  mentions 
au  transport;  ils  l'ont  considéré  au  point  de  vue  économique 
et  il  suffisait  de  constater  que  la  facilité  des  transports  est 
avantageuse  au  commerce  et  à  l'industrie,  vérités  qui  semble- 
raient aller  de  soi.  C'est  l'invention  des  chemins  de  fer  et  des 
bateaux  à  vapeur  qui  attira  l'attention  des  économistes  sur  les 
transports.  On  s'arrêta  tout  d'abord  aux  merveilleux  progrès 
techniques  réalisés  parées  moyens  récemment  inaugurés  et  l'on 
ne  peut  résister  à  la  tentation  de  les  exposer,  bien  que  la 
technologie  et  l'économie  fussent  des  choses  fort  différentes. 
Mais  tout  savoir  est  utile  et  la  technologie  en  se  développant 
contribue  à  mieux  faire  approfondir  les  effets  économiques  et 

mieux  distinguer  les  différents  cas. 

Charles  Dunoyer  est  un  des  premiers  qui  ait  étudié  de  plus 
près  l'industrie  du  transport  [La  UherU-  du  travail,  Paris,  Guil- 
laumin,  t.  II,  p.  3).  Il  montre  que  le  transport  ou  «  le  voitu- 
rage»  est  indispensable  sous  le  régime  de  la  division  du  travail, 
et  il  ajoute  (p.  4):  «  Le  voiturage  commence  par  seconder  tou- 
tes les  industries,  en  rapprochant  d'elles  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  l'exécution  du  travail,  et  il  complète  ensuite  les  produits 
de  chacun,  en  mettant  ses  produits  à  la  portée  de  quiconque 
en  a  besoin...  Il  y  a  une  autre  manière  de  sentir  l'importance 
de  l'industrie  voiturière:  c'est  de  considérer  tout  ce  qu'elle 
peut  donner  d'utilité,  de  valeur  aux  choses  et  aux  hommes, 

(1)  Dans  d'autres  pays  les  clieniins  de  fer  reviendront  à  l'État  dans  un  temps 
donné,  et  à  cette  époque  la  question  y  sera  résolue  également. 
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en  les  déplaçant  à  propos  »,  en  les  enlevant,  par  exemple,  où 
elles  ont  peu  de  valeur  pour  les  transporter  là  où  elles  en 
ont  beaucoup  ? 

Dunoyer  insiste  aussi  et  avec  raison  sur  la  valeur  que  le  dé- 
placement peut  donner  aux  hommes,  en  les  conduisant  sur  un 
théâtre  favorable  à  leurs  facultés  et  à  leurs  talents.  Il  cite  en 
outre  Montesquieu,  Robertson ,  Montaigne  pour  montrer  l'uti- 
lité générale,  pédagogique,  pour  l'humanité  des  voyages  et  des 
déplacements. 

M.  Courcelle-Seneuil,  Traité,  1. 1,  p.  88,  ne  s'arrête  pas  long- 
temps pour  montrer  que  le  moyen  de  transport  est  d'autant 
plus  efficace  qu'il  est  plus  puissant,  A.-E.  Gherbuliez,  Pré- 
cis, I,  p.  303,  consacre  à  cette  matière  de  longues  considé- 
rations techniques  dont  l'économiste  peut  lirer  profit.  Les 
avantages  économiques  du  perfectionnement  des  moyens  de 
transport  sont  :  l'économie  des  forces  productive;  le  déve- 
loppement des  moyens  de  productions;  l'égalisation  des  prix; 
la  vulgarisation  de  l'art;  la  concentration  de  l'activité  indus- 
trielle et  commerciale. 

M.  Cauwès,  Précis  (2^  édit.),  après  avoir  établi  t.  I,  p.  246,  que 
le  transport  est  une  production,  consacre,  p.  377,  tout  un  cha- 
pitre aux  industries  des  transports.  En  étudiant  les  frais  de 
transport  (p.  378),  il  aborde  le  domaine  de  l'ingénieur.  Dans 
la  suite,  traitant  de  la  célérité  et  de  la  sécurité  ,  nous  ne  restons 
pas  non  plus  toujours,  sur  le  domaine  économique.  Nous  y 
rentrons  en  comparant  la  circulation  locale  et  la  circulation 
générale.  M.  Cauwès  dit  (p.  384)  :  «  D'après  les  vrais  princi- 
pes, les  chemins  de  fer  et  les  canaux  ne  peuvent  remplacer 
la  viabilité  ordinaire.  Ce  sont  en  quelque  sorte  les  grosses 
artères  où  circule  le  flot  principal,  mais  la  circulalion  locale  se 
produit  sur  les  routes  et  chemins  qu'on  pourrait  comparer 
aux  vaisseaux  capillaires  de  l'organisme  humain  dont  le  réseau 
est  si  ténu  et  si  serré.  Dans  l'ordre  économique,  la  vie  doit  se 
propager  de  chaque  lieu  de  production  vers  les  débouchés  d'a- 
bord rapprochés,  puis  plus  étendus;  aussi  faut-il,  du  moins  en 
général,  créer  des  routes  ordinaires  avant  d'ambitionner  un 
système  de  canaux  et  de  chemins  de  fer.  »  M.  Cauwès  insiste 
sur  les  conséquences  économiques  et  sociales  des  progrès  ac- 
complis dans  les  industries  du  transport.  —  Dans  le  tome  II 
de  son  Précis,  il  étudie  les  diverses  voies  de  communication, 
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bien  que  plus  spécialement  au  point  de  vue  technique  et  admi- 
nistratif. 

Parmi  les  autres  économistes  français  nous  avons  encore  à 
mentionner  Jos.  Garnier  [Traité,  S''  édit.,  p.  222)  qui  résume 
bien  les  avantages  des  moyens  de  transport  perfectionnés. 
M.  A.  de  Foville  a  publié  une  monographie  intitulée  :  La  irans- 
formation  des  moyens  de  transport  et  ses  conséquences  économi- 
ques et  sociales  (ouvrage  couronné  par  l'Institut)  (Paris,  Guil- 
laumin,  1880).  Dans  ce  livre  la  question  des  transports  est 
examinée  sous  toutes  ses  faces,  la  lecture  en  est  attachante, 
et  l'auteur  a  réuni  de  nombreux  faits  instructifs,  nous  aurions 
cependant  quelques  réserves  à  faire  surcertaines  appréciations. 
Sur  la  question  des  transports,  et  plus  spécialement  des  chemins 
de  fer  on  peut  encore  recommander  les  livres  de  Dumont,  de 
Tessereinc,d'Audiganne,Perdonnet,Aucoc,Jacquemin,  Picard. 

Les  économistes  anglais  ont  commencé  assez  tard  à  étudier 
les  effets  des  transports.  J. -St.  Mill  ne  parle  qu'en  passantdes 
avantages  produits  par  des  voies  de  communication  perfec- 
tionnées, «de  bonnes  routes  équivalant  à  de  bons  instruments». 
Il  constate  que  des  économies  dans  les  frais  de  transport  ne 
diminuent  pas  moins  les  dépenses  de  production  que  des  éco- 
nomies dans  les  frais  d'extraction,  et  iM.  Laughlin,  dans  son 
édition  des  Principles  de  Mill  (1883,  p.  136)  établit  que  les 
chemins  de  fer  ont  causé  aux  États-Unis  des  économies  s'éle- 
vant  à  des  centaines  de  millions  de  dollars  en  une  seule  année. 

Mill,  et  après  lui  Cairnes,  Sidgwick  et  autres  mêlent  à  la 
question  des  transports  diverses  autres  points  et  en  font  une 
théorie  compliquée,  assez  singulièrement  désignée  comme 
«  The  theory  of  international  value.  »  (Par  ex.  Sidgwick,  uThe 
principles  »,  2"  édit.,  p.  202).  Dans  cette  théorie  on  met  dans 
les  deux  plateaux  d'une  balance  les  frais  de  production  d'une 
denrée  en  deux  endroits  différents,  et  on  compare  la  diffé- 
rence entre  les  deux  sommes  de  frais  avec  le  montant  des  dé- 
penses que  causerait  le  transport  de  la  marchandise  d'un  de 
ces  endroits  à  l'autre.  Le  comble  de  l'art  consiste  à  comparer 
deux  produits  différents,  par  exemple  de  la  toile  en  Angleterre 
avec  du  vin  en  Espagne  et  se  lancer  dans  des  subtilités  stéri- 
les. Les  économistes  du  continent  ont  bien  fait  de  laisser  «  la 

(1)  Le  Dictinnnaire  de  iécon.  jJoUl.  renvoie  du  mot  Transports  h  cliemins 
de  fer,  routes,  voies  de  communication,  etc. 
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théorie  delà  valeur  internationale»  de  l'autre  côlé  delà  Manche. 

Dans  un  autre  chapitre,  p.  439  et  suiv.,  M.  Sidgwick  traite 
des  voies  de  communication.  L'auteur  est  d'avis  que  la  cons- 
truction des  routes  incombe  à  l'État,  la  plupart  des  routes 
ayant  d'ailleurs  fait  partie  du  domaine  public  depuis  les  temps 
immémoriaux.  Quant  aux  canaux  et  aux  chemins  de  fer,  ils 
ont  été  construits  les  uns  par  des  particuliers,  les  autres  par 
des  États,  et  selon  M.  S.  si  les  gouvernements  sont  intervenus, 
c'est  que  leur  intervention  a  été  indispensable,  d'abord,  à 
cause  de  l'inévitable  expropriation,  et  puis,  parce  que  les  en- 
trepreneurs avaient  besoin  de  subventions,  L'auteuren  conclut 
avec  raison,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  choisir  entre  deux  systè- 
mes tranchés,  l'intervention  gouvernementale  ou  l'entreprise 
privée,  mais  entre  des  degrés  d'intervention  gouvernementale. 

L'auteur  est  d'avis  que  si  les  compagnies  peuvent  faire  une 
chose,  il  faut  les  laisser  faire,  sauf  à  régler  et  à  limiter  les 
concessions.  Faisons  remarquer  que  M.  Sidgwick  s'applique  ici 
à  faire  la  part  de  l'État  et  celle  des  particuliers,  et  à  cet  effet  il 
passe  en  revue  certains  services  publics  comme  la  poste,  etc. 
Seulement,  l'auteur  ne  cherche  pas  à  établir  ce  qui  est  bon  en 
soi,  ou  ce  qui  est  bon  dans  telles  ou  telles  circonstances,  mais 
ce  qu'il  faut  recommander  de  nos  jours,  de  manière  à  détrô- 
ner le  «  laisser  faire  »  et  à  instituer  une  intervention  gouver- 
nemenlale  plus  ou  moins  teintée  de  socialisme.  C'est  que  l'au- 
teur lient  à  professer  une  doctrine  à  la  mode. 

Citons  encore  l'ouvrage  de  M.  Hadley  (traduction,  chez  Guil- 
laumin),  qui  présente  un  point  de  vue  américain. 

La  plupart  des  économistes  allemands  n'ont  également  parlé 
qu'en  passant  de  l'effet  des  transports,  la  question  paraissait 
trop  claire  pour  exiger  d'être  approfondie.  En  tout  cas  personne 
n'a  rien  fait  de  comparable  à  l'ouvrage  spécial  de  M.  Emile 
Sax  (1)  :  Die  Verkehrsmitlel  in  der  Volks-und  Staatsivirthschaft 
(Les  moyens  de  communication  dans  la  nation  et  dans  l'État. 
Vienne,  2  vol.  1878,  1879).  Cet  ouvrage,  l'auteur  l'a  résumé 
(en  modifiant  quelques  opinions)  pour  le  Handbuch  de 
M.  Schœnberg,  2*  édit,  où  il  occupe  près  de  70  pages  com- 
pactes   Nous  croyons  pouvoir    nous  borner,    pour  faire  con- 

(l'i  Nous  ne  flevons  pas  oublier  l'ouvrage  de  Tliûnen,  l'iVrt^ /so/é,  traduit  par 
M.  Laverrière  (Paris,  Guillaumiir).  'l'iiiiiien  voulait  établir  l'influenco  des  dis- 
tances sur  le  prix  de  revient,  mais  en  ne  supposant  que  des  routes  ordinaires. 
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naître  les  vues  allemandes  (1),   d'analyser  ce  dernier  travail. 

L'auteur,  après  avoir  distingué  les  différentes  sortes  de  voies 
et  moyens  de  communication,  celles  qui  portent  les  hommes, 
les  marchandises,  les  nouvelles  (postes  et  télégraphe),  puis  les 
routes,  cours  d'eau,  chemins  de  fer,  postes,  télégraphe,  montre 
que  les  voies  de  communication  doivent  être  envisagés  à  deux 
points  de  vue  :  1°  comme  instrument,  agent,  moyen  de  trans- 
port, de  déplacement;  2°  comme  besoin  personnel  à  satisfaire 
(locomotion,  voyage).  On  comprend  que  par  cette  double  uti- 
lité les  services  publics  ou  les  industries  qui  s'occupent  des 
transports,  exercent  une  inlluence  marquée  sur  l'ensemble  du 
domaine  économique;  ou  plutôt  l'influence  es t réciproque,  les 
communications  développent  la  vie  économique,  et  celle-ci 
étend  les  communications  et  les  rend  plus  intensives.  Les  pro- 
grès des  voies  et  moyens  de  communication  se  manifestent 
par  le  perfectionnement  des  procédés,  la  multiplication  des 
voies,  la  célérité,  la  sécurité,  le  bon  marché  du  transport. 

L'auteur  démontre  que  les  frais  de  transport  influent  sur  le 
prix  de  la  marchandise,  par  conséquent  le  marché  s'étend  en 
raison  de  la  réduction  des  frais,  il  s'étend,  d'après  Launhardt 
comme  un  cercle  s'élargit  lorsqu'on  en  allonge  le  rayon  (carré 
des  distances).  Du  reste,  la  diminution  des  frais  de  transport 
n'a  pas  tout  à  fait  la  même  influence  sur  les  marchandises 
chères  et  les  marchandises  à  bon  marché.  La  facilité  des  com- 
munications augmente  aussi  la  concurrence.  L'auteur  cherche 
à  spécifier  l'influence  particulière  des  voies  de  communication 
tant  sur  l'agriculture  que  sur  l'industrie  et  le  commerce  inter- 
nationaux. 

M.  E.  Sax  fuit  ensuite  un  résumé  historique  des  progrès  des 
voies  de  communication,  depuis  les  plus  simples  jusqu'aux 
plus  compliqués  en  faisant  ressortir  les  avantages  particuliers 
à  chacune  d'elles.  C'est  une  matière  qui  a  été  trop  souvent 
traitée  pour  nous  y  arrêter  (voy.  d'ailleurs  l'ouvrage  de  M.  de 
Foville  précité). 

L'auteur  aborde  ensuite  une  autre  division  de  son  sujet  :  les 
voies  de  communication  au  point  de  vue  de  l'Etat.  On  est  d'a- 
vis que  l'industrie  privée  ne  peut  pas  remplacer  l'État,  ce  qui 

(1)  Tout  le  monde  n'est  pas  de  son  avis,  par  ex.  M.  le  prof.  G.  Cohn  dans 
son  ouvrage  sur  les  chemins  de  fer  anglais,  mais  M.  Sax  reprcseute  assez  la 
moyenne  des  opinions. 
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est  vrai  dans  bien  des  cas,  car  elle  n'a  pas  le  bras  assez  long. 
L'établissement  d'une  voie  de  communication  n'est  le  plus 
souvent  avantageuse  que  si  l'entrepreneur  jouit  d'un  mono- 
pole. Or,  M.  Sax  craint,  p.  524,  que  l'entrepreneur  n'abuse  de 
son  monopole  (en  faisant  des  avantages  à  l'un  ou  en  gênant 
l'autre),  cette  crainte  ne  me  paraît  pas  fondée,  le  gouverne- 
ment sera  toujours  assez  fort  pour  assurer  l'égalité  de  traite- 
ment à  tous  les  expéditeurs.  Du  reste  l'auteur  oppose  d'une 
manière  trop  trancbée  l'État  aux  particuliers,  et  de  cette  façon 
on  trouvera  bien  des  choses  à  dire  en  faveur  de  l'État  qui  ne 
sont  que  des  arguments  de  procureurs,  par  exemple,  des  particu- 
liers n'entreprendraient  que  les  bonnes  lignes,  sans  plan  d'en- 
semble, tandis  que  l'État  aura  un  plan  d'ensemble;  mais  qui 
empêche  l'État  de  ne  conférer  une  autorisation  qu'aux  condi- 
tions inspirées  par  l'intérêt  général?  On  l'a  d'ailleurs  fait  en 
France.  On  ade  nos  jours  une  tendance  à  conférer  plus  de  droits 
à  l'État,  par  la  seule  raison  que  lagénérationqui  nous  aprécédé 
avait  une  tendance  à  lui  en  accorder  moins.  Il  est  malheureu- 
sement difficile  de  trouver  des  esprits  dégagés  de  toute  in- 
fluence politique  ou  sociale. 

L'auteur  consacre  ensuite  une  division  étendue  à  l'adminis- 
tration des  voies  de  communication,  à  leur  organisation,  leur 
police,  aux  principes  qui  doivent  inspirer  l'État.  Ces  principes 
sont  au  nombre  de  trois  :  1"  Le  principe  de  la  communauté, 
les  voies  de  communication  étant  établis  aux  frais  du  budget 
et  mis  ù  la  disposition  de  tous  (par  ex.,  les  routes)  ;  2°  Le  principe 
individualiste,  selon  lequel  la  voie  est  établie  comme  entre- 
prise publique,  et  tous  ceux  qui  s'en  servent  doivent  payer  à 
leur  valeur  le  service  qu'ils  en  obtiennent  (p.  ex.,  les  chemins  de 
fer);  3"  Le  principe  mixte,  où  la  voie  est  un  service  ou  un  éta- 
blissement public  qui  se  fait  payer  un  simple  droit,  mais  non 
une  rémunération  complète  (p.  ex.,  sur  un  canal).  Nous 
avons  cru  devoir  ajouter  les  exemples  entre  parenthèses.  L'au- 
teur n'explique  pas  assez  clairement  dans  quel  cas  l'un  ou  l'au- 
tre principe  doit  être  appliqué  de  préférence,  c'est  qu'il  n'y  a 
pas  de  règle  générale  à  suivre  sur  ce  point;  chaque  cas  doit  être 
examiné  à  part  et  parmi  les  causes  décisives  il  faut  compter 
outre  les  circonstances  géographiques,  politiques  et  économi- 
ques... l'état  présent  de  l'opinion.  Il  va  sans  dire  qu'il  y  a  des 
règles  particulières  pour  les  différentes  voies  de  communica- 
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lion,  l'auteur  les  passe  en  revue,  mais  ses  observations  n'en- 
trent pas  dans  notre  cadre. 

La  question  de  l'exploitation  des  voies  de  communication 
par  des  compagnies  est  soumise  ensuite  par  l'auteur  à  une 
étude  spéciale.  Il  les  considère  comme  des  administrations 
déléguées  par  l'État  et  nullement  comme  des  entreprises  pu- 
rement privées,  ce  en  quoi  il  est  difficile  de  lui  donner  tort. 
Mais  M.  Sax  est  d'avis  qu'il  y  a  cependant  des  cas  où  il  convient 
de  charger  une  compagnie  de  l'entreprise,  seulement  cette 
compagnie  ne  devra  l'exploiter  que  selon  les  règles  quel  Etat  lui 
aura  prescrit.  Les  cas  dans  lesquel  une  pareille  délégation  peut 
avoir  lieu  sont  des  questions  de  faits  et  sur  ce  point,  c'est  l'his- 
toire qu'il  faut  consulter,  car  rien  n'est  plus  instructif  que  les 
solutions  qu'elle  enregistre,  les  mauvaises  solutions  étant 
presque  aussi  instructives  que  les  bonnes. 

On  aura  deviné  que  ce  sont  surtout  les  chemins  de  fer  qu'on 
aenvueici,  l'auteur  traite  des  rappoits entre  l'État  et  les  com- 
pagnies, des  subventions,  des  garanties,  de  la  réglementation 
et  divers  autres  points  analogues  sans  rien  ajouter  de  nouveau. 
Les  arguments  présentés  en  faveur  ou  contre  l'exploitation 
par  l'État  ont  été  réunis,  p.  364  et  suivantes,  où  l'on  peut  les 
lire  mais  il  ne  semble  pas  utile  de  nous  y  arrêter,  car,  si  la 
question  n'est  pas  encore  résolue  partout,  ce  ne  sera  pas  la 
théorie  qui  lui  donnera  sa  solution  finale,  ce  sera  une  lutte 
d'intérêts,  ou  la  pression  de  l'opinion. 

La  dernière  partie  du  travail  de  M.  Sax  s'applique  à  la  tarifi- 
cation et  se  borne  à  un  coup  d'œil  d'ensemble.  Les  généralités 
ne  sont  pas  très  instructives  en  ces  matières  compliqnées  ;  on 
ne  peut  pas,  surtout  dans  un  chemin  de  fer,  tout  fonder  sur 
le  prix  de  revient  du  transport,  et  dès  qu'on  songe  à  répartir 
les  charges  d'après  les  services  rendus,  ou  d'après  les  facultés 
de  ceux  qui  auraient  à  les  supporter,  ou  d'après  des  circons- 
tances, des  intérêts  ou  d'autres  données  spéciales  on  entre 
dans  les  questions  pratiques  et  ce  sont  des  cas  particuliers  qu'il 
faut  examiner.  En  tout  cas,  le  tarif  exige  une  étude  appro- 
fondie, et  les  solutions  ne  peuvent  pas  être  improvisées. 


LIVRE    IV 

DISTRIBUTION  OU  RÉPARTITION  DES  REVENUS 
ÉCONOMIQUES 


CHAPITRE   XXVI 
RÈGLES  GÉNÉRALES  DE  LA  RÉPARTITION.  LES  REVENUS 

La  science  a  toujours  soutenu  que  les  produits  (ou  la 
valeur  des  produits)  tendent  à  se  distribuer  entre  leurs  pro- 
ducteurs dans  la  proportion  oii  chacun  d'eux  y  a  contribué. 
C'est  naturellement  une  pure  tendance,  car  ces  collabora- 
teurs sont  dénatures  si  variées,  que  leur  action  est  souvent 
incommensurable.  Est-ce  celui  qui  a  élevé  les  moutons, 
celui  qui  a  filé  la  laine,  celui  qui  a  cousu  le  vêtement,  ou 
celui  qui  est  parvenu  à  le  vendre  qui  a  rendu  le  plus  grand 
service  ?  Et  nous  sommes  loin  d'avoir  mentionné  tous  les 
collaborateurs. 

L'absence  de  moyens  certains  de  fixer  la  part  exacte  des 
collaborateurs  fait  dire  et  croire,  et  non  sans  raison,  que 
chacun  tire  à  soi,  par  conséquent,  que  le  fort  prend  plus 
que  sa  part.  Toutefois  nous  aurons  à  montrer  qu'il  existe 
dans  la  société  et  dans  la  nature  des  choses  des  freins  puis- 
sants qui  réduisent  l'injustice  à  un  minimum.  Quanta  la 
faire  cesser  tout  à  fait  entre  les  hommes,  cela  sera  impos- 
11.  12 
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sible  aussi  longtemps  que  nous  ne  pourrons  pas  peser  les 
impondérables,  ou  lire  sans  nous  tromper  les  uns  dans  la 
pensée  des  autres.  x\ous  verrons  du  reste  bientôt  comment 
les  choses  s'arrangent  pour  que  généralement  la  rémuné- 
ration réponde  au  service  rendu,  quoi  qu'en  disent  ceux 
qui  prétendent  nier  le  rapport  de  cause  à  effet  (1). 

La  production  industrielle,  nous  l'avons  vu,  a  générale- 
ment lieu  avec  le  concours  d'une  intelligence  initiatrice  ou 
directrice,  et  celui  du  capital,  du  travail,  de  la  nature,  ce 
qui  fait  quatre  agents  —  mais  le  même  individu  peut  réunir 
dans  sa  personne  les  attributions  de  plusieurs  agents,  il 
peut  être  capitaliste  et  entrepreneur  et  même  ouvrier  par- 
dessus le  marché.  L'usage,  inspiré  par  la  nature  des  cho- 
ses, a  donné  un  nom  particulier  à  la  rémunération  attri- 
buée à  chacun  de   ces  agents  de  la  production:  celle  du 
capital  s'appelle  intérêt;  celle  du  travail,  salaire;  celle  de 
la  nature,  rente,  loyer  (parfois  autrement  encore)  ;  celle  de 
l'intelligence  directrice  (2)  —  dit  habituellement  l'entre- 
preneur, bénéfices.  Ces  noms  prouvent  qu'on  distingue  les 
différents  services  et  qu'on  trouve  nécessaire  de  les  rému- 
nérer séparément  et  d'après    d'autres   principes,    ce   qui 
n'empêche  pas  le  même   individu   de    recevoir  plusieurs 
rémunérations  s'il  rend  plusieurs  services,  seulement  on 
ne  les  distingue  pas  toujours  par  des  noms  spéciaux.  —  Mais 
quelle  est  la  part  proportionnelle   de   chacun   des  colla- 
borateurs ? 

11  y  a  ici,  deux  sortes  de  difficultés  à  vaincre  :  1°  Les 
différents  mérites  ou    services  n'ont  pas  de  mesure  com- 

(1)  Il  y  a  une  cause  de  perturbation  dans  ce  fait  que  les  hommes,  presque 
sans  exception,  payent  plus  richement  ceux  qui  leur  sont  agréables  que  ceux 
qui  leur  sont  utiles.  Le  sentiment  l'emporte  donc  ici,  hélas!   sur  la  raison. 

(2)  Ou  mieux  encore  peut-être  :  initiatrice.  C'est  pour  avoir  inventé  l'en- 
treprise, pour  y  avoir  risqué  son  temps,  sa  peine,  peut-être  son  honneur 
(faillite)  et  avoir  rendu  service,  que  l'entrepreneur  est  parfois  bien  rétribué. 
Son  bénéfice  est  souvent  proportionnel  à  l'étendue  du  service.  L'humanité 
récompense  le  succès. 


LES   REVENUS.  179 

mune,  ils  sont  incommensurables,  et  2°  le  nombre  des 
ayants  droit  ou  des  participants  est,  pour  chaque  produit, 
assez  considérable. 

Prenons  un  produit  achevé,  par  exemple,  un  habit,  on 
le  vend  100  francs,  c'est  la  manière  d'exprimer  sa  valeur 
actuelle.  Ce  produit  a  passé  par  beaucoup  de  mains  avant 
d'être  acquit  par  le  consommateur,  il  faut  que  par  ce  prix 
final  tous   les  services  soient  rémunérés.    Oui  nous   dira 
combien  en  revient  au  berger  australien  qui  a  élevé   le 
mouton,  aux  marins  qui  ont  transporté  la  laine,  puis  au 
filateur,   au  tisserand,  au  teinturier-apprêteur,    au   mar- 
chand, au  tailleur,  au  fabricant  d'aiguilles,  de  fil  à  coudre, 
de  boutons,  de  doublure,  etc.?  Et  quelles  sont  les  parts  de 
l'intelligence,  du  risque,  de  l'impôt?  —  La  science  est  muette 
sur  ce  point,  carcomment  répondrait-elle,  elle  qui  vit  d'ex- 
périence, à  une  question  que  la  pratique  n'a  pu  résoudre 
qu'en  tâtonnant  et  par  parties.  — Si  les  producteurs  d'ob- 
jets aussi  compliqués  devaient  attendre  leur  rémunération 
jusqu'à  la  fin  de  la  liquidation  définitive  de  l'affaire,  jus- 
qu'à la  consommation  proprement  dite,  la  répartition  de;- 
viendrait  bien   difficile,    sinon  pratiquement  impossible. 
Aussi  la  liquidation  a-t-elle  lieu  successivement  à  mesure 
que  les  services  se  rendent.  Elle  se  fonde,  pour  chaque 
degré  de  la  production,  et  pour  chacun  des  auxiliaires  de 
la  production  sur  une  longue  expérience  dont  la  société  a 
tiré  des  règles  pour  bien  des  cas,   et  des  indications  pour 
d'autres,  on  connaît  le  taux  de  l'intérêt,  les  loyers  se  dis- 
cutent dans  chaque  cas,  les  salaires  pour  chaque  profession 
sont  connus  d'avance,  les  fluctuations  donnent  lieu  à  des 
conventions.  Quant  à  l'entrepreneur,  il  connaît  toutes  ces 
données  et  court,  pour  ses  bénéfices,  la  chance  des  con- 
jonctures et  des  effets  de  son  savoir-faire.  Il  est  presque  le 
seul  à  courir  ces  chances,  le  capitaliste,  l'ouvrier,  le  pro- 
priétaire connaissent  presque  toujours  leur  part  d'avance  ; 
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la  distribution  ne  caclie  pas  de  secret,  et  ceux  qui  s'en: 
plaignent  ce  sont  ceux  qui  Youdraient  que  leur  pari  fût 
plus  grande...  sans  efforts.  De  là  la  question  sociale. 

Prenons  un  autre  exemple  et  analysons  le  prix  du  blé 
que  le  cultivateur  va  vendre  100  francs  (non  pas  parce 
que  cela  lui  plaît  ainsi  (1),  mais  parce  qu'un  concours  de 
circonstances  a  mis  le  prix,  au  marché,  à  100  francs),  et 
après  avoir  payé  le  loyer  de  la  terre,  s'il  n'en  est  pas  le 
propriétaire,  et  les  ouvriers,  s'il  en  a  demandé  le  con- 
cours, il  garde  le  reste  pour  sa  part  (travail,  intérêt  du 
capital,  direction  —  et,  ce  qu'on  oublie  trop  souvent  — 
une  réserve  pour  les  mauvais  jours).  Le  meunier  qui  a 
payé  les  100  francs  a  donc  fourni  de  quoi  liquider  Faff'aire 
antérieure,  et  il  en  commence  une  nouvelle,  c'est  comme 
s'il  avait  rendu  lui-même  les  services  qu'il  a  rétribués 
à  ses  devanciers.  Le  meunier  transforme  le  blé  en  fa- 
rine et  vend  celle-ci  120  francs,  100  francs  remboursent 
ses  avances,  et  20  francs  rétribuent  le  service  qu'il  a 
rendu  de  son  côté.  Pourquoi  20  francs?  C'est  au  chapitre 
Prix  qu'il  faudrait  chercher  la  réponse  à  cette  question 
(autant  que  la  science  peut  la  donner,  car  la  pratique  joue 
le  premier  rôle  en  ces  matières).  Le  boulanger  qui  a  donné 
120  francs  pour  la  farine  en  fait  du  pain,  qu'il  vend 
loO  francs.  Les  30  francs  qui  forment  sa  part  couvrent  son 
loyer,  l'intérêt  des  caiûlaux  empruntés,  le  salaire  de  ses 
ouvriers,  le  bénéfice  du  patron,  les  impôts  et  le  reste.  — 
On  sait  qu'il  y  a  des  produits  qui  passent  par  beaucoup 
plus  de  mains  avant  d'arriver  au  consommateur,  mais, 
encore  une  fois,  il  faut  une  série  de  liquidations  pour 
pouvoir  faire  la  part  de  chacun. 

C'est  naturellement  aux  chapitres  consacrés  aux  diverseg 
formes  de  rémunération  :  Salaires,  Inféréls,  etc.,  qu'il  sera, 

(1)  On  ne  doit  pas  oublier  que  notre  société  est  très  compliquée  et  que  tout 
je  monde  est  involontairement  influence  par  tout  le  monde. 
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question  des  lois  qui  gouvernent  chacune  d'elles;  mais 
nous  devons  nous  demander  ici,  quelles  sont  les  forces  qui 
maintiennent  un  certain  équilibre  entre  les  agents  de  pro- 
duction et  leur  permettent  de  partager  les  produits  d'une 
façon  assez  juste  ou  convenable  pour  la  maintenir  la  pro- 
duction en  activité.  Nous  savons  qu'il  y  a  toujours  une 
certaine  lutte  entre  les  agents  de  la  production,  et  l'on 
•croit  que  la  puissance  des  forces  en  jeu  n'est  pas  la  môme, 
certains  économistes,  adoptant  un  argument  socialiste  qui 
est  une  simple  arme  de  guerre,  supposent  qu'il  règne  une 
inégalité  prononcée  entre  eux,  de  manière  que  l'un  serait 
exploité  parl^l'autre.  En  fait,  les  hommes  sont  assez  pervers, 
on  peut  donc  leur  attribuer  bien  des  mauvais  sentiments 
qui  s'allient  parfois  avec  des  paroles  mielleuses  et  des 
phrases  sonores,  mais  la  puissance  dépend  de  circonstances 
■extérieures,  et  en  effet,  l'expérience  montre  non  qiiune 
-classe  d'agents  l'emporte  toujours  sur  l'autre,  mais  que  les 
divers  agents  l'emportent  l'un  sur  l'autre  à  tour  de  rôle. 
«  Quand  deux  ouvriers  courent  après  un  patron,  c'est  le 
patron  qui  est  le  plus  fort  ;  quand  deux  patrons  courent 
après  un  ouvrier,  c'est  celui-ci  qui  reste  vainqueur,  »  a 
'dit  un  homme  qui  s'y  entendait.  De  même  pour  les  capi- 
ilaux,  entre  le  prêteur  et  l'emprunteur.  Aucun  agent  n'est 
donc  tout-puissant.  Mais  encore  une  fois,  qu'est-ce  qui 
adoucit  les  frottements  et  réduit  les  injustices  que  peut 
commettre  l'agent  qui  l'emporte  momentanément?  On 
peut  résumer  ainsi  les  circonstances  qui  sont  les  plus  in- 
tfluentes  dans  ce  sens  : 

\.  La  tradition,  la  coutume,  l'usage  exercent  une  sen- 
sible influence  sur  les  transactions,  et  cette  influence  est 
protégée  par  l'opinion  publique.  On  qualifie  beaucoup  plus 
•durement  ceux  qui  transgressent  une  coutume  que  ceux 
qui  violent  une  loi,  et  le  respect  humain  est  peut-être  la 
plus  grande  force  sociale. 
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2.  Une  partie  de  ce  que  la  coutume  a  établi  a  été  trans- 
formée en  loi  civile,  laquelle  est  protégée  par  la  puissance 
publique.  De  nos  jours,  la  puissance  publique  est  plutôt 
partiale  en  faveur  de  ceux  qu'à  tort  ou  à  raison  on  consi- 
dère comme  les  plus  faibles. 

3.  Le  reste  est  le  résultat  des  conventions,  qui  s'appuient 
plus  ou  moins  sur  l'expérience  des  aiîaires  ou  sur  la  néces- 
sité des  choses,  comme  pour  l'ouvrier  de  gagner  sa  vie  et 
pour  le  fabricant  de  rentrer  dans  ses  déboursés,  et  chacune 
des  deux  parties  en  présence  sait  défendre  ses  intérêts. 

La  tradition  est  le  produit  de  la  nature  des  choses.  Les 
mêmes  transactions  se  font  depuis  des  siècles  entre  des 
millions  d'hommes,  tous  les  cas  ont  eu  le  temps  de  se  pré- 
senter maintes  fois  et  d'avoir  leurs  effets.  Mettez  dans  un 
sac  mille  pierres  carrées,  remuez  le  sac  un  certain  temps 
et  regardez  ensuite  vos  pierres  :  elles  seront  devenues 
rondes  et  polies  par  le  simple  effet  du  frottement.  C'est  de 
même  le  frottement  entre  les  hommes  qui  établit  les  règles 
de  justice  et  en  impreigne  l'espritde  tous;  il  est  alors  diffi- 
cile qu'on  s'en  éloigne  sensiblement.  En  pareil  cas,  l'opinion 
soutient  le  faible  et  fait  reculer  le  fort.  D'ailleurs,  ce  qu'on 
appelle  la  nature  des  choses  se  compose  de  forces  physiques 
et  de  forces  morales...,  ces  dernières  sont  les  produits  de 
la  tradition,  qui  elle-même  résulte  de  nombreux  faits,  de 
nombreuses  observations,  et  de  la  constatation  de  leurs 
résultats. 

La  loi  est  le  plus  souvent  inspirée  parles  coutumes.  Elle 
s'est  occupée,  dans  un  sens  assez  hostile,  de  l'intérêt 
des  capitaux,  et  à  l'instigation  soit  des  préjugés  religieux, 
soit  de  traditions  nées  à  une  époque  où  le  crédit  au  con- 
sommateur... au  pauvre,  au  vaniteux,  au  prodigue,  existait 
seul,  et  où  le  créancier  se  montrait  très  cruel  ;  le  crédit  in- 
dustriel était  encore  à  peine  né,  peu  important  ou  peu 
connu.  La  loi  a  essayé  d'intervenir  d'autre  façon  encore 
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dans  les  matières  économiques,  le  plus  souvent  sans  bien 
les  connaître,  elle  a  nui  alors,  ou  elle  est  restée  sans  effet, 
ayant  frappé  à  côté. 

Quant  aux  conventions,  les  socialistes,  et  à  leur  exemple 
certains  économistes,  soutiennent  qu'elles  ne  sont  pas  libres, 
du  moins  les  conventions  entre  le  capital  et  le  travail.  C'est 
un  argument  dont  ils  savent  tirer  bon  parti.  Pour  faire 
admettre  cette  absence  de  liberté,  ils  comptent  sur  une 
illusion  d'optique  :  c'est  toujours  le  pauvre  ouvrier  sans 
travail  et  chargé  de  famille  qu'on  met  en  présence  du 
riche  fabricant.  C'est  une  phrase  si  facile  à  conduire!  Mais 
ce  n'est  pas  l'image  de  la  réalité.  La  réalité  est  qu'il  y  a,  à 
côté  d'un  riche  fabricant,  cent  petits  patrons  pas  riches  du 
tout  ;  la  réalité  est  aussi  dans  les  grèves.  En  effet,  la  grève  dit 
en  toutes  lettres  que  le  patron  a  tout  autant  besoin  de  l'ou- 
vrier que  l'ouvrier  du  patron;  elle  dit  même,  que  le  patron 
est phis  intéressé  à  la  reprise  du  travail.  Si  l'ouvrier  n'es- 
pérait pas  vaincre  le  patron,  commencerait-il  la*  grève? 
L'ouvrier  est  souvent  battu,  cela  est  vrai,  mais  cela  vient 
de  ce  qu'il  commet  des  fautes  de  stratégie,  qu'il  oublie 
notamment  que  généralement  ce  n'est  pas  le  patron,  mais 
le  consommateur  qui,  en  fin  de  compte,  fixe  le  prix  des 
marchandises.  C'est  la  consommation  qui  fait  la  loi.  M.  de 
la  Palisse  a  dit  :  ce  qui  ne  s'achète  pas,  ne  se  vend  pas. 

11  est  des  gens  qui  raisonnent  comme  si  l'ouvrier  ne 
pouvait  pas  dépasser  le  but,  comme  s'il  était  toujours 
modéré,  toujours  dans  le  vrai  et  le  juste.  Est-ce  que  l'ou- 
vrier qui  demande  10  francs  au  lieu  de  o  n'est  pas  aussi 
injuste  qu'un  patron  qui  offre  5  francs  au  lieu  de  10?  De 
nos  jours  il  s'est  fondé  une  opinion  publique  favorable  aux 
ouvriers,  dans  laquelle  la  politique  joue  un  rôle  considé- 
rable, il  est  à  craindre  qu'on  ne  parvienne,  par  des  mesures 
mal  inspirées,  à  déranger  le  mécanisme  économique,  ce 
qui  causerait  une  crise  terrible,  dont  les  ouvriers  seraient 
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les  premiers  à  souffrir.  Il  est  probable  cependant  qu'on 
n'arrivera  qu'à  une  chose,  à  la  hausse  générale  des  salaires, 
résultat  équivalant  à  la  baisse  de  la  valeur  de  Tarrjent,  de 
sorte  que  rien  ne  serait  changé,  il  y  aurait  seulement  un 
peu  de  monnaie  de  plus  en  circulation  (c'est  encore  un  ar- 
gument contrôle  bimétallisme). 

Ainsi  c'est  l'expérience  acquise  ou  la  tradition  et  en 
second  lieu  peut-être  les  conventions  (1)  (il  est  difficile  de 
faire  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  influence)  qui  règlent  le 
plus  souvent  la  répartition  des  produits  ;  les  socialistes  trou- 
vent qu'il  n'y  a  qu'une  manière  d'en  distribuer  la  valeur, 
c'est  de  charger  l'autorité  de  cette  opération.  Ils  simplifient 
d'ailleurs  la  besogne,  du  moins  en  apparence,  en  excluant 
le  capital  du  partage  et  en  attribuant  tout  au  travail.  Mais 
c'est  s'abandonner  à  une  illusion.  D'abord,  il  faut  nécessai- 
rement faire  la  part  du  capital,  même  si  le  fisc  en  est  le  pro- 
priétaire, car  il  représente  les  locaux  et  les  instruments  qu'on 
n'a  pas  pour  rien  et  qu'il  faut  entretenir,  sans  compter  les 
matières  premières  qu'il  faut  se  procurer.  Eh  bien,  jusqu'à 
présent  le  socialisme  n'a  pas  encore  dit  de  quelle  façon  le 
fisc  s'y  prendra  pour  se  réserver  les  frais  d'entretien  des 
machines  et  le  reste.  Voici  un  produit,  une  redingote,  que 
prendra  le  fisc  pour  sa  part?  Une  manche?  Car  de  l'argent, 
il  n'y  en  a  pas  dans  l'État  socialiste. 

Fera-t-il  plus  facilement  la  part  des  travailleurs?  Car  il 
n'y  en  a  pas  qu'un,  et  leurs  travaux  sont  dénature  si  diffé- 
rente! R.  Marx  reconnaît  qu'il  y  a  travaux  et  travaux  et 
que  si  on  les  mesure  au  temps,  tant  l'heure,  l'unité  sera 
fondée  sur  une  heure  de  travail  d'un  manouvrier  (travail 
non  appris),  mais  que  l'heure  d'un  serrurier,  d'un  hor- 
loger, d'un  médecin  vaudra  des  multiples  de  l'heure  du 

(1)  Parmi  ces  conventions  il  en  est  qui  font  dépendre  le  taux  des  salaires 
du  prix  de  la  marchandise  sur  un  marché  déterminé.  Ces  conventions,  quand 
elles  sont  possibles,  semblent  très  rationnelles,  et  si  elles  sont  bien  faites, 
elles  représentent  une  justice  idéale. 
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manouvrier  —  il  ne  pouvait  réellemcnl  pas  confondre  une 
heure  de  Raphaël  avec  une  heure  d'un  ouvrier  deM.  Leclaire 

—  seulement  K.  Marx  s'est  sagement  abstenu  de  fixer  la 
valeur  relative  des  heures  par  profession  :  combien  vaut 
l'heure  d'un  tailleur,  d'un  mécanicien,  d'un  Aristote,  d'un 
Newton,  d'un  balayeur  des  rues  (y  en  aura-t-il  dans  l'État 
socialiste?).  —  Ce  n'est  pas  tout.  Pour  qu'on  ait  gagné  le 
salaire  d'une  heure,  il  faut  encore  que  l'autorité  ait  fixé  la 
quantité  moyenne  de  besogne  à  livrer  dans  cette  heure, 
c'est  le  ('  travail  social  »  (travail  normal)  de  R.  Marx,  c'est 
en  effet  une  condition  de  vie  ou  de  mort  pour  cette  société, 
mais  qui  fixera  cette  quantité?  Personne  n'a  encore  essayé 
de  déterminer  ni  celte  quantité,  ni  la  valeur  susdite. 

A-t-on  tenu  compte  de  cette  circonstance  que  si  l'auto- 
rité socialiste  se  trompe  dans  la  répartition,  le  mal  est  bien 
autrement  grand  que  lorsque  le  salaire  a  été  fixé  d'une 
manière  défectueuse  dans  une  discussion  entre  patrons  et 
ouvriers.  Ce  ne  sont  plus  quelques  individus  qui  en  souf- 
frent, mais  des  populations  entières.  Et  comme  ces  popu- 
lations sont  en  présence  de  l'État,    la  moindre  injustice, 

—  réelle  ou  supposée —  produira  une  émeute...,  ce  serait 
le  régime  des  anarchistes.  iNi  la  Raison,  ni  la  Loi,  ni  le 
Respect  humain  n'arrêtent  les  masses  ameutées,  c'est  la 
passion  déchaînée  qui  frappe  surtout,  même  sur  soi- 
même.  Pensez  aux  sacs  de  farine  jetés  à  l'eau  en  temps 
de  disette,  aux  ateliers  et  aux  matières  premières  incen- 
diés, aux  mineurs  qui  rendent  les  fosses  inaccessibles,  etc. 

Nous  avons  vu  que  chaque  service  rendu  à  la  production 
comporte  sa  rémunération  spéciale,  ayant  son  nom  dis- 
tinct; ces  rémunérations  forment  le  revenu  des  produc- 
teurs :  la  rente  (ou  le  loyer)  celle  du  propriétaire,  l'intérêt 
celle  du  capitaliste,  le  salaire  celle  de  l'ouvrier,  le  bénéfice 
celle  de  l'entrepreneur.  A  ces  quatre  revenus  directs  on 
ajoute  souvent,  pour  compléter  l'énumération,  deux  rêve- 
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nus  dérivés  :  rim,  l'impôt  qui  est  perçu  par  l'Etat  sur  les 
revenus  de  ses  citoyens;  l'autre,  sous  le  nom  d'assistance  ou 
de  charité,  est  plus  ou  moins  volontairement  ou  librement 
accordé  en  dons  et  employé  en  secours  aux  malades  et 
infirmes.  Nous  consacrons  un  chapitre  à  chacune  de  ces 
six  catégories  de  revenus. 

Certains  auteurs  ont  cru  devoir  consacrer  un  chapitrç 
aux  revenus  en  général  pour  examiner  s'ils  sont  bien  dis- 
tribués, c'est-à-dire  s'il  y  a,  dans  le  pays,  une  proportion 
rationnelle  de  riches  et  de  pauvres,  multipliant  les  ré- 
flexions, soit  sur  la  meilleure  proportion  désirable,  selon 
eux,  soit  sur  les  moyens  les  plus  efficaces  d'empêcher  les 
fortunes  de  s'accroître  au  delà  du  chiffre  qu'il  plaît  à  lau- 
teur  de  fixer.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  dans 
cette  voie  qui  est  de  la  pure  spéculation,..,  ou  de  la  fan- 
taisie, elle  aborde  en  tout  cas  des  questions  oiseuses  ou 
insolubles  sous  un  régime  de  liberté  et  de  propriété;  — elle 
se  prête  d'autant  mieux  à  la  rhétorique.  —  Nous  mention- 
nerons cependant  plus  loin  les  travaux  de  quelques  auteurs 
qui  y  ont  touché  à  ces  matières  délicates. 

Il  a  toujours  paru  aux  économistes  comme  une  chose  allant 
de  soi,  que  tout  produit  doit  se  distribuer  proportionnellement 
entre  ceux  qui  ont  contribué  à  l'établir.  Ad.  Smith  dit  (liv.  II, 
ch.  u)  :  «  On  a  fait  voir  dans  le  premier  livre  (ch.  vi)  que  le 
prix  de  la  plupart  des  marchandises  se  résout  en  trois  parties, 
qui  ont  concouru  à  produire  la  marchandise  et  la  mettre  au 
marché,  et  que  l'une  paye  les  salaires  du  travail,  l'autre  les 
pi'ollls  du  capital,  et  la  troisième  la  rente  de  la  terre...  » 
Ad.  Smith  ne  dislingue  pas  encore  le  bénéfice  de  l'entrepre- 
neur de  l'intérêt  du  capital...  <i  On  a  observé  que  puisqu'il  en 
était  ainsi  pour  toute  marchandise  quelconque  prise  séparé- 
ment, il  fallait  nécessairement  qu'il  en  fût  de  même  pour  les 
marchandises  qui  composent  la  totalité  du  produit  de  la  terre 
et  du  travail  d'un  pays,  prises  en  masse.  La  somme  totale  des 
prix  ou  de  la  valeur  échangeable  de  ce  produit  annuel  doit  se 
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résoudre  de  même  en  ces  trois  parties,  et  se  distribuer  entre 
les  différents  habitants  du  pays,  ou  comme  salaires  de  leur 
travail,  ou  comme  profit  de  leur  capital,  ou  comme  rente  de 
leur  terre.  » 

La  question  essentielle  :  comment  faire  la  part  de  chacun, 
Ad.  Smith  ne  l'aborde  pas,  mais  il  entre  dans  des  détails  peu 
intéressants  sur  le  revenu  brut  et  le  revenu  net,  sans  bien  dis- 
tinguer le  revenu  brut  d'un  particulier  du  revenu  brut  d'une 
nation.  Ainsi,  pour  un  fabricant,  les  salaires  sont  toujours  une 
dépense;  dans  une  nation,  si  les  salaires  sont  une  dépense 
pour  les  fabricants,  ils  sont  un  revenu  pour  les  ouvriers. 

Ricardo  ne  nous  arrêtera  pas  longtemps.  Dans  le  cha- 
pitre XXVI  de  ses  Principes,  il  exprime,  sur  le  revenu  net,  des  vues 
que  nous  ne  pouvons  partager,  et  J.-B.  Say  a  raison  de  lui  re- 
procher d'être  trop  absolu.  La  forme  abstraite  n'est  permise 
que  lorsque  les  doctrines  sont  inattaquables. 

J.-B.  Say,  Traité,  liv.  II,  ch.  v,  et  Cours,  5«  partie,  chap.  i 
à  IV,  expose  avec  clarté  la  question  de  la  distribution,  et  ces 
livres  étant  dans  toutes  les  mains,  il  nous  paraît  inutile  d'en 
donner  des  extraits.  Nous  aurions  à  le  chicaner  seulement  sur 
quelques  détails;  par  exemple,  il  n'a  pas  bien  signalé  la  régu- 
larité, la  périodicité  du  revenu  ;  mais  il  est  peut-être  le  pre- 
mier qui  appelle  l'attention  sur  les  revenus  dérivés,  l'impôt  et 
la  charité,  ce  qui  prouverait,  du  reste,  qu'il  y  a  des  revenus 
qui  ne  proviennent  pas  [directemeni]  de  la  production.  Nous 
chercherons  querelle  aussi  à  J.-B.  Say  d'avoir  dit  {Cours,  i.  II, 
p.  10,  ou  5'^  partie,  ch.  m)  que  «  le  produit  brut  de  la  société 
est  la  même  chose  que  son  produit  net  »,  car  ce  n'est  pas  tout 
à  fait  exact.  Ainsi,  lorsque  la  France  récoite  100  millions  d'hec- 
tolitres de  froment,  ces  100  millions  bruts  ne  forment,  pour  la- 
nation,  que  90  millions  de  produit  net,  car  10  millions  servent 
de  semences,  un  point  auquel  Say  ne  semble  pas  avoir  pensé. 

Cheibuliez  [Précis,  t.  P"",  liv.  III)  est  le  premier  qui,  après 
J.-B.  Say,  ait  traité  la  distribution  avec  assez  de  développe- 
ments; nous  allons  reproduire  quelques-unes  de  ses  idées 
(p.  401  et  suiv.).  «  Les  rapports  de  droit  en  vertu  desquels  la 
richesse  est  attribuée  correspondent  à  des  faits  auxquels  s'ap- 
pliquent certaines  notions  de  justice  ou  de  convenance,  qui 
sont  les  principes  de  l'attribution,  et  par  conséquent  de  la  dis- 
tribution. —  Ces  faits  sont  tantôt  un  effort  accompli,  un  service 
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rendu,  auquel  s'applique  l'idée  de  rémunération,  et  auquel 
correspond  par  conséquent  le  droit  à  une  rémunération,  tantôt 
un  dommage  présent  ou  éventuel,  auquel  s'applique  l'idée  de 
responsabilité,  et  auquel  correspond  le  droit  à  une  compensa- 
tion, tantôt  un  prélèvement  obligatoire  ou  facultatif,  motivé 
par  des  idées  de  convenance,  et  auquel  correspond  la  trans- 
mission du  droit  sur  la  richesse  prélevée.  —  La  distribution  de 
la  richesse  peut  donc  se  rattacher  à  trois  principes  d'attribu- 
tion, que  j'appellerai  principe  de  la  rémunération,' principe  de 
la  compensation  et  principe  du  prélèvement...  »  L'auteur  exa- 
mine de  plus  près  ces  trois  principes. 

Que  la  rémunération  soit  une'chose  juste,  nécessaire  même, 
l'auteur  le  prouve  aisément.  Il  demande  ensuite  (p.  405)  :  «  Le 
principe  de  la  rémunération  détermine-t-il  la  quotité  des 
revenus  dont  il  détermine  l'attribution?  En  partie,  sans  doute, 
puisqu'il  implique  la  proportionnalité  de  la  rémunération  aux 
eflorts  accomplis.  Cependant,  son  action  se  trouve  modifiée  le 
plus  souvent  par  diverses  causes,  qui  en  compliquent  les 
résultats  ». 

«  Et  d'abord,  le  salaire  des  travailleurs  libres,  par  cela  même 
qu'ils  sont  libres,  est  fixé  par  une  convention,  par  un  accord 
entre  deux  volontés,  et  ces  volontés  ne  sont  pas  généralement 
inspirées  par  un  besoin  commun  de  justice,  mais  par  l'intérêt 
personnel  de  chaque  partie  contractante.  Il  peut  donc  arriver 
que  l'une  de  ces  volontés,  étant  plus  forte  ou  plus  éclairée  que 
l'autre,  fasse  prévaloir,  aux  dépens  de  la  proportionnalité  nor- 
male, l'intérêt  personnel  dont  cette  volonté  est  l'expression.  » 
C'est  une  manière  de  dire  que  l'offre  et  la  demande  déterminent 
les  salaires,  la  supériorité  de  force  étant  tantôt  d'un  côté, 
tantôt  de  l'autre. 

Le  principe  de  la  compensation  s'applique  surtout  à  la  rente 
et  à  l'intérêt,  aussi  l'auteur  distingue-t-il  la  compensation  pour 
le  non-usage  de  celle  pour  le  risque.  Le  principe  de  prélève- 
ment, on  l'aura  deviné,  comprend  «  l'impôt  et  l'aumône  », 
deux  termes  que  nous  n'avons  pas  à  définir;  nous  citerons 
cependant  ce  passage  :  «  Obligatoire  ou  facultatif,  le  prélève- 
ment est  toujours  arbitraire,  en  ce  sens  que  la  quotité  en  est 
déterminée,  non  par  un  accord  mutuel  entre  les  parties  inté- 
ressées, ni  par  les  lois  générales  qui  régissent  les  autres  faits 
de  distribution,  mais  par  des  volontés  indépendantes  de  ces 


LES   REVENUS.  189 

lois,  et  inspirées  par  d'autres  mobiles  que  ceux  dont  ces  lois 
expriment  l'action.  »  (C'est  très  discutable.) 

Prenons  un  auteur  plus  moderne,  qui  a  écrit  juste  vingt  ans 
après  le  précédent,  M.  A.  Jourdan,  Cours  anal;/ tique  d'Écon. 
politique  (Paris,  Rousseau,  1882),  il  ne  trouve  pas  d'autre  prin- 
cipe que  (p.  163)  :  la  valeur  doit  appartenir  à  celui  qui  l'a  créée. 
Mais  la  valeur  est  rarement  créée  par  un  seul,  plusieurs  y  ont 
collaboré,  et  comment  faire  la  part  de  chacun?  Sa  réponse 
est  (p.  105)  :  par  de  libres  conventions.  L'objection  :  mais  les 
conventions  ne  sont  pas  libres,  ne  lui  est  pas  inconnue  et  il  la 
réfute.  Il  montre  que  «  l'autorité  »  n'est  pas  moins  sujette  à 
l'erreur  que  le  particulier  qui  défend  ses  intérêts,  quoique  par 
d'autres  raisons;  du  reste,  un  régime  où  l'autorité  arrange  les 
afi'aires  des  particuliers,  ne  peut  conduire  qu'au  communisme 
(p.  168),  si  ce  n'est  pas  le  communisme  lui-même. 

M.  Gauwès,  Précis  (1882),  t.  II,  p.  6  et  7,  dit  tout  simplement  : 
«  La  répartition  en  dehors  de  l'association  proprement  dite  est 
assurée  par  le  chef  d'entreprise,  à  ceux  dont  il  obtient  le  con- 
cours, au  moyen  de  conventions  à  forfait  dont  les  conditions 
dépendent,  soit  de  la  libre  volonté  des  parties,  soit  d'une  tra- 
dition ou  d'une  coutume.  Sous  le  régime  moderne  de  la  con- 
currence, les  conventions  librement  débattues  ont  un  rôle  pré- 
pondérant. » 

L'Angleterre  n'a  pas  sensiblement  contribué  au  progrès  des 
idées  en  celte  matière.  J.-St.  Mill,  Piinciples,  liv.  II,  ch.  m,  en 
est  encore  à  la  division  des  coopérateurs  en  trois  :  capital,  tra- 
vail, nature;  il  ne  connaît  pas  l'entrepreneur,  ou  plutôt  il  le 
confond  avec  le  capitaliste,  et  en  tout  cas,  il  ne  donne  pas  d'in- 
dication sur  le  mode  de  répartition.  Certains  économistes, 
comme  Macleod  et  Jevons  (1),  passant  la  distribution  sous 
silence,  ouvrons  donc  le  livre  de  Cairnes,  Soine  leading  prin- 
ciptes,  2"  partie,  chap.  v  (p.  313  et  suiv.),  où  nous  trouvons 
quelques  idées  originales. 

Dans  le  chapitre  qui  précède  celui  que  nous  allons  analyser 
succinctement,  l'auteur  avait  montré,  par  l'exemple  des 
bricklayers  ou  maçons  de  Manchester  (p.  307),  qui  suivent 
dans  leurs  procédés  d'unégoïsme  étroit  et  violent,  les  statuts  de 
leur   Trade  Union,  ain^i  que  par   celui  des  légistes   anglais 

(T.  Dans  le  Primer  {Premièrps  iioHons)  de  Jevons  une  page  ou  deux  ont  été 
consacrées  à  cette  matière,  mais  ii  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 
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(p.  311),  qui  s'opposent  à  la  codification  des  lois  dans  un  intérêt 
personnel  que,  pour  la  rémunération  du  travail,  les  intéressés 
tirent  à  eux  tant  qu'ils  peuvent,  et  sans  le  moindre  égard  pour 
le  reste  de  l'humanité  (ni  pour  «  l'éthique  >>),  et  c'est  dans  le 
chapitre  v  que  l'auteur  se  propose  de  tirer  les  conséquences 
pratiques  des  faits  qui  viennent  d'être  indiqués.  Passons  au 
chapitre  v. 

L'auteur  s'attend  tout  d'abord  à  une  objection  :  en  admet- 
tant, dira-t-on,  que  les  choses  soient  telles  que  M.  Cairnes  les 
a  constatées  plus  haut,  doit-on  laisser  la  distribution  des  pro- 
duits de  l'industrie  s'opérer  d'après  de  pareils  principes,  et  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  les  régler  d'après  les  lois  de  la  justice 
(p.  213)?  En  réponse  à  celte  question,  Cairnes  dit  :  «  Première- 
ment, je  ne  vois  aucune  formule  de  justice  applicable  au  pro- 
blème de  la  distribution  des  produits  de  l'industrie;  et  secon- 
dement, toute  tentative  de  réaliser  ce  qui  est  considéré  comme 
les  prescriptions  de  la  justice,  ayant  pour  but  de  déranger  les 
bases  du  raisonnement  économique,  et  notamment  de  toucher 
au  droit  de  propriété  privée  et  à  la  liberté  de  l'industrie  indivi- 
duelle (que  toute  tentative  de  cette  nature)  aurait,  dans  mon 
opinion,  pour  effet  de  détruire,  ou  de  réduire,  les  fonds  même 
dans  lesquels  on  puise  la  rémunération  de  toutes  les  sortes  de 
travaux  [the  rcmuneralion  of  ail  classes).  Empressons-nous  de 
rappeler  que  Cairnes  ne  professe  pas  des  opinions  extrêmes, 
qu'il  n'est  pas  favorable  au  laisser-faire,  et  qu'il  est  bienveillant 
pour  les  ouvriers. 

Il  continue.  Si  la  justice  doit  fournir  la  règle  d'après  laquelle 
les  produits  de  l'industrie  seraient  à  distribuer,  qu'on  formule 
cette  règle.  On  l'a,  en  effet,  essayé.  Selon  l'un  des  «  réforma- 
teurs »  socialistes,  la  justice  exige  qu'on  donne  à  chacun  selon 
ses  besoins.  Un  autre  a  pensé  que  la  formule  de  la  justice  dis- 
tributive  était  :  à  chacun  selon  ses  œuvres,  et  Cairnes  ajoute  qu'il 
serait  non  moins  plausible  de  tourner  ainsi  la  formule  :  à 
chacun  selon  ses  sacrifices.  L'auteur  ne  veut  pas  attaquer  la 
beauté  d'un  pareil  idéal,  et  il  reconnaît  volontiers  qu'une  so- 
ciété qui  serait  en  état  de  le  réaliser  serait  incomparably  supe- 
rior  to  any  Ihat  now  exists,  or  is  likely  for  a  long  time  lo  exist; 
mais  il  s'agit  de  la  réalité,  et  là  il  faut  regarder  de  près  les 
faits.  A  chacun  selon  ses  besoins?  Mais  qui  peut  connaître  ou 
déterminer  les  besoins  de  chaque  famille  ou  individu?  Et  si  la 
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production  du  pays  ne  suffit  pas,  qui  répartira  les  souffrances 
que  devront  causer  les  non-satisfactions  de  besoins?  Et  com- 
ment maintiendra-t-on  la  population  dans  la  limite  des  subsis- 
tances? —  Quant  à  la  formule,  à  chacun  selon  ses  œuvres  (et 
même  selon  ses  sacrifices),  elle  trouve  sa  réalisation  dans  une 
certaine  mesure,  mais  elle  ne  peut  pas  s'appliquer  d'une 
manière  absolue.  C'est  que  les  divers  travaux  et  les  divers  mé- 
rites n'ont  pas  de  mesure  commune.  Comparez  donc  le  mérite 
d'avoir  fait  une  redingote  avec  celui  d'avoir  fait  une  table,  ou 
ce  qui  est  plus  difficile  encore,  le  mérite  du  capital  et  le  mérite 
du  travail!  Aussi  Cairnes  renonce-t-il  à  prendre  la  justice  pour 
critérium,  non  qu'il  ne  veuille,  mais  il  ne  peut. 

M.  H.  Sidgwick  [The  Principles  of  polit.  Econ.,  2«éd.,  1887) 
considère  la  distribution  comme  la  rémunération  des  services 
rendus  à  la  production,  et  classe  ainsi  (p.  167)  ces  rémunéra- 
tions :  1°  salaires  du  travail;  2°  «  profits  des  personnes  qui 
emploient  du  travail  et  en  même  temps  du  capital,  et  quelque- 
fois de  la  terre  »  ;  3"  payements  faits  à  des  propriétaires  de 
terres  ou  d'autres  capitaux,  savoir  :  a,  des  rentes  ou  loyers 
pour  des  terres  ou  des  bâtiments  loués;  b,  des  intérêts  pour 
des  capitaux  empruntés.  Il  étudiera  ces  rémunérations  dans 
des  chapitres  à  part  oii  nous  le  retrouverons;  mais  dans  l'In- 
troduction au  livre  II,  il  les  entoure  de  réflexions  plus  lourdes 
qu'instructives,  d'où  nous  tirons  cependant  cette  pensée,  que 
les  rémunérations  se  réalisent  communément  sous  la  forme 
d'échanges  —  on  vend  sa  collaboration  pour  un  prix  déterminé 
d'avance,  et  ce  prix  a  été  fixé  après  discussion,  marchandage, 
ba?'gainage.  L'auteur  n'a  malheureusement  pas  bien  développé 
cette  idée.  Ajoutons  qu'il  ne  croit  pas  que  la  tradition  ou  la 
coutume,  à  laquelle  JVlill  tient  tant,  ait  encore  une  influence 
bien  sensible  de  nos  jours. 

Bornons-nous  à  mentionner  ici  M.  Francis  A.  Walker,  des 
États-Unis,  qui,  dans  son  livre,  Political  Economy ^  pose  bien  la 
question.  Il  y  répond  en  quatre  chapitres  (rente,  intérêt, 
salaire,  bénéfices)  et  même  cinq;  c'est  en  parlant  de  ces  ma- 
tières que  nous  examinerons  ses  opinions. 

Les  Allemands  s'occupent  beaucoup  plus  du  revenu  et  de  sa 
distribution  que  de  la  répartition  des  résultats  de  la  produc- 
tion. Nous  allons  jeter  les  yeux  sur  quelques-uns  des  auteurs 
les   plus  renommés.    M.  \V.  Roscher,    t.  I,  divise  ainsi   son 
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4"  livre  :  Dktribulion  :  1°  Du  revenu  en  général  (où  il  est  égale- 
ment question  du  revenu  brut  et  du  revenu  net)  ;  2"  de  la  rente 
du  sol;  3°  du  salaire;  4°  de  l'intérêt  des  capitaux;  5°  des  béné- 
fices de  l'entrepreneur;  6°  réflexions  finales  sur  les  «  trois  » 
branches  de  revenu  (influence  de  la  rente,  des  salaires  et  de 
l'intérêt  sur  le  prix  des  marchandises);  7°  distribution  person- 
nelle du  revenu  national.  L'auteur  commence  ainsi  ce  cha- 
pitre :  «  La  meilleure  distribution  personnelle  dans  une  popu- 
lation est  celle  qui  la  met  en  état  de  consommer  la  plus  grande 
quantité  de  vrais  biens,  et  de  continuer  à  produire  d'une  ma- 
nière durable  »  (Die  beste  personliche  Einkommensvertheilung 
im  Volke  ist  diejenige,  welche  dasselbe  im  Stande  setzt,  die 
grusste  Menge  wahrer  Giiter  zu  geniessen  und  nachhaltig 
weiter  zu  produzieren).  Le  reste,  une  demi-page  en  tout,  n'est 
pas  bien  clairement  exprimé,  mais  l'on  comprend  que  l'auteur 
considérerait  l'égalité  des  fortunes  comme  une  mauvaise  chose, 
car  personne  ne  voudrait  plus  faire  les  travaux  désagréables 
(18^  édit.,  p.  533).  M.  Roscher  n'a  donc  jamais  ouvert  un  livre 
de  stati^ti(^ue,  pour  ignorer  que  l'égalité  des  fortunes  serait 
l'égalité  dans  la  paiinrelé. 

La  phrase  ci-dessus,  qu'à  cause  de  sa  singularité  nous  avons 
reproduite  en  allemand,  ne  se  trouve  pas  dans  la  1"  édition; 
dans  la  18%  l'auteur  cite  en  note  le  passage  suivant  emprunté 
à  M.  Schâffle  :  «  Die  Verlheilungdes  gesellschaftlichen  Produc- 
tionsertrages,  bei  Avelcher  die  sittliche  Gemeinschaft  im 
Ganzen  und  in  der  Abstufung  aller  ihrer  Gliederungen  zum 
hôchsten  Masse  der  Gesitlung  und  hierdurch  zum  hôclisten 
Masse  aller  wahrhaft  menschlischer  Befriedigungen  zu  gelangen 
vermag  (I)  ».  Nous  allons  essayer  de  traduire  ce  palhos.  On 
doit  préférer  :  «  la  distribution  du  rendement  de  la  production 
sociale,  par  laquelle  la  communauté  morale,  dans  sa  totalité 
ainsi  qu'à  tous  les  degrés  (Abstufungen)  de  ses  groupements, 
peut  arriver  à  la  plus  haute  moralité,  et  obtenir  de  cette  façon 
les  plus  complètes  satisfactions  humaines.  »  Il  nous  semble  dif- 
ficile de  faire  une  phrase  plus  creuse...  et  ces  messieurs  nous 
reprochent  d'aimer  l'abstraction  I 

Hermann,  Slaalswirthsc/iaftliche  Untersuchungen,  a  dit  d'exceU 

(I)  M.  Rosclier  cite  :  Scliaffle,  System,  1^  édit.,  II.  379.  Cette  citation  n& 
répond  à  aucun  des  sept  ouvrages  de  M.  Scliaffle  qui  se  trouvent  dans  ma 
bibliothèque.  Il  y  a  ici  sans  doute  une  laute  typographique. 
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lentes  choses  sur  le  revenu;  il  n'a  pas  eu  la  faiblesse  de  se  lais- 
ser gagner  par  l'opinion  à  la  mode,  mais  nous  devons  nous 
borner  ici  à  le  signaler  [2"  édil.,  1874,  p.  5^2  et  siiiv.),  réservant 
de  préférence  aux  adversaires  l'espace  dont  nous  disposons. 

M.  Ad.  Wagner  en  est  un  des  plus  éminents,  mais  il  est  des 
plus  difficiles  à  réfuter  d'abord  parce  qu'il  entre  dans  de 
nombreux  détails,  souvent  en  attribuant  aux  mots  de  nou- 
velles acceptions,  puis  parce  qu'il  fait  profession,  non  d'exposer 
ce  qui  est,  mais  d'enseigner  ce  qui  doit  être.  Or,  discuter  sur 

ce  qui  doit  ou  devrait  être,  c'est  discuter  sur  l'idéal ou  sur 

les  goûts.  Citons  un  détail  :  «  La  science,  dit  l'auteur,  ne  peut 
entendre  par  communisme  que  la  Gemeinwirlhschaff.  (ou  éco- 
nomie en  commun).  »  «  Quelle  science?»  L'auteur  plaisante;  il 
ne  s'agit  pas  de  ce  que  pense  la  science,  mais  de  ce  que  pense 
l'immense  majorité  des  hommes  (1).  Selon  3L  Wagner,  les 
«  économies  en  commun  »  sont  très  nombreuses;  toutes  les 
communes  en  sont,  tous  les  Etats  sont  des  économies  en  com- 
mun... la  poste,  le  télégraphe,  etc.,  c'est  du  communisme. 
Qu'on  nous  permette  de  parodier  celte  explication  :  Qu'est-ce 
que  c'est  assassiner?  —  Tuer.  —  Eh  bien,  tous  les  jours  les 
bouchers  tuent  des  bœufs,  des  moutons  et  autres  animaux,  et 
nous  les  mangeons...  En  conclura-t-on  qu'il  est  permis  de  tuer 
n'importe  qui?  —  Nous  pensons  qu'on  n'a  pas  le  droit  de 
pousser  les  interprétations  jusqu'à  l'absurde.  C'est  d'une  façon 
analogue  qu'il  justifie  le  socialisme,  qui  se  réduit  sous  sa  plume 
à  une  tendance  sociale  opposée  à  la  tendance  individuelle.  On 
peut  ainsi  soutenir  que  Ad.  Smilh,  Ilicaido,  J.-B.  Say  ne  pen- 
saient qu'à  l'individu,  tandis  que  les  élèves  de  Rodbertus  font 
tout  paitir  de  la  société.  Eh  bien!  non  ;  nous  venons  de  relire 
ces  maîtres,  ils  font  à  la  société  sa  pari;  (juand  à  Rodbertus,  il 
e>t  en  effet  d'avis  que  la  société  est  née  avant  l'individu...  et 
M.  Wagner  tient  à  être  un  de  ses  prophètes.  Mais  la  science  ne 
connaît  pas  d'orthodoxie;  elle  ne  croit  pas  plus  à  Rodbertus 
qu'à  Ad.  Smilh;  elle  constate  la  vérité  si  elle  peut,  et  en  lire 
des  conséquences.  Or,  M.  Wagner,  en  indiquant  comment 
les  choses  doivent  devenir,  ne  nous  met  pas  en  état  de  con- 
stater des    réalités;  de    cette    façon,  il   fait  de   la    littérature 

(1)  M.  Wagner  aime  les  extrêmes,  et  il  profite  de  ce  qu'une  circonscription 
muni(  ipale  s'appelle  commune,  communauté  pour  les  confondre  avec  le  com- 
munisme, mais  ce  n'est  qu'un  jeu  dangereux. 

II.  13 
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(nullement   ennuyeuse),   mais   il  ne  fait  pas  de  la  science  (1). 

11  est  un  point,  cependant,  qui  doit  être  considéré  comme 
une  circonstance  très  atténuante,  c'est  que  M.  Wagner  com- 
prend qu'on  ne  peut  pas  agir  sérieusement  sur  les  revenus  pour 
les  régler  et  proportionner,  si  l'autorité  ne  règle  pas  en  même 
temps  le  mouvement  de  la  population.  Cette  nécessité  de  régler 
la  population  en  même  temps  que  les  revenus,  les  richesses,  les 
subsistances,  est  reconnue  par  plusieurs  des  économistes  alle- 
mands les  plus  distingués,  notamment  par  M.  Gustave  Colin, 
System  der  Nationalokonomie,  t.  I,  p.  566  et  suivantes.  M.  Cohn 
parle  aussi  du  revenu,  et  s'occupe  de  ce  qu'il  considère  comme 
la  tâche  sociale,  de  distribuer  l'ensemble  de  la  production  natio- 
nale, de  manière  à  ce  que  chaque  famille  reçoive  largement  de 
quoi  vivre.  Soit  dit  en  passant,  nous  comprenons  fort  bien  que, 
si  l'on  suppose  la  terre  en  train  de  se  remplir,  on  juge  néces- 
saire de  régler  à  la  fois  la  population  et  les  subsistances;  mais 
il  paraît  plus  douteux  que  ces  règlements  délicats  soient  à  leur 
place,  quand  il  s'agit  seulement  de  réaliser  des  systèmes  fantai- 
sistes, ou  aussi  les  idées  particulières  à  l'auteur. 

Mais  M,  Cohn,  quoiqu'il  s'occupe  beaucoup  du  revenu,  ne 
néglige  cependant  pas  la  question  plus  scientifique  de  la  distri- 
bution des  produits.  Il  s'appuie  ici  surtout  sur  Thiinen  [Der  iso- 
iirlc  Staat,  2"  part.,  I,  p.  36),  qui  a  fait  des  recherches  remar- 
quables sur  cette  distribution,  et  que  nous  retrouverons  ail- 
leurs. M.  Cohn  constate,  page  573,  que  dans  une  production 
qui  exige  des  matières  premières,  des  instruments,  des  machi- 
nes, du  travail  intellectuel  et  du  travail  manuel,  y  compris  les 
agents  directeurs  et  spéculateurs,  il  est  impossible  à  l'esprit  le 
plus  pénétrant  d'attribuer  à  chaque  travail  et  à  chaque  capital 
la  part  qui  lui  revient  dans  le  résultat  total;  il  ne  saurait  donc 
être  question  d'un  salaire  naturel  et  d'un  taux  naturel  de  l'in- 
térêt du  capital.  M.  Cohn  en  conclut  que  l'Etat  sociahste  ne 
ferait  pas  une  meilleure  distribution  que  l'État  individualiste, 
ce  que  nous  admettons  volontiers,  seulement,  dans  l'État  socia- 
liste, le  salaire  serait,  en  tout  cas,  encore  moins  «  naturel  » 
que  dans  l'État  individualiste,  car  là  il  serait  fixé  d'autorité,  et 
ici  il  est  débattu  par  des  forces  libres,  et  résulte  d'une  transac- 
tion. —  L'auteur  passe  en  revue  les  branches  «  traditionnelles  » 

(I)  On  sait  qu'un  académicien  célèbre  tout  à  fait  étranger  à  l'économie 
politique  l'a  qualifiée  de  littérature  ennuyeuse. 


LES  REVENUS.  195 

du  revenu  :  le  salaire  et  le  capital,  la  rente  et  les  bénéfices,  avec 
un  détachement  qui  lui  ôte  un  peu  de  son  autorité. 

Karl  Mario,  Untersuchungen  ûber  die  Org.  d.  A7'b.,  t.  111, 
p.  587  et  suiv.  Cet  auteur,  qui  est  classé  parmi  les  socialistes, 
mais  qui  est  certainement  l'un  des  plus  modérés  d'entre  eux, 
suit  son  propre  chemin,  et  trouve  parfois  des  vues  originales; 
résumons  ce  qu'il  dit'  de  la  distribution.  «  La  distribution  des 
revenus  entre  les  ayants  droit,  dit-il,  peut  avoir  lieu  de  deux 
manières  différentes  :  1°  par  voie  de  réglementation  {IVor- 
mirung),  c'est-à-dire  en  vertu  de  rr^les  fixées  par  la  loi  ou  la 
coutume;  et 2°  parla  voie  de  concui renée,  c'est-à-dire  en  vertu 
du  jeu  de  l'offre  et  de  la  deiiKuide  et  des  libres  contrats.  Jus- 
qu'à présent,  toutes  les  ualioiis  ont  employé  simultanément, 
plus  ou  moins,  les  deux  procédés,  et  il  n'est  pas  probable  que 
l'un  ou  l'autre  pourra  jamais  être  complètement  abandonné  ». 

L'auteur  montre  ensuite  que  dans  les  États  despotiques  le 
gouvernement,  et  par  suite  l'administration,  a  eu  souvent  une 
influence  directe  sur  la  fixation  des  prix  et  des  salaires,  influence 
qui  fut  d'abord  purement  arbitraire,  mais  qui  se  régularisa  avec 
le  temps,  en  prenant  la  forme  d'anciennes  coutumes.  L'auteur 
trouve,  dans  Ad.  Smith  et  surtout  dans  J.-St.  Mill,  des  faits  ou 
des  opinions  à  l'appui;  il  semble  seulement  attacher  trop  d'im- 
portance à  l'insistance  avec  laquelle  Mill  ex;igère  l'influence  de 
la  coutume. 

Quant  à  «  la  concurrence  »,  il  trouve  qu'elle  l'emporte  actuel- 
lement, comme  procédé  de  distribution,  sur  la  réglementation. 
«  Ce  qui  distingue  la  concurrence  de  la  réglementation,  c'est 
l'influence  favorable  qu'elle  exerce  sur  la  production,  puisqu'il 
la  stimule  à  l'extrême?...  L'auteur,  après  avoir  ainsi  rendu  jus- 
tice à  la  concurrence  ou  la  liberté,  s'étend  sur  le  mal  que  peut 
faire  l'exagération  du  système.  Toutes  les  exagérations  produi- 
sent du  mal,  c'est  évident,  et  les  bons  systèmes  peuvent  être 
exagérés  comme  les  mauvais;  mais,  pour  ne  pas  sortir  de  notre 
thème,  demandons  seulement  quel  mal  est  plus  grand  :  l'exa- 
gération de  la  liberté  ou  l'exagération  de  la  réglementation? 

Le  Handbuch,  de  M.  G.  de  Schonberg,  est  sans  doute  le  traité 
le  plus  complet  qui  existe  actuellement  en  Allemagne;  beau- 
coup d'auteurs  distingués  y  ont  collaboré,  et  parmi  eux 
M.  Mithoff,  qui  a  rédig'^  les  chapitres  relatifs  au  revenu  et  à  sa 
distribution  (t.  I,  p.  589  et  suiv.).  C'est  son  travail  que  nous 
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allons  examiner.  L'auteur,  qui  semble  s'inspirer  de  M.  Wngner, 
commence  par  des  réflexions  sur  le  revenu  net  et  le  revenu 
brut,  auxquels  on  consacre  un  peu  trop  de  place  dans  les  livres 
allemands,  et  arrive  ensuite  à  aborder  la  question  de  la  distri- 
bution. La  vie  économique  actuelle,  dit-il,  est  fondée  sur  l'or- 
ganisation économique  et  sur  le  droit  existant  (1).  Les  principes- 
de  droit  les  plus  importants  auxquels  l'auteur  fait  allusion^ 
sont  la  propriété  privée,  le  droit  de  succession  et  la  liberté  des 
contrats.  Quant  à  l'organisation  économique  qui  nous  régit,, 
c'est  une  réunion  de  trois  systèmes  (o97)  : 

1°  Le  système  de  Véconomie  -privée,  qui  concerne  la  satis- 
faction des  besoins  des  particuliers,  et  par  extension  ceux  de  la< 
société  ou  la  nation; 

2°  Le  système  carilalif  on  d'assistance; 

3°  Le  système  de  Véconurnie  commune  (de  la  communauté, 
État,  commune,  etc.). 

Dans  chacun  de  ces  trois  sysièmes  la  distribution  se  ferait 
d'après  d'autres  principes...,  mais  y  a-t-il  vraiment  distribution 
quand  il  n'y  a  pas  concours,  collaboration,  échange  de  servi- 
ces rendus? 

La  division  en  trois  systèmes  reproduite  ci-dessus  par 
M.  MilhofT,  sans  doute  d'après  M.  le  professeur  Ad.  Wagner,, 
est  évidemment  tendancieuse,  puisqu'elle  est  en  contradiction 
flagrante  avec  la  déliniiion  universellement  admise  du  mot 
économie,  savoir  :  la  production,  ou  aussi  la  satisfaction  des 
besoins  de  l'homme,  de  la  société,  de  l'Etat,  aux  moimlres 
frais.  Il  n'y  a  pas  trois  économie^  juxta|)Osées  égales,  il  n'y  en 
a  qu'une,  celle  dite  «  économie  privée  »  celle  qui  crée  les 
produits,  les  moyens  de  satisfaction  ;  la  charité  est  un  premier 
prélèvement  sur  ces  produits,  1  impôt  en  est  un  second,  ces 
deux  pi'élèvemenls  sont  des  «  revenus  dérivés  ».  Du  reste, 
les  économistes,  et  M.  Mithoff  aussi,  reconnaissent  que  la 
science  ne  traite  que  du  système  de  distribution  en  usage 
parmi  \Qi,  économies  privées  (c'est-à-dire  parmi  les  particuliers), 


(T  Los  socialistes,  et  certains  professeurs  qu'on  nomme  "  socialistes  de  la 
chaire  »  trouvent  que  le  meilleur  moyen  d'affaiblir  les  doctrines  économiques 
régnantes,  c'est  d'en  l'aire  des  «  c;itc;>;ories  historiques  »,  des  choses  (|ui 
viennent  et  qui  passent.  On  pouirait  cependant  défier  ces  messieurs  d'in- 
diquer un  pays  quelconque,  depuis  la  Chine  et  l'Éiypte  des  Pharaons  jusqu'à 
nos  jours,  où  la  propriété  privée,  même  des  immeubles,  n'a  pas  existé. 
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qni  seuls  produisent  et  ont  besoin  de  connaître  les  règles  de 
l'économie,  seulement,  dit  M.  Mithoff,  il  faut  toujours  avoir  pré- 
sent à  la  mémoire  qu'il  est  des  cas  qui  n'entrent  pas  dans  ce 
système  (p.  597).  Est-ce  qu'en  disant  :  les  hommes  sont  des 
êtres  intelligents,  on  se  croit  toujours  obligé  d'ajouter  :  mais 
il  y  a  des  sots  parmi  eux. 

Après  avoir  appelé  l'attention  sur  ce  cas  exceptionnel  que 
des  revenus  soient  dus  à  la  charité,  l'auteur  en  signale  un 
autre.  Dans  la  vie  économique,  ce  qui  contribue  à  régler  la 
distribution,  c'est,  selon  M.  MiLhoff,  l'amour  de  soi,  la  concur- 
rence et  la  liberté.  Eh  bien,  selon  ce  savant,  nous  ne  connais- 
sons l'amour  de  soi  que  par  abstraction,  comme  si  l'amour  de 
soi  d'un  homme  n'était  pas  ressenti  par  tous  les  autres  comme 
l'égoïsme  le  plus  pur.  Je  dis  ressenti,  car  c'est  une  réalité  tout 
à  fait  concrète  et  non  une  abstraction.  Il  est  reconnu  que  l'inté- 
rêt personnel  est  dans  la  vie  économique  «  le  motif  le  plus  géné- 
ral et  le  plus  important?)  page  588;  seulement  il  y  a  en  outre 
i'amour  du  prochain,  le  dévouement  et  d'autres  qualités  et 
même  des  vices  qui  gênent  l'action  de  l'intérêt  personnel.  Cette 
observation  est  une  chicane  de  procureur  que  M.  Mithoff  n'a 
pas  inventée,  mais  qu'il  a  eu  le  tort  de  répéter.  D'abord,  la  vie 
économique  consiste  à  acheterou  à  vendre,  et  le  lecteur  n'aura 
«ans  doute  vu  personne  qui,  en  achetant,  pense  à  autre  chose 
•qu'à  ne  pas  payer  trop  cher,  eten  vendant,  à  ne  pas  céder  lamar- 
-chandise  à  trop  bas  piix.  Seulement,  direz-vous,  si,  pour  fixer  le 
prix,  c'est  avant  tout  l'intérêt  personnel  qui  intervient,  l'in- 
dividu ne  se  laisse  pas  aller,  il  se  demande  quelle  influence  il 
faut  faire  intervenir  aujourd'hui,  vertu  ou  vice  (chacun  à  son 
tour)  pour  altérer  le  prix  fixé  par  l'intérêt  personnel  seul.  Ces 
messieurs  de  l'école  éthique  font  semblant  de  croire  que  les 
économistes  libéraux  ignorent  que  l'homme  parfois  a  encore 
d'autres  sentiments  que  l'égoïsme,  et,  partant  de  cette  suppo- 
sition absurde,  démentie  par  un  grand  nombre  de  passages 
d'ouvrages  des  économistes  libéraux,  ces  messieurs  attribuent  à 
l'école  libérale  des  théories  extrêmes,  qu'ils  ont  l'air  de 
réfuter,  mais  qui  sont  de  purs  moulins  à  vent,  flottant  devant 
leur  imagination  (v.  t.  I,  p.  179,   194,  etc.). 

Les  partisans  de  l'école  libérale  sont  généralement  d'avis 
qu'en  matière  économique  l'homme  est  surtout  gouverné  par 
son   intérêt    personnel  (c'est   d'ailleurs   identiquement    l'avis 
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de  leurs  contradicteurs,  comme  on  l'a  montré  en  plusieurs 
endroits  de  ce  livre),  mais  qu'il  subit  encore  bien  d'autres  in- 
tluences.  J'ai  souvent  remarqué,  en  effet,  que  l'homme  ne  se 
conforme  pas  toujours  aux  inspirations  de  l'économie  poli- 
tique pure,  il  ne  le  fait  que  lorsqu'il  est  sous  l'empire  de  la 
raison  pratique;  or,  le  plus  souvent,  la  raison  est  influencée 
par  un  sentiment,  et  même  par  une  passion;  d'autres  fois, 
l'homme  agit  d'instinct ,  suit  une  impulsion  quelconque,  ou 
s'abandonne  à  l'inconscience  ou  à  la  paresse . 

Abrégeons.  Nous  retrouverons  M.  Mithoff,  car  lui  aussi  divise 
les  revenus  en  rentes,  salaires,  intérêts,  bénéfices,  matières 
auxquelles  nous  aurons  à  consacrer  des  chapitres,  afin  de  les 
examiner  de  près. 

M.  G.  Boccardo,  Economia  politica,  t.  I  (7^  éd.,  Turin,  1885), 
commence  ainsi  (p.  242;  le  premier  chapitre  relatif  à  la  distri- 
bution :  «  Deux  éléments  contribuent  à  produire  la  richesse  : 
la  nature  et  l'homme.  L'homme  y  concourt  par  sou  travail 
accumulé,  le  capital...  Or,  nous  savons  que  lorsqu'un  produit 
est  présenté  au  marché  et  vendu,  le  prix  doit  contenir  les  frais 
de  production,  la  rémunération  de  tous  les  producteurs  qui 
ont  contribué  à  l'établir.  Ainsi  la  valeur  de  l'objet  doit  suflire 
pour  indemniser  tous  ceux  qui  lui  ont  donné  sa  valeur  actuelle, 
celui  qui  a  fourni  le  capital  et  celui  qui  a  fourni  le  travail, 
comme  aussi  l'entrepreneur...  d 

L'auteur  passe  en  revue  les  diverses  sources  de  revenu  qui 
sont  en  même  temps  les  divers  modes  de  rémunération  de  la 
coopération  à  la  production,  et  il  cherche  ensuite  à  formuler 
des  proportions,  mais  sous  la  forme  hypothétique;  on  ne  peut 
rien  déterminer  en  ces  matières  d'une  manière  absolue. 
M.  Boccardo  cite  Bastiat  qui  {Harmonies ,  chapitre  Capital, 
p.  206)  pose  «  comme  inébranlable  »  l'axiome  suivant  ;  «  A 
mesure  que  les  capitaux  s'accroissent,  la  part  absolue  des 
capitalistes  dans  les  produits  totaux  augmente  et  leur  part 
relative  diminue.  Au  contraire,  les  travailleurs  voient  aug- 
menler  leur  part  dans  les  deux  sens.  »  Je  crois  que  cette 
proposition  renferme  beaucoup  de  vérité,  elle  est  peut-être 
absolument  vraie  ,  mais  Bastiat  a  eu  le  tort  de  vouloir  ap- 
puyer sa  théorie  par  des  chiffres,  et  comme  ces  chiffres  ne 
sont  pas  le  résultat  de  l'expérience,  il  a  aflaibli  son  argumen- 
tation. Citons  (p.  206)  : 
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«  Je  ferai  mieux  comprendre  ma  pensée  (dit  Bastiat)  par  des 
chiffres. 

«  Représentons  les  produits  totaux  de  la  société,  à  des  épo- 
ques successives  par  les  chiffres  1,000,  2,000,  3,000,  4,000,  etc. 

«  Je  dis  que  le  prélèvement  du  capital  descendra  successive- 
ment de  50  p.  100  à  40,  35,  30  p.  100,  et  celui  du  travail  s'élèvera 
par  conséquent  de  50  p.  100  à  60,  65,  70  p.  100.  —  De  telle  sorte 
néanmoins  que  la  part  absolue  du  capital  soit  toujours  plus 
grande  à  chaquepériode,  bien  que  sa  part?'e/a/ïuesoit  plus  petite. 

«  Ainsi  le  partage  se  fera  de  la  manière  suivante  : 

F'ro.luit  Part  Part 

total.  du  capital.  du  travail. 

Première  période 1000  500  500 

Deuxième       —     2000  800  1200 

Troisième       —     :3iiOt)  1050  1950 

Quatrième     —     4000  1200  2800 

«  Telle  est  la  grande,  admirable,  consolante,  nécessaire  et 
inflexible  loi  du  capital...  «  Oui,  si  les  chiffres  n'étaient  pas  arbi- 
traires. Bastiat  avait  autant  de  foi  que  de  science.  M.  Boccardo 
dit  que  M.  Schaffle  a  exprimé  plus  récemment  epiii  diffusamente 
(p.  342  en  bas)  des  idées  analogues,  mais  comme  il  n'indique 
pas  l'endroit,  je  ne  l'ai  pas  trouvé.  En  cherchant  dans  Bau  und 
Leben  des  socialen  Kôrpers  de  cet  auteur,  nous  avons  vu  (t.  III, 
p.  451)  qu'il  tient  compte  (ce  que  Bastiat  semble  avoir  oublié 
de  faire)  de  la  très  rapide  multiplication  des  classes  ouvrières 
[die  zu  starke  absolut c  Vermehrung  der  arbeilcnden  Klassen). 
C'est  qu'il  y  a  toujours  deux  choses  en  présence  :  l'homme  et 
la  nature;  la  nature  a  des  limites,  mais  l'homme  en  a-t-il,  en 
dehors  de  celles  que  la  nature  elle-même  lui  pose?  Quant  à  la 
distribution,  nous  avons  vu,  t.  III,  p.  450  et  suiv.  et  p.  491  et 
suiv.,  que  M.  Schaffle  est  assez  disposé  à  considérer  le  régime 
actuel  comme  celui  de  la  spoliation  générale,  où  tout  le  monde 
trompe  tout  le  monde,  et  le  régime  socialiste  comme  celui  où 
toutes  les  vertus  seront  récompensées  et  aucun  vice  puni,  car 
il  n'y  aura  plus  de  vice  sous  le  socialisme,  dès  que  les  entrepre- 
neurs capitalistes  auront  été  remplacés  par  des  surveillants 
politiques  de  la  production  —  des  fonctionnaires  de  l'Etat  sala- 
riés au  moyen  de  la  crème  de  la  production,  —  les  hommes 
deviendront  des  anges...,  du  moins  est-ce  ainsi  qu'on  peut  ou 
doit  interpréter  les  textes  précités. 


CHAPITRE  XXVII 
LA  RENTE 


La  rente,  «  la  rente  économique  »  (1),  est  le  nom  qu'on 
donne  au  revenu  obtenu  en  dehors  ou  en  sus  de  ce  que 
peuvent  produire  le  travail  et  le  capital  réunis;  en  d'au- 
tres termes,  c'est  le  produit  plus  ou  moins  spontané  de  la 
nature.  11  est  des  productions  qui  sont  impossibles  sans  le 
concours  de  la  nature,  ou  des  forces  naturelles,  on  ne 
peut  produire  aucune  plante  sans  solliciter  le  travail  mys- 
térieux qui  met  en  mouvement  le  germe  contenu  dans  la 
semence,  germe  qui  deviendral'épi  ou  l'arbre.  3Iais  en  de- 
hors de  cette  action  vitale,  bien  d'autres  forces  naturelles 
sont  utilisées  par  l'homme:  il  fait  marcher  ses  navires  sur 
l'eau  et  les  dirige  à  l'aide  de  la  rame  (levier),  du  vent,  de 
la  vapeur;  il  force  les  chutes  d'eau  à  mettre  en  mouvement 
ses  machines;  il  fait  de  l'électricité  un  serviteur  vraiment 
merveilleux,  et  nous  pourrions  prolonger  grandement 
rénumération. 

Certaines  forces  de  la  nature  répandent  partout  leurs 
bienfaits  sans  aucune  intervcnlion  de  l'homme  :  les  rayons 
du  soleil  vont  porter  la  vie  dans  les  champs,  ils  vont  dorer 
les  moissons  et  mûrir  les  vendanges.  Pour  diriger  le  na- 
vire qui  fend  les  flots,  le  vent  à  lui  seul  ne  suffit  pas,  il  faut 
encore  que  le    navigateur  sache  disposer  les  voiles  pour 

(1)  On  a  peut-être  eu  tort  de  franciser  le  mot  anglais /-en^;  danscette  accep- 
tion abstraite  on  aurait  dû  lui  laisser  la  (orme  anglaise.  Du  reste,  dans  le  lan- 
gage ordinaire  il  signifie  loyer,  fermage,  en  Angleterre. 
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recevoir  celte  force  inconsciente  et  la  contraindre  à  pous- 
ser le  navire  vers  le  {3ort.  Dans  d'autres  cas,  pour  pouvoir 
utiliser  les  forces  naturelles  — qui  ne  sont  |)ar  elles-mêmes 
ni  intelligentes  ni  bienveillantes,  — l'homme  sera  obligé  de 
s'en  emparer,  de  les  assujettir  et  de  se  les  approprier;  c'est 
à  ce  moment  seulement  que  ces  forces  naturelles  entrent 
dans  le  domaine  économique  et  qu'on  en  fait  des  instru- 
ments ordinaires  de  production  pour  les  hommes.  Tant 
qu'elles  sont  libres  comme  les  rayons  du  soleil  ou  le  vent, 
elles  constituent  des  objets  d'étude  pour  d'autres  sciences 
que  l'économie  politique,  il  en  est  même  qui  ne  seront 
jamais  assujetties  et  appropriées,  nous  devons  donc  renon- 
cer à  les  compter  un  jour  parmi  les  biens  économiques. 

Pour  assujettir  et  s'approprier  une  force  naturelle, 
l'homme  est  souvent  obligé  d'employer  du  travail  et  même 
du  capital.  Une  fois  appropriée,  cette  force  captée  sera  un 
instrument  de  production,  et  en  cette  qualité  elle  compte 
parmi  les  capitaux.  Par  cette  raison,  de  bons  esprits  ont 
pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  de  la  terre  —  c'est, 
au  point  de  vue  économique,  la  force  naturelle  par  excel- 
lence —  un  agent  de  production  d'une  classe  spéciale,  mais 
qu'on  devait  la  considérer  simplement  comme  un  capital. 
Dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  de  rente,  mais  seulement  un 
intérêt  du  capital  immobilier,  intérêt  qu'on  appelle  loyer 
ou  fermage,  pour  marquer  qu'il  a  une  différence  entre  ce 
capital  et  le  capital  mobilier.  La  différence  la  plus  saillante 
qui  distingue  ces  deux  sortes  de  capitaux  consiste  en 
ceci  :  le  capital  mobilier  ne  se  rend  pas  en  nature,  mais 
par  équivalence  (1),  par  exemple,  par  un  capital  de 
100,000,  on  rend  une  somme  pareille  composée  d'autres 
pièces;  tandis  que  le  capital  immobilier  est  toujours  rendu 
identiquement  en   nature  (sauf  accident),   le    prêteur  en 

(l)  Pour  les  objets  mobiliers  (|u'on  rend  en  nature  (par  ex.  un  cheval)  on 
paye  un  loyer  et  non  des  intérêts. 
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reste  propriétaire,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour  les  billets  de 
banque  qu'on  prête  :  on  ne  reste  pas  propriétaire  du  billet, 
mais  d'une  valeur  égale. 

Nous  aurions  encore  une  raison  particulière  pour  ne 
voir  que  des  capitaux  immobiliers  là  où  bien  d'autres  éco- 
nomistes verraient  des  terres  fonctionnant  comme  agents 
naturels;  c'est  que  la  rente  du  sol  ne  peut  exister  que  dans 
un  pays  neuf,  car  le  premier  occupant  profite  seul  des 
dons  gratuit  de  la  nature  ;  dans  les  contrées  peuplées  de- 
puis longtemps,  les  propriétaires  actuels  ont  acheté  le  do- 
maine et  ont  'payé  la  valeur  des  forces  naturelles  comme 
celle  des  améliorations  exécutées  par  leurs  prédécesseurs. 
Les  forces  naturelles  ne  sont  donc  pas  gratuites  pour  les 
détenteurs  actuels  de  la  terre;  pour  eux  la  ferme  est  un 
capital  de  x  francs,  qui  doit  produire  un  revenu  de  y  francs. 
On  a  voulu  distinguer  entre  les  améliorations  opérées  sur 
le  sol,  qui  seules  seraient  vendues,  et  les  forces  naturelles, 
qui  resteraient  gratuites,  mais  c'est  là  une  doctrine  en  l'air, 
à  tendances.  Beaucoup  de  ces  améliorations  ayant  été  in- 
dispensables pour  rendre  le  sol  cultivable,  elles  sont  idan- 
tifiées  avec  k  terre,  il  n'y  a  aucun  intérêt  pratique  aies  en 
séparer.  Malgré  nos  objections  contre  la  rente,  nous  main- 
tiendrons, avec  ces  réserves,  la  rente  comme  une  classe 
spéciale  de  revenus  :  1"  parce  qu'il  y  a  toujours  ou  il  y 
aura  encore  longtemps  des  terres  nouvellement  appro- 
priées; 2"  parce  que  la  rente,  «  le  revenu  obtenu  en  sus 
du  produit  ordinaire  du  travail  et  du  capital  »,  dû  surtout 
à  un  don  naturel,  physique  ou  intellectuel,  se  retrouve  en 
dehors  de  la  culture  du  sol,  dans  la  bonne  situation  d'une 
maison,  d'une  usine, d'un  magasin,  ainsi  que  dans  beaucoup 
de  professions,  où  des  avantages  particuliers  et  même  desim- 
pies dons  naturels  peuvent  constituer  une  rente, de  sorte  qu'il 
est  scientifiquement  utile  de  la  dégager  et  de  Tisoler  (1). 

(1)  Le  gosier  d'une  grande  cantatrice  produit  une  rente,  car  aucun  travail 
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Nous  devons  ici  prévoir  une  objection.  Certains  auteurs, 
Bastiat  et  Carey  sont  du  nombre,  soutiennent  que  la  na- 
ture travaille  gratuitement,  qu'il  n'y  a  donc  pas  de  rente. 
Ce  que  les  hommes  payent,  dans  le  produit,  c'est  le  travail 
et  le  capital  employés,  mais  non  l'action  de  la  force  natu- 
relle. Cela  n'est  vrai  que  pour  les  forces  naturelles  libres  (1  ), 
mais  dès  qu'elle  est  appropriée,  elle  cesse  de  travailler  gra- 
tuitement, elle  est  devenue  un  capital...  qui  rapporte  un 
revenu.  Pour  prouver  que  la  force  naturelle  rapporte  un 
revenu,  il  n'est  pas  besoin  d'une  longue  démonstration;  il 
suffit  de  comparer  le  rendement  de  deux  champs  d'inégale 
fertilité,  on  consacre  à  chacun  d'eux  un  même  travail  et 
un  égal  capital,  et  pourtant  le  champ  I  produira  100  me- 
sures et  le  champ  II  80  seulement.  Au  marché,  la  mesure 
vaut  uniformément  2  francs  (on  ne  s'y  informe  pas  des  frais 
de  production,  mais  de  la  qualité  ou  de  l'utilité  de  la  den- 
rée), il  en  résulte  que  le  champ  11  produit  80  X  2  =  160  fr. 
et  le  champ  I  100  X  2  =  200  francs,  soit  40  francs  de  plus. 
Si  Ton  suppose  qu'on  a  dépensé  dans  l'un  comme  dans 
Tautre  120  francs  en  frais  de  culture,  dans  l'un  des  champs 
la  force  naturelle  aura  rapporté  40  francs  et  dans  l'autre 
80  francs,  ou  de  moins  la  différence  entre  40  et  80,  soit 
40  francs.  Aucune  explication  ou  interprétation  ne  peut 
toucher  à  ces  40  francs,  ils  appartiennent  exclusive- 
ment à  la  force  naturelle  ou  à  son  heureux  possesseur  :  la 
seule  chose  qu'on  puisse  dire,  c'est  que  dans  le  champ  fer- 
tile la  récolte  a  causé  une  dépense  plus  grande,  mettons 
5  francs  de  plus;  mais  dans   l'autre  champ  le  labourage 

de  l'élève,  ni  aucun  enseignement  du  professeur  ne  peuvent  faire  naître  une  voix 
hors  lio;ne.  Au  lieu  de  rente,  on  peut  dire  aussi  que  la  diva  a  un  monopole, 
mais  évitons  ce  mot  mal  vu,  non  sans  raison.  Ajoutons,  par  rapport  à  ce  qui  va 
suivre  dans  le  texte  que  ce  gosier  n'est  pas  une  force  naturelle  qui  travaille 
gratuitement. 

(1)  Et  encore  pas  toujours.  De  deux  vignes  voisines,  l'une  peut  être  orientée 
de  manière  à  recevoir  beaucoup  plus  de  rayons  du  soleil  f(ue  l'autre;  le  vin 
de  la  vigne  favorisée  se  vendra  beaucoup  plus  cher  que  le  vin  de  l'autre  et 
c'est  le  propriétaire  qui  en  profitera sans  causer  la  moindre  injustice. 
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était  peut-être  plus  difficile,  il  fallait  mettre  un  cheval  de 
plus  devant  la  charrue,  il  y  aurait  donc  compensation. 
Du  reste,  est-on  bien  sur  que  le  possesseur  du  meilleur 
terrain  n'a  pas  simplement  eu  du  coup  d'oeil. 

Quelqu'un  nous  arrêtera  peut-être  ici  pour  dire  :  Il  n'est 
pas  juste  de  se  faire  payer  ce  qu'on  n'a  pas  gagné,  quelque 
faible  que  soit  la  somme.  Cette  phrase  à  la  mode  ne  sau- 
rait nous  surprendre,  car  elle  est  fondée  sur  la  nature  hu- 
maine. C'est  une  des  formules  qui  servent  à  blâmer  chez 
autrui  des  choses  qu'on  se  permet  couramment  à  soi-même. 
Personne  ne  se  refuse  de  jouir  des  dons  gratuits  de  la  na- 
ture «  qu'on  n'a  pas  gagnés  »,  ni  des  talents  mis  par  une 
bonne  fée  dans  votre  berceau,  ni  de  la  naissance  privilé- 
giée due  au  hasard,  ni  des  avantages  naturels  quelcon- 
ques, de  la  beauté,  de  la  force,  de  la  mémoire,  de  l'adresse. 
On  les  accepte  même  d'une  manière  inconsciente,  ce  qui 
prouve  qu'on  ne  peut  guère  les  refuser.  On  respire  aussi 
d'une  manière  inconsciente  —  c'est  consommer  de  l'air 
«  qui  appartient  à  tout  le  monde  »  :  —  mais  supposez  que 
deux  hommes  se  trouvent  enfermés  dans  un  local  et  que 
l'un  d'eux  s'aperçoive  tout  d'un  coup  qu'il  ne  s'y  trouve 
plus  que  de  l'air  pour  un,  que  fera-t-il?  —  Autre  question. 
Un  groupe  d'hommes  tourmentés  par  la  soif  abordent  à 
une  petite  île,  où,  après  bien  des  recherches,  on  découvre 
un  rocher  dont  suintent  quelques  gouttes  d'eau,  de  quoi 
étancher  la  soif  d'un  ou  de  deux  d'entre  eux.  La  phrase  à 
la  mode  peut  faire  penser  que  les  premiers  arrivés,  loin  de 
boire  l'eau  «  qu'ils  n'ont  pas  gagnée»,  la  laisseront  luire  au 
soleil  pour  l'édification  des  autres,  et  que  personne  n'y 
touchera,  car  personne  ne  l'a  gagnée.  En  réalité,  on  se 
battrait  et  l'eau  serait  au  plus  fort,  tant  pis  s'il  y  a 
des  tués;  ce  seront  peut-être  les  premiers  mangés  si  la 
nourriture  manque  (on  en  connaît  des  cas  récents).  La 
science  voit  la  réalité  telle  qu'elle  est,  et  ne  se  laisse  pas 
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égarer  pai'    des   phrases    creuses  si   souvent    intéressées. 

L'air,  l'eau,  ce  n'est  pas  la  terre,  dira  M.  de  la  Palisse. 
C'est  vrai,  mais  qui  ignore  que  de  tout  temps  les  hommes 
qui  vivent  du  gibier  se  sont  approprié  les  terrains  de 
cliasse  (1),  que  les  pécheurs  se  sont  réservé  les  bons  en- 
droits et  les  pasteurs  les  gras  pâturages  bien  arrosés,  les  uns 
et  les  autres  sans  se  préoccuper  des  concurrents,  les  chas- 
sant au  besoin  par  les  armes.  Lorsque  l'agriculture  surgit, 
l'appropriation  devient  souvent  encore  plus  nécessaire  ;  qui 
planterait  un  arbre  et  surtout  une  vigne  s'il  ne  pouvait 
espérer  en  cueillir  les  fruits?  et  plus  les  progrès  techni- 
ques, économiques,  moraux  et  politiques  s'accentuaient, 
plus  on  sentait  le  besoin  d'individualiser  le  sol.  Aucun  de 
ceux  qui  recommandent  aujourd'hui  la  communauté  du  sol 
n'en  voudrait  pour  lui-même  ;  avcz-vous  déjà  vu  quelqu'un 
se  gêner  de  s'approprier  la  meilleure  place  dans  une  revue, 
dans  une  salle  de  concert,  dans  un  omnibus  ?  Chacun 
traite  volontiers  les  choses  communes  comme  lui  apparte- 
nant exclusivement  (2). 

Mentionnons  encore  rapidement  l'idée  de  la  nationali- 

(1)  Ce  n'était  pas  de  la  propriété  pj-ivee  indivifhielle,  mais  de  la  propriété 
privée  collective,  celle  d'une  tribu,  qui  la  défendait  souvent,  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  son  sang  contre  une  autre  tribu.  C'était  une  propriété  par- 
faitement//rù'ee.  Les  pires  aveugles  sont  ceux  qui  ne  veulent  pas  voir. 

{'i\  Niius  trouvons  absolument  baroque  l'ar^iumont  en  faveur  de  la  com- 
munauté des  terres  tiré  du  fait  qu'elles  étaient  plus  ou  moins  communes,  il  y  a 
tel  nombre  do  siècles;  ((u'on  essaye  donc  de  faire  valoir  ce  même  argument 
pour  autre  chose,  quand  il  n'y  a  pas  de  thèse  à  soutenir.  On  vivait  dans  des 
grottes  alors,  veut-on  abandonner  les  maisons  actuelles  avec  leur  mobilier  con- 
fortable   sans  parler  des    autres  progrès,   dont  nous  sommes  si  fiers,   et 

retourner  dans  les  grottes?  Peut-on  bien  sérieusement  nous  conseiller  de 
remonter  tant  de   siècles  on  arrière,  et  ne  se  moque  t-on  pas  de  nous? 

Du  reste,  l'argument  no  porte  pas  II  est  prouvé  que  la  propi-icté  individuelle 
coexistait,  dans  les  temps  les  plus  reculés,  avec  la  propriété  collective  (qui 
et  it  môme  res  nuUius  alors).  Voy.  dans  la  Bible  Abiaham  et  Loth,  ils  se  par- 
tagent librement  les  pâtui-agcs,  de  vastes  étendues  de  terres  qui  n'appar- 
tiennent à  personne,  et  ce  même  Abraham,  pour  assurer  à  sa  femme  une  tombe 
perpétuelle,  est  obligé  d'acheter  un  terrain  argent  comptant  (ou  pesant). 
M.  hartslo,  dans  le  Journal  des  savants,  cite  (|uclqucs  exemples  analogues 
(de  coexistence  des  deux  propriétés)  chez  les  anciens  Suedoiset  cjicz  d'autres 
peuples. 
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sation  du  sol  (confiscation  au  profit  do  TEtat)  (1),  qu'on 
entend  parfois  préconiser  de  nos  jours.  Nous  demandons: 
La  nationalisation  du  sol  étendra-t-elle  la  superficie  des 
terres  arables,  prés,  vignes,  forets  ?  —  Non,  elle  les  fera  seu- 
lement changer  de  propriétaires.  En  ce  cas,  la  nationali- 
sation, si  elle  pouvait  aboutir,  ne  ferait  que  du  mal,  elle 
désorganiserait  la  culture  et  rendrait  stériles  beaucoup  de 
terrains  que  leurs  propriétaires  maintiennent  productifs 
au  prix  des  plus  grands  efforts  comme  on  ne  le  fait  que 
pour  soi,  et  jamais  par  une  collectivité. 

Nons  nous  décidons  donc  à  considérer  la  rente  comme 
une  des  sources  de  revenu.  Tout  homme  qui,  par  suite 
d'un  don  de  la  nature  (une  chance),  ou  au  moyen  d'efforts, 
acquiert  une  supériorité  (un  talent),  ou  qui  est  possesseur 
d'un  instrument  doué  d'une  force  naturelle  ou  d'une  puis- 
sance exceptionnelle,  peut  se  faire  rétribuer  le  service  que 
rend  ce  talent  ou  cet  instrument,  parce  que  le  public 
payera  le  service  qu'on  lui  rend.  Parmi  ces  instruments  il  y 
alaterre,  elle  renferme  une  forcequi  excite  le  germe  vital, 
et  sous  l'effet  de  cette  excitation  et  à  l'aide  des  aliments 
qu'il  trouve  généralement  à  sa  portée  dans  la  terre,  ou 
qu'on  y  dépose  à  son  intention  (engrais),  ce  germe  se 
transforme  en  une  plante  utile.  Or,  comme  les  plantes  uti- 
les se  vendent  sur  le  marché,  dès  que  le  champ  en  produit 
assez  pour  que,  le  travail  et  l'intérêt  du  capital  payés,  il 
reste  un  produit,  la  rente  est  possible,  elle  consiste  en  une 
partie  de  cet  excédent,  l'autre  partie  constituant  le  béné- 
fice du  fermier.  Si  la  situation  du  marché  le  permet  (si  les 
produits  sont  assez  chers),  toutes  les  terres  peuvent  donner 
une  rente,  appelons-la  reiite  générale,  pour  l'opposer  à  la 
rente  différentielle  que  Ricardo  a  mise  en  évidence  (nous 

(1)  Les  demi-socialistes  et  les  socialistes  équitables  parlent  d'indemniser  les 
propriétaires  dépossédés,  c'est-à-dire  de  les  exproprier  avec  indemnité  ;  mais 
c'est  une  pure  plaisanterie,  le  fonds  d'indemnité  n'existe  nulle  part.  On  parle 
d'indemnité  par  pudeur.  Certains  expédients  proposés  sout  vraiment  ridicules. 
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l'analysons  plus  loin).  Pour  faire  naître  la  rente  générale 
(la  rente  tout  court),  il  suffit  que  le  rendement  dépasse  les 
frais  de  toutes  sortes;  pour  qu'il  y  ait  une  rente  différen- 
tielle, il  faut  que  des  terres  de  plusieurs  qualités  se  Irou- 
Yent  en  présence;  la  meilleure  terre,  la  plus  avantageuse, 
la  mieux  située^  rapportera  plus  que  les  autres,  puisque 
les  forces  naturelles  y  sont  plus  puissantes,  les  frais  seront 
moindres  et  les  produits  plus  nombreux.  La  rente  est  donc 
à  peu  près  proportionnelle  à  la  valeur  du  terrain. 

On  pourrait  demander  :  Mais  pounjuoi  ne  fait-on  pas 
produire   davantage  aux  meilleures  terres?  on  arriverait 
ainsi  plus  commodément  à  satisfaire  les  besoins  de  tout  le 
monde.    Ainsi,  au  lieu  de  travailler  dix  joints,  qu'on  tra- 
vaille vingt  jours,  au  lieu  de  vingt  charretées  de  fumier, 
qu'on  en  mette  trente  dans  le  même  champ.  Mais  l'expé- 
rience a  montré  que  le  surcroît  de  travail  et  d'engrais  ne 
produisent  pas  un  rendement  proportionnel  à  la  nouvelle 
dépense.   Si   les    frais  de  productions    habituels    sont   de 
500  francs  avec  un  rendement  de  800  francs,  en  doublant 
les  frais,  on  est  loin  de  doubler  le  rendement  :  1,000  francs 
produiraient,  non  1,600  francs,  mais  peut-être  1,200  fr. 
Si  l'on  employait  1,500  francs,  c'est  à  peine  si  le  rende- 
ment s'élèverait  à  cette  somme,  tout  ce  qu'on  dépenserait 
au  delà  de  1 ,500  serait  perdu.  Il  est  donc  beaucoup  plus 
avantageux  de  défricher  des  terres  nouvelles.  On  objecte 
qu'on  fera  des  progrès  scientifiques  et  techniques,  qu'on 
inventera  des  engrais  puissants.  Soit,  mais  la  technologie  a 
d'étroites  limites,  un  excédent  de  fumier  fait  verser  le  blé, 
et  quoi  qu'on  fasse,  il  faudra  toujours  aux  plantes  de  l'air 
et  de  l'espace.  Répondons  à  une  objection  technique  nou- 
velle :  il  n'y  a  pas  de  mauvaise  terre,  dit-on,  on  peut  les  amé- 
liorer toutes  avec  de  l'engrais  artificiel.  Nous  le  savons; 
mais  nous  savons  aussi  qu'on  ne  les  améliore  que  dans  une 
certaine  mesure  (et  les  terres  compactes  pas  autant  que  les 
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terres  légères),  mais  non  sans  frais;  ces  frais  compensent 
souvent  le  gain. 

Quel  que  soit  le  procédé  qu'on  suive,  il  faudra  toujours, 
quand  la  population  augmentera  et  exigera  plus  d'aliments, 
multiplier  les  frais  pour  accroître  le  rendement  dans  la 
mesure  du  possible,   et  les  frais  ne  pourront  augmenter 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  hausse  des  prix  (1).  11  est  des 
personnes  qui  reprochent  à  Ricardo  d'avoir  soutenu  la  né- 
cessité du  renchérissement  pour  qu'il  devienne  possible  de 
cultiver  des  terres  moins  bonnes,  et  elles  qualifient  ces 
«  doctrines»  de  «  désolantes  ».  D'abord,  ce  ne  sont  pas  des 
doctrines,  mais  des  faits  patents;  ensuite  «  désolant  »  n'est 
pas  un  terme  scientifique,  la  science  demande  :  est-ce  vrai? 
Certaines  gens  répondent  non^  parce  que  l'affirmation  se- 
rait «  désolante».  11  est  cependant  nombre  de  choses  désolan- 
tes qui  son  Ivraies,  il  fa  ut  que  l'humanité  et  les  beaux  diseurs 
en  prennent  leur  parti;  mais  il  n'est  pas  sûr  que  le  lent 
renchérissement  des  denrées  soit  du  nombre  des  choses  dé- 
solantes. La  terre  n'étant  pas  élastique,  et  la  population 
continuant  à   se  multiplier,  c'est  la  cherté  croissante  des 
aliments  qui  avertira  les  familles  d'avoir  à  maintenir  l'é- 
quilibre entre  les  subsistances  et  la  population.  Si  les  famil- 
les ne  se  le  tenaient  pas  pour  dit,   un  beau  jour,  qu'ils  le 
veuillent  ou  non,  les  gouvernements  interviendraient  d'une 
façon  ou  d'une  autre.  On  nous  a  rationné  pendant  le  siège, 
on  se  rationne  sur  les  navires  en  détresse,  et  l'on  pourra 
bien  un  jour  réglementer  l'humanité  trop  prolifique.  Toute 
cause  a  son  effet. 

Ne  nous  perdons  pas  dans  ce  lointain  avenir  pour  exa- 
miner comment  s'établit  la  part  du  propriétaire,  la  rente. 
Ne  nous  contentons  pas  de  cette  commode  réponse:  parle 


(1)  La  hausse  nafurelle  des  prix  peut  être  arrêtée  ou  retardée  par  une  cir- 
constance particulioie,  par  exemple,  la  baisse  des  frais  de  transport,  mais 
cette  influence  est  limitée  et  passagère. 
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jeu  de  Toffre  et  de  la  demande,  mais  assistons  aux  opéra- 
lions  de  ce  jeu.  Une  lutte  pacifique  s'ouvre  entre  le  proprié- 
taire et  le  fermier,  chacun  d'eux  étudie  l'affaire  à  son  peint 
de  vue.  Le  propriétaire  met  en  ligne  le  prix  auquel  il  a 
payé  sa  ferme,  calcule  les  intérêts  de  ce  capital,  les  frais 
d'amélioration  qu'il  a  déboursés,  drainage,  arrosage,  cons- 
tructions, relève  les  rendenienls  et  le  prix  des  denrées, 
tient  compte  aussi  des  coutumes  locales  et  de  mainte  autre 
considération.  Le  fermier  fait  également  son  devis,  évalue 
les  recettes  et  les  dépenses  probables,  suppute  son  bénéfice 
d'entrepreneur,  avec  la  rente  qu'il  pourra  payer  au  pro- 
priétaire sans  s'exposer  à  des  pertes.  Les  deux  hommes  en 
présence  entendent  chacun  leur  aff.iire,  et  s'ils  tombent 
d'accord,  c'est  qu'ils  ont  trouvé  le  chiffre  qui  concilie  leurs 
intérêts. 

Il  est  néanmoins  des  personnes  disposées  à  soutenir  que 
le  propriétaire  garde  toujours  un  avantage  sur  le  fermier. 
Elles  ont  remarqué  que  souvent,  même  pendant  toute  une 
période,  le  prix  des  fermages,  qui  renferme  normalement 
avec  la  rente  l'intérêt  des  capitaux  employés  en  améliora- 
tions, a  constamment  haussé.  Ces  personnes  trouvent  que 
cette  hausse  procure  au  propriétaire  un  gain  qui  n'est  pas 
mérité,  c'est  le  fameux  unearned  incrément^  et  elles  sont 
d'avis  qu'il  faudrait  confisquer  celte  plus-value  au  profit 
de  l'Etat,  sous  le  prétexte,  sans  doute,  qu'un  simple  mortel 
ne  doit  pas  profiter  d'une  chance  favorable.  La  justice  n'a 
rien  à  voir  dans  le  sentiment  qui  conseille  une  confisca- 
tion... chez  autrui;  mais  supposons  qu'on  la  propose  sé- 
rieusement et  présentons  quelques  arguments  contre  cette 
spoliation  : 

1.  La  valeur  de  l'argent  diminue  constamment;  une 
partie  de  la  hausse  de  la  rente  n'a  donc  d'autre  but  que  de 
compenser  la  baisse  du  numéraire. 

2.  La  hausse  de  la  rente  n'a  pas  été  constante,  comme 

II.  14 
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on  le  suppose  ci-dessus  ;  il  y  a  eu  des  périodes  de  baisse 
dépendant  de  la  fluctuation  du  prix  des  produits,  surtout 
des  céréales. 

3.  On  ne  tient  pas  assez  compte  des  améliorations  que 
beaucoup  de  propriétaires  ont  entreprises  à  leurs  frais  et 
pour  lesquelles  il  leur  est  dû  rémunération. 

4.  Même  en  admettant  que  la  hausse  de  la  rente  soit 
due  à  Taccroissement  du  bien-être  général,  œuvre  de  la 
société  tout  entière,  il  y  aurait  à  faire  remarquer,  d'abord, 
que  le  propriétaire  fait  partie  de  la  société,  qu'il  a  donc 
contribué  pour  sa  part  au  progrès  et  qu'il  a  le  droit  de 
jouir  de  sa  part  ;  puis  et  surtout,  qu'on  n'a  pas  le  droit  de 
lui  enlever  l'accroissement  «  qu'il  n'a  pas  mérité  »,  si  l'on 
ne  s'engage  pas  à  le  dédommager  de  ses  «  pertes  im- 
méritées ». 

5.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  il  serait  extrême- 
ment difficile  de  relever  la  part  de  ïuneanwd  incrément 
car  souvent  Feirort  vient  en  aide  a  la  ciiance;  ce  qui  est 
certain,  les  propriétaires  ne  viendraient  pas  l'offrir  spon- 
tanément au  fisc.  Combien  d'employés  faudrait-il  pour  re- 
lever les  charges  des  millions  de  propriétés  qui  existent 
et  qui  toutes  peuvent  avoir  vu  leur  valeur  croître? 

Ces!  surtout  contre  les  avantages  qui  échoient  parfois 
aux  propriétaires  des  maisons  urbaines  que  les  déclama- 
lions  s'élèvent;  mais  c'est  en  vain  qu'on  voudrait  empêcher 
quelques-uns  de  ses  concitoyens  d'avoir  de  bonnes  chances, 
de  profiter  des  conjonctures:  pour  une  chance  qu'on  puni- 
rait en  vertu  delà  loi  de  l'Envie,  car  il  n'y  a  pas  d'autre 
justification  pour  cette  mesure,  il  y  en  aurait  dix  qui 
échapperaient,  et  à  chaque  instant  on  se  trouverait  devant 
la  question  :  Est-ce  de  la  chance  ou  l'habileté  ? 

Il  n'est  pas  sans  utilité  de  rappeler  que  les  forces  na- 
turelles interviennent  dans  l'industrie  comme  dans  l'agri- 
culture. Une  machine  à  vapeur,  par  exemple,  a  empri- 
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sonné  une  grande  puissance  et  riiomme  s'en  sert  pour  les 
productions  les  plus  diverses  ;  mais  une  pareille  machine 
ne  fournirait  un  avantage  exceptionnel,  une  sorte  de  rente, 
que  s'il  n'en  existait  qu'une  seule,  ou  que  si  leur  nombre 
était  très  limité  ;  mais  comme  on  peut  faire  (générale- 
ment) autant  de  machines  que  l'on  veut,  la  concurrence 
réduit  la  rémunération  au  minimum,  au  salaire,  à  l'intérêt, 
au  bénéfice  et  il  n'y  a  pas  de  rente. 

Nous  croyons  avoir  exposé  les  points  essentiels  de  la 
théorie  de  la  rente,  nous  allons  maintenant  passer  en 
revue  les  opinions  émises  à  ce  sujet  par  les  principaux  au- 
teurs. Nous  les  discuterons  au  besoin,  ce  sera  l'occasion 
d'entrer  plus  profondément  dans  la  matière,  tout  en  évi- 
tant les  répétitions. 

L'idée  de  la  rente  économique,  telle  qu'on  la  conçoit  au- 
jourd'hui, ne  semble  pas  avoir  été  dégagée  parles  physiocrates; 
leur  fameux  produit  net,  s'il  est  sous-entendu  que  les  forces 
naturelles  de  la  terre  l'ont  produit,  ne  leur  est  cependant  pas 
attribué  exclusivement,  ce  sont  les  «  avances  primitives  du  pro- 
priétaire »  qui  en  sont  la  cause  principale.  Même  Turgot  n'a  pas 
encore  des  vues  nettes  sur  la  rente,  mais  il  s'en  approche,  car 
il  voit  [Formation  des  richesses,  ^  63)  que  «  tout  ce  que  la  terre 
produit  jusqu'à  concurrence  de  la  rentrée  des  avances  de  toute 
espèce  et  des  profits  de  celui  qui  les  fait,  ne  peut  être  regardé 
comme  un  revenu,  mais  seulement  comme  rentrée  des  frais  de 
culture...  »  (les  profits  sont  cependant  le  revenu  du  fermier); 
c'est  ce  qui  rentre  au  delà  qui  constitue  la  part  du  proprié- 
taire (1). 

Ad.  Smith,  tout  en  prenant  la  «  rente  »  dans  le  sens  de  fer- 
mage, comprend  que  celui-ci  est  composé  de  l'intérêt  du  capital 
employé  aux  améliorations  et  de  la  rémunération  pour  le  prêt 
des  forces  naturelles  appropriées.  Il  est  d'avis  que  presque 
toutes  les  terres  peuvent  produire  une  rente,  mais  il  admet 

(1)  Dans  ses  Observations  sur  le  Mémoire  de  M.  de  Sainf-Peravy,  Turgot 
explique  que  si  l'on  augmente  les  capitaux  employés  sur  uu  domaine,  le  revenu 
va  en  diminuant.  Le  produit  cesse  d'être  proportionnel. 
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naturellement  des  différences.  Smith  parle  de  la  rente  à  plu- 
sieurs endroits  de  son  livre,  non  sans  se  contredire  un  peu;  on 
sent  qu'il  n'a  pas,  sur  la  matière,  une  idée  bien  nette  ou  tran- 
chée. C'est  dans  le  livre  I,  chap.  xi,  qu'il  s'étend  le  plus  sur  la 
rente;  en  voici  un  passage  (t.  I,  p.  263,  éd.  in-12)  : 

«  Il  faut  faire  observer  que  la  rente  entre  dans  la  composi- 
tion du  prix  des  marchandises  d'une  tout  autre  manière  que 
les  salaires  et  les  profits.  Le  taux  élevé  ou  bas  des  salaires  et 
des  profits  est  la  cause  du  prix  élevé  ou  bas  des  marchandises  : 
le  taux  élevé  ou  bas  de  la  rente  est  Veffet  du  prix  ;  le  prix  d'une 
marchandise  particulière  est  élevé  ou  bas,  parce  qu'il  faut, 
pour  le  faire  venir  au  marché,  payer  des  salaires  et  des  profits 
élevés  ou  bas  ;  mais  c'est  parce  que  son  prix  est  élevé  ou  bas, 
c'est  parce  qu'il  est  ou  beaucoup  ou  très  peu  plus,  ou  pas  du 
tout  plus  élevé  que  ce  qui  suffît  pour  payer  ces  salaires  et  ces 
profits,  que  cette  denrée  fournit  de  quoi  payer  une  forte  ou 
faible  rente,  ou  ne  permet  pas  d'en  acquitter  une.  »  Ad.  Smith 
n'ayant  pas  contribué  à  élucider  la  question  de  la  rente  sur  la- 
quelle il  a  quelque  peu  vaiié  dans  ses  explications,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  discuter  le  passage  que  nous  venons  de  citer. 

C'est  Ricardo,  avons-nous  dit,  qui  a  créé,  ou  mis  eu  évidence, 
la  notion  de  la  rente  comme  distincte  de  celle  de  fermage;  ce 
dernier  renferme,  répétons-le,  outre  le  droit  de  location  des 
foices  naturelles  contenues  dans  la  terre  (la  rente  pure),  l'in- 
térêt des  avances  faites  par  le  propriétaire.  C'est  aussi  Hicardo 
qui  a  appelé  l'attention  sur  la  rente  différentielle  provenant  du 
voisinage  de  bonnes  et  mauvaises  terres  (v.  ante),  et  si  nous 
sommes  loin  d'accepter  son  système  à  la  lettre,  nous  ne  mécon- 
naissons pas  ce  qu'il  a  d'ingéuieux,  et  tant  à  cause  de  son  méi'ile 
propre  que  parce  qu'il  est  fortement  discuté,  nous  allons  l'ex- 
poser avec  ses  propres  paroles  (trad.  Fonleyraud,  Paris,  Guillau- 
min,  1882). 

«  La  rente  est  cette  partie  du  produit  de  la  terre  que  l'on  paye 
au  propriétaire  pour  avoir  le  dioit  d'exploiter  les  facultés  pro- 
ductives et  impérissables  (ce  mot  est  de  trop)  du  sol.  Cependant 
on  confond  souvent  la  rente  avec  l'intérêt  et  le  profit  du  capital, 
et  dans  le  langage  vulgaire  on  donne  le  nom  de  rente  {rent, 
fermage)  à  tout  ce  que  le  fermier  paye  actuellement  au  pro- 
propriélaire  [Principes,  ch.  n,  p.  34)...  Quand  je  parlerai  de 
rente  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  je  ne  désignerai  sous  ce 
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mot  que  ce  que  le  fermier  paye  au  propriétaire  pour  le  droit 
d'exploiter  les  facultés  primitives  et  indestructibles  du  sol  » 
(p.  35)  et  non  l'intérêt  du  capital  employé  en  améliorations. 
Entrons  en  matière  : 

«  Lorsque  des  hommes  font  un  premier  établissement  dans 
une  contrée  riche  et  fertile,  dont  il  suffit  de  cultiver  une  très 
petite  étendue  pour  nourrir  la  population,  ou  dont  la  culture 
n'exige  pas  plus  de  capital  que  n'en  possèdent  les  colons,  il  n'y  a 
pomt  de  rente  ;  car  qui  songerait  à  acheter  le  droit  de  cultiver 
un  terrain,  alors  que  tant  de  terres  restent  sans  maître  et  sont, 
par  conséquent,  à  la  disposition  de  quiconque  voudrait  les 
cultiver?  (Ricardo  développe  cette  pensée  qu'on  ne  paye  pas  des 
forces  naturelles  qui  sont  à  la  disposition  de  tous  et  continue, 
p.  36)  :  Si  la  terre  jouissait  partout  des  mêmes  propriétés,  si  son 
étendue  était  sans  bornes  et  sa  qualité  uniforme,  on  ne  pourrait 
rien  exiger  pour  le  droit  de  la  cultiver,  à  moins  que  ce  ne  fût  là 
011  elle  devrait  à  sa  situation  quelque  avantage  particulier  (1). 
C'est  donc  uniquement  (2)  parce  que  la  terre  varie  dans  sa  force 
productive,  et  parce  que,  dans  le  progrès  de  la  population,  les 
terrains  d'une  qualité  inférieure,  ou  moins  bien  situés,  sont 
défrichés  qu'on  en  vient  à  payer  une  rente  pour  avoir  la  faculté 
de  les  exploiter.  Dès  que  par  suite  des  progrès  de  la  société  on 
se  livre  à  la  culture  des  terrains  de  fertilité  secondaire,  la  rente 
commence  pour  ceux  des  premiers,  et  le  taux  de  cette  rente 
dépend  de  la  différence  dans  la  qualité  respective  des  deux  es- 
pèces de  terre.  » 

Arrêtons-nous  un  moment.  Certains  adversaires  de  Ricardo 
ont  cru  renverser  son  système  en  prouvant  que  les  colons 
n'ont  pas  toujours  choisi,  ni  pu  choisir,  les  meilleures  terres 
pour  commencer.  C'est  surtout  Carey  qui  s'est  servi  de  cette 
arme.  Mais  qu'on  relise  le  passage  de  Ricardo  que  nous  ve- 
nons de  reproduire,  est-ce  qu'on  y  trouve  la  condition  ex- 
presse et  sine  qua  non  de  commencer  par  les  meilleures  ter- 
res? («  Lorsque...  contrée  riche  et  fertile  »)  il  suppose  seule- 
ment qu'en  général  des  hommes  sensés  choisiront  de  préfé- 
rence de  bonnes  terres  (tout  professeur  aurait  débuté  ainsi, 

(1)  Comparer  le  livre  de  Thuneii  :  L'État  isole. 

(2)  C'est  nous  qui  soulignons,  car  certains  lecteurs  ont  sauté  ce  mot.  —  Ce 
mot  accentue  aussi  la  doctrine  qui  explique  la  rente  par  la  différence  de  la 
qualité  des  terres. 
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simplement  dans  l'intérêt  de  la  clarté  de  son  exposition)  ;  mais 
Ricardo  a  soin  de  dire,  et  nous  l'avons  souligné,  que  c'est 
«  uniquement  parce  que  la  terre  varie  dans  sa  force  produc- 
tive »,  donc,  si  l'on  avait  commencé  par  les 'mauvaises  terres, 
la  rente  n'aurait  surgi  qu'après  le  défrichement  des  bonnes 
terres.  L'objection  de  Carey  a  été  ainsi  réfutée  par  plus  de  vingt- 
cinq  auteurs,  et  il  est  vraiment  regrettable  qu'on  continue  à 
reproduire  des  arguments  dont  l'inanité  a  été  si  souvent  dé- 
montrée. On  suppose  toujours  que  l'auteur  qui  cite  Carey  n'a 
pas  lu  les  réfutations. 

Nous  reprenons  nos  citations  (Ricardo,  p.  37)  :  «  Il  arrive  assez 
souvent  qu'avant  de  défricher  les  n°^  2,  3,  4,  ou  des  terrains 
de  qualité  inférieure,  on  peut  employer  les  capitaux  d'une  ma- 
nière plus  productive  dans  des  terres  déjà  cultivées.  Il  peut 
arriver  qu'en  doublant  le  capital  primitif  employé  dans  le  n°  1, 
le  produit,  quoiqu'il  ne  soit  pas  doublé  ou  augmenté  de 
100  quarters,  augmente  cependant  de  85  quarters,  quantité 
qui  surpasse  ce  que  pourrait  rendre  ce  capital  additionnel,  si 
on  le  consacrait  à  la  culture  du  terrain  n°  3.  Dans  ce  cas,  le 
capital  sera  employé  de  préférence  sur  le  vieux  terrain  et  con- 
stituera également  une  rente,  la  rente  étant  toujours  la  diffé- 
rence entre  les  produits  obtenus  par  l'emploi  de  deux  quantités 
égales  de  capital  et  de  travail...  S'il  y  avait  beaucoup  plus  de 
terres  fertiles  qu'il  n'en  faut  pour  fournir  les  subsistances  né- 
cessaires à  une  population  croissante,  ou  s'il  était  possible 
d'augmenter  le  capital  employé  à  la  culture  des  vieux  terrains 
sans  qu'il  y  eût  aucune  diminution  de  produit,  la  hausse  des 
rentes  deviendrait  impossible,  la  rente  étant  l'effet  constant 
de  l'emploi  d'une  plus  grande  quantité  de  travail  donnant 
moins  de  produits.  »  (La  rente  étant  le  résultat  d'un  excédent 
de  produits  sur  le  résultat  ordinaire  du  travail). 

Encore  un  passage  (p.  41)  :  «  Ce  qui  fait  donc  hausser  la 
valeur  comparative  des  produits  naturels,  c'est  l'excédent  de 
travail  consacré  aux  dernières  cultures,  et  non  la  rente  qu'on 
paye  au  propriétaire.  La  valeur  du  blé  se  règle  d'après  la  quantité 
de  travail  employée  à  le  produire  sur  les  dernières  qualités  de 
terrains  ou  d'après  cette  portion  de  capital  qui  ne  paye  pas  de 
rente  (1).  Le  blé  ne  renchérit  pas  parce  qu'on  paye  une  rente, 

(1)  Mais  on  consacre  ces  frais  au  blé  que  parce  que  la  demande  en  a  fait 
hausser  le  prix.  C'est  le  prix  qui  commence,  ce  sont  les  frais  qui  suivent. 
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mais  c'est  au  contraire  parce  que  le  blé  est  cher  que  l'on  paye 
une  rente;  et  l'on  a  remarqué,  avec  raison,  que  le  blé  ne 
baisserait  pas,  lors  même  que  les  propriétaires  feraient  l'entier 
abandon  de  leurs* rentes...  (1)  » 

Nous  ne  pouvons  pas  reproduire  les  polémiques  que  Ricardo 
entreprend  contre  Ad.  Smith,  Malthus,  J.-B.  Say;  mais  nous 
devons  dire  que  s'il  a  su  donner  du  relief  au  système,  l'idée 
fondamentale  en  remonte,  paraît-il,  à  Anderson  (né  en  1740, 
mort  en  1808);  Sir  Edw.  West  serait  également  l'un  de  ses 
prédécesseurs,  dont  l'ouvrage,  An  Essoy  on  the  a/ipli('ation  of 
capital  to  land,  parut  en  1815,  en  même  temps  que  la  publica- 
tion de  Malthus  sur  la  rente.  L'ouvrage  de  Jacques  Anderson 
est  intitulé  :  An  înquiry  into  the  nature  vf  the  cornlaivs,  et 
parut  en  1777.  Jevons  et  surtout  M.  Macleod  reproduisent  les 
passages  saillants  de  la  publication  d'Anderson;  nous  emprun- 
tons la  citation  suivante  à  Macleod  (t.  I,  p.  656)  en  la  traduisant  : 
«  Ce  n'est  pas,  cependant,  la  rente  de  la  terre  qui  détermine  le 
prix  de  ses  produits,  mais  c'est  le  prix  de  ces  produits  qui 
détermine  la  rente  de  la  terre;  souvent  le  prix  de  ces  produits 
est  le  plus  élevé  dans  le  pays  où  la  rente  du  sol  est  le  plus  bas. 
Cette  proposition  ressemble  à  un  paradoxe,  il  faut  donc  entrer 
dans  des  explications. 

<(  Dans  chaque  contrée  on  trouve  une  variété  de  sols  qui  dif- 
fèrent considérablement  les  uns  des  autres  sous  le  rapport  de 
la  fertilité.  Supposons-les  rangés  en  plusieurs  classes  et  mar- 
qués par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  etc.,  de  sorte  que  A  désigne 
le  sol  le  plus  fertile,  et  les  lettres  suivantes  les  autres  sols  par 
qualitées  décroissantes.  Or,  comme  les  frais  de  culture  du  sol 
le  plus  médiocre  sont  aussi  plus  élevés  que  ceux  du  champ  le 
plus  fertile,  il  s'ensuit  nécessairement  que,  si  une  même  quan- 
tité de  blé,  prise  sur  chaque  champ,  peut  être  vendue  au  même 
prix,  le  profit  de  cultiver  le  sol  le  plus  fertile  doit  être  beaucoup 
plus  grand  que  celui  d'en  cultiver  un  autre,  et  dans  des  pro- 
portions de  plus  en  plus  fortes,  à  mesure  que  la  qualité  du  sol 
diminue.  » 

L'auteur  développe  cette  pensée  avec  quelque  longueur;  nous 

(1)  On  a  reproché  à  Ricardo  de  soutenir  que  le  blé  verra  son  prix  croître 
indéfiniment,  il  prévoit  au  contraire,  chap.  v  (p.  59),  que  des  améliorations 
dans  l'agriculture,  etc.,  pourront  s'opposer  à  la  hausse  des  prix  des  denrées 
et  même  les  faire  baisser,  au  moins  pendant  un  certain  temps. 
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ne  le  suivrons  pas,  nous  devons  seulement  dire  qu'il  fait 
dépendre  la  culture  des  terres  moins  bonnes  de  la  mnlliplica- 
tion  de  la  population,  qui  cause  la  hausse  des  prix.  Soit  dit  en 
passant,  nous  ne  croyons  pas  que  Ricardo  ait  emprunté  le  fond 
de  sa  doctrine  à  Anderson;  le  germe  en  était  alors  dans  l'air, 
tout  le  monde  y  a  contribué,  et  Ricardo  lui  a  imprimé  son 
cachet. 

J.-B.  Say  n'a  vu  dans  la  question  de  la  rente  telle  que  l'ont 
posée  les  Anglais  qu'une  «  dispute  de  mots  »  [Traité,  p.  406). 
La  rente  dilTérentielle  ne  l'intéresse  pas,  il  ne  pense  en  réalité 
qu'au  Fermage,  qui  est  pour  lui  le  loyer  d'un  capital  immobi- 
lier. Voyez  ces  quelques  lignes  (  Traité,  p.  400)  :  «  En  comparant 
un  bon  terrain  avec  ce  qu  il  coule,  on  pourrait  croire  qu'il  ne 
rapporte  pas  plus  qu'un  mauvais  ;  et  en  effet,  un  arpent  dont 
on  relire  100  francs,  et  qui  coûte  d'achat  3,000  francs,  ne  rap- 
porte pas  plus  qu'un  arpent  dont  on  retire  seulement  10  francs 
et  qui  ne  coûte  que  300  francs.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  terre 
rend  à  son  propriétaire,  chaque  année,  le  trentième  de  sa  va- 
leur. » 

Ainsi  J.-B.  Say  n'a  pas  accepté  la  théorie  de  Ricardo,  mais 
principalement  parce  qu'elle  était  trop  systématique  et  peut- 
être  Irop  compliquée.  Bastiat,  suivant  en  cela  Carey,  n'admet 
pas  qu'on  paye  pour  le  travail  des  forces  naturelles,  car  elles 
travaillent  gratuitement,  selon  lui.  Bastiat  avait  besoin  de  cet 
argument  pour  sa  polémique  contre  les  socialistes,  pour  justi- 
fier la  propriété  individuelle  (1).  Il  soutient  que  le  cultivateur 
ne  se  fait  payer  que  son  travail  et  l'intérêt  des  avances  qu'il  a 
enfouies  dans  le  sol.  Bastiat  a  deux  fois  tort.  D'une  part,  les 
socialistes  peuvent  lui  dire  :  Moi  aussi  je  veux  enfouir  des 
avances  dans  le  sol....  Vous  voyez  bien  que  vous  m'empêchez 
^n  vous  appropriant  le  sol.  D'autre  part  nous  pouvons  lui  mon- 

(1)  On  dit  aussi  qu'il  avait  une  intention  religieuse,  pour  faire  ressortir  la 
Donté  de  la  Providence  divine.  Dans  ce  cas,  il  se  serait  radicalement  trompé, 
car  la  clierté  croissante  serait  une  bien  autre  preuve  de  la  bonté  divine,  la 
cherté  croissante  étant  faite  pour  rappeler  aux  hommes  —  à  un  moment  donné  — 
que  la  terre  n'est  pas  élastique,  qu'il  y  a  une  limite  en  tout. 

Il  est  des  personnes  qui  se  croient  meilleures  que  d'autres,  parce  qu'elles 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  admettre  que  dans  certains  cas  (par  ex.  s'ils  se 
multiplient  avec  imprudence)  les  hommes  souffrent  nécessairenjent  et  par  leur 
faute  Je  considère  ces  personnes  conuiie  horriblement  méchantes,  elles  lais- 
seraient plutôt  périr  l'humanité  que  de  l'affliger  d'un  avertissement  salutaire. 
Elles  ressemblent  aux  parents  qui  ne  veulent  pas  corriger  leurs  enfants. 
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trer  deux  champs  de  fertilité  très  inégale  recevant  le  même  tra- 
vail et  le  même  capital  et  offrant  des  rendements  (dons  de  la 
nature)  très  différents. 

Rossi  {Cours,  t.  III,  p.  113),  tout  en  rendant  justice  à  Ricardo, 
fait  ses  réserves.  Citons-les  :  «Voici  à  quoi  il  (Ricardo)  est 
arrivé;  il  s'est  dit  :  La  rente  des  bonnes  terres  augmente  à 
mesure  qu'on  cultive  de  mauvaises  terres,  donc  la  rente  ne  se 
proportionne  pas  à  la  puissance  productive  absolue,  elle  ne  se 
proportionne  qu'à  la  puissance  productive  comparative  (rente 
différentielle).  Mais  s'il  était  vrai  que  la  rente  ne  se  réglât  que 
par  la  puissance  comparative,  et  s'il  était  vrai  que  cette  puis- 
sance productive  ne  se  révélât  que  lorsqu'on  descendrait  de 
plus  en  plus  à  la  culture  des  terres  de  qualité  supérieure,  jamais 
on  ne  pourrait  concevoir  une  augmentation  de  rente  sans  qu'on 
descendît  de  plus  en  plus  dans  l'échelle  des  terres  mises  en  cul- 
ture  »  Il  trouve  que  Ricardo  a  poussé  trop  loin  son  argumen- 
tation et  que  la  vraie  formule  de  la  rente  est  celle-ci  (p.  114)  : 
«  Ainsi,  la  rente  se  proportionne,  non  à  un  seul  de  ces  faits 
généraux  (1°  la  puissance  absolue,  2°  la  puissance  relative  du 
sol),  mais  à  l'un  et  à  l'autre  :  elle  est  en  raison  composée  de  la 
puissance  productive  propre  et  de  la  puissance  productive  rela- 
tive de  la  terre  dont  il  s'agit.  «  11  est  donc  pour  la  rente  générale 
(toutes  les  terres  d'une  certaine  fertilité  peuvent  produire  une 
rente). 

En  Fi-ance,  les  économistes  admirèrent  Ricardo,  mais  ils  se 
montrèrent  récalcitrants  à  ses  doctiines,  sans  les  rejeter 
tout  à  fait.  En  1855,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
q\ies  ouvrit  un  concours  sur  ce  sujet  :  «  Rechercher  et  exposer  : 
1°  les  causes  qui  ont  permis  à  la  terre  de  rendre,  outre  la  por- 
tion nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de  culture,  un  excédent 
qui  se  convertit  en  rente  ou  fermage;  2°  les  causes  qui  déter- 
minent le  taux  plus  ou  moins  élevé  des  rentes  ou  fermages  ». 
Celte  question  est  évidemment  inspirée  par  la  doctrine  de 
Ricardo,  bien  que  le  mot  fermage  jure  avec  le  reste.  —  Mais  on 
était  alors  à  une  époque  de  transition;  aussi  n'analyserons- 
nous  pas  le  programme  joint  à  cette  question,  de  crainte  de 
trouver  encore  d'autres  effets  d"une  époque  transitoire.  C'est 
M.  P. -A.  Boutron  qui  a  obtenu  le  prix,  et  son  mémoire, 
augmenté  et  corrigé,  a  paru  sous  le  titre  de  Théorie  de  la  rente 
foncière  (Paris,  Guillaumin,  1807).  M.  Boutron  accepte  certains 
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points  de  la  doctrine  de  Ricardo  et  en  réfute  d'autres.  Ainsi  il 
ne  croit  pas  qu'on  ait  nécessairement  commencé  par  les  meil- 
leures terres,  ni  qu'il  n'y  avait  pas  de  rente  à  l'époque  où  l'on 
ne  cultivait  que  celles-là  (contre  la  rente  différentielle),  et 
pourtant  il  est  évident  qu'une  bonne  terre  donnera  une  plus 
forte  rente  qu'une  médiocre;  mais  toutes  les  terres  peuvent 
donner  une  rente,  parce  qu'elles  constituent  des  monopoles,  ou 
mieux  parce  ({u'elles  sont  appropriées  (on  ne  peut  guère  se 
servir  du  mot  monopole  quand  il  y  a  7  millions  de  propriétai- 
res). Yoici  un  autre  reproche  (p.  354)  :  «  Gomme  il  a  établi  une 
opposition  outrée  entre  le  revenu  net  de  la  terre  et  celui  des 
autres  instruments  de  production;  comme  il  a  méconnu  l'ana- 
logie qui  existe  entre  ces  instruments  et  la  terre  elle-même; 
qu'il  adonné  à  la  propriété  foncière  un  caractère  exceptionnel 
de  nature  à  la  rendre  odieuse,  et  qu'il  a  représenté  le  proprié- 
taire lui-même  sous  des  couleurs  fausses  et  défavorables, 
il  a  fait  jeter  un  cri  d'alarme  à  des  philanthropes  mal  avisés,  et 
il  a  fourni  des  armes  à  des  écrivains  et  à  des  orateurs  dont  les 
intentions  étaient  moins  bénignes  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Boutronest  d'avis  que  la  terre  produit 
une  rente,  parce  qu'après  avoir  couvert  tous  les  frais,  y  compris 
le  bénéfice  du  fermier,  il  reste  un  excédent  qui  conslitiie  la 
part  du  propriétaire.  —  M.  Boutron  a  aussi  insisté,  plus  qu'un 
autre  avant  lui,  sur  les  rentes  produites  par  d'autres  avantages 
ou  par  des  supériorités  personnelles. 

C'est  Hipp.  Passy  qui  a  fait  le  rapport  à  l'Académie  (1858, 
t.  X  des  Mémoires),  et  ce  travail,  malgré  quelques  réserves  de 
détail  qu'il  y  aurait  à  faire,  est  très  remarquable.  Passy  voit 
également,  dans  la  rente,  le  produit  de  forces  naturelles  don- 
nant un  excédent  sur  les  frais  de  production  et  le  bénéfice  ordi- 
naire :  «  Il  est  vrai  et  parfaitement  vrai,  que  beaucoup  de  pro- 
duits obtiennent,  sur  les  marchés  où  la  vente  a  eu  lieu,  au  delà 
de  leur  prix  naturel  de  revient;  la  raison  en  est  fort  simple.  Les 
agents  et  les  matières  à  l'aide  desquels  on  les  accommode  à 
l'usage,  ne  se  prêtent  pas  également  aux  efforts  du  travail;  il 
en  est  qui,  pour  fournir  la  même  quantité  de  choses  de  même 
sorte  et  de  même  qualité,  nécessitent  des  dépenses  plus  consi- 
dérables, et  parmi  ces  choses,  ce  sont  celles  qui,  toutes  les  fois 
que  la  demande  en  est  soutenue,  absorbent  le  plus  d'avances,  qui 
règlent  les  cours.  H  faudrait  s'en  passer,  si  le  prix  qu'en  don- 
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nent  les  acheteurs  n'était  pas  suffisamment  élevé  pour  rem- 
bourser tout  ce  que  coûte  la  production,  et  de  là  pour  les  pro- 
ducteurs qui  opèrent,  aux  conditions  les  moins  onéreuses,  des 
bénéfices  particuliers,  des  primes  qui  se  résolyent  en  rente  >>. 
On  sent  bien  ici  aussi  l'influence  de  Ricardo. 

Passy,  tout  en  étant  d'avis  que  les  forces  naturelles  existant 
dans  la  terre  ne  nous  donnent  pas  spontanément  leur  produit, 
qu'il  faut  les  solliciter  par  le  travail  et  par  des  avances,  ne  va 
cependant  pas  aussi  loin  que  Bastiat.  Passy  trouve  «  inexacte 
l'idée  qu'il  ne  peut  y  avoir  dans  la  rente  foncière  autre  chose 
que  la  simple  rétribution  des  avances  faites  au  sol,  sous  forme 
de  capital  et  de  salaires  ».  Il  y  aurait  encore  d'autres  citations 
intéressantes  de  son  mémoire  à  faire, maisil  faut  savoir  se  borner. 

M.  Courcelle-Seneuil,  dans  son  Traité,  envisage  la  rente 
comme  le  résultat  de  l'accroissement  plus  rapide  des  hommes 
que  des  choses,  et  trouve  heureux  que  la  rente  serve  ainsi  de 
moyen  de  «  pression  »,  d'agent  de  progrès  pour  l'humanité. 

Cherbuliez  [Précis,  I,  480,  etc.)  considère  la  rente  comme  une 
compensation  pour  le  non-usage  d'un  fonds  productif;  mais 
cette  compensation  «  n'est  due  que  par  un  effet  de  l'étendue 
limitée  des  fonds  productifs,  parce  que  l'avantage  d'une  pos- 
session exclusive  n'existe,  pour  le  propriétaire,  que  du  jouroii 
son  fonds  lui  rapporte  plus  que  le  profit  ordinaire  des  capitaux 
qu'il  y  applique,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  tant  qu'il  se  trouve 
d'autres  fonds  à  exploiter,  d'une  fécondité  égale  ou  supé- 
rieure ».  C'est,  comme  on  entrevoit,  la  doctrine  de  Ricardo  que 
Cherbuliez  expose,  et  ce  qu'il  en  pense  ressort  du  passage  que 
nous  allons  citer  (p.  489)  : 

«  Les  fonds  productifs  sont  des  instruments  de  production  qui 
diffèrent  essentiellement  des  autres,  en  ce  qu'ils  occupent  un 
espace  qui  ne  saurait  être  indéfiniment  multiplié,  et  en  ce  que 
les  agents  naturels  qu'ils  mettent  en  œuvre  ont  une  puiiîsance 
déterminée  par  leur  situation,  de  sorte  que  l'action  totale  de 
chaque  espèce  de  fonds  productif  est  limitée  par  l'étendue  à 
laquelle  elle  s'applique,  et  par  la  puissance  collective  de  ses 
diverses  parties;  tandis  que  les  agents  naturels  mis  en  œuvre 
par  les  industries  de  fabrication,  le  vent,  le  calorique,  la  vapeur, 
la  pesanteur,  les  réactifs  chimiques,  pouvant  se  multiplier  indé- 
finiment pour  chaque  degré  de  puissance,  leur  action  totale  n'a 
pas  de  limites  assignables.  Or,  il  en  résulte  nécessairement  que 
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les  produits  des  industries  extractives  ont  une  valeur  normale 
déterminée  par  le  minimum  de  puissance  des  agents  dont  la 
mise  en  œuvre  est  collectivement  nécessaire,  tandis  que  ceux 
des  industries  de  fabrication  reçoivent  leur  valeur  normale  de 
la  production  qui  s'accomplit  avec  le  maximum  de  puissance.  (Ici, 
plus  les  machines  sont  fortes,  plus  le  produit  est  multiplié,  par 
conséquent  à  bon  marché;  pour  la  terre,  les  frais  de  culture  de 
la  terre  la  moins  productive,  nécessaires,  détei-minent  le  prix 
de  la  denrée). 

«  Cette  loi,  combinée  avec  le  fait  du  décroissement  général 
de  fécondité  des  fonds  productifs,  constitue  un  théorème  capi- 
tal, le  théorème  peut-être  le  plus  important  et  le  plus  fécond 
de  la  science  économique,  un  théorème  qui  fournit  la  seule 
explication  rationnelle  de  la  rente  foncière  et  de  beaucoup  d'au- 
tres phénomènes  économiques  autrement  inexplicables.  C'est 
comme  une  clef  pour  pénétrer  dans  les  arcanes  de  la  science. 
L'économiste  qui  ne  comprend  pas  ou  qui  rejette  ce  théorème 
est  condamné  à  l'impuissance;  il  ne  rencontre  plus  sur  son 
chemin  qu'obscurités  et  contradictions.  » 

Citons  encore  M.  Jourdan,  Cours  analytique,  p.  209;  voici  ce 
qu'il  pense  de  la  théorie  de  Ricardo  :  «  La  théorie  de  la  rente 
est  intéressante,  ingénieuse  ;  elle  a  un  caractère  scientifique 
incontestable;  elle  soulève  de  graves  questions;  elle  est  impor- 
tante dans  la  théorie  de  la  valeur  et  des  prix  en  matière  d'im- 
pôts. Je  crois,  en  outre,  qu'il  est  bon  que  cette  théorie  ait  été 
présentée  telle  qu'elle  l'a  été  par  Ricardo  ou  son  école,  sauf  à  y 
introduire  les  corrections  nécessaires.  Je  suis  confirmé  dans 
celle  opinion  par  le  jugement  qu'a  porté,  sur  la  doctrine  de 
Ricardo,  un  écrivain  qui  n'en  a  certainement  pas  abordé 
l'examen  dans  des  dispositions  d'esprit  trop  favorables  :  «  Nous 
ne  contestons  pas,  dit-il  (l),  que  la  théorie  de  Ricardo  ne  soit 
en  partie  vraie  ;  il  est  incontestable  que  dans  beaucoup  de  fer- 
mages on  rencontre  trois  éléments  ;  d'abord  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement du  capital  engagé  ;  en  second  et  en  troisième  lieu,  la 
représentation  de  la  supériorité  de  la  fécondité  naturelle  ou  de  la 
supériorité  de  situation  de  certaines  terres  par  rapport  aux 
autres  terres  en  culture.  Ce  qui  est  faux  dans  la  théorie  de  Ri- 
cardo, c'est  ce  qui  concerne  l'ordre  historique  (?)  des  cultures; 

(1)  Paul  Leroy-Beaulieu,  Essai  sur  la  répartition  des  richesses,  introd.,^ 
p.  21,  note  !. 
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c'est  aussi  la  conclusion  que  la  renie  de  la  terre  a  une  tendance 
à  toujours  hausser.  » 

M.  Jourdan  se  demande  plus  loin  :  «.  Pourquoi  cette  théorie 
de  la  rente  foncière  est-elle  née  en  Angleterre?...  La  propriété 
et  la  rente  ne  sont  complètement  légitimes  que  lorsque  la  loi 
permet  en  principe,  à  chacun,  le  libre  accès  de  la  propriété  du 
sol;  que  là  où  il  est  permis  de  dire  avec  une  certaine  vraisem- 
blance que  la  propriété  n'est  que  le  fruit  du  travail  et  de  l'épar- 
gne. Or,  en  est-il  ainsi  lorsque,  d'une  part,  les  lois  sur  les 
substitutions  immobilisent  la  propriété  foucière  aux  mains  d'un 
nombre  limité  de  familles  ;  et  lorsque,  d'autre  part,  des  droits 
exagérés  sur  l'importation  des  céréales  (comme  cela  avait  lieu 
autrefois)  font  monter  d'une  manière  factice,  et  dans  des  pi'o- 
portions  exorbitantes,  la  rente  de  la  terre  au  prolit  des  piivilé- 
giés.  Qu'ils  s'en  soient  plus  ou  moins  nettement  rendu  compte, 
cette  situation  a  pesé  sur  la  conscience  des  économistes  anglais  : 
de  li\  cette  rudesse  avec  laquelle  ils  ont  parlé  du  monopole  de 
la  rente,  de  cette  taxe  levée  par  les  propriétaires,  de  ce  fainéant 
qui  ne  fait  que  tendre  la  main  pour  recevoir  les  offrandes  de  la 
communauté,  de  cette  rente  qui  ne  s'accroît  que  de  la  misère 
des  populations.  »  Il  me  semble  que  si  Ricardo  avait  été  un  si 
ardent  adversaire  des  propriétaires,  il  n'aurait  pas  tant  insisté 
sur  la  pi'oposition  que  la  rente  ne  renchérit  pas  le  blé.  Il  est 
vrai  qu'il  a  montré  qu'avec  le  prix  du  blé  s'élève  la  rente. 

Mentionnons  encore,  parmi  les  auteurs  français,  Fontenay 
{Du  revenu  foncier)  qui,  page  260  de  son  livre,  explique  très  bien 
pourquoi  les  ttrrains  à  bâtir  sont  plus  chers  dans  un  quartier 
de  la  ville  que  dans  l'autre.  On  devine  qu'on  paye  des  avan- 
tages que  cette  situation  procure.  Cet  auteur  distingué  ex- 
prime quelques  idées  que  nous  aurions  voulu  pouvoir  discuter, 
mais  nous  sommes  toujours  préoccupé  de  la  nécessité  de  nous 
restreindre.  Passons  donc  aux  auteurs  anglais. 

J.-St.  Mill,  dans  ses  Principles,  enseigne  la  théorie  de  Ri- 
cardo. Pour  qu'il  y  ait  rente,  il  faut  que  la  tei-re  soit  appro- 
priée, il  faut  qu'on  cultive  des  terres  de  diverses  qualités,  car 
la  rente  est  l'excédent  de  production  des  bonnes  terres  relati- 
vement aux  mauvaises,  ou  aussi  relativement  aux  capitaux  les 
moins  fructueusement  employés,  en  ce  sens  que  les  capitaux 
ultérieurs  employés  sur  un  même  terrain  donnent  un  rende- 
ment de  plus  en  plus  réduit;  enfm,  que  la  rente  n'entre  pas 
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dans  les  frais  de  production.  Ce  n'est  que  plus  tard  que  Mill 
souleva  le  'iùvre  de  Vuneai'ned  incrément,  de  l'accroissement  de 
valeur  (de  l'immeuble)  non  provoqué,  ni  gagné  par  le  pro- 
priétaire, mais  sans  résoudre  la  question.  ' 

Jevons  [The  theory  of  polilical  Economy)  accepte  les  vues  de 
Ricardo  et  ajoute,  page  229  :  «  La  théorie  repose  en  réalité  sur 
le  principe  que  j'ai  nommé  la  loi  de  V indifférence ,  savoir,  que 
pour  la  même  denrée  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  prix  sur  un 
marché.  D'où  il  suit  que  si  des  terres  de  différentes  qualités 
donnent  pour  le  même  travail  différenies  quantités  de  produits, 
il  doit  y  avoir  des  profils  les  uns  plus  grands  que  les  autres.  » 
licite  aussi  la  formule  que  James  Mill  a  employée  pour  indiquer 
la  loi  du  rendement  décroissant  :  «  Le  temps  vient,  dit-il, 
auquel  il  est  nécessaii-e ,  ou  d'avoir  recours  à  la  terre  de 
seconde  qualité,  ou  d'appliquer,  d'une  manière  moins  produc- 
tive, une  seconde  dose  d"  capital  sur  la  terre  de  première  qua- 
lité. ))  Jevons  donne  des  formules  mathématiques  qu'on  trouvera 
page  233  et  suiv.  de  son  livre. 

Cairues  {The  character  and  logical  method)  est  également 
partisan  de  la  doctrine  de  Ricardo,  qui  «  renferme  la  clef  de 
quelques-uns  des  plus  importants  problèmes  de  la  science 
économique.  Toutefois,  si  la  théorie  explique  la  rente  dans 
tous  les  cas  où  les  denrées  agricoles  ont  été  produites  à  des 
frais  inférieurs  au  maximum,  elle  ne  s'applique  pas  à  des  colo- 
nies où  les  meilleures  terres  sont  seules  en  culture  —  où  le 
blé,  par  exemple,  est  produit  aux  mêmes  frais  sur  tous  les 
champs  —  ni  aux  terres  les  moins  productives  ».  Cairnes. pense 
(p.  198)  que  dans  ces  colonies  le  cultivateur  pourra  payer  une 
rente,  si  le  prix  de  la  denrée  est  assez  élevé  pour  lui  laisser  en- 
core un  profit  suffisant.  Quant  aux  terrains  médiocres,  la  rente 
peut  n'être  qu'apparente,  il  est  en  effet  rare  qu'une  ferme  soit 
uniquement  composée  de  mauvaises  terres;  on  ne  payera  la 
rente  que  pour  les  bonnes  terres  mêlées  aux  autres. 

Cairnes  est  aussi  d'avis  (p.  201)  que  le  «  monopole  »  ou 
l'appropriation  ne  suffit  pas  pour  expliquer  la  rente  dans  tous 
les  cas.  «  La  rente  foncière,  dit-il,  telle  qu'elle  existe  aujour- 
d'hui, n'est  pas  une  conséquence  du  monopole  de  terre,  mais 
de  sa  productivité  diminuante...  C'est  aussi  une  erreur  de 
croire  que,  pour  qu'il  y  ait  une  rente,  «  rente  économique  n 
(différentielle),  la  terre  doit  appartenir  à  une  personne  et  être 
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cultivée  par  une  autre...  »  Si  la  nature  du  sol  comporte  une 
rente  (différentielle'),  et  que  le  propriétaire  soit  en  même  temps 
cultivateur,  il  cumulera  la  rente  avec  le  profit.  Dans  les  cas  où 
une  rente  (non  difïérentielle,  donc  générale)  a  son  origine 
dans  l'appropriation,  c'est  uniquement  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande que  dépend  le  taux  de  la  rente. 1 

M.  Macleod  {Pfinci/ilesofpoiiiicalFconomy,  t.  I,  p.  668j  croit 
que  Ricardo  n'a  pas  correctement  établi  la  cause  de  la  rente,  il 
a  interverti  la  cause  et  l'effet.  Ce  n'est  pas,  selon  lui,  les  frais 
nécessaires  sur  les  plus  mauvais  terrains  qui  déterminent  le 
prix  du  produit  ;  c'est,  au  contraire,  le  piix  de  la  denrée  qui 
détermine  la  qualité  du  terrain.  L'auteur  soutient  que  ce  n'est 
pas  là  une  pure  logomachie.  Quel  est  le  fait  qui  précède  l'autre? 
Il  semble  que  le  plus  souvent  le  prix  aura  monté  avant  qu'on 
cherche  à  étendre  les  cultures  ;  alors  un  esprit  spéculatif 
essayera  un  terrain  moins  bon  que  ceux  qui  étaient  emblavés 
jusqu'à  présent;  si  les  frais  ne  sont  pas  couverts  par  le  prix  du 
blé,  il  ne  continuera  pas,  s'ils  sont  couverts,  il  continuera.  Le 
taux  du  prix  peut  engager  à  faire  une  tentative,  mais  les  frais 
réels  décident  en  réalité  delà  valeur  de  l'entreprise. 

Parmi  les  Américains,  nous  nous  bornerons  à  citer  M.  Fran- 
cis Walker  :  Land  and  ils  rent  (Boston,  Little,  Broson  et  C, 
18s3)  ;  c'est  certainement  un  des  meilleurs  ouvrages  qui  aient 
paru  sur  la  question  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  il  nous 
permettra  de  toucher  accessoirement  à  deux  points  qui  ne 
manquent  pas  d'intérêt.  M.  Walker  est  un  ferme  partisan  de 
Ricardo  et  en  expose  très  clairement  les  doctrines.  Il  réfute 
aussi  les  objections  de  Garey  quant  à  l'ordre  des  défrichements, 
cet  ordre  abi>olutely  indiffèrent  to  the  matter  at  issue. 

M.  F.  Walker  attaque  le  prograu)me  que  J.-St.  Mill  a  publié 
en  1870,  comme  président  de  la  Land  tenure  reform  Asso- 
ciation. L'objet  de  la  Société  était  :  «  de  réclamer,  au  profit  de 
l'État,  l'interception,  au  moyen  des  impôts,  du  futur  accrois- 
sement non  provoqué  [unearned  incrément)  de  la  rente  fon- 
cière (1),  ou  une  grande  partie  de  cet  accroissement,  qui  se 


i\)  On  évaluerait  les  terres  périodiquement,  mettons  tous  les  cinq  ans.  On 
suppose  que  la  valeur  des  immeubles  continue  à  s'élever,  la  différence  de  prix 
entre  deux  évaluations  serait  revendiquée  par  l'Etat  (avec  quelques  restric- 
tions, V.  plus  loin).  En  1850,  la  maison  vaut  100,000  fr.,  en  1853  110.000  fr.,  le 
propriétaire  devrait  donc  payer  10,000  fr.  [unearned  encrement)  à  l'État. 
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réalise,  sans  déboursés  de  la  part  du  propriétaire,  par  le  seul 
effet  de  la  multiplication  de  la  population  et  des  richesses  ; 
réservant  aux  propriétaires  le  choix  d'abandonner  leurs  im- 
meubles à  l'État  au  prix  marchand  qu'ils  auront  au  moment 
où  la  loi  sera  adoptée  par  le  législateur.  »  Mill  commence  ainsi 
la  justification  des  vues  de  l'Association  :  «  Il  est  des  choses 
qui,  si  elles  peuvent  êlre  des  articles  de  commerce,  sont  néan- 
moins des  articles  monopolisés.  L'État  a  un  droit  reconnu  de 
limiter  les  profits  qu'on  peut  en  tirer...  Or,  la  terre  est  un  de 
ces  monopoles  naturels.  »  Eh  bien,  non,  l'État  n'a  pas  le  droit 
d'intervenir  dans  tous  les  cas,  c'est  une  question  d'espèces... 
Mais  ce  n'est  pas  là  la  difficulté,  il  y  a  bien  d'autres  objections, 
M.  F.  Walker  en  pose  quelques-unes,  et  nous  pourrions  en 
ajouter  d'autres. 

Premièrement,  le  projet  de  «  nationalisation  »  de  la  terre 
respecte  le  présent,  les  droits  acquis  et  ne  stipule  que  pour 
l'avenir.  Dans  ce  cas,  pense  M.  Walker,  le  bénéfice  que  l'État 
tirerait  de  l'opération  serait  bien  réduit  et  hors  de  tonte  pro- 
portion avec  les  périls  dont  cette  mesure  serait  grosse.  Qui  sait 
si  la  rente  n'a  pas  déjà  atteint  à  peu  près  partout  son  maxi- 
mum, si  même  elle  ne  commence  pas  à  baisser? 

Secondement,  <(  le  plan  de  Mill  ne  permettrait  pas  aux  gou- 
vernements d'aborder  la  totalité  du  futur  accroissement  de  la 
rente.  Mill  le  reconnaît,  car  il  veut  laisser  «  une  grande  marge  » 
aux  évaluations  (1).  Or,  cette  marge,  toute  nécessaire  qu'elle 
soit,  ne  suffit  pas  pour  atténuer  sensiblement  les  difficultés  qui 
entourent  les  évaluations  ».  (1»  Il  faut  évaluer  les  améliorations 
dues  au  propriétaire,  pour  lui  en  tenir  compte,  car  en  pareil 
cas  Vincrement  est  parfaitement  em^ned ;  2°  il  faut  eslimer 
l'accroissement  latent  qui  est  l'effet  de  la  Société.  Or,  cette 
hausse  de  valeur  ne  se  constate  qu'en  cas  de  rente  ;  en  l'absence 
de  gens  qui  offrent  un  prix,  l'estimateur  peut  aisément  se 
tromper.)  Contre  l'accroissement  constant  de  la  rente,  M.  Wal- 
ker cite  Carey,  qui  soutient  qu'aux  États-Unis  «  il  n'y  a  pas  un 
comté,  un  village,  une  ville  ou  une  cité  qui  vaille  aujourd'hui 
ce  qu'elle  a  coûté  à  établir  »  (c'est  une  des  propositions  risquées 
de  Carey,  les  plus  aisées  à  réfuter.  C'est  comme  si  l'on  disait  : 
ce  champ  coûte  tous  les  ans  20U  francs  depuis  le  labour  jusqu'à 

(1)  Cette  grande  marge  est  une  de  ces  promesses  qu'on  fait  au  commence- 
ment, ou  avant  de  commencer,  mais  qu  on  oublie  assez  vite. 
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la  récolte,  ma  famille  le  possède  depuis  mille  ans,  donc  il  vaut 
200,000  francs).  M.  Walker  insiste  avec  raison  sur  les  multiples 
difficultés  de  l'évaluation.  (Les  parenthèses  sont  de  nous.) 

Troisièmement,  M.  Walker  démontre  que  si  l'État  veut 
s'emparer  de  tout  accroissement  de  valeur,  il  est  de  toute 
équité  qu'il  compense  les  perles.  «  L'Etat  ne  peut  pas  faire 
décemment,  avec  ses  citoyens,  un  contrat  dans  lequel  il  prend 
le  bénéfice  et  laisse  supporter  la  perte  à  son  partener.  » 

Quatrièmement,  M.  Walker  montre  que  si  l'État  se  met  à 
indemniser  les  perdants,  il  se  lance  dans  des  dépenses  impos- 
sibles à  prévoir,  car  l'Etat  doit  accorder  «  une  large  marge  » 
aux  évaluations.  Ce  n'est  pas  tout,  si  un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires, aimant  mieux  se  débarrasser  de  leurs  propriétés  que 
de  se  soumettre  aux  exigences  de  l'État,  se  faisaient  exproprier, 
quel  serait  le  produit  des  domaines  administrés  par  ses  fonc- 
tionnaires, ou  combien  en  tirerait-il  en  l'affermant?  M.  Walker 
se  croit  obligé  de  comparer  les  communautés  villageoises  dont 
parle  M.  de  Laveleye  et  où  les  habitants  exercent  une  agricul- 
ture primitive  sous  les  yeux  de  leurs  voisins  et  parents,  avec 
une  culture  qui  se  pratiquerait  de  nos  jours,  sous  la  surveillance 
•de  communauté,  comme  Manchester  avec  300,000  habitants 
ou  Londres  avec  une  population  de  plusieurs  millions...  ;  mais 
nous  ne  croyons  pas  utile  de  reproduire  tous  les  développe- 
ments dans  lesquels  M.  Walker  entre,  parce  que  la  «  nationa- 
lisation »  du  sol  à  la  Mill,  ou  la  communalisalion  à  la  Laveleye 
ou  Wagner,  est  un  danger  trop  lointain  pour  s'en  préoccuper 
sérieusement. 

J'ajouterai  un  cinquièmement,  c'est  que  la  nationalisation  du 
sol  ne  serait  d'aucune  utilité  ni  à  la  nation  comme  collectivité, 
«i,  si  ce  n'est  par  hasard,  à  des  individus.  La  mesure  n'a  qu'un 
but,  qu'on  avoue  sans  vergogne,  empêcher  les  propriétaires  de 
gagner  autant  que  jusqu'à  présent,  c'est  une  inspiration  de 
l'envie,  voilà  tout,  rien  de  bon  ou  de  bien  ne  peut  sortir  de 
cette  source  (1).  En  tout  cas,  ce  qu'il  faut  à  une  nation,  des 
aliments  plus  abondants  et  à  meilleur  marché,  ne  peut  pas  être 

(1)  M.  Paulsen,  prof,  de  morale  à  l'Université  de  Berlin,  en  parlant,  dans 
son  System  der  Ethik  (Berlin,  Hertz,  188!)),  de  la  propriété,  ne  cite  que  des 
adversaires  de  l'institution;  la  vraie  morale  commande  cependant  d'entendre 
les  deux  parties.  Et  pourtant  M.  le  prof.  Paulsen  s'élève  contre  l'emploi  du  mot 
envie!  Nous  aurons  bien  l'occasion,  il  faut  l'espérer,  d'apprécier  la  valeur  de 
sa  logique  sociale. 

II.  15 
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produit  par  la  nationalisation,  parce  qu'on  travaillera  moins. 
On  ne  pourra  même  pas  changer  très  sensiblement  la  distribu- 
tion des  terres  entre  les  diverses  fermes  en  exploitation. 
Nous  n'insisterons  pas,  ayant  déjà  examiné  cette  question  à 
d'autres  points  de  vue. 

Nous  abordons  maintenant  un  second  point,  c'est  la  théorie 
de  M.  Henri  George.  L'ouvrage  de  cet  agitateur  de  talent  a  été 
traduit  en  beaucoup  de  langues  —  nous  avons  plusieurs  tra- 
ductions sous  les  yeux,  — ce  qui  prouve  que  la  forme  emporte  le 
fond  ;  mais  si  on  a  beaucoup  lu  cet  auteur,  il  ne  paraît  pas 
qu'on  ait  beaucoup  goûté  ses  arguments.  Nous  résumons  la 
réfutation  de  M.  Walker  en  ajoutant  notre  commentaire  pour 
que  le  lecteur  ait  deux  opinions  sur  M.  H.  George;  je  pourrai 
d'ailleurs  abréger  ainsi  mes  propres  objections. 

Constatons  avec  M.  Walker  que  M.  George  n'attaque  pas  la 
propriété  en  général  et  que,  comme  Mill,  il  admet  en  plein  la 
doctrine  de  Ricardo  sur  la  rente  ;  sa  théorie  consiste  dréci- 
sément  à  tirer  de  cette  doctrine  ce  qu'elle  renferme,  et  bien  au 
delà.  C'est  même  l'extension  inouïe  et  inattendue  qu'il  lui 
donne  qui  caractérise  l'œuvre  de  M.  H.  George.  Nous  ne  pou- 
vons que  reproduire  de  courts  passages  de  son  gros  livre  : 
Progress  and  poverty  (Progrès  et  pauvreté). 

Il  pose  en  principe  que  «  abstraction  faite  de  l'augmen- 
tation de  la  population,  le  seul  effet  de  l'amélioration  des 
méthodes  de  production  et  d'échange  suffît  pour  faire  haus- 
ser la  rente  ».  (^G'est  une  erreur,  les  progrès  généraux  tom- 
bent bientôt  dans  le  domaine  public,  et  ainsi  personne  n'est 
plus  privilégié.)  L'auteur  tend  ainsi  à  justifier  sa  proposition  : 
«  La  demande  n'est  pas  une  quantité  fixe  qui  n'augmente 
qu'avec  la  population.  Dans  chaque  individula  demande  s'accroît 
avec  la  possibilité  d'obtenir  les  objets  désirés...  La  production 
des  richesses  n'est  nulle  part  proportionnelle  [commensurate)  au 
désir  des  richesses,  ce  désir  s'accroît  avec  chaque  nouvelle 
chance  de  réalisation...  S'il  en  est  ainsi,  l'effet  des  améliora- 
tions qui  épargnent  le  travail  sera  d'augmenter  la  production 
des  richesses.  Or,  pour  la  production  des  richesses,  deux  choses 
sont  requises,  du  travail  et  de  la  terre.  Par  conséquent,  l'effet 
d'améliorations  qui  économisent  le  travail  sera  d'étendre  la 
demande  de  terre,  et  là  où  on  aura  atteint  la  limite  de  la  qualité 
des  terres  en  culture,  on  devra  ou  défricher  des  terrains  natu- 
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rellement  moins  productifs,  ou  consacrer  de  nouveaux  capitaux 
—  destinés  à  être  moins  efficaces  —  aux  anciens  terrains.  Et 
ainsi  pendant  que  le  premier  effet  de  ces  améliorations  consis- 
tera à  accroître  la  puissance  du  travail,  le  second  effet  sera 
d'étendre  la  culture,  et  comme  on  rétrécit  ainsi  le  champ  de  la 
concurrence,  de  surélever  la  rente...  »  Et  il  a  affirmé  ensuite 
que  toutes  les  machines  créées  en  Amérique  n'ont  eu  pour  effet 
que  de  faire  hausser  la  rente,  sans  augmenter  ni  salaire  ni 
intérêts  (!).  Il  dit  encore  :  «  La  richesse,  sous  toutes  ses  formes, 
étant  le  produit  du  travail  appliqué  au  sol,  ou  le  produit  du  sol, 
tout  accroissement  de  la  puissance  du  travail,  la  demande  de 
richesses  n'étant  pas  encore  (complètement)  satisfaite,  sera 
utilisé  pour  la  production  de  richesses,  et  contribuera  ainsi  à 
augmenter  la  demande  de  terres. 

Nous  aurions  voulu  citer  encore  beaucoup  de  passages,  mais 
il  faudrait  leur  consacrer  trop  d'espace,  sans  une  utilité  corres- 
pondante, l'auteur  entrant  dans  d'interminables  développe- 
ments pour  soutenir  cette  proposition,  que  les  salaires  ne 
peuvent  pas  augmenter,  malgré  toutes  les  améliorations  et 
inventions  qu'on  pourrait  faire,  tous  les  avantages  devant  aller 
à  la  rente.  Or  (et  c'est  le  moment  de  recourir  à  la  réfutation  de 
M.  Walker)  d'innombrables  faits  contredisent  l'assertion  de 
M.  George  :  tout  le  monde  sait,  et  au  besoin  la  statistique 
prouverait  que  les  salaires  n'ont  fait  que  monter  depuis  plus 
de  cent  ans,  et  d'autant  plus  rapidement  que  l'ensemble  des 
progrès  a  été  plus  considérable.  M.  George,  déclarant  que  la 
terre  absorbe  tellement  tout,  que  le  capitaliste  ne  gagne  pas 
plus  que  l'ouvrier  à  l'avancement  des  sciences  et  de  la  techno- 
logie, M.  Walker  lui  oppose  M.  de  Laveleye  aqualified  advocate 
of  the  State  ownership  of  land.  Les  témoignages  en  faveur  de 
l'accroissement  des  capitaux  sont  bien  superflus  à  notre  époque 
où  leur  surabondance  est  presque  considérée  comme  un  fléau. 

M.  Walker  demande  comment  M.  George  peut  soutenir  que 
des  améliorations  qui  ont  pour  effet  de  réduire  le  travail 
doivent  nécessairement  itherefore)  produire  une  plus  forte 
demande  de  terre.  Il  prend  pour  exemple  1  livre  de  coton  — 
produit  du  sol.  —  On  peut  commencer  par  le  mettre  entre  les 
mains  d'une  ouvrière  qui,  au  bout  d'une  demi-heure,  l'a  filé 
grossièrement.  D'autres  commandes  viennent,  et  pour  les  satis- 
faire on  fait  filer  1  livre  de  coton,  d'abord  en  une  heure,  puis 
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en  deux,  en  trois,  en  quatre  heures,  en  un  fil  de  plus  en  plus 
fin.  La  même  quantité  de  matière  première  a  subi  ici  un  travail 
déplus  en  plus  lon^  et  de  plus  en  plus  parfait.  Selon  M.  George, 
les  progrès  dans  la  fabrication  ne  peuvent  que  faire  augmenter 
la  demande  de  terre,  mais  il  ne  faut  pas  plus  de  terre  pour 
produire  la  livre  de  coton  qui  occupe  l'ouvrière  pendant  une 
demi-heure  que  la  livre  qui  l'occupera  quatre  heures  en  lui 
rapportant  au  moins  huit  fois  plus  de  salaire.  Je  dis  (I)  au 
moins,  car  l'heure  d'un  travail  perfectionné  est  généralement 
plus  chère  que  l'heure  d'un  travail  grossier.  M.  Walker  va  plus 
loin,  il  démontre  que,  dans  une  société  progressive,  ce  n'est 
pas  tant  de  la  terre  que  du  travail  qu'on  demandera  ;  en  tout 
cas,  on  demandera  au  moins  autant  de  travail  que  de  terre. 

Ce  n'est  pas  tout,  M.  Walker  montre  encore  que  les  amélio- 
rations, les  progrès  et  les  inventions  actuels  agissent  puissam- 
ment, non  pour  augmenter  la  demande  de  terres,  mais  pour  la 
diminuer.  En  effet,  les  progrès  ou  améliorations  s'appliquent  : 
l°à  l'industrie  :  2" aux  transports;  3°  à  la  culture  du  sol.  De  ces 
trois  catégories  de  progrès,  la  première  a  toujours  été  considé- 
rée comme  celle  qui  accroît  le  plus  la  demande  de  terre,  pou- 
vant ainsi  faire  hausser  la  rente,  sans  nécessairement  élever  en 
même  temps  le  taux  des  salaires  et  des  intérêts  ;  les  deux  autres 
catégories  d'améliorations  tendent  directement  à  réduire  la 
demande  de  terres,  laissant  tout  le  bénéfice  des  progrès  tant 
au  travail  qu'au  capital.  On  n'a  pas  besoin  de  rappeler  les 
grands  progrès,  par  terre  et  par  mer,  qui  sont  dus  à  l'applica- 
tion de  la  vapeur  aux  transports  et  qui  permettent  d'envoyer 
au  loin  des  denrées  qui,  autrefois,  ne  quittaient  pas  le  voisinage 
de  leur  lieu  de  naissance.  Quant  aux  progrès  relatifs  à  la  cul- 
ture du  sol,  Mill  réfute  d'avance  M.  George.  Résumons  le  pas- 
sage que  nous  avons  en  vue. 

Après  avoir  posé  en  principe  que  les  améliorations  agricoles 
sont  de  deux  sortes,  l'une  n'accroît  pas  le  produit,  mais  réduit 
le  travail  et  les  autres  dépenses  par  suite  de  meilleurs  procédés 
ou  d'instruments  perfectionnés;  l'autre,  au  contraire,  accroît 
la  production,  soit  par  une  rotation  des  cultures  plus  avanta- 
geuse, soit  par  l'introduction  de  nouvelles  plantes,  soit  par  de 
nouveaux  engrais,  etc.  Mill  dit  :  «  Le  premier  de  ces  deux  modes 

(1)  Nous  traduisons  librement  la  rédaction  de  M.  Walker,  nous  y  ajoutons 
de  petites  explications  qui  nous  semblent  utiles. 
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d'améliorations  fera  baisser  la  rente  ;  le  second  la  fera  encore 
baisser  davantage  (1).  »  Mill  démontre  cette  proposition. 

Le  remède  de  M.  George  consiste  en  un  impôt  qui  absorbe- 
rait la  rente.  Cet  impôt  remplacerait  toutes  les  autres  taxes,  et 
par  cette  seule  réforme  tous  les  maux  sociaux  disparaîtraient. 
Il  suffit  d'énoncer  de  pareilles  propositions.  Nous  venons  de 
relire  le  livre  IX  de  Progrès  et  Pauvreté,  il  nous  semble  que 
nous  pouvons  nous  dispenser  de  le  réfuter. 

En  Allemagne,  un  grand  nombre  d'économistes  ont  adopté 
la  doctrine  de  Ricardo.  M.  Roscher,  dans  ses  Grundlagen , 
§  149  et  suiv.,  l'expose  presque  sans  faire  de  critique.  Il  trouve, 
par  exemple,  que  Ricardo  s'expiime  mal  en  disant  que  la  rente 
ne  peut  jamais  faire  partie  du  prix  du  blé  ;  il  devrait  plutôt 
s'exprimer  ainsi  :  Une  rente  élevée  n'est  pas  la  cause,  mais 
l'effet  d'une  certaine  cherté  du  blé.  Les  autres  critiques  sont 
tout  aussi  anodines.  Recherchant  (§  156)  les  causes  de  la  hausse 
de  la  rente  (augmentation  de  la  population  et  des  richesses, 
extension  des  villes).  M.  Roscher  cite  un  auteur,  Jimg,  Lehr- 
buch  der  Cameralpraxis,  qui  parut  en  1790,  où  il  est  supposé 
(p.  182)  que  le  fermage  doit  aller  en  descendant.  Paragraphe  159, 
M.  Roscher  trouve  qu'on  a  pris  un  peu  trop  l'habitude  de  con- 
sidérer les  propriétaires  comme  des  sinécuristes,  et  il  s'applique 
à  montrer  que  dans  toute  société  il  faut  une  couche  aristocra- 
tique. Il  a  raison  ;  il  aurait  dû  ajouter  que  personne  ne  tirerait 
profil  de  leur  suppression,  et  que  si  l'on  se  mettait  à  démolir, 
infailliblement  toutes  les  institutions  y  passeraient.  L'homme 
ne  sait  pas  s'arrêter. 

H.  de  Mangoldt,  dans  son  Grundriss  dur  Volkswirthschafts- 
lehre,  a  exposé  la  théorie  de  Ricardo  avec  une  certaine  origi- 
nalité et  même  avec  une  véritable  largeur.  Voici  sa  définition 
de  la  rente  :  «  C'est  un  revenu  qu'un  des  participants  à  la  pro- 
duction obtient,  parce  que  le  produit  a  atteint  un  prix  supé- 
rieur à  celui  qui  est  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de  pro- 
duction (capital  et  travail).  Cette  définition  ne  s'applique  pas 
uniquement  à  la  terre.  L'auteur  admet,  en  effet,  qu'une  rente 
peut  s'ajouter  tant  aux  bénéfices  de  l'entrepreneur  qu'au 
salaire  de  l'ouvrier  et  aux  intérêts  du  capitaliste  ;  il  croit  même 
qu'il  convient  de  considérer  souvent  la  rente  foncière  comme 

(1)  By  the  former  of  the  two  kinds  of  improvement,  rcnt  would  be  dimini- 
shed;  by  tUe  second,  it  would  bo  dimiiiished  still  more. 
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une  addition  au  fermage,  ce  dernier  étant  en  tout  cas  dû  pour 
les  avances  foncières  faites  par  le  propriétaire.  Il  résulte  de 
cette  définition  que  la  rente  n'est  pas  une  indemnité  obtenue 
en  échange  d'un  sacrifice,  mais  un  revenu  perçu  à  titre  gratuit. 

La  rente  étant  la  conséquence  du  prix  élevé  des  produits, 
ou  de  leur  rareté  relative,  on  peut  dire  que  la  rente  est  une 
prime  de  rareté.  Mangoldt  étudie  les  différentes  formes  de  la 
rente.  Il  est  d'avis  que  la  rente  jointe  aux  bénéfices,  comme 
celle  qui  est  jointe  aux  salaires,  étant  personnelle,  dépendent 
des  qualités  de  l'individu  ;  elles  sont  difficilement  transmis- 
sibles  et  peu  durables.  La  rente  jointe  aux  intérêts  est  l'effet 
d'nn  placement  particulièrement  favorable,  et  cet  avantage  peut 
être  durable.  L'auteur  entre  dans  d'intéressants  développe- 
ments (p.  145  et  suiv.)  sur  la  rente  foncière,  mais  sans  nouveau 
point  de  vue,  si  ce  n'est  qu'il  insiste  sur  l'influence  du  cultiva- 
teur dont  le  travail  est  pour  quelque  chose  dans  le  résultat,  il 
faut  qu'il  mette  en  œuvre  les  forces  naturelles  productives. 
Nous  nous  bornons  aussi  à  signaler  les  développements  remar- 
quables de  Mangoldt  sur  les  causes  qui  font  hausser  et  baisser 
la  rente;  mais  nous  analyserons  le  paragraphe  126  qui  mérite 
qu'on  s'y  arrête  un  moment. 

Ce  paragraphe  est  intitulé  :  De  l'importance  économique  de  la 
rente.  «  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  rente  est  la  récom- 
pense promise  à  ceux  qui  reconnaissent  avec  le  plus  de  péné- 
tration et  profitent  avec  le  plus  d'énergie  des  circonstances  les 
plus  favorables  aux  progrès  de  l'économie  nationale  «.  C'est 
donc  un  stimulant  au  progrès;  il  est  vrai  qu'il  ne  faut  pas  pen- 
ser, en  ce  cas,  à  la  seule  rente  foncière.  «  Du  reste,  ajoute  Man- 
goldt, la  rente,  bien  qu'elle  se  développe  avec  les  progrès 
économiques  de  la  société,  est  néanmoins  destinée,  dans  la 
plupart  des  cas  oi^i  elle  se  réalise,  à  être  constamment  vaincue 
(absorbée  par  les  progrès  ultérieurs).'  En  effet,  la  rente  ne  se 
maintient  que  tant  que  les  conditions  avantageuses  qui  la  font 
surgir  ne  se  sont  pas  généralisées...  » 

L'auteur  termine  son  chapitre  de  la  rente  par  un  paragraphe 
sur  «  la  moins-value  [Einhusse)  »,  qu'il  présente  comme  le  con- 
traire de  la  rente.  Il  y  a  ici  une  destruction  de  revenu,  causée 
par  des  circonstances  défavorables  à  la  production  quelles 
qu'elles  soient.  Et  de  même  que  la  rente  (plus-value)  est  une 
récompense,  la  moins-value  est  une  punition  que  l'homme  doit 
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naturellement  chercher  à  éviter  par  ses  efforts  intellectuels  et 
matériels.  Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  creuser  les  deux 
points  de  vue  que  cet  éminent  savant,  mort  avant  l'heure,  nous 
présente,  mais  si  un  revenu  supplémentaire,  répondant  à  la 
rente,  est  en  effet  souvent  la  récompense  d'efforts  individuels,  la 
rente  est  peut-être  aussi  souvent  due  à  des  chances  favorables... 
ce  qui,  malgré  ce  qu'on  en  ait  dit,  n'ûte  rien  à  sa  légitimité. 

M.  G.  Gohn  [System  rfer  Nationalfikonomie ,  t.  I),  qui  n'est 
pourtant  pas  partisan  de  «  l'économie  politique  classique  », 
reconnaît  p.  606  que,  sauf  dans  quelques  (menus),  détails,  la 
théorie  de  Ricardo  est  inattaquable.  Il  l'expose  et  ajoute  quel- 
ques intéressants  développements.  Il  va  sans  dire  que  je  n'ai 
pas  à  reproduire  cet  exposé,  mais  seulement  les  développe- 
ments qu'y  ajoute  M.  Gustave  Gohn. 

Ce  qui  est  caractéristique  dans  la  rente  foncière,  dit-il  à  peu 
près,  c'est  qu'elle  repose  sur  cette  position  intermédiaire  de  la 
terre  entre  les  dons  que  la  nature  prodigue  à  l'homme  jusqu'à 
la  surabondance  et  ceux  qui  se  distinguent  par  leur  rareté.  La 
terre  a  commencé  par  être  un  de  ces  dons  surabondants,  et 
«lie  cesse  d'appartenir  à  cette  catégorie  de  biens  à  mesure  que 
les  populations  se  multiplient.  Cette  rarification  du  sol  lui  con- 
fère la  valeur,  qui,  en  s'étendant  et  en  se  développant,  fait 
naître  la  rente  foncière.  La  rente  foncière  est  indépendante  de 
l'existence  de  propriété  individuelle,  ainsi  de  la  distinction 
entre  le  propriétaire  et  le  fermier.  Dans  un  État  socialiste,  on 
distinguera  également  (du  moins  en  théorie)  la  rente  du  reste 
de  la  production. 

M.  Cohn,  après  avoir  exposé  la  doctrine  de  Ricardo,  examine 
les  objections  qu'on  lui  oppose.  Il  fait  bon  marché  de  celles 
qui  prétendent  s'attaquer  à  l'ordre  «  historique  »  des  mises  en 
culture,  Ricardo  ne  faisant  pas  d'histoire.  Il  le  défend  aussi 
contre  le  pessimisme  qu'on  lui  attribue.  «  Si  Ricardo,  dit-il, 
émet  la  proposition  que  le  travail  de  la  nature  est  payé  non 
parce  que  celle-ci  fait  beaucoup,  mais  parce  qu'elle  fait  peu, 
et  à  mesure  qu'elle  devient  plus  parcimonieuse,  elle  exige  un 
salaire  plus  élevé  pour  son  travail  ;  quand  elle  est  largement 
généreuse,  sa  collaboration  est  toujours  gratuite  —  ces  propo- 
sitions n'établissent  nullement  la  philosophie  pessimiste  d'après 
laquelle  une  misère  croissante  serait  inévitable  dans  l'avenir  ; 
elle  ouvre  plutôt  à  la  civilisation  toute  latitude  pour  combattre 
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la  parcimonie  de  la  nature,  et  l'expérience  prouve  que  cette 
latitude  est  grande.  Les  efforts  des  hommes  ne  sont  pas  en 
vain. 

M.  Cohn  touche  aussi  à  la  question  de  Vunearned  incrément 
(p.  610)  mais  il  ne  sympathise  pas  avec  ceux  qui  en  font  un 
grief.  Ce  n'est  qu'en  Angleterre,  le  pays  des  immenses  pro- 
priétés peu  divisibles,  que  ce  grief  pouvait  naître,  mais  il  doit 
être  peu  répandu  dans  les  contrées  où  la  moyenne  et  la  petite 
propriété  dominent,  où  les  propriétés  passent  aisément  d'une 
main  dans  l'autre  et  où  de  nombreux  individus,  même  momen- 
tanément non  propriétaires,  s'intéressent  à  l'institution  de  la 
propriété  sans  jalouser  les  possesseurs  actuels.  Enfin  M.  Cohn 
rappelle  aussi  les  nombreuses  circonstances  qui,  de  nos  jours, 
tendent  à  réduire  la  rente. 

M.  Scbseffle,  Das  geselJschaftUche  System,  etc.,  2^  édit.,  1867, 
expose  les  mêmes  idées  que  nous  avons  empruntées  au  livre  de 
Mangoldt.  Ce  dernier  avait  bien  cité  M.  Schâffle,  mais  nous  ne 
savions  pas  combien  il  lui  devait.  Or,  M.  Schâffle  revendique 
la  priorité  des  idées  fondamentales,  idées  qui  n'ont  rien  perdu 
k  passer  par  la  plume  de  Mangoldt  (l). 

Nous  passons  plusieurs  auteurs  allemands  qui  ne  traitent  pas 
la  question  ou  n'y  ajoutent  rien  de  nouveau,  pour  consacrer 
quelques  lignes  au  Handbuch  de  M.  de  Schœnberg  [Volkswirth- 
schaftslehre^  t.  1),  dans  lequel  se  trouve  un  article  de  M.  Milhott 
sur  la  rente  foncière,  pages  603  et  suivantes.  Il  examine  si  la 
rente  foncière  doit  être  considérée  comme  le  produit  d'un 
agent  naturel,  donc  comme  une  catégorie  spéciale  de  revenus 
ou  simplement  comme  l'intérêt  d'un  capital,  car  il  est  évident 
que  la  culture  du  sol  ne  s'opère  qu'à  l'aide  d'avances  perma- 
nentes et  d'avances  annuelles,  comme  disaient  les  pbysio- 
crates.  M.  Mithoff  croit  qu'il  vaut  mieux  admettre  la  rente, 
afin  de  pouvoir  étudier  les  effets  de  l'agent  naturel  intéressé. 
Or  la  rente  foncière  est  la  conséquence  du  fait,  que  le  même 
travail  et  le  même  capital  appliqués  à  des  champs  d'inégale 
fertilité,  obtiennent  des  rendements  difl'érents.  Cette  proposi- 
tion et  d'autres  qu'il  est  inutile  de  reproduire  appartiennent  à 
la  doctrine  de  Ricardo. 

(1)  Nous  savons  que  Mangoldt  a  admis  la  priorité  de  M.  Schâffle,  il  s'en 
explique  dans  sa  Vo  kswirtlisfliu/lslehre,  p.  4S5,  mais  nous  n'avons  pas  cet 
ouvrage  qui  ne  semble  pas  se  trouver  à  Paris. 
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M.  MilhofT  déclare  également  que  la  rente  n'est  pas  néces- 
sairement une  conséquence  de  la  propriété  privée,  l'État  ou  la 
commune  serait  le  propriétaire  d'une  terre,  le  fermier  leur 
verserait  également  la  rente.  Mais  l'auteur  a  tort,  ce  me  semble, 
d'adopter  une  distinction  sur  laquelle  a  insisté  M.  Knies,  celle 
entre  la  rente  naturelle  et  la  rente  effective,  la  première  étant 
le  rendement  dû  à  l'agent  naturel,  rendement  qui  existe  lors 
même  que  la  terre  n'est  pas  louée;  tandis  que  la  rente  effec- 
tive n'apparaît  que  quand  il  y  a  un  fermier  ;  je  ne  vois  pas  bien 
comment  M.  Knies  distingue  la  rente  foncière  qui  renferme  les 
seuls  produits  des  forces  naturelles,  du  fermage  qui  renferme 
encore  les  intérêts  des  avances  faites  en  capitaux.  En  tout  cas, 
Ricardo  distinguait  expressément  la  rente  du  fermage.  Parlant 
des  objections  faites  à  la  théorie  de  Ricardo,  M.  Mithoff  cite 
celle  que  Carey  et  autres  ont  faite  contre  l'ordre  des  défriche- 
ments et  dit;  «  Si  l'objection  porte  sur  la  qualité  physique  du 
sol  —  le  sol  est  plus  productif  parce  qu'il  est  naturellement 
plus  fertile  —  Carey,  H.  Passy  et  autres  ont  raison,  on  n'a  pas 
commencé  toujours  par  les  meilleures  terres,  et  les  meilleures 
terres  d'aujourd'hui  ne  sont  pas  nécessairement  les  meilleures 
terres  de  demain;  mais  si  l'objection  vise  la  qualité  économique 
du  sol  —  sa  situation  à  proximité  d'une  ville  ou  d'une  voie  de 
communication,  elle  tombe  à  plat,  Ricardo  a  raison.  » 

Nous  devons  maintenant  consacrer  quelques  lignes  à  un 
auteur,  Rodbertus,  qu'on  considère  à  tort  ou  à  raison  comme 
le  maître  deK.  Marx  et  de  Lassalle;  —  il  est  du  moins  leur  pré- 
décesseur. Sa  première  publication  socialiste  est  de  1842;  mais 
à  cette  époque  personne  ne  fit  attention  à  cette  brochure  et 
M.  Rodbertus,  propriétaire  de  Jagetzow,  etc.,  serait  resté  in- 
connue, si  grâce  à  Lassalle  et  Marx,  le  socialisme  n'avait  pas 
gagné  d  u  terrain  ;  quelques  auteurs  socialisants  ont  alors  appelé 
l'attention  sur  lui,  et  on  lui  a  créé  une  célébrité  que  nous  ne 
pouvons  considérer  comme  méritée.  Nous  n'en  parlons  ici  que 
parce  qu'il  s'est  posé  en  adversaire  de  Ricardo,  prétendant  rem- 
placer sa  doctrine  par  une  meilleure.  11  n'est  cependant  pas 
allé  chercher  bien  loin  l'origine  de  la  rente  :  la  rente  vient  de 
ce  que  le  propriétaire  n'a  pas  besoin  de  cultiver  lui-même  sa 
terre,  car  le  produit  suffit  à  la  fois  pour  plusieurs  ;  il  a  donc  pu 
charger  un  ouvrier  du  travail,  en  lui  donnant  une  part  du  pro- 
duit suffisante  pour  vivre,  et  en  gardant  le  reste  pour  lui.  Ce 
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reste,  c'est  la  rente.  Si  la  terre  n'avait  pas  été  appropriée,  l'ou- 
vrier aurait  pu  garder  le  produit  total  de  son  travail,  mais  en 
présence  du  propriétaire,  il  faut  partager. 

Rodbertus  pose  ensuite  en  principe  qu'aucun  produit  ne  naît 
sans  travail  (il  ne  tient  compte  que  du  travail  manuel),  et  que 
tout  produit  n'a  d'autre  valeur  que  celle  que  le  travail  lui 
donne  (les  instruments  et  les  matérieux  sont  des  «  travaux  an- 
térieurs »).  La  division  du  travail  primitive  consistait  à  mettre  les 
ouvriers  en  face  du  propriétaire  du  sol  ;  à  cette  première  épo- 
que, le  propriétaire  ne  se  bornait  pas  à  récolter  les  matières 
premières,  il  les  élaborait  encore,  il  gardait  donc  la  totalité  de 
la  rente.  Plus  tard,  le  travail  se  divisa  davantage  ;  le  propriétaire 
se  contenta  d'extraire  (ou  de  faire  extraire)  du  sol  les  matières 
premières,  et  il  y  eut  des  fabricants  pour  mettre  en  œuvre  ces 
matières.  Alors  la  rente  se  divisa,  le  propriétaire  rural  en  garda 
la  plus  petite  moitié  sous  le  nom  de  rente  foncière  et  le  fabri- 
cant en  perçut  la  plus  grande,  sous  le  nom  d'intérêts.  La  divi- 
sion inégale  s'explique  ainsi  :  la  rente  se  partage  dans  une 
proportion  qui  est  en  rapport  avec  les  salaires  dépensées  (la  va- 
leur supposée  est  en  proportion  des  salaires)  ;  or,  comme  le  culti- 
vateur n'a  pas  besoin  de  matières  premières,  il  est  censé  avoir 
dépensé  moins  de  salaires  que  l'industriel.  Ainsi  voilà  donc  la 
genèse  des  trois  revenus  :  salaires,  rentes,  intérêts,  et  les  déve- 
loppements dans  lesquels  entre  Rodbertus  tendent  tous  à  mon- 
trer l'ouvrier  comme  spolié  et  maltraité,  gagnant  de  moins  en 
moins,  proportionnellement,  au  fur  et  à  mesure  que  la  société 
progresse.  Ses  doctrines  ont  été  souvent  réfutées,  par  exemple, 
par  M.  Lexis  dans  les  Jahrbûcher  de  Conrad,  t.  IX,  p.  462; 
Knies,  De?-  Crédit,  t.  II,  p.  40  et  suiv.  ;  Bœhm-Bawerk,  Kapital- 
zinstheorien,  t.  I,  p.  385;  G.  Adler,  Rodbertus,  der  Begriinder  des 
îvissenschaftlichen  Socialismiis  (ce  dernier  auteur  n'est  pas  un 
adversaire  bien  ardent  de  R.).  —  Nous  renonçons  à  entreprendre 
nous-même  une  réfutation,  parce  qu'il  faudrait  commencer 
par  développer  davantage  les  idées  de  Rodbertus,  ou  plutôt, 
ses  assertions,  ce  qui  exigerait  plus  d'espace  qu'elles  n'en  mé- 
ritent, et  j'aurais  à  réfuter  des  assertions  comme  celle-ci  : 
L'agriculture  n'a  été  possible  que  par  l'esclavage,  comme  si 
un  homme  ne  pouvait  pas  produire  pour  plusieurs  en  travail- 
lant la  terre  (Rodbertus  a  pourtant  reconnu  lui-même,  v.  la 
page  précédente,  qu'un  ouvrier  produit  pour   plusieurs  per- 
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sonnes).  L'esclavage  n'a  sans  doute  remplacé  les  massacres 
qu'après  les  premiers  défrichements,  car  on  ne  pouvait  nourrir 
l'esclave  qu'au  moyen  de  l'agriculture. 

En  Italie,  M.  Achille  Loria  nous  offre  :  La  Rendila  fondiaria 
e  la  sua  elisione  naturale  (Milan,  U.  Hœpli,  1880).  L'auteur  se 
propose  d'indiquer  comment  on  peut  se  débarrasser  de  la 
rente  foncière.  Si  nous  ne  nous  trompons,  l'auteur  pense  que  la 
petite  culture  —  par  le  propriétaire  —  éliminera  la  rente.  La 
preuve  ne  m'a  pas  semblé  avoir  été  faite.  Au  fond,  si  l'on  ne 
pense  qu'à  la  rente  abstraite,  telle  que  Ricardo  la  conçoit,  il  est 
impossible  de  l'éliminer,  car  elle  n'a  aucune  existence  réelle, 
c'est  une  abstraction.  Telle  part  de  ce  que  le  petit  propriétaire- 
cultivateur  (sans  ouvriers)  a  récolté,  doit  scientifiquement  être 
qualifiée  de r  (rente);  telle  autre  de  s  (salaire);  telle  autre  de  i 
(intérêts);  telle  autre  de  b  (bénéfice)  :  de  sorte  la  totalité  de  la 
récolte  ÏqW.  r -\- s -\- i -\- b  =  'K  (revenu  ou  récolte).  Si,  en  par- 
lant de  rente,  on  a  pensé  au  fermage,  en  attaquant  ce  dernier 
on  dénie  au  propriétaire  la  rémunération  de  ses  avances  :  dé- 
frichement, dessèchement,  nivellement,  construction  de  bâti- 
ments et  de  chemins,  etc.;  c'est  du  travail  très  matériel  cela. 
Hier  cela  suffisait  pour  justifier  la  possession,  le  travail  était  pro- 
clamé sacré,  les  fruits  du  travail  étaient  tabou  ;  aujourd'hui  cha- 
cun semble  dire  mon  travail  est  seul  sacré.  C'est  un  peu  à  cette 
hauteur  que  je  trouve  cette  proposition  que  :  Dieu  ayant  créé 
la  terre,  l'homme  n'en  pouvait  pas  s'approprier  la  moindre 
parcelle.  Cela  veut  dire  :  Ne  bâtissez  pas  de  maisons,  couchez 
sous  la  tente.  Un  instant  :  la  tente?  Mais  où  vous  posez  votre 
tente  on  n'en  peut  pas  placer  une  autre,  vous  accaparez  donc 
le  sol;  ôtez-vous  de  là  que  j'y  mette  ma  tente!  Et  où  vous 
mettez  vos  pieds,  un  autre  ne  peut  pas  mettre  les  siens  !  Vous 
trouverez  peut-être  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  intervenir  Dieu  en 
cette  matière,  et  aussi,  que  ce  que  l'on  doime  à  l'un,  on  ne  peut 
pasle  donner  en  même  tempsà  l'autre,  et  vous  accorderez  de  l'es- 
pace pour  bâtir  une  maison;  et  pourquoi  ne  donneriez-vous 
pas  aussi  un  champ  pour  la  nourriture,  etc.  ?  Je  suis  sûr  que 
vous  ne  vous  gênerez  pas  d'en  prendre  pour  vous,  selon  vos 
besoins,  car  enfin,  charité  bien  entendue  commence  par  soi- 
même.  Et  quand  vous  serez  vieux  ou  infirme,  ne  laisserez-vous 
pas  cultiver  votre  champ  —  à  moitié  fruit  —  par  un  autre,  si 
vous  trouvez  un  homme  qui  y  consente?  La  propriété  privée  est 
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dans  la  nature  humaine  ;  néanmoins  c'est  la  doctrine  à  la  mode 
d'attaquer  la  propriété  foncière  (des  autres);  c'est  une  mode  qui 
passera,  et  la  preuve  que  ce  n'est  qu'une  mode,  c'est  que  tous 
les  demi-socialistes,  professeurs  ou  non,  qui  trouvent  à  redire 
à  la  propriété  foncière,  après  avoir  accumulé  les  objections 
connues,  finissent  toujours  par  dire  :  Oui,  tout  cela  milite 
contre  la  propriété,  mais  on  ne  peut  pas  s'en  passer  ;  même 

Rodbertus  lui  accorde  encore  cinq  siècles  dévie Une  science 

qui  est  influencée  par  la  mode  n'est  pas  bien  solide. 

Quant  au  livre  de  M.  Loria,  il  est  plein  d'érudition.  L'auteur 
a  très  bien  réfuté  certaines  erreurs,  mais  je  ne  garantirais 
pas  que  quelques  autres  ne  se  soient  pas  glissées  dans  ses 
propres  opinions. 


CHAPITRE  XXVIII 
LES  SALAIRES 


Les  matières  traitées  dans  ce  chapitre  sont  si  impor- 
tantes que  nous  avons  cru  devoir  y  introduire  des  sub- 
divisions, savoir  :  1°  définition,  formes,  taux,  valeur,  me- 
sure des  salaires  ;  2°  le  fonds  des  salaires  ;  3"  la  loi  d'airain  ; 
4°  causes  des  conflits  avec  les  patrons,  organisation  de  la 
défense  ;  5°  l'intervention  de  l'Etat  ;  6°  appendice. 

SECTION   I 

DÉFINITION,    FORME,    TAUX,    VALEUR,    MESURE. 

Le  salaire  est  la  rémunération  du  travail;  il  vaut  peut- 
être  mieux  dire  :  le  prix  d'achat  du  résultat  d'un  travail.  Le 
travail  étant  un  fait  presque  universel  et  prenant  des  for- 
mes très  variées,  on  a  joint  au  ternie  générique  de  salaire 
un  certain  nombre  d'expressions  plus  ou  moins  synonymes 
pour  distinguer  les  différentes  formes  de  rétribution  et 
surtout  les  personnes  qui  les  reçoivent  :  liste  civile,  frais  de 
représentation,  traitement,  appointements;  solde,  hono- 
raires, droits  d'auteurs,  gages,  feux,  jetons  de  présence, 
commission,  pots  de  vin,  denier  à  Dieu  et  autres.  Le  motsa- 
laire  a  été  plus  spécialement  réservé  pour  indiquer  la 
rémunération  du  travail  manuel,  en  le  distinguant  très 
nettement  des  simples  services  rendus;  on  sait  que  les  ser- 
vices sont  souvent  de   nature  immatérielle.  On  emploie 
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donc  généralement  le  terme  salaire  quand  il  s'agit  du  paye- 
ment que  reçoit  le  vendeur  du  travail  manuel  en  nature, 
l'ouvrier;  les  personnes  qui,  tout  en  travaillant  de  leurs 
mains,  ne  vendent  leur  travail  qu'après  l'avoir  incorporé 
dans  un  objet,  comme  font  les  petits  entrepreneurs,  ou  les 
artisans,  ne  reçoivent  pas  un  salaire,  parce  qu'ils  ne  ven- 
dent pas  leur  travail  seul,  ils  vendent  un  objet  ;  or  le  prix 
de  cet  objet  renferme  leur  salaire  comme  l'un  de  ses  élé- 
ments constitutifs;  l'artisan  en  fixant  le  prix,  de  son  pro- 
duit, ne  saurait  l'oublier. 

Le  salaire  proprement  dit  prend  aussi  des  formes  très 
diverses.  Les  plus  fréquentes  sont: 

1°  Le  salaire  à  la  journée  et  le  salaire  à  la  tâche.  Stric- 
tement parlant,  la  rémunération  du  travail  à  la  journée  (à 
l'heure)  est  seule  du  salaire.  En  pareil  cas,  ce  qui  est  payé, 
c'est  moins  le  travail  que  la  subsistance  de  l'ouvrier.  C'est 
comme  si  ce  dernier  avait  dit:  Donnez-moi  de  quoi  vivre 
une  journée,  et  vous  disposerez  d'une  dizaine  d'heures  de 
mon  travail  moyen.  C'est  donc  le  temps  plus  ou  moins 
bien  occupé  qu'on  paye,  11  y  a  là  un  aléa  pour  le  patron,  qui 
préférera  naturellement  le  travail  à  la  tâche  (à  la  pièce). 
Car  ici,  c'est  le  travail,  ou  le  résultat  du  travail,  sa  vraie 
valeur,  qui  est  payée,  puisqu'on  en  a  pu  apprécier  et  me- 
surer l'efficacité,  la  productivité.  Ce  n'est  toujours  que  le 
résultat  (l'utilité  produite)  qu'on  a  désiré  payer,  et  c'est 
parce  que  l'acheteur,  le  patron,  le  voit  et  le  tient  qu'il  peut 
offrir  une  rétribution  plus  élevée:  il  ne  court  aucun  risque. 

Dans  la  pratique,  chacune  des  deux  formes  de  rétribu- 
tion a  ses  avantages  et  ses  inconvénients.  Au  point  de  vue 
du  patron,  le  travail  à  la  journée  est  plus  cher  et  généra- 
lement plus  soigné  ;  le  travail  à  la  tâche  plus  rapide  et 
moins  bon.  Au  point  de  vue  de  l'ouvrier  :  le  travail  à  la 
journée,  plus  commode  et  moins  fatigant  ;  le  travail  à  la 
tâche  plus   lucratif,  mais   plus  assujettissant.   Chose  eu- 
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rieuse  !  les  ouvriers  les  plus  hostiles  au  moi  salariat  ne  veu- 
lent pas  entendre  parler  du  travail  à  la  tâche,  hien  que 
celui-ci  ne  soit  pas  à  proprement  parler  salarié,  mais  com- 
porte une  forme  de  rémunération  semblable  à  celle  de 
l'entrepreneur,  on  paye  un  produit. 

2.  Le  salaire  en  numéraire.  On  voit  encore,  mais  de 
moins  en  moins,  des  ouvriers  logés  et  nourris;  ce  salaire 
en  nature  permet  de  réduire  d'autant  le  salaire  en  numé- 
raire. D'autres  fois,  sans  être  nourris,  les  ouvriers  reçoi- 
vent avec  leur  salaire  en  argent,  des  objets  en  nature  ;  en 
pareil  cas,  pour  apprécier  convenablement  le  montant 
(nominal)  des  salaires,  il  faut  évaluer  en  argent  les  objets 
fournis  en  nature. 

3.  Le  salaire  fixe  et  le  salaire  proportionnel  ou  aléatoire. 
Dans  la  plupart  des  professions,  le  salaire  est  aujourd'hui 
fixe  et  connu  d'avance,  mais  il  en  est  encore  quelques- 
unes,  comme  celles  des  pêcheurs,  où  les  matelots  (ouvriers) 
reçoivent  une  part  du  produit.  Les  moissonneurs  aussi 
sont  généralement  rétribués  proportionnellement  au  pro- 
duit de  leur  travail  (tel  nombre  de  gerbes  sur  100.  Si  la 
récolte  est  bonne,  ils  en  profitent). 

11  y  a  aussi  un  salaire  proportionnel  où  l'ouvrier  est  payé 
d'après  un  tarif  qui  monte  ou  descend  en  même  temps  que 
le  prix  du  produit  (1). 

4.  Le  salaire  se  paye  à  la  fin  de  la  journée,  de  la  se- 
maine, de  la  quinzaine,  du  mois,  du  trimestre,  de  l'année. 

(1)  Ce  sont  des  sortes  d'échelles  mobiles  des  salaires  sliding  seules,  assez 
répandu  en  Angleterre.  Voy.  par  ex.  :  Sliding  seule  in  the  Coal  Industrie,  by 
J.-E.  Grawford  Munro,  Londres,  18S5.  —  Sliding  seules  in  the  Iron  Industrie 
(1886).  —  On  the  régulation  of  Wages  hy  means  of  Listes  in  the  Cotton  In- 
du-trie,  Weawing,  Londres,  1887;  Spinning,  Londres  1887.  Même  auteur, 
Publications  très  instructives.  Si  le  système  des  salaires  proportionnels  au 
prix  du  produit  pouvait  être  généralisé,  ce  serait  la  solution  du  problème  de 
la  distribution  —  la  vraie  question  sociale.  Il  est  dans  la  nature  humaine 
que  chacun  tire  à  soi,  et,  pour  augmenter  ses  jouissances,  la  force  a  une 
tendance  par  trop  grande  d'abuser,  la  force  —  il  s'agit  de  l'homme  qui  en  dis- 
pose —  a  donc  une  tendance  prononcée  à  primer  le  droit.  Nous  revenons 
ailleurs  sur  cette  question. 
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Souvent  les  salaires  sont  augmentés  par  des  gratifications, 
des  primes,  des  récompenses  ou  indemnités  de  toutes 
sortes  pour  payer  un  effort  extraordinaire,  un  travail  plus 
productif  que  la  moyenne,  ou  même  une  économie  sur  les 
frais  dus  à  l'ouvrier.  Souvent  les  récompenses  sont  prévues 
et  les  conditions  fixées  à  l'avance. 

Nous  connaissons  maintenant  les  salaires,  recherchons 
donc  des  causes  qui  en  influencent  le  taux.  Combien  gagne- 
rais-je?  voilà  la  question  capitale,  qui  prime  tout.  Com- 
bien aurai-je  de  satisfactions,  de  jouissances,  de  plaisirs, 
combien  éviterai-je  de  peines?  Celte  question  fondamen- 
tale, mais  très  ardue,  a  profondément  occupé  l'attention  des 
économistes  et  des  philanthropes,  et  naturellement  aussi 
celle  des  socialistes.    Ces   derniers   seuls  ont  trouvé   une 

solution,  et  c'est  la  plus  simple  possible sur  le  papier: 

tout  nous  appartient  ;  nous  avons  fourni  le  travail  manuel, 
le  seul  agent  de  production,  le  reste  ne  compte  pour  rien. 
C'est-cà-dire,  il  nous  plaît  de  compter  pour  rien  le  reste, 
malgré  l'évidence,  car  nous  nous  croyons  les  plus  forts  et 
nous  voulons  en  profiter. 

Mais  l'humanité,  et  surtout  la  science  —  la  nature  des 
choses  soigneusement  constatée,  c'est  la  vérité  vraie  —  ne 
se  laisse  pas  dominer  par  des  doctrines  qu'inspire  un  in- 
térêt étroit  et  à  courte  vue  ;  désintéressée  de  sa  nature,  elle 
respecte  tous  les  intérêts  et  s'efforce  de  faire,  autant  que 
possible,  la  part  de  chacun.  Nous  verrons  bientôt  que  la 
science  ne  confirme  pas  les  doctrines  socialistes. 

Distinguons  avant  tout  le  travail  brut  du  travail  perfec- 
tionné. Le  travail  brut  est  purement  manuel  et  n'exige 
aucun  (ou  presque  aucun)  apprentissage.  Le  travail  per- 
fectionné ou  qualifié  a  été  appris  et  demande  une  certaine 
habileté,  il  est  quelquefois  exercé  avec  talent  et  suppose 
alors  une  activité  intellectuelle  bien  supérieure  à  celle  qui 
suffit  au  travail  brut.  C'est  cependant  de  ce  dernier  que  la 


LES  SALAIRES.  241 

plupart  des  auteurs  parlent,  car  c'est  ce  travail  qui  est  le 
plus  offert,  qui  est  le  plus  facilement  déprécié  et  dont  le 
salaire  est  le  plus  souvent  poussé  au  minimum.  Les  hommes 
qui  exercent  un  travail  perfectionné  sont  toujours  mieux 
rétribués  et  sont  mieux  en  état  de  se  défendre  contre  les 
inconvénients  professionnels. 

Parlons  donc  du  travail  manuel  brut,  qui  est  d'ailleurs 
le  plus  répandu  ;  il  est  aussi  le  plus  intéressant,  parce  qu'il 
soulfre  le  plus  et  trouve  le  moins  de  compensation.  A  rai- 
son de  cette  situation  et  en  vue  de  protéger  les  travailleurs 
contre  toute  spoliation  possible,  on  s'est  demandé  si  l'on 
pouvait  établir  d'une  manière  inattaquable  (scientifique- 
ment) le  taux  minimum  du  salaire,  afin  d'être  sûr  que  la 
rétribution  d'aucun  ouvrier  ne  descendrait  jamais  au-des- 
sous de  ce  taux  (1).  Cette  question  a  été  posée  avec  la  plus 
chaleureuse  insistance  par  un  grand  propriétaire  des 
environs  de  Hambourg,  le  célèbre  M.  de  Thiinen,  écono- 
miste éminent,  homme  de  bien  qui  ne  reculait  devant 
aucun  sacrifice  lorsqu'il  le  croyait  utile  à  son  prochain, 
et  plus  particulièrement  aux  travailleurs  manuels.  Nous 
reproduisons  plus  loin  (en  petit  texte)  les  résultats  auxquels 
il  est  arrivé  pour  le  salaire  manuel,  et  nous  faisons  connaître 
quelques-unes  des  appréciations  auxquelles  ces  résultats  ont 
donné  lieu;  ici  nous  nous  bornons  à  exprimer  le  regret  que 
Thiinen  n'ait  pas  réussi  :  il  est  obligé  d'avouer  que  la  nature 
des  choses  ne  s'y  prête  pas.  (Est-ce  le  dernier  mot  de  la 
science?) 

Le  «  salaire  naturel  »  est  une  expression  que  nous  ren- 
controns chez  un  certain  nombre  d'économistes,  mais  que 
nous  n'adoptons  pas.  Le  salaire  ainsi  qualifié  est  considéré 

(1)  Avant  d'entreprendre  une  répartition  conforme  à  la  justice,  il  faut  sa- 
voir établir  d'une  manière  rigoureuse  ce  qui  est  dû  à  chacun  des  collabo- 
rateurs. (Comme  Thiinen  et  d'autres,  nous  y  travaillons  aussi,  mais  en 
suivant  une  autre  voie.)  Rappelons  que  les  principaux  ouvrages  de  Thiinen 
ont  été  traduits  par  MM.  Lavcrricre  et  Wolkoff  (librairie  Guillaumin). 

II.  16 
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comme  le  minimum  avec  lequel  un  ouvrier  peut  encore 
vivre  et  élever  une  famille.  Ce  taux  n'est  pas  précisément 
celui  qui  existe;  le  taux  réel,  le  salaire  courant,  est  généra- 
lement un  peu  plus  élevé,  mais  il  peut  aussi,  transitoire- 
ment,  descendre  au-dessous  (V.  pi.  loin  sect.  3).  Le  salaire 
est  généralement  exprimé  en  numéraire,  mais  c'est  là  le 
taux  nominal;  le  taux  réel  répond  au  montant  des  subsis- 
tances que  l'ouvrier  peut  acheter  avec  son  salaire.  C'est 
aussi,  répélons-le,  aux  subsistances  que  se  rapporte  le 
«  salaire  naturel  »,  et  c'est  seulement  l'habitude  d'évaluer 
les  salaires  en  argent  qui  leur  permet  de  descendre  au- 
dessous  du  minimum  nécessaire  à  la  vie  et  à  la  santé.  Le 
salaire  en  nature  ne  pourrait  pas  descendre  aussi  bas. 

Certains  auteurs  emploient  les  expressions  :  salaire  né- 
cessaire et  salaire  libre.  On  comprend  le  mot  «nécessaire»  ; 
le  salaire  libre  serait  la  partie  qui  dépasse  ce  minimum, 
celle  qui  peut  être  appliquée  à  des  jouissances  supérieures 
ou  à  l'épargne. 

Nous  nous  sommes  déclaré  opposé  à  l'emploi  de  l'expres- 
sion «salaire  naturel»;  pourquoi  ne  pas  dire  :  le  minimum 
nécessaire  à  l'entretien  de  la  vie  purement  matérielle  (ou 
animale),  puisque  c'est  de  cela  qu'il  s'agit  (1). 

Le  malheur  est  que  ce  minimum  est  très  répandu  et 
qu'il  est,  jusqu'à  un  certain  point,  dans  la  nature  des 
choses.  Ceux  qui  promettent  le  bien-être  à  tous  les 
hommes,  la  terre  étant  peuplée  comme  elle  l'est,  ne 
savent  pas  à  quoi  ils  s'engagent  (ne  le  savent-ils  pas?). 
Ce  qu'ils  promettent  à  tous  n'existe  généralement  que 
pour  quelques-uns,  et  aucune  force  humaine  ne  peut 
combler  le  déficit.  Pour  l'ensemble  des  hommes  la  terre 
n'oITre  plus  grand'chose  au  delà  du   strict  nécessaire.  Il 


(1)  On  pouvait  peut-être  parler  de  la  vie  purement  matérielle  avant  l'in- 
troduction de  l'instruction  obligatoire.  Mais  actuellement ï  — 11  est  vrai  qu'il 
y  a  instruction  et  instruction. 
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y  a  du  pain  pour  tous,  du  moins  dans  les  pays  civilisés, 
et  pour  beaucoup,  hélas!  il  n'y  a  que  cela.  De  ]a  viande,  il 
n'y  en  a  pas  autant  qu'on  pourrait  le  désirer.  On  voit  dans 
la  Statistique  agricole  de  la  France,  publiée  en  1887  par  le 
ministère  de  l'agriculture,  p.  196,  que,  le  30  novembre  1882, 
on  comptait  en  France  8,872,803  bœufs,  taureaux,  vaches 
et  4,214,251  génisses  et  veaux,  ensemble  12,997,054  bêtes 
à  cornes.  Dans  le  courant  de  la  même  année  (p.  237), 
on  a  abattu  pour  la  boucherie  1,873,739  bêtes  adultes  et 
3,493,796  génisses  et  veaux,  ensemble  5,367,535,  qui  ont 
fourni  674,191,036  kilogrammes  de  viande  (p.  239),  cela 
fait,  par  Français,  un  peu  plus  de  17  kilogrammes  et  demi, 
chiffre  bien  supérieur  aux  résultats  d'il  y  a  vingt  et  qua- 
rante ans.  Si  Ton  réunit  les  viandes  de  toutes  sortes,  la  con- 
sommation moyenne  d'un  Français  atteint  (p.  262)  33  kilo- 
grammes, contre  25%10  en  1862,  20%85  en  1830.  Or, 
33  kilogrammes  par  an  font  90  grammes  par  jour;  c'est 
bieu  peu.  Serait-il  possible  de  doubler  cette  consomma- 
tion? Pour  cela,  il  faudrait  que  le  pays  pût  entretenir 
26  millions  de  bêtes  bovines  au  lieu  de  13  millions,  sans 
rien  retrancher  des  autres  productions  :  tous  les  connais- 
seurs vous  diront  que  c'est  impossible. 

Autres  exemples.  Il  y  a  des  gens  qui  roulent  carrosse. 
Pour  rétablir  l'égalité,  il  faudrait  donner  un  carrosse  à  cha- 
cun des  10  à  \\  millions  de  familles  qui  vivent  en  France. 
Mais  il  n'y  a  que  2,800,000  chevaux,  poulains  compris; 
comment  fcrez-vous  pour  que  chaque  famille  ait  son 
cheval? —  La  France  récolte  une  quarantaine  de  millions 
d'hectolitres  de  vin,  cela  fait  pour  chaque  Français  1  hec- 
tolitre par  an;  mais  pour  boire  1  litre  par  jour,  il  en  fau- 
drait plus  de  3  et  demi:  peut-on  multiplier  le  vin  à  volonté? 
Pour  que  chaque  ouvrier  parisien,  ou  à  peu  près,  puisse 
disposer  de  son  litre  journalier,  il  faut  qu'on  boive  du  cidre 
dans  l'Ouest,  de  la  bière  dans  le  Nord,  et  de  l'eau  un  peu 
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partout.  Bien  d'autres  choses  encore  sont  insuffisantes 
pour  satisfaire  les  besoins  de  tous....,  jusqu'aux  places  de 
théâtre  ;  mais  supposez  les  places  aussi  nombreuses  que  les 
amateurs,  chacun  peut-il  gagner  assez  pour  payer  la 
sienne?  Tant  que  toutes  les  bonnes  choses  ne  seront  pas 
gratuites,  celte  question  n'est  pas  sans  importance. 

Ainsi,  on  ne  pourrait  pas  satisfaire  à  tous  les  besoins 
extrades  hommes,  et  l'insuffisance  que  nous  montrions 
pour  la  France,  existe  dans  à  peu  près  tous  les  pays.  Dans 
les  magnifiques  pays  qu'on  appelle  Inde,  Chine,  Japon, 
les  masses  se  contentent  d'une  poignée  de  riz,  ailleurs  de 
manioc,  ailleurs  encore  de  pommes  de  terre,  de  sarrasin,  de 
mais.  Cest  qu'il  n'existe  pas  assez  de  poules  pour  en 
mettre  au  pot  de  chacun.  La  nature  ne  donne  aux  hommes 
que  le  strict  nécessaire,  du  moins  le  travail  corporel  ne 
donne  que  cela.  Avec  de  l'intelligence  et  d'autres  qualités 
on  obtient  davantage,  et  parmi  ces  qualités  la  principale 
c'est  la  prévoyance.  Et  dire  que  cette  belle  qualité  est  tou- 
jours accompagnée  de  plusieurs  autres!  Ajoutons  que,  heu- 
reusement, les  besoins  des  hommes  ne  sont  pas  égaux,  et 
que  ce  sont  les  besoins  plus  ou  moins  raffinés  qu'il  est  le 
plus  difficile  de  satisfaire. 

L'expression  «  salaire  naturel  »  pouvait  trouver  son  ap- 
plication lorsque  la  terre  (ou  un  pays)  était  si  peu  peuplée 
que  chacun  demandait  sa  subsistance  aux  produits  spon- 
tanés des  forces  de  la  nature;  ce  que  Thomme  récol- 
tait ainsi  par  son  travail  manuel  pouvait  passer  pour 
le  salaire  naturel,  et  généralement  ce  n'était  que  le 
strict  nécessaire.  Dans  un  pareil  monde  personne  ne 
travaille  pour  autrui  —  ou  plus  exactement  (car  jamais 
on  ne  travaille  pour  autrui,  on  travaille  toujours  pour 
soi)  (1),  personne  n'a  besoin  de  s'adresser  à  autrui  pour 

(I)  On  ne  travaille  pas  gratis,  on  travaille  donc  pour  la  rémunération;  c"est 
en  réalité  pour  ses  subsistances  qu'on  peine. 
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tirer  parti  de  son  travail;  —  mais  lorsque  la  terre  est  à 
peu  près  pleine,  les  meilleures  places  sont  prises,  les  tard- 
venus  ne  peuvent  vivre  qu'en  partageant  les  revenus  des 
gens  établis,  ce  qui  ne  se  fait  qu'à  tilre  onéreux.  Seule- 
ment, quand  on  devient  ainsi  collaborateur  d'un  homme 
possédant  des  capitaux,  on  obtient  une  part  meilleure, 
plus  grande  et  moins  aléatoire  que  si  l'on  s'adressait  — 
sans  capitaux  —  directement  à  la  nature,  car  le  capital 
accroît  très  sensiblement,  souvent  considérablement,  la 
productivité  du  travail. 

Pour  qu'entrepreneur  et  ouvrier  se  soient  entendus,  il 
faut,  ou  que  l'un  ait  demandé  ou  que  l'autre  ait  offert  du  tra- 
vail, qu'ils  aient  discuté  les  conditions  de  leur  collaboration 
et  qu'ils  soient  tombés  d'accord.  Dans  de  pareilles  discus- 
sions, celui  qui  est  économiquement  le  plus  fort  l'emporte. 
•Mais  qui  est  économiquement  le  plus  fort?  Celui  qui  tient  le 
moins  à  conclure  ^  ouquisait  le  faire  croire.  On  connaît  le  mot 
de  Cobden  :  Quand  deux  ouvriers  courent  après  un  patron, 
c'est  le  patron  qui  l'emporte;  quand  deux  patrons  courent 
après  un  ouvrier,  c'est  l'ouvrier  qui  fait  la  loi.  Personne 
n'est  donc  nécessairejnent  le  plus  fort,  il  le  devient  par  la 
faveur  des  circonstances,  des  conjonctures  (1).  On  désigne 
souvent  l'ensemble  de  ces  circonstances  par  les  mots  offre 
et  demande.  Quand  on  se  sert  de  ces  mots,  le  salaire  est 


(1)  M.  Courcelle-Seneuil,  Journal  des  ccoiîoniisles, ']a.n\\er  188G  (48"  année), 
p.  58,  combat  cette  idée  de  l'inégalité  des  forces  entre  les  contractants;  nous 
ne  pouvons  reproduire  que  le  commencement  de  ce  passage  assez  long  : 

u  On  a  vivement  attaqué  et  blâmé  cette  liberté  en  disant  que,  dans  un  très 
grand  nombre  de  cas,  les  contractants  n'étant  pas  également  puissants,  les 
plus  forts  abusaient  des  faibles  et  les  dépouillaient.  Cette  assertion,  si  souvent 
répétée,  n'est  pas  exacte.  Le  contrat  en  général,  et  l'échange  en  particulier, 
n'est  pas  un  rapport  de  force,  et  moins  encore  de  forces  égales.  C'est  un  mode 
d'appropriation  ou,  comme  l'on  dit,  de  distribution  de  la  richesse,  réglé,  non 
par  la  force  des  contractants  ou  par  leur  volonté,  mais  par  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande,  loi  supérieure  à  toute  volonté  particulière  et  naissant  de  la 
mise  en  présence  sur  le  marché  de  la  somme  des  besoins  et  de  celle  des  mar- 
chandises destinées  à  les  satisfaire »  Le  mot  «appropriation  »  prend  ici  un 

sens  particulier  à  M.  C.-S. 
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présenté  comme  une  transaction  entre  les  deux  parties  :  le 
taux  est  bas  quand  c'est  TotTre  de  travail  qui  domine,  il 
est  élevé  quand  c'est  la  demande. 

L'offre  et  la  demande  sont  donc  la  synthèse  d'un  certain 
nombre  de  causes  diverses,  agissant  en  divers  sens.  La 
synthèse  est  exacte,  mais  elle  ne  doit  pas  nous  empêcher 
d'approfondir  ces  causes.  Une  autre  formule,  tout  aussi 
brève,  est  fréquemment  employée,  c'est  celle  qui  fait  dé- 
pendre le  taux  des  salaires  du  rapport  delà  population 
(offre  de  travail)  au  capital  (demande  de  travail),  mais  elle 
laisse  également  à  désirer,  car  la  nature  de  l'industrie  a 
bien  son  influence  sur  le  taux  des  salaires  (V.  la  sect.  2). 

Indiquons  les  principales  causes  qui  agissent  sur  les 
salaires  : 

\.  L'abondance  et  la  rareté;  si  le  travail  est  recherché, 
il  est  payé  cher;  si  on  l'offre  surabondamment,  son  prix  s'a-' 
vilit.  Donc,  la  concurrence  des  patrons  fait  hausser,  la  con- 
currence des  ouvriers  fait  baisser  les  salaires. 

2.  L'efficacité  ou  la  productivité  du  travail  (1).  Il  est 
évident  que,  si  le  travail  ne  produisait  pas  un  effet  utile, 
l'entrepreneur  n'aurait  aucune  raison  pour  rétribuer  l'ou- 
vrier, et  l'on  comprend  que  la  rétribution  soit  en  rapport 
avec  la  grandeur  de  cette  utilité.   Un  ouvrier  dont  le  ré- 

(1)  M.  Gide  (et  quelques  autres  auteurs  français)  se  trompent  en  croyant 
que  M.  Fr.  Walkcr  a  été  le  premier  qui  ait  parlé  de  la  productivité  du  travail. 
Elle  a  d'abord  toujours  été  sous-entendue, on  pourrait  le  montrer  en  analysant 
des  passages  d"Ad.  Smitli  et  de  Ricardo,  chez  (|ui  le  travail  est  payé  à  cause 
de  son  utilité  et  en  proportion  de  cette  utilité.  Mais  la  productivité  se  trouve 
déjà  expressément  mentionnée  chez  Thiiiien,  bien  avant  1830,  puis  chez  Man- 
goldt,  Roscher,  Herniann,  économistes  de  l'école  libérale,  chez  Rodbertus 
(2"  lettre,  1850,  p.  ô6  et  G'2),  et  Lassalles,  socialistes  bien  connus.  (Voy.  aussi 
plus  loin  une  citation  de  Mario.)  Nous  ne  citons  que  les  auteurs  que  nous 
venons  de  parcourir  pour  nous  assurer  de  l'exactitude  de  nos  souvenirs.  Du 
reste  nous  avons  expliqué,  il  y  a  bien  longtemps,  l'inégalité  des  salaires  agri- 
coles dans  les  divers  comtés  de  l'Angleterre  (et  un  peu  sur  le  continent)  par 
l'inégalité  de  la  productivité  du  travail  sur  un  sol  plus  ou  moins  fertile.  Le 
patron  qui  récolte  davantage  peut  mieux  rétribuer. 

D'ailleurs,  la  productivité  est  soumise  à  la  concurrence,  elle  n'est  rétri- 
buée à  part  que  si  elle  est  exceptionnelle.  Dés  que  la  productivité  s'élève 
d'une  manière  générale  et  absolue,  elle  subit  l'influence  de  la  concurrence. 
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siiUat  du  travail  vaut  10  francs,  aura  toujours  un  salaire 
supérieur  à  l'ouvrier  dont  le  travail  n'ajoutera  qu'une 
valeur  de  5  francs  au  produit,  et  c'est  de  cette  productivité 
comparative  que  nous  parlons  ici,  et  non  de  la  productivité 
absolue  que  certains  économistes  semblent  avoir  en  vue. 
Cette  productivité  absolue,  telle  que  la  procurent  des 
machines  puissantes,  etc.,  dès  qu'elle  se  généralise  — 
devient  sociale  —  comme  dit  Marx  (c'est  la  «  quantité 
normale  de  travail»,  voy.  ante,  11,  p.  185);  elle  n'est  plus 
que  la  productivité  ordinaire,  presque  le  minimum,  et  ne 
présente  plus  aucun  avantage  pour  l'individu.  Ce  ne  sont 
pas  les  quantités,  mais  les  valeurs  produites  qu'on  com- 
pare ici. 

3.  La  valeur  changeante  des  métaux  précieux  n'aura 
qu'un  effet  apparent  sur  le  taux  des  salaires,  si  ce  n'est 
pendant  la  période  transitoire. 

4.  On  cite  aussi  le  prix  des  subsistances  comme  influen- 
çant les  salaires,  mais  cet  effet  ne  peut  se  faire  sentir  que 
si  les  prix  des  denrées  s'élèvent  ou  baissent,  ou  mieux 
encore,  restent  élevés  ou  bas,  avec  persistance  et  durée. 
De  courtes  fluctuations  ne  peuvent  exercer  qu'une  action 
anormale;  une  hausse  du  froment  peut  produire  une  crise 
industrielle  qui  fait  réduire  transitoi rement  les  salaires. 

5.  11  y  a  aussi  des  causes  perturbatrices  qui  font  naître 
des  salaires  et  prix  anormaux.  Telles  sont  les  guerres,  révo- 
lutions et  autres  calamités  publiques. 

6.  11  y  a  aussi  des  causes  artificielles,  comme  des  coali- 
tions et  ententes  de  toutes  sortes,  mais  ces  causes  ont  rare- 
ment un  effet  permanent. 

7.  Il  est  rare  aujourd'hui  que  les  gouvernements  inter- 
viennent dans  la  fixation  des  salaires,  si  ce  n'est  excep- 
tionnellement et  par  mesure  de  police;  mais  au  moyen  âge 
cet  abus  né  de  l'ignorance  était  fréquent. 

Ces  causes  ont  une  action  générale,  elles  agissent  sur  les 
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salaires  du  travail  brut  ou  simple  comme  sur  ceux  du  tra- 
vail perfectionné  ou  compliqué,  qu'il  soit  purement  intel- 
lectuel, ou  qu'il  soit  à  la  fois  manuel  et  intellectuel.  Mais, 
en  dehors  des  causes  générales,  il  y  a  encore  des  causes 
spéciales  qui  contribuent  à  fixer  les  salaires  des  diverses 
professions,  quel  que  soit  leur  genre  de  travail.  Ces  causes, 
en  modifiant  et  diversifiant  les  conditions  du  travail,  font 
en  même  temps  naître  l'inégalité  des  salaires.  Nous  allons 
indiquer  les  principales  ou  les  plus  fréquentes  de  ces 
causes. 

1.  La  difficulté  de  se  faire  une  position  dans  la  profes- 
sion, du  moins  de  sortir  des  rangs  inférieurs  ;  notamment 
aussi  la  durée  et  les  frais  de  l'apprentissage  (l'offre  de  tra- 
vail est  plus  rare,  le  salaire  plus  élevé). 

2.  La  nature  du  métier.  Les  agréments  et  désagréments 
qu'il  comporte.  Les  risques  et  les  dangers  auxquels  on 
s'expose  (salaires  le  plus  souvent  élevés;  mais  il  y  a  des 
exceptions,  car  l'habitude  fait  oublier  le  danger;  dans  les 
contrées  surpeuplées,  il  y  a  aussi  beaucoup  d'hommes  qui 
sont  obligés  d'accepter  n'importe  quelle  occupation). 

3.  La  certitude  d'être  constamment  occupé  parce  qu'il  y 
a  peu  de  causes  d'interruption  du  travail  (ici  le  salaire,  à 
cause  de  sa  régularité,  peut  être  plus  bas,  si  l'on  n'exige  pas. 
des  qualités  trop  rares). 

4.  La  confiance  plus  ou  moins  grande  qu'il  faut  accorder 
à  l'ouvrier,  la  moralité  que  la  profession  exige  (ce  sont  des 
hommes  de  choix,  par  conséquent  rares,  donc  chers). 

5.  Le  savoir,  le  talent,  les  qualités  rares  ou  exception- 
nelles dont  il  faut  faire  preuve  (et  quand  on  en  a  fait  preuve,, 
on  peut  être  exigeant). 

6.  Les  industries  en  progrès  payent  mieux  que  les  in- 
dustries eu  décadence,  car  elles  placent  leurs  produits  à  de 
meilleures  conditions  (l'entrepreneur  ne  peut  payer  des 
salaires  élevés  que  lorsqu'il  fait  de  bonnes  atïaires.  D'ail- 
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leurs,  en  pareil  cas,   c'est  lui  qui  court  après  l'ouvrier). 

7.  Dans  certaines  industries  les  salaires  ont  à  tenir 
compte  des  fournitures  que  l'ouvrier  est  obligé  de  faire  ;  ils 
renferment  une  quote-part  pour  l'usure  des  instruments 
qu'il  doit  se  procurer,  même  pour  les  intérêts  du  petit  ca- 
pital qu'il  doit  employer. 

8.  Si  dans  une  profession  le  travail  est  habituellement 
à  la  tâche,  cette  circonstance  est  prise  en  considération, 
parce  que  le  gain  est  phis  élevé. 

9.  Pour  certaines  professions  non  industrielles,  il  y  a 
des  usages  spéciaux. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  deux  de  ces  causes  peuvent 
parfois  se  renforcer  mutuellement  ou  se  contrarier.  D'un 
autre  côté,  le  choix  d'une  profession  ne  se  fait  pas  toujours 
avec  une  réflexion  approfondie.  Beaucoup  de  personnes, 
par  habitude  ou  pour  profiter  de  certaines  facilités,  sui- 
vent la  profession  de  leurs  parents  ;  le  plus  souvent  le  goût 
et  les  aptitudes  du  jeune  homme  ne  pèsent  pas  beaucoup 
dans  le  balance  ;  les  occasions,  le  hasard  jouent  en  cette 
matière  un  rôle  plus  grand  que  l'on  ne  croit.  Mais,  dans 
toutes  les  professions,  comme  il  n'y  a  aucune  force  natu- 
relle qui  détermine  d'une  manière  nécessaire  le  chiffre  du 
salaire  concret,  le  taux  ou  le  montant  de  cette  rétribution 
est  le  résultat  d'un  contrat  plus  ou  moins  débattu,  soit  que 
le  chiffre  ait  été  établi  uniformément  pour  tous  les  travail- 
leurs d'un  atelier,  soit  qu'on  l'ait  fixé  individuellement 
pour  chacun  selon  son  mérite  personnel.  En  pareil  cas  il 
n'y  a  pas  d'aléa,. chacun  connaît  d'avance  le  résultat  de  la 
répartition,  et  même  chacun  tient  un  peu  son  sort  dans 
sa  main. 

Encore  une  observation  en  terminant  cette  section.  On 
aura  remarqué  la  grande  ressemblance  qui  existe  entre  le 
travail  et  une  marchandise.  Ainsi  le  salaire  et  le  prix  dé- 
pendent tous  les  deux  de  l'offre  et  de  la  demande  :  de  la 
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rareté,  du  degré  de  leur  utilité,  des  frais  de  production 
même  (1),  de  sorte  que  beaucoup  d'économistes  les  ont 
simplement  identifiés.  On  leur  a  reproché  cette  identifica- 
tion avec  force  déclamations,  et  le  sujet  s'y  prête.  On  a 
prétendu  que  l'entrepreneur,  en  achetant  le  travail,  devient 
pour  la  durée  de  l'opération  maître  de  l'homme  lui-même, 
ce  qui  n'est  pas  exact  ;  il  acquiert  seulement  le  droit  de 
diriger  le  travail,  l'homme  ne  lui  est  pas  asservi.  On  a  dit 
aussi  que  l'ouvrier  ne  peut  pas  accumuler  son  travail,  qu'il 
doit  le  placer  immédiatement,  sinon  il  est  perdu  ;  ne  pou- 
vant pas  attendre,  il  est  moins  fort  dans  la  discussion  des  sa- 
laires. 11  y  a  un  peu  de  vérité  dans  cette  proposition,  mais 
pas  autant  que  le  disent  les  hommes  de  parti,  car,  en  se  dé- 
clarant en  grève,  les  ouvriers  prouvent  qu'ils  peuvent  atten- 
dre ;  2°  les  Trades  Unions  savent  souvent  imposer  leur  con- 
dition; 3°  les  grèves  sont  abrégées  par  l'effet  de  la  partialité 
de  l'opinion  publique  etpar  l'intervention  officieuse  de  l'au- 
torité ;  4"  parle  dommage  que  cause  la  grève  au  capital  et 
aux  débouchés  du  fabricant.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  ceci  :  s'il  y 
a  abondance  de  travail,  il  ne  vient  jamais  dans  l'idée  d'un 
entrepreneur  de  marchander,  c'est  l'ouvrier  qui  pourra 
être  exigeant  ;  si  le  travail  est  rare,  l'ouvrier  est  dans  une 
position  défavorable,  fâcheuse.  Or,  toutes  les  professions, 
toutes  les  classes  sociales,  tous  les  âges,  chaque  sexe, 
comportent  des  situations  et  des  particularités  avantageuses 
et  désavantageuses  ;  il  faut  les  subir,  et  chacun  doit  et  géné- 
ralement peut  se  prémunir  contre  eux.  La  nature,  la  rai- 
son, la  morale,  le  veulent  ainsi.  Un  ouvrier,  surtout  un 
célibataire,  peut  toujours  faire  des  économies,  puisque  le 
salaire  est  indépendant  de  l'état  civil;  or  avec  des  économies 
on  peut  se  défendre,  on  est  économiquement  libre. 


(1)  On  veut  dire  par  là,  par  rapport  au  salaire,  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un 
ouvrier  gagne  sa  vie,  il  faut  encore  que  son  salaire  lui  permette  d'entretenir 
une  famille.  On  a  essayé  plus  d'une  l'ois  de  calculer  ces  frais. 
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Nous  parlions  de  l'ouvrier;  Teatrepreneur  se  trouve  sou- 
vent dans  une  position  bien  autrement  pénible.  Parfois  il 
a  fait  travailler,  il  a  avancé  et  exposé  tous  ses  fonds,  et  ne 
A'end  point.  Les  échéauces  arrivent  et  la  faillite  menace, 
c'est  la  ruine,  sinon  le  déshonneur.  La  justice,  qu'on  in- 
voque si  volontiers,  prescrit  de  faire  entendre  les  deux  clo- 
ches. Quand  un  ouvrier  demande  du  travail  pour  nourrir 
sa  famille,  il  arrive  souvent  qu'on  l'occupe  un  moment  par 
charité,  et  si  l'on  rétribue  faiblement  ce  travail  dont  on 
n'a  pas  besoin,  il  se  trouvera  des  gens  pour  crier  à  l'abus. 
11  est  fort  regrettable  que,  depuis  une  série  d'années  (depuis 
le  suffrage  universel),  peu  de  personnes  traitent  ces  ma- 
tières avec  impartialité,  scientifiquement;  on  se  borne  à 
déclamer  avec  beaucoup  de  sensibilité  et  à  recommander 
des  sacrifices...  aux  autres.  Vous  savez  quel  nom  leur 
donne  Franklin  dans  le  Bonhomme  Richard. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  auteurs  qui  semblent  devoir 
nous  apporter  des  lumières,  en  commençant  par  Ad.  Smith 
(nous  trouverons  Turgot  dans  la  3''  section). 

Ad.  Smith  commence  ainsi  le  chap.  vni  du  livre  I"  (t.  I, 
p.  166):  «  Ce  qui  constitue  la  récompense  naturelle  ou  le  sa- 
laire du  travail,  c'est  le  produit  du  travail.  Dans  cet  état  pri- 
mitif qui  précède  l'appropriation  des  terres  et  l'accumulation 
des  capitaux,  le  produit  entier  du  travail  appartient  à  l'ouvrier. 
Il  n'y  a  ni  propriétaire  ni  maître  avec  lequel  il  doive  par- 
tager. »  Plus  loin  (p.  168)  nous  voj^ons  qu'il  y  a  encore  de 
nos  jours  des  ouvriers  qui  ne  partagent  pas.  Nous  citons  :  «  A 
la  vérité,  il  arrive  quelquefois  qu'un  ouvrier  qui  vit  seul  et 
indépendant,  a  assez  de  capital  pour  acheter  à  la  fois  la  ma- 
tière du  travail  et  pour  s'entretenir  jusqu'à  ce  que  son  ou- 
vrage soit  achevé.  Il  est  en  même  temps  maître  et  ouvrier,  et 
il  jouit  de  tout  le  produit  de  son  travail  personnel  ou  de  toute 
la  valeur  que  ce  travail  ajoute  à  la  matière  sur  laquelle  il 
s'exerce.  Ce  produit  renferme  ce  qui  fait  d'ordinaire  deux  re- 
venus distincts,  appartenant  à  deux  personnes  distinctes,  les 
profits  du  capital  et  les  salaires  du  travail.  » 
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Ad.  Smith  dit  que  le  taux  des  salaires  est  le  résultat  d'une 
convention  entre  le  patron  et  l'ouvrier;  seulement,  de  son 
temps,  les  coalitions  n'étaient  pas  encore  permises  aux  ouvriers 
anglais,  tandis  que  les  maîtres,  grâce  à  leur  pelit  nombre, 
pouvaient  aisément  s'entendre;  il  attribue  aux  patrons  un 
avantage  dans  la  fixation  du  salaire,  qu'ils  ont  perdu,  car  les 
ouvriers  peuvent  se  coaliser,  ils  ont  même  organisé  des  Trades 
Unions  qui  sont  devenues  une  puissance  (1).  Il  établit  ensuite  qu'il 
y  a  un  minimum  au-dessous  duquel  le  salaire  ne  peut  jamais 
descendre,  car  il  faut  que  l'ouvrier  vive  de  ce  qu'il  gagne.  Il 
est  d'avis  que  le  salaire  ne  peut  hausser  que  dans  un  pays  en 
progrès  (il  ne  suffit  pas  que  le  pays  soit  riche). 

Dans  le  chap.  x  (p.  211)  Ad.  Smith  cherche  à  expliquer 
l'inégalité  des  salaires  dans  les  différentes  professions,  et  il 
trouve  les  cinq  causes  qui  suivent  :  «  1*^  l'agrément  ou  le  dé- 
sagrément des  emplois  en  eux-mêmes;  2"  la  facilité  ou  le  bon 
marché  avec  lequel  on  peut  les  (professions)  apprendre,  ou  la 
difficulté  et  la  dépense  qu'ils  exigent  pour  cela;  3"  l'occupation 
constante  qu'ils  procurent,  ou  les  interruptions  auxquelles  ils 
sont  exposés;  A"  le  plus  ou  moins  de  confiance  dont  il  faut 
que  soient  investis  ceux  qui  les  exercent,  et  5°  la  possibilité 
ou  l'improbabilité  d'y  réussir  »  (ce  3'^  point  ne  me  semble  pas 
intéresser  l'ouvrier).  Ad.  Smith  développe  ces  cinq  points  que 
beaucoup  de  ses  successeurs  se  sont  bornés  à  lui  emprunter, 
souvent  sans  y  rien  ajouter.  Nous  les  avons  également  utilisés, 
mais  non  copiés  [ante,  pages  246  et248). 

Ricardo  (traduct.  p.  59)  distingue  le  prix  naturel  et  le  prix 
courant.  «  Le  prix  naturel  du  travail  est  celui  qui  fournit  aux 
ouvriers,  en  général,  les  moyens  de  subsister  et  de  perpétuer 
leur  espèce  sans  accroissement  ni  diminution.  Les  ressources 
qu'a  l'ouvrier  pour  subvenir  à  son  entretien  et  à  celui  de  sa  famille, 
nécessaires  pour  maintenir  le  nombre  des  travailleurs,  ne  tien- 
nent pasfi  la  quantité  d'argent  qu'il  reçoit  pour  son  salaire,  mais  à 
la  quantité  de  subsistance  et  d'autres  objets  iiécessaires  ou  utiles 
dont  riiabitude  lui  a  fait  un  besoin  (2),  et  qu'il  peut  acheter 
avec  l'argent  de  ses  gages.  Le  prix  naturel  du  travail  dépend 

(1)  On  a  enregistré  des  coalitions  chez  les  Grecs  et  les  Romains,  et  un  peu 
partout  au  moyen  âge.  C'est  clans  la  nature  des  choses.  On  s'est  défendu  en 
tout  temps. 

(2)  C'est  nous  qui  soulignons,  nous  en  expliquons  la  raison  à  la  3'=  section. 
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donc  du  prix  des  subsistances  et  de  celui  des  choses  nécessaires 
ou  utiles  à  l'entretien  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille.  » 

Citons  encore  le  passage  qui  suit,  on  en  verra  plus  loin 
l'importance  (p.  00)  :  «  Le  prix  courant  du  travail  est  le  prix 
que  reçoit  réellement  l'ouvrier,  d'après  les  rapports  de  l'offre 
et  de  la  demande,  le  travail  étant  cher  quand  les  bras  sont 
rares,  et  à  bon  marché  quand  ils  abondent.  Quelque  grande 
que  puisse  être  la  déviation  du  prix  courant  relativement  au 
prix  naturel  du  travail,  il  tend,  ainsi  que  toutes  les  denrées,  à 
s'en  rapprocher.  C'est  lorsque  le  prix  courant  du  travail  s'élève 
au-dessus  de  son  prix  naturel  que  le  sort  de  l'ouvrier  est  réel- 
lement prospère  et  heureux,  qu'il  peut  se  procurer  en  plus 
grande  quantité  tout  ce  qui  est  utile  et  agréable  à  la  vie,  et, 
par  conséquent,  élever  et  maintenir  une  famille  robuste  et 
nombreuse.  Quand,  au  contraire,  le  nombre  des  ouvriers  s'ac- 
croît par  le  haut  prix  du  travail,  les  salaires  descendent  de 
nouveau  à  leur  prix  naturel,  et  quelquefois  même  l'eff'et  de  la 
réaction  est  tel,  qu'ils  tombent  encore  plus  bas. 

«  Quand  le  prix  courant  du  travail  est  au-dessous  de  son  prix 
naturel,  le  sort  des  ouvriers  est  déplorable,  la  pauvreté  ne  leur 
permet  plus  de  se  procurer  les  objets  que  l'habitude  leur  a 
rendus  absolument  nécessaires.  Ce  n'est  que  lorsqu'à  force  de 
privations  le  nombre  des  ouvriers  se  trouve  réduit,  ou  que  la 
demande  de  bras  s'accroît,  que  le  prix  courant  du  travail  re- 
monte de  nouveau  à  son  prix  naturel.  L'ouvrier  peut  alors  se 
procurer  encore  une  fois  les  jouissances  modérées  qui  faisaient 
son  bonheur.  »  Nous  ajournons  tout  commentaire  sur  ce  pas- 
sage important  (voy.  le  §  3  du  présent  chapitre). 

J.-B.  Say  définit  {Traité,  p.  73)  le  salaire:  le  payement  d'une 
industrie  prêtée.  11  distingue  (p.  366)  les  travaux  ordinaires, 
grossiers,  de  ceux  qui  exigent  un  apprentissage  («  homme  de 
métier  »);  les  travaux  grossiers  pouvant  être  exécutés  par  le 
premier  venu,  et  la  concurrence  étant  grande,  ces  travaux  ne 
rapportent  que  juste  ce  qu'il  faut  pour  vivre  et  élever  une 
famille,  le  minimum  de  subsistance  comprenant  le  degré  de 
bien-être  en  usage  dans  le  pays  (p.  370,  371).  Si  le  salaire  rap- 
porte moins,  les  ouvriers  dépérissent,  la  main-d'œuvre  de- 
vient rare,  les  salaires  montent.  Le  taux  des  salaires  décline 
dans  un  pays  en  décadence  (367).  Il  conteste  que  les  entrepre- 
neurs profitent  des  bas  salaires  (p.  370).  Mais  il  croit  que  les 
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bas  salaires  produits  par  la  concurrence  «  font  baisser  le  prix 
des  produits  auxquels  l'ouvrier  travaille,  et  ce  sont  les  consom- 
mateurs des  produits,  c'est-à-dire  la  société  tout  entière,  qui 
profitent  de  leur  bas  prix.  Si  donc,  par  suite  de  ces  bas  prix, 
les  ouvriers  indigents  tombent  à  sa  charge,  elle  est  indemnisée 
par  la  moindre  dépense  qu'elle  fait  sur  les  objets  de  consom- 
mation. »  Une  parenthèse  :  les  professeurs  d'économie  poli- 
tique socialisants,  par  esprit  de  parti,  accusent  les  «  économistes 
classiques  »  d'être  plus  favorables  aux  patrons  qu'aux  ouvriers  ; 
c'est  le  contraire  qui  parait  vrai  quand  on  lit  Ad.  Smilh  et 
J.-B.  Say  (Traité,  p.  374  et  autres).  —  Say  n'approuve  pas  Ri- 
cardo  d'employer  l'expression  <.<  salaire  naturel  »;  il  ne  recon- 
naît que  le  salaire  courant,  réel. 

J.-B.  Say  cite  ici  Sismondi  (lYoayeai/je  principes  d'écon.  poL, 
liv.  VII,  ch.  ix)  très  à  propos.  On  sait  combien  Sismondi  est 
partial  en  faveur  des  ouvriers,  quelquefois  aveuglément,  inin- 
telligemment  partial;  je  viens  de  le  constater  en  en  relisant  di- 
vers chapitres  :  eh  bien,  on  verra  où  il  aboutit;  reproduisons  à 
cet  effet  le  résumé  de  J.-B.  Say  (p.  373)  :  «  M.  de  Sismondi, 
dans  un  ouvrage  publié  depuis  la  3^  édition  de  celui-ci,  pro- 
pose quelques  moyens  législatifs  d'améliorer  le  sort  de  la 
classe  ouvrière.  Il  part  de  ce  principe  que  le  bas  salaire  des 
ouvriers  tourne  au  prolit  des  entrepreneurs  qui  les  font  tra- 
vailler (pourquoi  pas  plutôt  au  profil  des  consommateurs?)  ;  de 
là  il  conclut  que  ce  n'est  pas  la  société  qui  doit,  dans  leur  dé- 
tresse, prendre  soin  des  ouvriers,  mais  les  entrepreneurs  qui 
les  emploient  (sont-ils  toujours  en  état  de  le  faire?).  Il  veut 
qu'on  oblige  les  propriétaires  terriens  et  les  gros  fermiers  à 
entretenir  en  tout  temps  les  ouvriers  des  champs,  et  qu'on 
oblige  les  manufacturiers  à  entretenir  ceux  qui  travaillent  en 
atelier.  En  même  temps,  pour  que  la  sécurité  qui  résulterait  dans 
l'esprit  des  ouvriers  de  la  certitude  d'un  entretien  suffisant  et 
d'eux-mêmes  et  de  leurs  enfants  ne  les  multiplie  pas  outre  me- 
sure, il  accorde  aux  entrepreneurs  qui  fn  auraient  la  charge,  le 
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garde  de  mes  amis!  peuvent  dire  des  ouvriers.  Y  a  t-il  une 
marque  d'esclavage  plus  caractéristique  que  l'autorité  sur  le 
mariage?  Et  pourtant  bien  des  socialis  es  sont  arrivés  à  ces 
mêmes  conclusions.  Elles  s'imposent  partout  où  les  subsis- 
tances sont  limitées. 
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Cherbuliez,  Précis  de  la  science  écon.,  I,  p.  415,  désigne  sous 
le  nom  de  salaire  «  la  rémunération  que  reçoit  le  travailleur 
libre  qui  emploie  son  activité  pour  autrui  et  qui  ne  dispose  ni 
du  fonds  productif,  ni  du  capital  auquel  son  travail  est  appli- 
qué, rémunération  prise  sur  le  produit  à  rémunérer,  parce 
qu'elle  doit  être  avancée  par  le  capitaliste  et  se  retrouver,  par 
conséquent,  dans  la  valeur  du  produit  obtenu.  »  Cherbuliez 
distingue  le  salaire  normal  (c'est  le  salaire  naturel,  mais  mieux 
nommé)  et  le  salaire  réel  (ou  courant,  habituel). 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  {Reparution  des  richesses,  1881)  déclare, 
p.  38'2,  que  «  toute  la  théorie  des  salaires  est  à  refaire  ».  C'était 
un  peu  trop  s'avancer  (et  donner  à  des  gens  inexpérimentés 
des  prétextes  pour  faire  valoir  leurs  fantaisies).  L'a-t-il  refaite 
dans  son  livre  sur  la  Répartition  des  richesses  ou  dans  son 
Précis  de  1888?  Malgré  la  valeur  incontestable  de  ces  deux  ou- 
vrages, nous  sommes  obligé  d'en  douter.  En  tout  cas  nous  al- 
lons reproduire  quelques  passages  intéressants  à  divers  égards, 
mais  non  à  l'abri  de  toute  critique.  En  voici  un  [Répartition, 
p.  384)  :  «  Trois  catégories  de  causes  agissent  donc  sur  le  sa- 
laire :  en  premier  lieu,  le  rapport  des  capitaux  à  la  popula- 
tion ;  en  second  lieu,  l'accroissement  de  pi'oductivité  du  tra- 
vail de  l'ouvrier,  par  suite  des  connaissances  techniques,  des 
meilleures  méthodes,  des  procédés  perfectionnés,  d'une  division 
plus  grande  ou  d'une  organisation  supérieure  des  tâches  ;  enfin, 
l'avantage  que  les  lois,  les  mœurs  peuvent  donner  h  l'une  des 
parties  contractantes,  tantôt  aux  patrons,  tantôt  aux  ouvriers.» 

Le  second  passage  que  nous  voudrions  reproduire  se  trouve 
dans  le  Précis,  p.  173  et  174;  l'auteur  y  développe  les  idées 
que  l'on  vient  de  lire.  Nous  nous  permettrons  de  leur  consa- 
crer quelques  observations.  Le  rapport  des  capitaux  à  la  po- 
pulation, c'est  une  formule  très  apparentée  de  celle  mise  en 
avant  dans  le  Précis  où  il  est  question  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, comme  le  montrent  les  développements  dans  lesquels 
l'autHur  entre.  De  tout  temps  on  a  insisté  sur  l'influence  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Quant  à  la  productivité  du  travail, 
l'auteur  semble  la  prendre  d'une  manière  absolue.  «  Plus  le 
travK.il  devient  productif,  c'est-à-dire  plus  il  fournit  dans  un 
temps  donné  d'objets  agréables  ou  utiles  à  l'homme,  plus  le 
salaire  a  de  la  marge  à  la  hausse,  n  L'auteur  n'a  pas  fait  les 
distinctions  qui  nous  ont  semblé  indispensables  [ante,  p.  24G).I1 
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parle  de  «  progrès  technique  »,  mais  ces  progrès,  quand  ils  se 
généralisent,  subissent  l'action  de  la  concurrence  et  s'annu- 
lent. La  mule-jenny  fera  gagner  l'ouvrière  plus  que  le  rouet, 
mais  quand  toutes  les  fileuses  seront  attelées  à  des  mules- 
jenny,  les  salaires  reprendront  le  même  niveau;  il  sera  un 
peu  plus  élevé,  mais  il  sera  égal  pour  toutes  les  ouvrières. 
Enlîn,  l'avantage  que  donnent  les  lois  et  les  mœurs  ne  sont  pas 
des  causes  économiques;  bien  qu'ils  puissent  avoir  des  effets 
économiques,  il  semble  qu'on  ne  doive  pas  les  mentionner  sans 
faire  ses  plus  expresses  réserves. 

Comme  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  M.Jourdan,  Cows  analj/tique, 
p.  273,  et  quelques  autres  auteurs  s'élèvent  contre  l'expression 
de  salaire  naturel^  que  nous  ne  pouvons  pas  accepter  non  plus. 
Nous  devons  seulement  rappeler  qu'on  ne  parle  de  ce  salaire 
—  le  minimum  pour  vivre  —  que  relativement  aux  travaux  les 
plus  grossiers;  pour  les  travaux  qualifiés,  le  salaire  ne  descend 
jamais  aussi  bas. 

Selon  J.-St.  Mill  {Piinciples),  le  taux  des  salaires  dépend  de 
deux  facteurs  :  la  concurrence  et  la  coutume.  Soit,  mais  le  rôle 
de  la  coutume  est  bien  plus  restreint  que  ne  l'a  cru  Mill.  La 
concurrence  est  ici  synonyme  d'offre  et  demande  ou  de  «  rap- 
port du  capital  à  la  population  ». 

Nous  retrouverons  Mill  plus  loin;  nous  allons  maintenant 
passer  aux  deux  ouvrages  de  M.  Francis  Walker  qui,  parmi  les 
économistes  de  langue  anglaise  (M.  Walker  est  Américain),  a 
certainement  le  mieux  étudié  la  question  des  salaires.  Ces 
deux  ouvrages  sont  :  The  Wages  Question  (New-York,  H.  Holt 
et  C,  1876)  ei  PuUticalEconomy  (New-York,  les  mêmes,  1883). 
Nous  allons,  en  suivant  le  chapitre  spécial  de  ce  deuxième  ou- 
vrage, indiquer  les  principales  vues  de  ce  savant  Américain.  «  Le 
salaire  est  la  rémunération  du  travail  loué  (p.  259)  .»  L'auteur 
distingue  le  salaire  nominal  du  salaire  réel,  puis  le  prix  réel 
du  prix  nominal  du  travail.  Le  prix  du  travail  n'est  pas  iden- 
tique avec  le  salaire  ;  le  salaire  est  le  revenu  de  l'ouvrier,  le  prix 
du  travail  est  calculé  par  le  patron  pour  savoir  ce  qu'un  produit 
lui  coûte.  Un  salaire  élevé  peut  ainsi  coïncider  avec  le  bas  prix 
du  travail  (par  exemple,  quand  le  travailleur  est  lent  ou  inexpé- 
rimenté). 

Relativement  au  salaire  considéré  comme  part  dans  la  va- 
leur du  produit  achevé,  M.  F.  Walker  a  des  idées  qui  lui  sont 
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propres  et  que,  même  après  l'explication  rectilicatrice  qu'il  a 
donnée  quelque  part,  il  est  encore  difficile  à  admettre.  Selon  lui, 
comme  d'après  presque  tous  les  économistes,  la  valeur  d'un 
produit  se  répartit  entre  la  renie,  l'intérêt,  les  bénéfices  et  les 
salaires,  mais  ce  à  quoi  l'auteur  tient,  c'est  que  cet  ordre  est 
suivi  lors  du  partage,  et  que  le  salaire  reçoit  ce  qui  reste  (les 
autres  économistes  placentles  bénéfices  en  dernier).  M.  Walker 
n'est  arrivé  à  cette  proposition  que  parce  qu'il  a  inventé  une 
théorie,  dont  il  est  question  dans  un  autre  chapitre  (xxx),  et 
selon  laquelle  la  source  des  bénéfices  de  l'entrepreneur  est  la 
même  que  celle  de  la  rente  (selon  Ricardo)  :  l'inégalité  des  ca- 
pacités. L'entrepreneur  le  plus  capable  a  le  plus  de  bénéfices, 
et  le  taux  des  gains  diminue  avec  la  capacité  des  entrepreneurs, 
jusqu'aux  entrepreneurs  incapables,  qui  n'en  ont  plus  aucun. 
Nous  discuterons  plus  à  fond  cette  théorie,  au  chapitre  con- 
sacré aux  entrepreneurs  ;  ici  nous  dirons  seulement  que  la 
parcelle  de  vérité  que  la  proposition  renferme  est  :  que 
l'homme  capable  a  un  avantage  sur  l'homme  incapable,  mais 
il  ne  s'ensuit  pas  que,  de  la  valeur  d'un  produit,  on  déduise 
d'abord  la  rente,  puis  les  intérêts,  en  troisième  lieu  les  béné- 
fices et  en  dernier  lieu  les  salaires.  The  laborev  is  the  residual 
claimant  to  the  product  of  industry  (p.  265),  M.  Walker  conti- 
nue :  «  Ces  trois  parts  enlevées  du  produit  de  l'industrie, 
toutes  les  richesses  créées  journellement  ou  annuellement 
restantes  sont  la  propriété  de  la  classe  des  travailleurs  ma- 
nuels, ce  sont  leurs  salaires  ou  la  rémunération  de  leurs  ser- 
vices. En  tant  que,  par  l'énergie  de  leur  labeur,  par  leur  éco- 
nomie des  matières  premières  (?),  par  les  soins  qu'ils  accordent 
aux  produits  achevés,  la  valeur  de  ce  produit  s'est  accrue,  cet 
accroissement  leur  échoit,  par  l'effet  de  lois  purement  natu- 
relles, pourvu  que  la  libre  concurrence  soit  pleinement  admise. 
Toute  invention  en  mécanique,  toute  découverte  en  chimie, 
peu  importe  qui  l'ait  faite  (!),  leur  profite  directement  et  immé- 
diatement, sauf  quand  la  loi  a  créé  un  monopole  limité  pour 
l'encouragement  des  inventions  et  des  découvertes.  » 

Faisons  d'abord  remarquer  que  les  vertus  que  l'auteur  attri- 
bue aux  ouvriers  sont  bien  plus  rares  qu'il  semble  le  croire, 
et  que  le  coulage  et  le  gâchement  n'est  évite  que  si  le  patron 
surveille  de  près  ou  qu'il  promet  des  primes,  —  et  ce  n'est  pas 
aux  primes  que  l'auteur  a  songé.  Uu  reste,  il  a  i-aison  de  dé- 
II.  17 
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clarer  que  les  ouvriers  méritent  d'être  récompensés  du  bien 
qu'ils  font.  Mais  il  sort  du  domaine  de  l'équité  quand  il  leur 
attribue  le  profit  de  toute  invention  «  peu  importe  qui  l'ait 
faite  »  [no  matter  by  ivhom  made).  Peut-être  l'auteur  n'a-t-il 
pas  songé  à  ce  qui  doit  être  et  n'a  voulu  constater  qu'un  fait; 
dans  ce  cas,  il  s'est  trompé;  celui  qui  profite  des  améliora- 
lions,  c'est  avant  tout  le  public  (dès  que  l'invention  se  généra- 
lise), le  gain  des  ouvriers  est  très  incertain.  Si,  à  l'aidé  d'une 
machine  perfectionnée,  l'ouvrier  fait  vingt  mouchoirs  au  lieu 
de  dix  par  heure,  si  le  fabricant  est  obligé  de  vendre  ses  mou- 
choirs à  la  moitié  du  prix  antérieur,  comment  peut-il  rétri- 
buer plus  largement  ses  ouvriers;  ni  lui,  ni  eux  ne  gagneront 
un  centime  de  plus  par  suite  de  cette  inventioi^,  si  ce  n'est  que, 
comme  le  public,  ils  pourront  se  servir  de  deux  mouchoirs  au 
lieu  d'un,  ou  ils  économiseront  la  moitié  de  cette  dépense. 

Donnons  encore  l'alinéa  qui  suit  le  précédent  (p.  266)  :  «  Si 
ce  n'est  qu'ils  (les  ouvriers)  négligent  leurs  propres  intérêts, 
ou  que  les  lois  soient  injustes,  ou  que  des  coutumes  invété- 
rées interviennent,  aucune  autre  partie  (prenante  au  produit) 
ne  peut  réclamer  une  part  (supplémentaire)  du  produit,  ni 
emporter  plus  que  leur  part  normal.  »  L'auteur  ajoute  une 
note  pour  dire  :  à  l'exception  de  l'État  (impôts)  et  du  «  spécu- 
lateur »  ;  s'il  s'agit  ici  de  l'entrepreneur,  nous  sommes  d'accord. 
Il  résulte  d'autres  passages  que  les  ouvriers  sont  assez  forts  pour 
se  procurer  à  peu  près  ce  qu'ils  veulent;  ce  n'est  vrai  qu'en 
partie,  car  ils  ne  peuvent  pas  changer  la  nature  des  choses.  Où 
M.  Walker  a  raison,  c'est  quand  il  dit  que  le  bien  ne  vient  pas 
en  dormant,  qu'il  faut  lutter  pour  l'obtenir  et  se  défendre 
pour  le  garder  (p.  273  et  suiv.).  Nous  ne  pouvons  cependant 
pas  admettre  tout  ce  qu'il  dit  de  l'optimisme  de  Bastiat,  peut- 
être  tourne-t-il  lui-même  un  peu  au  pessimisme.  —  Quant  à 
l'influence  qu'il  accorde  à  l'opinion  publique,  elle  s'applique 
beaucoup  plus  aux  États-Unis  qu'à  l'Europe.  Quoi  qu'en  aient 
dit  Carey  et  d'autres,  la  sécurité  est  moins  grande  aux  États- 
Unis  que  chez  nous;  l'aide  de  l'opinion  —  la  bonne  volonté  des 
milices,  des  voisins  et  amis  est  souvent  indispensable  pour  être 
protégé  ou  jouir  de  son  droit.  Où  fleurit  la  loi  de  Linch  et  pro- 
duit ses  fruits  sanglants? 

Nous  aurons  sans  doute  à  utiliser  encore  l'autre  ouvrage  de 
M.  Walker,  mais  nous  voulons  au  moins  citer  le  chapitre  xvi, 
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OÙ  il  (lémonlre  qu'on  a  tort  d'opposer  le  capital  au  travail, 
le  capital,  comme  tel,  na  pas  de  rapport  direct  avec  le  travail,  il 
y  a  entre  eux  l'entrepreneur,  le  patron.  Du  reste,  souvent  on 
oppose,  dans  la  discussion,  le  patron  aux  ouvriers,  pour  sim- 
plifier le  raisonnement.  Nous  devons  aussi  citer  le  chapitre  viii 
où  M.  Walker  soutient  que  l'ouvrier  est  payé  sur  la  valeur 
du  produit  et  non  sur  le  capital  en  caisse,  mais  cette  question 
nous  l'aborderons  dans  une  autre  section  en  traitant  du  Fonds 
des  salaires.  M.  Walker  reconnaît  cependant  que  l'entrepre- 
neur avance  les  salaires,  et  qu'il  en  connaît  le  montant 
d'avance;  en  fait,  l'ouvrier  n'a  donc  pas  le  «  résidu  »  du  par- 
tage, comme  il  le  disait  plus  haut;  il  prend  réellement  sa  part 
avant  l'entrepreneur,  qui  garde  le  reste  et  y  trouve  sa  récom- 
pense s'il  a  été  habile  et  heureux,  et  s'il  n'a  été  ni  l'un  ni  l'au- 
tre, il  ne  trouve  rien,  si  ce  n'est  la  misère  et  le  déshonneur. 

M.  Walker  s'appuie,  dans  sa  théorie  de  la  répartition,  sur  les 
vues  émises  par  Jevons;  il  a  doublement  tort  :  d'abord,  parce 
que  Jevons  dit  tout  autre  chose,  et  ensuite,  parce  que  Jevons 
n'a  pas  d'idée  arrêtée,  une  fois  il  oublie  tout  à  fait  l'entrepre- 
neur, et  une  autre  fois  il  ne  sait  qu'en  faire.  Nous  considérons 
le  travail  de  M.  Walker,  malgré  les  critiques  que  nous  avons 
dû  en  faire,  comme  bien  supérieur  aux  propositions  de  Jevons. 
Nous  n'analyserons  pas  les  p.  289  et  suiv.  de  ce  dernier,  sur  la 
relation  de  Wages  and  Profits,  nous  nous  bornons  à  y  renvoyer 
les  amateurs. 

M.  Sidgwick  {The  Principles,  p.  303)  pense  qu'il  n'est  pas 
exact  de  considérer  le  salaire  comrne  une  avance  que  l'entre- 
preneur fait  sur  son  capital.  L'affaire  qui  se  conclut  entre  le 
patron  et  l'ouvrier  est  essentiellement  l'achat,  par  l'entrepre- 
neur, des  résultats  du  travail  d'une  semaine,  résultats  qui 
vont  ainsi  grossir  le  capital  de  l'entrepreneur,  et  le  payement, 
qui  consiste  sans  doute  toujours  en  argent,  peut  être  conçu 
(abstraitement)  comme  consistant  en  un  ou  plusieurs  des  objets 
fabriqués. 

Nous  retrouverons  ces  auteurs  anglais  et  d'autres  dans  les 
sections  suivantes  de  ce  chapitre;  passons  maintenant  en  Alle- 
magne où  nous  rencontrerons  plus  d'un  point  assez  remar- 
quable. 

Thùnen  (v.  p.  241)  mérite  à  plusieurs  égards  dépasser  le  pre- 
mier ;  il  est  en  tous  cas  le  plus  ancien  de  ceux  que  nous  allons 
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citer.  Thùnen  est  l'auteur  du  livre  bieu  conuu  :  Der  isolirte 
Staat  (l'État  isolé)  dont  le  tome  premier  a  été  traduit  en  fran- 
çais par  M.  Laverrière  et  dont  le  deuxième  renferme  une  étude 
que  Mathieu  Wolkoff  a  traduit  sous  le  titre  de  :  Le  Pilaire  na- 
turel (Paris,  Guillaumin,  1857).  Cette  étude  commence  ainsi 
(p.  71)  :  «  Toutes  mes  études  d'économie  nationale  (c'est  Thii- 
nen  qui  parle)  m'ont  toujours  ramené  à  la  question  :  le  bas 
salaire  que  le  manœuvre  ordinaire  reçoit  presque  partout  est- 
il  conforme  à  la  nature,  ou  provient-il  d'une  usurpation  à  la- 
quelle l'ouvrier  ne  peut  plus  se  soustraire?  »  Cette  question, 
Thiinen  se  la  pose  en  effet  souvent,  il  fait  de  grands  efforts  pour 
la  résoudre,  mais  sans  succès,  il  l'avoue  lui-même.  <(  Si  quel- 
ques auteurs  sur  l'économie  nationale,  dit-il  (p.  73),  prennent 
pour  le  salaire  naturel  la  quantité  de  subsistance  indispen- 
sable aux  besoins  les  plus  nécessaires  à  la  vie;  si,  d'après 
d'autres  auteurs,  le  taux  du  salaire  est  abandonné  à  la  concur- 
rence, sans  règle  et  sans  régime,  ils  ne  font  par  là  que  citer 
ce  qui  a  lieu  dans  la  réalité.  » 

Ce  que  veut  Thiinen,  c'est  changer  tout  cela...  ;  mais  après 
y  avoir  réfléchi  et  présenté  quelques  raisonnements,  il  aboutit, 
page  99,  à  ceci  :  «  Nous  sommes  donc  arrivés  au  résultat  que 
le  salaire  provient  de  l'essence  même  de  l'industrie,  et  son  élé- 
vation est  impossible.  »  Il  faut  dire  que  si  cet  homme  de  bien, 
qui  était  si  passionné  pour  les  ouvriers,  conclut  ainsi,  c'est  qu'il 
faisait  trop  dépendre  le  taux  des  salaires  du  taux  de  l'intérêt. 
Toutefois,  Thiinen  ne  s'est  pas  contenté  des  conclusions  que 
nous  venons  de  rapporter;  il  a  cherché,  à  défaut  de  solutions, 
des  formules  dont  nous  en  allons  reproduire  quelques-unes 
avec  commentaires. 

L'une  de  ces  formules  :  \J ap^  a  pour  but  de  donner  une  loi  de 
partage  pour  les  capitalistes  et  les  ouvriers.  Cette  formule  est 
le  résultat  de  beaucoup  de  calculs  ;  p  indique  ici  le  produit  du 
travail  d'un  ouvrier  travaillant  avec  un  capital  déterminé;  a,  la 
quantité  de  moyens  de  subsistance  dont  une  famille  d'ouvriers 
élevant  deux  enfants  a  besoin  pour  les  maintenir  jusqu'à  l'âge 
adulte.  La  formule  se  lit  ainsi  :  On  trouve  le  salaire  naturel  en 
multipliant  les  besoins  indispensables  de  l'ouvrier  par  le  pro- 
duit de  son   travail,  et  en  en  tirant  la  racine  carrée.  Comme 

a  :  ^ap  =^  ya/^  •"/'')  ^^  salaire  naturel  est  la  moyenne  proportion- 
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iielle  entre  le  besoin  de  l'ouvrier  et  le  produit  de  son  travail; 
en  d'autres  termes,  le  salaire  dépasse  les  besoins  d'autant  que 
le  produit  dépasse  le  salaire.  (Efficacité  du  travail.) 

Cette  formule  a  été  souvent  attaquée,  car  elle  suppose  que 
l'ouvrier,  si  le  patron  ne  lui  offre  pas  un  salaire  convenable, 
peut  gagner  sa  vie  en  cultivant  le  sol  (médiocre)  disponible  (ou 
supposé  disponible).  Mais  la  principale  objection  a  été  présentée 
par  M.  Knies,  Der  Crédit,  II,  p.  129,  où  il  est  démontré 
qu'aucun  calcul  du  monde  ne  peut  subdiviser  rationnellement 
la  valeur  d'un  produit  entre  ceux  qui  ont  contribué  à  sa  pro- 
duction ;  car  il  n'y  a  pas  de  mesure  commune  pour  la  rente,  les 
intérêts,  le  salaire  et  les  bénéfices  :  ils  sont  incommensurables 
(M.  Knies  est  loin  d'être  le  seul  qui  ait  fait  cette  observation). 
Thiinen,  comme  K.  Marx  dans  une  autre  occasion,  se  borne  à 
poser  des  quantités  différentes,  des  quantités  quelconques  pour 
chaque  sorte  de  revenu;  on  soumet  ces  quantités  au  calcul,  le 
calcul  est  exact,  et  l'on  croit  tenir  un  résultat;  mais  c'est  de  la 
pure  arithmétique,  carie  point  de  départ  était  une  fiction! 

Voici  une  autre  formule  de  Thûnen,  sans  algèbre  celle-là  : 
"  Le  salaire  est  égal  au  surcroît  du  produit  fourni  dans  une 
grande  exploitation  par  l'ouvrier  placé  en  dernier.  »  Il  suppose, 
comme  exemple,  un  champ  de  pommes  de  terre  (p.  202).  «  Si, 
après  avoir  déterré  ou  arraché  les  pommes  de  terre,  on  ne 
ramasse  que  celles  de  la  couche  supérieure,  alors  un  seul  indi- 
vidu peut  en  ramasser  journellement  plus  de  16  hectolitres. 
Mais  si  l'on  désire  que  la  terre  soit  encore  houée  à  la  main 
pour  en  retirer  les  tubercules  enfouis,  en  ce  cas,  le  produit  du 
travail  descendra  immédiatement  et  de  beaucoup.  Plus  on  tient 
à  récolter  nettement  la  pomme  de  terre,  plus  le  produit  du  tra- 
vail baisse;  et  si  l'on  veut  retirer  jusqu'au  dernier  hectolitre 
contenu  dans  un  morgen  (arpent  de  40  ares),  ce  dernier  hecto- 
litre exigera  tant  de  travail,  qu'un  homme  placé  dans  ce  but 
n'obtiendra,  du  produit  de  son  travail,  pas  même  de  quoi  se 
nourrir,  et  bien  moins  encore  de  quoi  satisfaire  ses  autres 
besoins.  »  Pour  mieux  faire  comprendre  la  proposition,  l'auteur 
donne  l'exemple  qui  suit  : 

'<  Supposons  que  sur  une  superficie  d'un  morgen  de  40  ares, 
le  rendement  monte  à  100  hectolitres  de  pommes  de  terre,  et 
que,  en  se  mettant  à  l'ouvrage, 
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5  iniliviilus  mmassorniit  par  jour  80  lieclol., 
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Ce  qui  veut  dire  qu'on  ne  peut  pas  augmenter  indéfiniment 
le  nombre  des  ouvriers  qu'on  met  à  une  besogne;  il  arrive  un 
moment  où  le  produit  ne  vaudrait  pas  le  salaire  qu'il  aurait 
coûté.  Toutefois,  la  formule  laisse  à  désirer  quant  à  la  préci- 
sion :  «  le  dernier  placé  »  ne  veut  pas  dire  que  le  travail  de  cet 
ouvrier  supplémentaire  sera  plus  dur  et  plus  compliqué;  si  le 
patron  s'était  borné  à  ajouter  un  sixième  ouvrier  aux  cinq  qui 
récoltent  16  hectolitres  chacun,  le  résultat  aurait  été  le  même. 
Je  crois  que  la  théorie  de  la  rente  de  Ricardo  a  eu  ici  une 
certaine  influence  sur  Thiinen,  comme  plus  tard  sur  M.  F.  Wal- 
ker,  relativement  aux  bénéfices  des  entrepreneurs. 

Après  les  opinions  d'un  esprit  mathématique  comme 
Thiinen,  nous  allons  présenter  celles  d'un  esprit  philosophique 
éminent,  L.  de  Stein  ;  nous  tâcherons  d'en  offrir  un  résumé 
aussi  court  que  clair,  en  intercalant  nos  commentaires  entre 
parenthèses  ou  en  noies [Lehrfjiich de?'  Nationalokonomie ^  3''  éd., 
Vienne,  Manz,  1887,  p.  233  et  suiv.). 

La  manière  de  concevoir  le  salaire  du  travail  maniiel  s'est 
très  sensiblement  modifiée  depuis  un  siècle,  plus  sensiblement 
que  toute  autre  partie  des  doctrines  économiques.  Il  y  a  cent 
ans,  le  salaire  était  purement  et  simplement  le  prix  de  la  mar- 
chandise-travail résultant  du  jeu  de  l'ollre  et  de  la  demande. 
De  nos  jours,  les  progrès  du  développement  social  (est-ce  bien 
là  la  cause?)  ont  ajouté  cette  idée,  que  le  salaire,  qui  s'établit 
nécessairement  selon  les  lois  économiques,  devrait  être  assez 
élevé  pour  permettre  un  genre  de  vie  plus  confortable.  Voilà 
donc  deux  points  de  vue,  l'économique  et  le  social,  qui  ne  sont 
nullement  d'accord  ;  le  partisan  de  ce  dernier  ne  semble  pas 
comprendre  que  le  salaire  résultant  des  lois  économiques  ne 
saurait  fournir  une  existence  sociale  relevée  (à  tous  les  travail- 
leurs). Or,  la  loi  économique  n'est  pas  modifiable  (l'homme  ne 
pouvant  rien  sur  la  pluie  et  le  beau  temps),  et  l'idée  sociale  ne 
veut  rien  rabattre  de  ses  exigences.  11  en  est  rcsullé  une  lutte 
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qui  s'étend  sur  le  domaine  social  tout  entier,  y  compris  la  po- 
litique, où  souvent  l'opinion  se  trouve  en  face  de  la  nature  des 
choses  et  se  bute  contre  les  obstacles  les  plus  réels.  On  résume 
ce  mouvement  sous  le  nom  de  question  sociale. 

Les  théoriciens  du  socialisme  n'ont  pas  abordé  la  discussion 
de  toutes  les  difficultés  contraires  à  leur  manière  de  voir;  ils 
ont  senti  l'impossibilité  de  les  résoudre.  Ils  ont  préféré  atta- 
quer la  propriété  privée,  qui  paraissait  une  proie  facile,  en  sou- 
tenant qu'elle  était  la  cause  qui  arrêtait  l'essor  du  salaire,  qu'on 
devait  la  supprimer  et  la  remplacer  par  la  communauté  des 
biens.  Ils  trouvèrent  beaucoup  de  croyants;  on  parla  de  refaire 
la  société,  afin  que  le  revenu  du  travail  pût  correspondre  aux 
exigences  de  la  société  et  non  aux  effets  de  la  loi  économique. 
C'était  vouloir  une  société  où  le  miracle  prime  la  loi  économi- 
que, où  tout  le  monde  est  satisfait.  Les  économistes  se  sont 
bornés  à  enseigner  leur  science,  et  à  ignorer  les  revendications 
pbilanthropico-socialistes;  mais  n'a-t-on  pas  facilité  ainsi  la 
propagation  de  ces  erreurs  parmi  les  gens  plus  ou  moins  étran- 
gers aux  études  sérieuses,  et  d'autant  plus  prompts  à  être 
empoignés  par  des  déclamations  sentimentales  (1)?  Il  ne  con- 
vient pas,  cependant,  de  se  désintéresser  de  la  lutte;  recher- 
chons donc  l'origine  ou  l'essence  du  différend;  nous  trouverons 
ainsi  qu'il  faut  distinguer  entre  le  salaire  tel  qu'il  résulte  des 
lois  économiques,  et  le  salaire  conforme  à  «  l'idée  de  la  culture 
sociale  »  (c'est-à-dire  opposons  au  salaire  raisonnable  un  salaire 
sentimental),  non  dans  l'intention  d'entamer  des  luttes  aussi 
vaines  que  sanglantes  contre  la  nature  des  choses,  mais  pour 
s'efforcer  de  contribuer,  dans  la  mesure  du  possible,  à  la  réali- 
sation des  exigences  sociales,  et  l'on  y  arrive  en  distinguant 
(dit  M.  L.  de  St.),  entre  le  strict  nécessaire  économique  et  le 
strict  nécessaire  social  (p.  256). 

Parlons  d'abord  du  strict  nécessaire  économique.  Il  y  a,  dès 
le  début,  à  distinguer  deux  points.  L'un,  c'est  que  le  salaire  du 
travail  manuel,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  capital  et  le 
bénéfice  de  l'entrepreneur,  et  qui  doit  entretenir  l'ouvrier  et 
même  sa  famille^  ne  pourra  jamais  dépasser  ce  qu'il  faut  pour 

(1)  Les  économistes  ne  se  sont  pas  tu,  mais  ils  ne  pouvaient  qu'opposer  la 
raison  au  sentiment.  Certains  économistes  se  sont  môme  laissé  prendre  eux- 
mêmes  i)ar  le  sentiment,  ils  se  sont,  comme  Saiil,  enrôlés  parmi  les  prophète.-. 
D'ailleurs  les  gens  passionnés  se  bouchent  obstinément  les  oreilles. 
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conserver  les  forces  physiques.  Supposons  maintenant  qu'on 
introduise  la  communauté  des  biens,  le  surplus  du  revenu  qui 
échoirait  à  l'ouvrier  manuel  ne  serait  jamais  du  salaire,  ce  serait 
de  la  rente  ou  des  intérêts  (c'est-à-dire  des  revenus  provenant 
des  propriétés  ou  fortunes  confisquées.  Il  est  vrai  que  l'ouvrier 
ainsi  favorisé  ne  serait  pas  choqué  par  les  mots  ((  rente  et  inté- 
rêt »,  et  il  dirait  non  olet ;  le  raisonnement  de  M.  de  Stein  n'en 
est  pas  moins  juste,  la  nationalisation  des  biens  ne  ferait  pas 
monter  les  salaires). 

Le  deuxième  point  est  relatif  à  l'incertitude  du  salaire.  Il 
s'agit  ici  moins  du  fait  que  l'ouvrier  n'est  pas  sur  d'être  toujours 
occupé  que  de  l'influence  de  l'offre  et  de  la  demande.  La  valeur 
du  travail  manuel  varie  avec  l'offre,  et  cette  offre  augmente  avec 
l'accroissement  de  la  population  ouvrière  qui  se  multiplie,  sans 
se  préoccuper  de  l'état  de  la  demande.  Or,  quand  l'ofTre 
augmente,  le  pri.x  baisse,  et  le  prix  du  travail  peut  beaucoup 
trop  baisser.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  l'ouvrier  n'est 
pas  seulement  une  force  productrice,  il  est  aussi  une  force 
consommatrice,  et  c'est  cette  dernière  que  le  «  strict  néces- 
saire »  doit  alimenter.  Et  pourtant,  économiquement  parlant, 
l'entrepreneur  n'y  peut  rien;  il  dispose  d'un  capital  limité,  et 
si  l'offre  du  travail  se  multiplie,  il  ne  peut  que  répartir  ce 
même  capital  entre  un  plus  grand  nombre  de  parties  prenantes, 
ce  qui  rend  nécessairement  les  parts  plus  petites.  Cette  multi- 
plication des  bras  est  le  plus  grand  ennemi  des  salaires  élevés; 
ni  la  charité  chrétienne,  ni  les  ressources  de  la  raison  la  plus 
pénétrante,  ni  la  puissance  de  l'État  n'y  peuvent  rien.  Et  si  l'on 
supprimait  le  droit  de  propriété,  après  avoir  partagé  et  mangé 
le  produit  de  la  confiscation,  le  résultat  du  travail  retomberait 
à  son  niveau  antérieur  et  même  bien  au-dessous. 

M.  de  Stein  croit  devoir  envisager  aussi  cette  proposition  (pra- 
tiquement invraisemblable)  que  le  salaire  n'est  pas  diminué 
par  suite  de  la  surabondance  de  l'offre  des  bras,  mais  parce  que 
les  entrepreneurs  gardent  plus  que  leur  part  (i).  Quand  une  in- 
justice devient  criante,  on  peut  recourir  aux  grands  moyens. 
Ils  ne  consistent  pas  à  supprimer  la  propriété,  il  n'y  a  pas  de 
nation  où  ait  régné  le  communisme,  mais  dans  la  suppression 

(1)  Il  s'agirait  seulement  de  prouver  que  les  entrepreneurs  aient  pris 
un  peu  plus  que  leur  part.  Dans  ce  passage,  M.  de  Stein  subit  l'influence  des 
opinions  à  la  mode. 
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des  revenus  qui  ne  proviennent  pas  du  travail.  A  cet  efl'et,  on 
propose  les  mesures  suivantes  :  1°  la  nationalisation  de  ia  pro- 
duction (la  production  par  l'État).  Dans  ce  cas,  croient  les  socia- 
listes, il  n'y  aurait  plus  que  des  salaires,  lesquels  seraient  na- 
turellement plus  élevés.  Mais  en  supprimant  la  rente  et  les 
intérêts,  les  frais  de  production  diminueront,  on  abaissera  na- 
turellement d'autant  le  prix  du  produit,  et  il  ne  resterait  rien 
pour  relever  les  salaires,  et  la  confiscation  n'aurait  pas  eu 
l'effet  attendu  ;  2"  dans  l'absorption  au  profit  de  l'f^lat,  par  un 
impôt  progressif  sur  le  revenu  ;  de  tout  revenu  qui  dépasse  le 
chiffre  admis  comme  maximum.  On  se  demande  comment 
cette  mesure  peut  faire  hausser  les  salaires!  Le  salaire  dépend 
du  prix  de  vente  des  marchandises  qu'il  a  contribué  à  produire, 
mais  ce  prix  renferme  encore  la  part  des  autres  collaborateurs, 
et  si  l'on  supprime  la  rente,  l'intérêt,  le  bénéfice,  le  prix  dimi- 
nuera d'autant,  et  le  salaire  n'y  gagnera  rien. 

Ainsi,  quoi  qu'on  fasse,  il  n'y  a  pas  moyen  d'émanciper  le 
salaire  de  la  suprématie  des  lois  économiques  qui  lui  tracent 
sa  marche  et  ses  limites;  mais  comme  nous  supportons  malai- 
sément la  pensée  que  l'homme  sera  vaincu  par  des  circons- 
tances, qu'il  doit  se  soumettre  à  une  fatalité,  nous  nous  reje- 
tons sur  l'idée  du  strict  nécessaire  social.  On  a  vu  que  le  strict 
nécessaire  économique  se  réduit  au  fond  à  la  satisfaction  des 
besoins  physiques  de  l'ouvrier;  mais  (p.  266)  comme  l'homme 
n'est  pas  seulement  un  être  physique,  qu'il  a  aussi  des  besoins 
moraux,  comment  faire  pour  qu'ils  reçoivent  satisfaction  sous 
ce  rapport?  On  ne  peut  concevoir  qu'un  moyen,  c'est  que  le 
développement  de  la  vie  intellectuelle  de  l'ouvrier  augmentera 
sa  force  productive  au  point  de  fournir  un  travail  assez  efficace 
pour  que  son  salaire  s'élève  et  lui  permette  de  satisfaire  ses 
besoins  moraux.  Pour  que  ce  résultat  puisse  être  obtenu,  il 
faut  sans  doute  que  l'ouvrier  fasse  un  bon  emploi  de  l'argent 
qu'il  aura  gagné,  et  «  qu'il  ne  le  dissipe  pas  en  jouissances 
illégitimes  ».  Le  strict  nécessaire  social  comprend  donc  les  be- 
soins moraux  à  côté  des  besoins  physiques  ;  mais  comme  l'in- 
dividu ne  pourra  pas  toujours  s'élever  à  cette  hauteur,  c'est  h 
l'administration  (1)  i\  intervenir.  Ce  sera  par  l'assistance  pu- 
blique et   par  la  création    d'institutions    comme   les   caisses 

(1)  L'auteur  évite  le  mot  État,  fl  a  d'ailleurs  écrit  sur  l'administration  dos 
ouvrages  justement  renommes. 
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d'épargne,  de  secours  mutacls,  d'assurances  contre  les  acci- 
dents, les  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  ;  par  l'instruction 
primaire  gratuite,  etc.  Il  nous  semble  qu'on  ne  crée  pas  ces 
institutions  pour  donner  aux  travailleurs  manuels  plus  que  le 
strict  nécessaire  physique;  au  fond,  ce  qu'il  y  a  de  plus  nou- 
veau ici,  ce  sont  les  titres  de  rubrique,  mais  les  rubriques  elles- 
mêmes  ne  contiennent  rien  de  nouveau.  M.  de  Stein  a  fait  de 
grands  efforts  pour  trouver  le  moyen  de  rendre  tout  le  monde 
heureux;  mais  comme  il  évite  les  utopies  et  les  moyens  plus 
ou  moins  fictifs,  il  aboutit  à  l'insuccès,  comme  tons  ceux  qui 
ont  fait  la  même  tentative.  (Quand  l'enfant  a  été  maladroit  et 
s'est  cogné  à  la  table,  certaines  mères  battent  la  vilaine  table 
qui  est  allée  cogner  bébé.) 

Nous  passons  plusieurs  auteurs  très  dislingués,  mais  qui 
n'offrent  rien  de  nouveau  ou  de  saillant  relativement  à  la  ma- 
tière que  nous  traitons  en  ce  moment;  nous  nous  bornons  à 
citer  encore  les  suivants  : 

M.  G.  Colin,  dans  son  System  der  Nationalukonoviie,  semble 
s'être  donné  la  tâche  de  faire  de  la  morale  plutôt  que  de 
«  l'économie  nationale  ».  11  se  demande,  par  exemple  (p.  614), 
s'il  est  bien  conforme  à  la  justice  qu'un  travail  rare  soit  plus 
chèrement  payé  qu'un  travail  commun.  11  admet  l'influence  de 
la  rareté  sur  le  prix  de  la  marchandise,  mais  quand  il  s'agit 
de  la  valeur  du  travail  humain,  on  devrait  suivre  d'autres  prin- 
cipes. Lesquels?  L'auteur  avoue  qu'il  l'ignore  et  que  tout  le 
monde  l'ignore.  Mais  alors  pourquoi  lever  ce  lièvre?  Je  ne  crois 
pas  que  M.  Cohn  ait  de  cette  façon  contribué  à  la  solution  de 
la  question  sociale. 

L'auteur  conteste  d'ailleurs  que  le  salaire  soit  en  relation 
étroite  avec  la  nature  du  travail.  Selon  lui,  le  salaire  est  un 
fait  historique.  La  société,  et  notamment  les  populations  qui 
travaillent,  se  sont  divisées  en  classes,  qui  sont  autant  de  cou- 
ches superposées  ayant  chacune  son  taux  de  salaire,  chaque 
ouvrier  naît  dans  une  de  ces  couches,  et  c'est  (p.  017)  das 
Srliicksal  der  hislorisr/ien  Hcslimmung  (le  sort  de  la  détermina- 
tion historique),  qui  attribue  à  chacune  le  salaire  qu'il  doit 
avoir  pendant  sa  vie.  L'expérience  témoigne  contre  ces  vues 
fatalistes,  et  la  science  explique  très  aisément  la  gradation  du 
taux  des  salaires.  M.  Cohn  a  encore  d'autres  idées  qui  peuvent 
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être  originales,  mais  que  nous  ne  pouvons  approuver.  Nous  en 
retrouverons  ailleurs. 

Mario  est  le  pseudonyme  de  Winkelblech;  cet  auteu" 
compte  parmi  les  socialistes  modérés,  car  il  sait  reconnaître  la 
nature  des  choses.  11  a  écrit  un  ouvrage  en  quatre  volumes  inti- 
tulé :  Organisation  der  Arbeit  (Tubingue,  Laupp),  et  il  est  ques- 
tion du  salaire  dans  le  tome  III  à  partir  de  la  page  632.  Nous 
nous  bornerons  à  résumer  ce  qu'il  dit  (p.  638  et  suiv.)  des  fac- 
teurs du  taux  des  salaires.  11  y  en  a  deux  sortes  :  des  facteurs 
généraux  et  des  facteurs  spéciaux. 

Les  facteurs  généraux  sont  au  nombre  de  deux  : 

1.  La  productivité  du  travail  (1).  Elle  a  une  plus  grande  in- 
lluence  sur  le  salaire  que  sur  l'intérêt,  car  le  salaire  reçoit  tou- 
jours une  plus  grande  partie  du  produit  que  le  capital. 

2.  La  satisfaction  des  besoins  en  capital.  Chaque  pays  a 
besoin  d'une  certaine  somme  de  capitaux  pour  entretenir  son 
industrie  en  état,  si  le  produit  du  travail  suffit,  non  seulement 
pour  faire  la  part  du  salaire  actuel,  mais  encore  pour  main- 
tenir au  complet  la  somme  des  capitaux  exigés  par  les  affaires. 
L'auteur  développe  cette  proposition. 

Les  facteurs  spéciaux  sont  (nous  ne  citons  que  les  princi- 
paux) :  1°  l'efficacité  du  travail  (qui  renferme  la  productivité 
et  la  rareté  des  bras);  2"  le  degré  de  fortune  du  «  producteur  " 
(entrepreneur  ou  ouvrier).  L'influence  est  moins  grande  sur 
l'ouvrier  que  sur  l'entrepreneur,  ce  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
démontré.  Quant  à  l'ouvrier,  l'auteur  pense  que  l'ouvrier  aisé 
est  mieux  payé,  et  que  si  un  ouvrier  se  chargeait  du  travail 
qu'on  confie  habituellement  à  un  entrepreneur,  il  serait  moins 
bien  payé;  3"  la  faveur  ou  la  défaveur  du  hasard;  4°  la  courte 
durée  de  certaines  aptitudes  (chanteurs,  professions  qui  exigent 
la  jeunesse,  la  force);  5°  l'espérance  (fondée  ou  non)  en  un 
grand  succès;  6°  la  durée  des  chômages  ordinaires;  7°  les  dan- 
gers que  la  profession  comporte;  8°  le  degré  de  considération 
dont  une  profession  jouit;  9"  les  agréments  ou  désagréments 
de  la  profession;  10"  la  confiance  exigée  ;  11"  la  nouveauté  du 
travail  (il  est  plus  cher);  12"  l'influence  de  la  mode. 

M.  Schaffle  ne  semble  donner  tort  qu'à  moitié  à  une  théorie 
de  Itodbertus,  exposée  dans  la  deuxième  lettre  à  M.  de  Kirch- 

(I)  La  premièi-e  édition  est  de  IS'iS,  et  l'on  sait  quo  Mario  n'est  pas  le  pre- 
mier qui  parle  de  la  productivité  du  travail. 
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mann,  et  d'après  laquelle  les  ouvriers,  non  seulement  ne 
reçoivent  pas  leur  part  (complet)  du  produit,  mais  reçoivent 
tie  moins  en  moins  à  mesure  que  la  productivité  de  leur  travail 
augmente.  Rodbertus  ne  prouve  pas  cette  proposition  baroque 
(2"  letti-e  à  M.  de  K.,  1830,  p.  46),  c'est  une  pure  assertion,  il  n"a 
pas  d'autre  raison  à  donner  (p.  83)  que  celle-ci  :  la  part  de  la 
rente,  de  l'intérêt,  du  salaire  n'étant  pas  fixée  par  l'État,  mais 
dépendant  des  causes  naturelles  qui  agissent  sur  le  marché,  les 
ouvriers  sont  toujours  lésés,  car  ils  sont  les  plus  faibles.  —  Si 
cette  faiblesse  relative  a  pu  être  vraie  dans  certains  cas,  elle  ne 
l'est  plus  aujourd'hui,  car  ils  ont  pour  eux  le  nombre,  la  pro- 
tection plus  ou  moins  intéressée  de  certains  hommes  faisant 
partie  des  gouvernements  et  les  excitations  des  meneurs  —  et 
des  rêveurs,  des  illuminés  —  qui,  en  passionnant  les  ouvriers, 
les  portent  à  des  exigences  qui  ne  peuvent  que  désorganiser 
l'industrie.  (Comparer  sur  ce  point  l'opinion  de  Bastiat.) 

En  tout  cas,  Rodbertus  n'a  pas  prouvé  sa  thèse,  c'est  une 
simple  assertion.  De  plus,  tout  en  reconnaissant  que  le  salaire 
peut  augmenter  d'une  manière  absolue,  que  le  salaire  peut 
monter,  par  exemple,  de  50  hectolitres  par  an  à  GO  hectolitres, 
il  insiste  surtout  sur  ce  point,  que  la  part  des  ouvriers  a  dimi- 
nué proportionnellement,  car  la  part  des  propriétaires  et  des 
capitalistes  s'est  accrue  plus  fortement,  ce  qui  est  fort  contes- 
table, puisque  le  taux  de  l'intérêt  et  celui  des  bénéfices  sont  en 
baisse,  depuis  quelques  années  aussi  la  rente.  C'est  un  devoir 
strict  de  prouver  de  pareilles  propositions  ou  de  ne  pas  les 
émettre.  On  semble  d'ailleurs  ignorer  que  la  société  est  tou- 
jours en  fermentation,  que  les  uns  descendent  et  les  autres 
montent,  que  la  composition  des  couches  change,  que  les  ca- 
pables parmi  les  petits  s'élèvent,  et  les  incapables  et  surtout 
les  vicieux  parmi  des  grands  glissent  peu  à  peu  jusque  dans  le 
dernier  dessous.  Il  est  malheureux  qu'en  ces  matières,  tant  de 
personnes  jugent  plutôt  selon  leurs  passions  que  selon  la  raison. 

SECTION   II 

LE   FONDS    DES    SALAIRES. 

Ad.  Smith  a  dit  [Richesse  des  nations^  1,  ch.  viii)  :  «  Evi- 
dcnunent  la  demande  de  ceux  qui  vivent  des  salaires  ne 
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peut  augmenter  qu'à  proportion  de  l'accroissement  des 
fonds  destinés  à  payer  des  salaires,  »  Et  un  peu  plus  loin  : 
<(  Ainsi,  la  demande  de  ceux  qui  \iveut  de  salaires  aug- 
mente nécessairement  avec  l'accroisssemeut  des  revenus 
et  des  capitaux  de  chaque  pays...  »  Ces  propositions  pou- 
vaient presque  être  considérées  comme  des  Indsmes,  il 
faut  des  capitaux  pour  payer  les  ouvriers,  et  plus  on  a  de 
capitaux,  plus  on  peut  en  occuper.  Seulement,  Smith  s'é- 
tait servi  des  mots  :  fonds  destiiirs,  et  comme  les  élèves 
développent  et  accentuent  volontiers  les  paroles  du  maître, 
on  en  était  arrivé  en  Angleterre,  James  Mill  en  premier, 
si  nous  ne  nous  trompons,  à  prendre  ces  deux  mots  à  la 
lettre,  pour  faire  de  ce  «  fonds  »  quelque  chose  de  limité, 
de  circonscrit,  et  du  mot  «  destiné  »  une  indication  que 
la  somme  d'argent  était  déterminée,  qu'elle  attendait  son 
emploi  prévu.  Mac  Culloch,  voulant  expliquer  plus  claire- 
ment le  "  fonds  des  salaires  »,  n'hésite  même  pas  à  poser 
un  chiffre  quelconque,  qui  donnait  un  air  bien  concret  à 
ce  fonds  purement  abstrait. 

Nous  n'avons  jamais  pris  à  la  lettre  les  mots  fonds  de 
salaires.  Cette  expression  avait  pour  nous  un  sens  très 
vague,  c'était  une  manière  de  constater  ou  de  rappeler 
qu'il  y  a  un  certain  rapport  entre  la  richesse  d'une  nation, 
la  masse  de  ses  capitaux  et  le  nombre  des  ouvriers  qu'elle 
peut  occuper.  Nous  n'avons  jamais  admis  que  ce  fonds  fût 
étroitement  limité,  il  nous  a  toujours  semblé  qu'il  rece- 
vait une  très  grande  extension  par  le  crédit,  et  aussi  par  le 
fonds  de  consommation.  En  effet,  bien  que  les  capitaux 
soient  toujours  avancés  par  l'entrepreneur,  qui  en  prend  le 
montant  dans  sa  caisse,  ou  l'emprunte  à  un  capitaliste,  c'est 
finalement  —  à  bref  ou  à  long,  prirfois  très  long  délai  — 
toujours  nécessairement  le  consommateur  qui  paye,  et  c'est 
le  montant  de  ce  payement  — la  valeur  du  produit  —  que 
se  partagent  les  divers  agents  de  la  production. 
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Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  arrêter  plus  longue- 
ment sur  celte  figure,  celte  fiction  ou  abslraction  qu'on  a 
appelée  Fo)ids  de  salairo;  nous  nous  bornerons  à  présenter 
et  à  commenter  les  opinions  des  principaux  auteurs  qui  en 
ont  parlé. 

C'est  J.-Sl.  Mill  qui  a  mis  le  fonds  des  salaires  en  évidence, 
et  c'est  lui  que  généralement  on  attaque.  Reportons-nous  donc 
à  ses  Principes  (liv.  II,  ch.  xi).  Mill  dit  :  «  Ainsi,  le  salaire 
dépend  surtout  de  l'offre  et  de  la  demande,  ou,  comme  on 
s'expi'ime  souvent,  du  rapport  entre  la  population  et  le  capital. 
Le  mol  population  ne  comprend  ici  que  le  nombre  des  travail- 
leurs manuels,  ou  le  nombre  des  ouvriers  qui  louent  leur  tra- 
vail; par  le  mot  capital,  on  n'entend  que  du  capital  circulant, 
et  même  pas  la  totalité  de  ce  capital,  mais  seulement  la  partie 
qui  est  directement  dépensée  pour  l'achat  du  travail...  Il  n'existe 
malheureusement  pas  d'expression  reçue  pour  embrasser  ce 
qu'on  pourrait  appeler  le  fonds  des  salaires  d'un  pays...  Il 
conviendra  cependant  d'employer  cette  expression,  en  se  rap- 
pelant qu'il  faut  la  prendre  dans  un  sens  elliptique,  et  non 
comme  la  représentation  exacte  (as  a  literal  statement)  de  l'en- 
tière vérité.  >'  (11  nous  semble  que  voilà  bien  des  réserves  ;  Mill 
continue  :) 

'(  En  limitant  le  sens  des  termes,  le  salaire  ne  dépend  pas  seu- 
lement du  montant  relatif  du  capital  et  de  la  population,  mais 
il  ne  peut  pas,  sous  le  régime  de  la  concurrence,  être  affecté 
par  autre  chose.  Les  salaires  (c'est-à-dire  leur  moyenne  géné- 
rale) ne  peuvent  s'élever  que  par  suite  de  l'accroissement  de 
l'ensemble  des  fonds  qui  servent  à  payer  des  ouvriers,  ou  par 
la  diminution  du  nombre  de  ces  derniers;  et  ils  ne  peuvent 
baisser  que  lors  de  la  diminution  du  fonds  consacré  (devoted) 
au  payement  des  salaires,  ou  par  l'augmentation  du  nombre 
des  ouvriers  à  payer.  » 

Voilà  donc  l'exposé  de  la  théorie  du  fonds  des  salaires,  auquel 
il  nous  semble  qu'on  a  attaché  trop  d'importance.  Elle  a  été 
réfutée  en  premier  lieu  dans  une  brochure  de  F.-D.  Longe  : 
A  réfutation  of  the  ivage-fund  tlicory  of  modem  poUtical  eco- 
nomy  (1886).  L'auteur  soutient  qu'il  n'y  a  pas  de  fonds  prédes- 
tiné à  être  employé  en  salaires;  c'est  la  demande  de  produits 
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qui  détermine  le  montant  des  richesses  consacrées  au  paye- 
ment des  salaires,  c'est  la  quantité  du  travail  à  faire  qui  déter- 
mine le  nombre  des  ouvriers  à  occuper.  —  C'est  peut-être 
beaucoup  dire,  car  on  peut  ne  pas  avoir  de  quoi  les  payer. 
Thornton,  On  Labour  (1868),  prétend  démontrer  que  le  rapport 
entre  le  capital  disponible  et  les  ouvriers  ne  règle  pas  les 
salaires,  et  il  nie  l'existence  d'un  fonds  spécialement  destiné 
à  cet  emploi.  Quelle  que  fût  la  valeur  des  arguments  de 
Thornton,  Mill  se  déclara  convaincu  par  eux,  ce  qui  porta  un 
certain  coup  à  sa  doctrine  (car  il  y  a  toujours,  parmi  les 
adeptes,  de  simples  croyants),  mais  pas  tant  qu'on  pourrait  le 
croire,  car  Mill  changeait  trop  facilement  d'opinion.  Gairnes, 
un  de  ses  successeurs  les  plus  éminents,  resta  fidèle  à  la  doc- 
trine et  chercha  à  la  sauver. 

Dans  Some  leading  Principles,  etc.  (1874),  p.  188,  examinant 
«  les  causes  qui  gouvernent  la  demande  (c'est-à-dire),  détermi- 
nent le  montant  des  richesses  spécialement  destinées  à  acheter 
du  travail,  ou,  comme  nous  pouvons  dire  aussi,  gouvernent  le 
fonds  des  salaires  «,  s'exprime  ainsi  : 

«  Nous  voici  arrivé  à  un  point  qui  prête  réellement  à  la  dis- 
cussion... Les  partisans  de  la  doctrine  du  fonds  des  salaires  sont 
d'avis  que  le  montant  des  richesses  d'une  nation,  dépensées  en 
salaire  à  un  moment  quelconque  —  le  caractère  de  l'industrie 
nationale  et  le  mode  de  production  étant  donnés  —  est  dans  un 
rapport  déterminé  au  capital  général,  tandis  que  le  montant  du 
capital  général  est  déterminé,  pour  chaque  nation,  par  cer- 
taines conditions  économiques  et  par  la  nature  ambiante 
comme  l'a  montré  Mill,  liv.  I,  chap.  xi.  Par  conséquent,  le 
fonds  des  salaires,  conformément  à  ces  vues,  et  les  conditions 
de  la  production  étant  données,  dépend  en  premier  lieu  du 
montant  des  capitaux  de  la  nation,  et  en  dernier  lieu,  des  causes 
plus  éloignées  qui  contrôlent  l'accroissement  de  ce  fonds.  C'est 
contre  cette  vue  de  la  relation  des  faits  que  les  adversaires 
de  la  doctrine  incriminée  ont  dirigé  leurs  arguments.  Selon 
M.  Thornton,  il  n'y  a  pas  de  portion  des  richesses  d'une  nation 
qui  soit  «  déterminée  »  (prédestinée)  pour  le  payement  des 
salaires.  Le  montant  (la  somme)  qui  arrive  tous  les  ans  jusqu'à 
l'ouvrier  est,  semble-t-il  dire,  le  résultat  de  circonstances  (qui, 
n'étant  pas  «  déterminées  »,  doivent  être  considérées  comme 
accidentelles),  dont. les  plus  importantes  sont  celles  qui  déri- 
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vent  de  la  position  soit  des  entrepreneurs,  soit  des  ouvriers,  et 
([ui  favorisent  ou  gênent  le  marchandage  (qui  exercent  une 
influence  sur  la  fixation  des  salaires).  Et  c'est  à  peu  près  le 
même  langage  que  tient  M.  Longe.  Et  pourtant,  il  est  assez 
inconséquent  pour,  après  avoir  nié  qu'une  portion  des  richesses 
générales  soit  prédestinée  au  payement  des  salaires,  pro- 
poser une  théorie  ayant  pour  but  d'expliquer  le  fait  de  la  pré- 
destination [détermination).  La  cause  déterminante,  dit-il,  n'est 
pas,  comme  dans  la  théorie  du  fonds  des  salaires,  l'ensemble 
des  conditions  économiques  qui  affectent  l'accroissement  du 
capital,  mais  «  la  demande  de  produits  »  (1).  «  La  demande  de 
produits,  dit-il  page  46,  ne  détermine  sans  doute  pas  directe- 
ment la  quantité  de  travail  ou  le  nombre  des  ouvriers  d'une 
contrée,  ni  la  quantité  de  blé  ou  autres  objets  applicables  à 
l'entretien  des  ouvriers,  mais  elle  détermine  la  quantité  de  tra- 
vail employée,  et  la  quantité  des  richesses  dépensées  en 
salaires.  »  Ailleurs  il  ajoute  :  «  La  demande  de  produits  (biens) 
qu'on  ne  peut  se  procurer  que  par  le  travail,  est  tout  autant 
une  demande  de  travail  qu'une  demande  de  bœuf  (cuit)  est  une 
demande  de  boeufs  (vivants),  as  a  demand  for  beef  is  a  demand 
for  bullocks.  » 

Gairnes  continue  ses  démonstrations;  il  réfute  M.  Longe, 
faisant  comprendre  que  la  demande  de  produits  peut  être  satis- 
faite par  des  capitaux  de  grandeur  différente,  selon  la  nature 
des  produits;  elle  ne  peut  donc  servir  de  mesure  aux  capitaux 
employés  en  salaires  ;  il  procède  ensuite  à  exposer  comment  il 
entend  lui-même  le  sens  des  mots  fonds  :  des  salaires.  Il  dit 
(p.  196)  :  «  En  nous  bornant  à  parler  de  cette  partie  du  fonds 
général  des  salaires  qui  supporte  le  travail  productif,  nous 
ferons  observer  que  le  louage  d'ouvrage  dans  un  but  productif 
est  un  des  incidents  du  placement  d'un  capital.  Un  capitaliste 
engage  et  paye  un  ouvrier  pour  absolument  les  mêmes  motifs 
qui  le  font  acheter  de  la  matière  première,  une  usine  ou  une 
machine.  En  recherchant  les  causes  qui  gouvernent  le  montant 
des  richesses  employées  en  salaires,  nous  devons  nous  reporter 
aux  raisons  qui  dirigent  les  hommes  dans  le  choix  du  mode  de 
placement  d'un  capital...  Ainsi,  A  placera  (w;yes<s)  son  capital 
productivement,  c'est-à-dire  de  manière  à  obtenir  un  profit  de 

(1)  Commoditics,  biens.  Le  mot  «  biens  «  n'est  plus  assez  usité  —  à  tort  — 
pour  que  nous  ayons  pu  nous  en  servir  ici. 
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la  partie  de  son  avoir  ainsi  employée  ;  et  il  place  tant,  et  pas 
davantage,  parce  que  son  avoir  étant  ce  qu'il  est,  il  combine  son 
désir  de  garder  une  certaine  somme  pour  ses  besoins  particu- 
liers, avec  celui  d'augmenter  son  avoir  en  utilisant  les  occa- 
sions qui  se  présentent  de  faire  un  gain.  En  d'autres  termes,  le 
montant  du  placement  se  trouve  déterminé  (pour  A)  par  les 
circonstances  suivantes  :  1°  le  montant  total  de  son  avoir  (de 
ses  moyens);  2°  son  caractère  ou  ses  dispositions  ^  être 
influencé  soit  par  la  tentation  d'un  emploi  (non  productif)  im- 
médiat qui  se  présente  (une  consommation,  une  jouissance), 
soit  par  le  désir  d'un  accroissement  futur  de  son  capital  ;  3°  les 
occasions  qui  se  présentent.  »  Changez  une  de  ces  conditions, 
le  résultat  changera.  Gairnes  veut  faire  sentir  que  le  montant  du 
fonds  des  salaires  n'est  pas  quelque  chose  de  purement  arbi- 
traire, mais  qu'il  dépend  de  la  fortune  des  capitalistes  et  de 
leur  caractère,  qui  sont  donnés  et  produisent  nécessairement 
leur  effet.  Nous  ne  pouvons  pas  suivre  plus  loin  l'auteur  dans 
ses  développements,  parce  qu'ils  manquent  un  peu  trop  de 
concision. 

M.  Fr.  Walker  est  considéré  comme  le  principal  adversaire 
du  fonds  des  salaires,  mais  ce  n'était  pas  tant  ce  fonds  qui  a 
provoqué  ses  critiques  que  la  théorie  qui  faisait  payer  le  salaire 
sur  le  capital,  M.  Walker  veut  «  philosophiquement  »  que  l'ou- 
vrier soit  payé  sur  le  résultat  de  son  travail,  philosophiquement 
veut  dire  ici  en  théorie;  en  réalité,  cela  est  reconnu,  l'entrepre- 
neur doit  généralement  en  faire  l'avance.  Mais  n'anticipons  pas, 
exposons  les  idées  de  M.  Walker  ensuivant  son  livre  PoliticalEco- 
nomy,  car  nous  sommes  obligé  de  résumer  (voy.  du  reste  Wages, 
p.  227).  M.  Walker  expose  d'abord  la  doctrine  du  fonds  des 
salaires  d'après 'ceux  qui  l'ont  le  plus  chaudement  défendu, 
qui  en  ont  fait  une  sorte  de  caisse  tout  à  fait  matérielle,  dont 
le  contenu  seul  servirait  à  payer  les  ouvriers,  le  travail  s'arrê- 
tant  quand  la  caisse  était  vide,  fonds  qui  se  distribuait  entre  les 
ouvriers  de  manière  à  verser  de  gros  salaires  lorsque  les  travail- 
leurs étaient  peu  nombreux,  et  de  faibles  rétributions  quand  ils 
étaient  occupés  en  grand  nombre.  Il  cite  notamment  (p.  379 
en  note)  ce  mot  de  Fawcett  :  «  Le  capital  circulant  d'une  con- 
trée est  son  fonds  des  salaires.  Il  s'ensuit  que,  si  nous  voulons 
calculer  le  salaire  moyen  en  argent  reçu  par  chaque  ouvrier, 
nous  n'avons  qu'à  diviser  ce  capital  par  le  nombre  de  la  popu- 
H.  \S 
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lation  ouvrière.  »  (Pour  réfuter  une  doctrine,  il  est  d'usage  d'at- 
taquer ceux  qui  l'exagèrent,  ils  sont  plus  faciles  à  vaincre  que 
les  modérés,  car  la  réalité  évite  les  extrêmes.) 

M.  Walker  présente  ainsi  ses  objections  à  la  doctrine  du 
fonds  des  salaires  : 

1°  La  théorie  suppose  que  les  salaires,  nécessairement  payés 
sur  le  capital,  sont  le  résultat  d'une  accumulation  antérieure. 
En  fait,  les  salaires  sont  «  financièrement  parlant  »  payés  en 
Angleterre,  où  la  doctrine  est  née,  sur  le  capital  [out  of  c),  du 
moins  généralement,  mais  non  universellement.  Et  pourquoi? 
Parce  que,  d'une  part,  l'Angleterre  est  depuis  longtemps  riche 
en  capitaux  accumulés  et  peut  payer  avant  d'avoir  récolté,  et 
de  l'autre,  parce  que  les  ouvriers,  ne  possédant  aucune  avance, 
ne  peuvent  pas  attendre  le  résultat  de  leur  travail  et  ont  be- 
soin du  payement  immédiat. 

Mais  aux  États-Unis,  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers 
se  sont  établies  sur  un  autre  pied.  Les  patrons  ou  maîtres, 
les  «  employeurs  »,  payent  leurs  ouvriers  à  l'année,  ne  leur 
versant  le  solde  de  leurs  salaires  qu'après  avoir  vendu  le  pro- 
duit de  leur  récolte,  et  en  attendant  font  des  avances  aux  ou- 
vriers, pour  qu'ils  pussent  satisfaire  à  leurs  besoins  courants  ; 
il  y  eut  cependant  toujours  des  travailleurs  parfaitement  en  état 
de  vivre,  avec  leur  famille,  sur  leurs  économies  réalisées.  (11 
convient  de  faire  remarquer  ici  à  M.  Walker  qu'il  compare  les 
ouvriers  agricoles  de  l'Amérique  avec  les  ouvriers  industriels  de 
l'Angleterre,  deux  situations  très  différentes  ;  il  ne  faut  pas  ou- 
blier en  outre  que  les  ouvriers  agricoles  américains,  étant  très 
bien  payés,  pouvaient  laisser  leurs  économies  entre  les  mains 
du  patron  jusqu'à  la  fin  de  l'année.  C'était  pour  eux  une  sorte  de 
caisse  d'épargne)  (1).  M.  Walker  ajoute  qu'aux  États-Unis  les 
conditions  industrielles,  et  en  Angleterre  les  conditions  finan- 
cières,  étaient  plus  favorables  au  payement  des  salaires.  «  Mais 
ce  sont  les  conditions  industrielles  qui  déterminent  le  montant 
des  salaires  et  la  quantité  des  choses  nécessaires,  confortables 
ou  luxueuses,  que  le  travailleur  reçoit  pour  ses  services;  les 
conditions  financières  ne  déterminent  que  le  mode  et  l'époque 
des  payements,  si  c'est  tout  de  suite  ou  plus  tard,  si  c'est  en 

'1)  Nous  trouvons  dans  T/w  Wages  question  du  même  auteur  qu'autrefois 
on  rencontrait  le  payement  annuel  dans  quelques  fabriques.  Il  y  a  longtemps 
de  cela,  et  les  cas  étaient  rares. 
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numéraire  ou  en  nature  (quand  le  salaire  est  payé  en  nature,  il 
ne  doit  pas  comprendre  beaucoup  de  «  choses  luxueuses  », 
luxuries). 

Les  salaires,  continue  l'auteur,  peuvent  être  avancés  ou  pris 
sur  le  capital,  mais  ils  sont  (définitivement)  payés  sur  le  pro- 
duit (cela  est  tout  à  fait  vrai,  mais  lorsque,  en  faisant  allusion  au 
fonds  des  salaires,  il  dit  qu'un  entrepreneur  ne  paye  pas  le 
salaire  pour  employer  un  fonds  dont  il  dispose,  mais  pour 
acheter  le  produit  d'un  travail,  il  formule  un  truisme).  11  en 
conclut  que  c'est  la  production  et  non  le  capital,  qui  fournit  le 
motif  {the  motive)  pour  occuper  des  ouvriers  et  la  mesure  des 
salaires.  Il  me  semble  que  «  le  motif  »  n'est  pas  à  sa  place  ici; 
Cairnes  (et  d'autres)  ne  considère  le  capital  que  comme  le 
moyen  (the  means),  et  non  la  raison  déterminante  du  travail,  ce 
qui  est  fort  difTérent.  Dire  que  la  production  fournit  la  mesure 
des  salaires,  cela  signifie  seulement  que  le  salaire  est  une 
partie  et  non  la  totalité  du  produit,  tandis  que  ce  dernier  est 
rare  ou  abondant,  selon  l'efTet  des  circonstances  dont  il  subit 
l'influence. 

Aucun  fonds  des  salaires  ne  peut  faire  abstraction  des  qua- 
lités industrielles  du  travailleur  (p.  382),  cela  signifie  que  le 
salaire  tient  compte  des  capacités,  de  la  force  des  ouvriers, 
c'est-à-dire  de  leur  productivité.  Sans  doute;  mais  la  producti- 
vité perd  de  sa  valeur  si  la  concurrence  intervient.  M.  Walker 
imagine  ensuite  l'exemple  d'une  île,  qui  ne  me  paraît  rien 
prouver  ni  contre  ni  pour  le  fonds  des  salaires;  ici  aussi  il 
s'agit  d'agriculteurs,  tandis  que  ce  fonds  a  été  imaginé  par  la 
théorie  en  vue  de  l'industrie  ;  et  à  celle-ci  ne  s'applique  pas  non 
plus,  du  moins  pas  autant  qu'à  l'agriculture,  le  principe  du 
rendement  diminuant  ou  non  proportionnel  (qu'en  doublant 
les  frais  on  ne  double  pas  nécessairement  les  produits).  Dans 
la  grande  industrie  on  voit  même  souvent  le  rendement  pro- 
gresser plus  rapidement  que  le  montant  du  capital. 

Les  idées  que  M.  Walker  a  exposées  dans  son  Polilical 
Economy  sont  les  mêmes  que  celles  qu'on  lit  dans  The  Wages 
question.  11  lui  a  été  aisé  de  réfuter  le  fonds  des  salaires,  parce 
qu'il  s'est  attaqué  à  ceux  qui  ont  poussé  la  théorie  jusqu'à 
l'extrême;  mais  on  peut  lui  reprocher  aussi  une  tendance  à 
dépasser  la  mesure;  je  ne  citerai  à  l'appui  qu'un  passage  {Tlie 
Wages  question,  p.  137)  :  '<  Mais  que  les  salaires  soient  avancés 
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par  le  capital  en  entier,  en  partie  ou  pas  du  tout,  il  reste  vrai 
que  c'est  le  produit  que  l'entrepreneur  considère,  pour  se  rendre 
compte  du  montant  du  salaire  qu'il  peut  payer  :  la  valeur  du 
produit  fournit  la  mesure  des  salaires  (tout  au  plus  très  gj^osso 
modo,  car  les  salaires  subissent  plusieurs  influences  à  la  fois). 
Quand  l'entrepreneur  doit  payer,  c'est  une  simple  question 
financière  (n'est-ce  pas  trop  dire?)  ;  mais  cowôien doit-il  payer? 
Voilà  la  vraie  question  industrielle  que  nous  avons  à  traiter  en 
parlant  des  salaires,  et  celle-ci  est  déterminée  par  l'efficacité 
du  travail  exécuté  dans  les  conditions  du  temps  et  des  lieux.  » 
Mais  com6ie?i  payer?  Le  montant  du  salaire  est  le  résultat  d'un 
contrat;  ce  n'est  pas  la  seule  évaluatioa  du  patron  qui  le  décide, 
et  l'abondance  ou  la  rareté  du  travail  exerce  une  influence  sur 
sa  décision.  De  plus,  il  est  souvent  obligé  de  fixer  le  salaire 
avant  de  connaître  le  degré  de  productivité  de  l'ouvrier  ou  des 
ouvriers  qu'il  engagera.  Est-ce  que  M.  "Walker,  enfin,  rend 
toute  justice  à  l'influence  des  capitaux?  Je  ne  le  crois  pas,  et 
on  pourrait  le  démontrer,  tout  en  étant  l'adversaire  du  fonds 
des  salaires. 

La  théorie  du  fonds  des  salaires  n'a  été  acceptée  ni  en  France, 
ni  en  Allemagne,  ni  en  Italie,  sauf  peut-être  par  quelques 
savants  isolés. 

SECTION    m 
LA  LOI  d'airaii\. 

Dans  une  comédie  très  connue  un  personnage  dit: 
((  Calomniez  toujours,  il  en  restera  bien  quelque  chose,  )> 
et  malheureusement  on  a  souvent  roccasion  de  voir  que  le 
conseil  de  dom  Basile  est  largement  suivi.  Mais  nous  allons 
montrer  qu'on  peut  faire  pire.  On  sait  qu'en  naviguant 
sur  un  fleuve,  on  croit  voir  fuir  les  rives;  en  passant  sous 
un  pont,  l'illusion  est  poignante  :  si  l'on  n'était  pas  trop 
convaincu  du  contraire,  on  jurerait  que  c'est  le  pont  qui 
marche  et  s'éloigne.  Que  dirait-on  d'un  homme  qui  sou- 
tiendrait sérieusement  que  le  pont  est  en  mouvement  et  le 
bateau  en  repos,  el  que  dirait-on  surtout  des  auditeurs  qui 
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accepteraient  un  pareil  enseignement,  que  la  moindre  ré- 
flexion doit  détruire?  Or  ily  a  de  nombreux  exemples  d'un  pa- 
reil enseignementet  même  d'une  crédulité  correspondante. 

Nous  faisons  allusion  à  la  loi  d'airain  de  l'agitateur 
Lassalle,  expression  que  nous  allons  expliquer  en  tradui- 
sant le  passage  qui  s'y  rapporte  dans  le  Offnes  Antwort- 
schreihen  an  das  Central  Comité  (Ziirich,  1863).  Parlant 
contre  les  associations  de  consommation,  il  commence  ainsi 
son  deuxième  argument  (p.  15)  : 

«  La  loi  d'airain  économique  qui,  sous  le  régime  de 
l'offre  et  de  la  demande,  règle  les  salaires,  se  formule 
ainsi  :  Le  salaire  moyen  ne  dépasse  jamais  ce  qui  est  indis- 
pensable, conformément  aux  habitudes  nationales,  pour 
entretenir  l'existence  des  ouvriers  et  continuer  leur  race. 
C'est  autour  de  ce  point  qu'oscille  le  salaire,  sans  jamais 
longtemps  s'élever  au-dessus  ou  s'abaisser  au-dessous,  il 
ne  peut  pas  s'élever  d'une  manière  durable  au-dessus  de 
cette  moyenne,  parce  que,  avec  une  sensible  amélioration 
de  la  situation  des  ouvriers,  le  nombre  des  mariages  aug- 
mente et  la  population  ouvrière  se  multiplie,  ce  qui  fait 
affluer  l'offre  de  travail  et  baisser  le  salaire  jusqu\à  son 
niveau  antérieur  et  au-dessous. 

«  Cependant,  le  salaire  ne  peut  pas  rester  longtemps  au- 
dessous  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  vivre,  parce  que  dans 
ce  cas  les  ouvriers  émigreraient  ou  s'abstiendraient  de  se 
marier  et  d'avoir  des  enfants.  Enfin,  sous  l'influence  de  la 
misère,  il  en  mourrait  beaucoup,  l'offre  des  bras  dimi- 
nuerait et  le  taux  des  salaires  remonterait  à  un  taux  plus 
désirable... 

«  La  limitation  du  salaire  moyen  aux  subsistances  que 
les  habitudes  populaires  ont  rendues  indispensables  à  l'exis- 
tenco  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille,  voilà,  je  le  répète,  la 
cruelle  loi  d'airain  qui  règle  aujourd'hui  les  salaires  (1).  » 

(1)  Selon  cette  loi  d'airain,  l'ouvrier  de  l'Inde  mange  une  poignée  de  riz... 
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Lassalle  ajoute  que  cette  loi  est  enseignée  par  les  écono- 
mistes, mais  il  n'a  qu'à  moitié  raison,  car  les  auteurs 
(Ricardo  et  autres)  n'ont  jamais  dit  que  cette  loi  était  d'ai- 
rain ;  ils  ont  seulement  constaté  que  généralement  les  sa- 
laires, sous  l'influence  d'une  abondante  offre  de  bras,  bais- 
sent au  point  de  ne  plus  fournir  que  ce  qui  est  consi- 
déré dans  le  pays  comme  le  strict  nécessaire,  mais  qu'il 
pouvait  aussi,  par  la  faveur  des  circonstances,  dépasser 
sensiblement  ce  minimum.  Seulement,  faute  de  pré- 
voyance, lorsque  les  ouvriers  sont  dans  l'aisance,  les  maria- 
gesse  multiplient,  les  enfants  pullulent  et  bientôt  la  concur- 
rence des  bras  redevient  assez  grande  pour  que  les  salaires 
redescendent  aussi  bas  que  possible.  11  on  résulte  des  souf- 
frances, de  la  misère  même,  la  mortalité  décime  les  rangs, 
en  commençant  par  les  enfants.  Puis  l'équilibre  entre  le 
travail  demandé  et  le  travail  offert  se  reproduit  et  les  salaires 
reprennent  un  niveau  plus  conforme  auxnécessitésde  la  vie. 

Voilà  ce  qu'ont  dit  les  économistes  qui  se  proposaient 
de  constater  les  faits.  Ils  n'ont  rien  approuvé,  rien  apprécié, 
rien  prescrit,  et  ils  n'ont  pas,  répétons-le,  qualifié  cette  loi 
d'airain,  c'est-à-dire  à' invincible .  Ce  mot  appartient  à 
Lassalle,  qui  s'en  est  servi  comme  arme  de  guerre,  arme 
passablement  déloyale  ;  c'est  aussi  lui  qui  a  ajouté  l'adjectif 
cruel,  mot  qui  est  ici  de  la  pure  rhétorique,  une  loi  natu- 
relle n'étant  ni  charitable  ni  cruelle.  Or  Lassalle,  en 
parlant  d'une  loi  d'airain,  fait  un  mauvais  compliment  aux 
ouvriers  qu'il  veut  gagner,  car  ce  sont  les  ouvriers  qui  par 
leur  conduite  créent  la  loi.  Si  cette  loi  est  d'airain,  c'est  que 
les  ouvriers  sont  incorrigibles,  n'écoutent  aucune  raison. 
Pourquoi,  quand  l'industrie  est  prospère,  multiplieraient-ils 
es  mariages  précoces,  pourquoi  ne  se  préoccuperaient-ils 
pas  de  ramasser  d'abord  un  pécule  pour  les  mauvais  jours, 

et  l'ouvrier  de  Paris  du  pain  blanc,  de  la  viande  et  des  légumes  arrosés  d'une 
bouteille  de  vin.  Les  «  habitudes  populaires  »  détruisent  la  prétendue  loi. 
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(lo  créer  an  petit  capital  productif,  voire  même,  pourquoi 
ne  prendraient-ils  pas  des  habitudes  plus  relevées,  puisque, 
de  l'aveu  même  de  Lassalle,  le  minimum  des  salaires,  le 
«  strict  nécessaire  »,  respecte  ces  habitudes  «  conformé- 
ment aux  habitudes  nationales?  » 

Ainsi,  si  nous  écoutons  Lassalle,  c'est  le  pont  qui  marche, 
c'est  la  science  qui  est  la  cause  des  mariages  imprudents 
ou  prématurés  des  ouvriers.  Les  agitateurs  qui,  par  des 
promesses  et  des  flatteries,  s'efforcent  de  gagner  les  ou- 
vriers à  leurs  vues,  se  gardent  bien  de  leur  donner  des  con- 
seils sévères  comme  :  Ne  vous  pressez  pas  trop  de  fonder 
un  ménage,  ayez  d'abord  des  économies,  et  autres  conseils 
terre  à  terre,  pratiques,  moraux  et  réellement  bienfaisants. 
Au  lieu  de  cela,  souvent  ils  se  moquent  de  l'épargne,  et 
trouvent  que  l'homme  doit  suivre  son  penchant  au  ma- 
riage. «  On  est  sur  la  terre  pour  jouir  »,  voilà  la  doctrine 
qu'on  proclame.  L'ouvrier  ne  vaut-il  pas  un  autre  homme, 
pourquoi  se  restreindrait-il?  C'est  que  les  autres  hommes 
aussi  sont  souvent  dans  le  cas  de  résister  à  leurs  penchants 
et  ne  s'en  trouvent  pas  plus  mal. 

Suivre  ses  penchants!  L'homme  n'a-t-il  pas,  en  plus  de 
l'animal,  la  raison  et  des  sentiments  assez  nobles  pour  que 
l'abstention,  le  renoncement,  le  sacrifice  lui  causent  par- 
fois des  jouissances  bien  autrement  profondes  et  durables 
—  sans  alliage  de  regrets  et  de  peines  —  que  la  satisfaction 
de  ses  appétits  et  de  ses  passions. 

Par  conséquent,  si  la  loi  est  d'airain,  c'est  grâce  aux  ou- 
vriers, grâce  à  ceux  qui  leur  donnent  de  mauvais  conseils; 
que  les  ouvriers  consultent  leurs  plus  nobles,  au  lieu  de 
leurs  plus  bas  instincts,  et  la  loi  cessera  d'être  d'airain.  C'est 
à  force  de  volonté  seulement  qu'on  parvient  à  vaincre  les 
mauvaises  tendances  (Voy.,  p.  254,  l'opinion  de  Sismondi). 

Mais  est-il  bien  sûr,  comme  on  l'a  soutenu,  que  la  pros- 
périté poussera  nécessairement  les  ouvriers  aux  mariages 
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hâtifs  et  à  toutes  leurs  conséquences?  N'a-t-on  pas  observé 
qu'un  commencement  d'aisance  rend  plus  intense  le  désir 
d'économiser,  ici  aussi  l'appétit  vient  en  mangeant.  N'a- 
t-on  pas  observé  aussi,  que  dans  les  ménages  aisés  (parmi  les 
ouvriers  comme  parmi  les  bourgeois)  le  nombre  des  en- 
fants est  généralement  moindre  que  dans  ceux  oii  la  misère 
fait  de  fréquentes  visites.  Nous  constatons  le  fait  sans 
avoir  besoin  de  l'expliquer.  D'ailleurs,  est-il  permis  de  po- 
ser des  lois  générales,  «  et  d'airain  »,  dans  des  cas  où  il 
s'agit  d'une  classe  nombreuse  oi^i  l'on  rencontre  les  tem- 
péraments les  plus  variés  ? 

Un  point  très  important  auquel  Lassalle  n'a  pas  pensé, 
et  qui  réduit  la  solidité  autant  que  l'extension  de  sa  loi, 
c'est  qu'il  y  a  deux  grandes  catégories  d'ouvriers  :  les  simples 
manœuvres  et  les  ouvriers  qui  ont  appris  un  métier  ou  une 
profession.  Ce  que  les  économistes  cités  par  Lassalle  ont 
dit  ne  s'applique  qu'aux  manœuvres,  aux  ouvriers  qui 
fournissent  un  travail  brut.  Il  est  sans  doute  fort  regret- 
table que  ces  hommes  aient  à  souffrir  du  peu  d'efficacité  de 
leur  labeur,  mais  le  salaire  ne  peut  qu'être  proportionnel 
à  la  productivité  du  travail. 

Les  ouvriers  qui  exercent  des  professions  déterminées, 
acquises  par  l'apprentissage,  ont  un  salaire  supérieur  à 
celui  des  précédents  ;  il  n'est  sans  doute  pas  toujours  très 
élevé,  mais  il  est  souvent  assez  large  pour  permettre  de  sa- 
tisfaire des  besoins  modestes  qui  dépassent  le  nécessaire. 
Dans  la  plupart  de  ces  industries-là,  la  fluctuation  des  sa- 
laires a  peu  d'ampleur  et  son  influence  sur  la  multiplica- 
tion des  populations  est  très  restreinte.  11  est  en  tout  cas  fort 
douteux  que  cette  influence  soit,  de  nos  jours,  encore  aussi 
grande  qu'il  y  a  cinquante  ans.  Autrefois  la  statistique 
constatait  que  dans  les  années  où  le  blé  était  cher — la  cherté 
équivaut  à  une  baisse  des  salaires  —  le  nombre  des  mariages 
et  celui  des  naissances  diminuaient,  tandis  que  les  uns  et 
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les  autres  augmentaient  sensiblement  pendant  les  années 
de  bon  marché  —  équivalant  à  une  hausse  des  salaires. 
Actuellement  cette  influence  semble  éteinte,  en  tout  cas 
elle  est  si  faible,  qu'elle  ne  ressort  plus  des  chiffres.  Cela 
vient-il  de  ce  que  les  salaires  ne  tombent  plus  relativement 
aussi  bas  qu'autrefois,  ou  que  les  mœurs  ont  change?  nous 
n'oserions  encore  le  décider;  il  suffit,  pour  le  moment, 
d'avoir  constaté  le  fait  (1). 

La  meilleure  preuve  que  la  fameuse  loi  n'est  pas  autant 
d'airain  que  Lassalle  le  dit,  c'est  que  le  genre  de  vie  des 
ouvriers  s'est  beaucoup  relevé  dans  la  plupart  des  pays  :  ils 
mangent  mieux,  s'habillent  mieux,  tiennent  plus  au  con- 
fort du  logis,  prennent  môme  leur  part  de  la  vie  intellec- 
tuelle, ne  serait-ce  qu'en  achetant  tous  les  jours  leur 
journal.  Jusqu'à  présent  on  peut  dire  que,  si  les  ouvriers 
se  sont  multipliés,  les  occasions  de  travail  l'ont  fait  aussi 
et  plus  rapidement;  de  sorte  que  les  ouvriers  ne  sont  pas 
encore  tout  à  fait  dans  leur  tort. 

En  résumé,  il  n'y  a  pas  ici  de  loi  d'airain  pour  l'homme 
qui  jouit  de  sa  liberté  ;  l'homme  peut  arranger  sa  vie  mo- 
rale comme  il  l'entend  et  administrer  ses  revenus,  quels 
qu'ils  soient,  selon  les  inspirations  d'une  sage  économie. 
Et  si  Ton  constatait  un  jour  que  les  bras  se  sont  multipliés 
plus  vite  que  les  occasions  de  se  procurer  du  travail,  n'est- 
ce  pas  aux  bras  qu'il  faudrait  en  imputer  la  faute,  puis- 
qu'on toute  chose  on  doit  garder  la  mesure  et  ne  pas  aller 
plus  vite  que  les  violons? 

Avant  de  rechercher  les  opinions  émises  sur  la  loi  d'airain, 
citons  quelques-uns  des  auteurs  dont  les  écrits  ont  pu  sug- 
gérer à  Lassalle  l'idée  de  s'exprimer  ainsi.  Le  premier  que 
nous  ayons  à  citer,  c'est  Turgot.  Dans  ses  Réflexions,  §  IV 
(édit.  Guillaumin,  p.  10),  nous  lisons  ce  qui  suit:  «  Le  simple 

(1)  Il  faut  une  seconde  pour  constater  ua  fait,  mais  il  faut  parfois  des  siècles 
pour  en  connaître  et  apprécier  la  portée. 
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ouvrier  qui  n'a  que  ses  bras  et  son  industrie  n'a  rien  qu'au- 
tant qu'il  parvient  à  vendre  à  d'autres  sa  peine.  Il  la  vend  plus 
ou  moins  cher  ;  mais  ce  prix  plus  ou  moins  haut  ne  dépend  pas 
de  lui  seul:  il  résulte  de  l'accord  qu'il  fait  avec  celui  qui  paye 
son  travail.  Celui-ci  le  paye  le  moins  cher  qu'il  peut  (il  en  a 
été  ainsi  en  tous  les  temps)  ;  comme  il  a  le  choix  entre  un 
grand  nombre  d'ouvriers,  il  préfère  celui  qui  travaille  à  meil- 
leur marché.  Les  ouvriers  sont  donc  obligés  de  baisser  le  prix 
à  l'envi  les  uns  des  autres.  En  tout  genre  de  travail  il  doit 
arriver,  et  il  arrive  en  effet,  que  le  salaire  de  l'ouvrier  se  borne 
à  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  lui  procurer  sa  subsistance  (1).  » 
Il  est  évident  que  Turgot  ne  fait  ici  que  constater  un  fait. 

Mais  Turgot  se  rendait  très  bien  compte  de  l'influence  des 
habitudes  ou  d'un  genre  de  vie,  standard  of  life,  sur  le  taux 
des  salaires.  Citons  sur  ce  point  un  passage  de  ses  Lettres  sur 
la  liberté  du  commerce  des  grains  (p.  183  de  l'édit.  G.).  «  Néan- 
moins et  dans  la  réalité,  cette  diminution  forcée  de  la  consom- 
mation du  journalier  ne  saurait  êlre  durable,  parce  qu'elle  le 
met  dans  un  état  de  souffrance...  Il  est  certain  que  la  concur- 
rence, en  mettant  les  salaires  au  rabais,  réduit  ceux  des  sim- 
ples manœuvres  à  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  subsister.  Il 
ne  faut  pas  croire  cependant  que  ce  nécessaire  soit  tellement 
réduit  à  ce  qu'il  faut  pour  ne  pas  mourir  de  faim  qu'il  ne  reste 
rien  au  delà  dont  ces  hommes  puissent  disposer,  soit  pour  se 
procurer  quelques  petites  douceurs,  soit  pour  se  faire,  s'ils  sont 
économes,  un  petit  fonds  mobilier  qui  devient  leur  ressource 
dans  les  cas  imprévus  de  maladie,  de  cherté,  de  cessation 
d'ouvrage.  Lorsque  les  objets  de  leurs  dépenses  augmentent 
de  prix,  il  commencent  d'abord  à  se  retrancher  sur  ce  superflu 
et  sur  les  jouissances  qu'il  leur  procure.  Mais  c'est  de  cette 
espèce  de  superflu  surtout  que  l'on  peut  dire  qu'il  est  chose  très 
NÉCESSAIRE...  »  Turgot  prévoit  aussi  (p.  186)  que  si  le  salaire 
restait  longtemps  bas,  l'ouvrier  émigrerait,  la  population  dimi- 
nuerait et  les  salaires  seraient  forcés  de  monter. 

(1)  Cette 'dernière  phrase  a  été  citée  par  M.  Villej^  dans  La  question  des 
salaires,  p.  109,  mais  en  ces  termes  :  «  En  tout  genre  de  travail,  le  salaire  de 
l'ouvrier  doit  s'abaisser  à  un  niveau  déterminé  iini(iuement  par  les  nécessités 
de  l'existence.  »  Pourquoi  cette  inexactitude.'  Si  l'on  se  met  à  attaquer  «  la 
théorie  classique  »,  il  faut  commencer  par  reproduire  minutieusement  les 
textes,  en  indiquant  la  page  où  on  le  trouve.  M.  Gide  [Principes,  1^  édit., 
p.  531,  en  note,  ne  rend  pas  bien  le  passage  non  plus. 
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Dans  une  note  (édit.  Giiillaumin),  Hyp.  Diissard  attribue  la 
réduction  des  salaires  à  la  simple  subsistance,  aux  «  erreurs 
séculaires,  etc.  ».  Ces  erreurs  (qui  ne  sont  d'ailleurs  pas  spéci- 
fiées) ont  fait  du  mal,  cela  est  certain,  car  toutes  les  erreurs 
font  du  mal.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  erreurs,  quand  la  popu- 
lation augmente,  c'est  surtout  le  nombre  des  moins  capables  qui 
s'accroît;  la  classe  inférieure  des  travailleurs  se  multiplie  et  Von  s'y 
fait  une  concurrence  désastreuse. 

C'est  Ricardo  qui  semble  avoir  inspiré  Lassalle  :  nous  avons 
reproduit  plus  haut,  p.  252  (cf.  277),  le  passage  incriminé.  Il  ne 
faudrait  pas  en  conclure  que  Ricardo  soit  un  adversaire  des  ou- 
vriers :  il  dit,  p.  64  :  «Tous  les  amis  de  l'humanité  doivent  dé- 
sirer que  les  classes  laborieuses  cherchent  partout  le  bien-être, 
les  jouissances  légitimes,  et  soient  poussées,  par  tous  les 
moyens  légaux  à  les  acquérir.  »  Ces  habitudes  de  bien-être 
seront  d'abord  le  «  meilleur  frein  à  une  population  exubé- 
rante »,  elles  ne  permettront  pas,  non  plus,  les  salaires  de 
descendre  aussi  bas  que  dans  les  contrées  où  les  classes  pau- 
vres «  se  contentent  de  la  plus  chétive  subsistance  n .  Quoi  qu'il  en 
soit,  Ricardo  est  souvent  pessimiste,  mais  il  ne  suffit  pas  qu'un 
mal  soit  possible  à  ses  yeux  pour  qu'il  arrive  (1).  Le  passage 
ci-dessus  montre  que,  pour  lui,  cette  loi  n'est  pas  d'airain. 

ïhûnen  avait  des  vues  analogues  [Le  salaire  naturel.,  trad. 
par  W'olkofT,  p.  77).  «  Quelles  seraient  les  conséquences,  dit- 
il,  si,  par  suite  d'une  modification  dans  le  caractère  du  peuple, 
les  ouvriers,  à  l'instar  des  classes  moyennes,  venaient  à  consi- 
dérer une  vie  garantie  contre  les  privations  et  une  éducation 
soignée  des  enfants  comme  des  besoins  impérieux,  et  s'abste- 
naient du  mariage  aussi  longtemps  qu'il  le  faudrait  pour 
assurer  la  satisfaction  de  ses  besoins?  —  Une  diminution  dans 
l'offre  des  ouvriers  et  une  augmentation  de  leur  salaire  en 
serait  la  cause  immédiate. 

Parmi  les  auteurs  postérieurs  à  Lassalle  qui  se  sont  occupés 
de  la  loi  d'airain,  nous  citerons  d'abord  M.  Gide  {Principes 
d'Econ.  poL,  2''  éd.),  qui  dit,  p.  531  :  «  En  résumé  donc,  le 
salaire  doit  se  régler  sur  la  valeur  strictement  nécessaire  pour 

(I)  M.  Mithoff,  dans  le,  Handhuch  de  Schœnbcrg,  2"=  édit.,  I,  p.  ()4o,  en  note, 
se  trompe  ([iiand  il  dit  «  la  loi  d'airain  de  Ricardo  ».  C'est  Lassalle  qui  parle 
do  la  loi  dairain.  Le  passai?e  ci-dessus  montre  que  Ricardo  a  cru  qu'on  pou- 
vait échapper  à  l'influence  de  la  loi,  elle  n'est  donc  pas  d'airain  pour  lui. 
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permettre  à  un  travailleur  de  vivre  lui  et  sa  famille  ou,  d'une 
façon  plus  générale,  pour  permettre  à  la  population  ouvrière 
de  s'entretenir  ou  de  se  perpétuer.  Telle  est  la  théorie  géné- 
ralement connue  sous  le  nom  de  loi  d'airain  ».  Ce  résumé 
donne  une  fausse  idée  de  ce  que  Lassalle  a  dénommé  ainsi. 
D'abord  les  mots  ci- dessus  :  «  le  salaire  doit  se  régler  »  ne  pré- 
sentent pas  la  chose  exactement,  il  a  seulement  été  constaté 
que  le  salaire  des  manœuvres  se  réglait  ainsi  (l).  Mais  M.  Gide 
ne  semble  pas  avoir  compris  le  vrai  sens  de  l'expression  «  la 
loi  d'airain  »  :  elle  ne  s'applique  pas  du  tout  aux  salaires  bas, 
elle  s'appliquerait  plutôt  aux  salaires  élevés;  mais  c'est  spécia- 
lement le  penchant  des  ouvriers  bien  rétribués  à  se  marier  de 
bonne  heure  et  à  grossir  leur  famille  qui  est  qualifié  de  loi 
d'airain.  (LemotcriVamapour  but  d'insister  sur  la  puissance  des 
passions  humaines,  qui  ôtent  à  l'homme  tout  ce  qu'il  possédait 
de  liberté  morale.)  Nous  aurions  bien  autre  chose  à  réfu- 
ter, mais  il  faudrait  entrer  dans  des  développements  pour 
lesquels  l'espace  nous  manque. 

M.  Leroy-Beaulieu  ne  partage  pas  sur  ce  point,  comme 
M.  Gide,  les  vues  des  socialistes.  On  lit  dans  son  Précis  (1888), 
p.  -173:  «  On  a  dit  que  le  salaire  ne  pouvait  jamais  s'élever 
durablement  au-dessus  de  ce  que  l'on  a  appelé  les  frais  d'en- 
tretien du  travailleur  et  de  sa  famille,  parce  que  tout  accrois- 
sement de  rémunération  au  delà  de  ce  niveau  pousserait  aux 
mariages  prématurés  et  excessivement  féconds,  et  amènerait 
une  augmentation  de  la  population,  qui,  à  son  tour,  dépri- 
merait les  salaires  et  les  ferait  revenir  à  ce  qui  est  nécessaire 
pour  la  stricte  subsistance  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille.  Les 
socialistes  ont  tiré  grand  parti  de  cette  doctrine  et  en  ont 
conclu  que,  quels  que  soient  les  progrès  de  la  civilisation, 
l'ouvrier  était  condamné  à  rester  toujours,  sinon  dans  la  mi- 
sère, du  moins  dans  la  gêne. 

«  Rien  ne  justifie  cette  théorie  :  la  réflexion  et  l'histoire  prou- 
vent que,  depuis  les  temps  historiques  et  notamment  depuis 
un  siècle,  la  situation  de  l'ouvrier  a  été  en  s'améliorant,  que 
les  consommations  des  ménages  ouvriers  se  sont  accrues  et 
diversifiées,  qu'elles  tendent  de  plus  en  plus  à  s'élever  bien 
au  delà  de  ce  qui  est  strictement  nécessaire  à  l'ouvrier  pour 

(1)  Voy.,  unie,  les  textes  que  nous  avons  cites. 
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subsister.  L'usage  de  plus  en  plus  répandu  du  pain  blanc,  de 
la  viande,  du  vin,  de  la  bière,  du  café,  du  sucre,  de  vêtements 
comportant  une  certaine  élégance,  de  meubles  plus  confor- 
tables, détruit  le  système  qui  vient  d'être  exposé.  Ces  progrès 
incontestables  laissent  l'espoir  de  progrès  nouveaux,  au  fur  et 
à  mesure  que  la  civilisation  se  développera.  » 

Les  Anglais  ne  semblent  pas  avoir  eu  connaissance  du  mot 
«  sonore  »  de  Lassalle  :  aucun  de  leurs  auteurs  les  plus  connus 
n'y  fait  allusion.  Quelques  Allemands,  comme  Ad.  Held, 
M.  G.  Cohn  (1)  et  quelques  autres,  ont  publié  des  articles  pour 
le  réfuter,  mais  la  plupart  des  traités  passent  la  question  sous 
silence;  dans  Roscher  on  trouve  une  simple  allusion  §  174  de 
son  tome  I  et  §  1:24  du  tome  III.  Il  dit  seulement  que  si  les 
ouvriers  profitent  de  leur  prospérité  pour  se  multiplier  outre 
mesure,  leur  concurrence  fera  baisser  les  salaires.  Les  Italiens 
ne  semblent  pas  avoir  cru  non  plus  devoir  relever  le  mot  de 
Lassalle,  qui  a  cependant  eu  un  si  grand  retentissement  dans 
le  monde  socialiste. 

Voici  justement  quelques  passages  tirés  du  Manuel  cVéco- 
nomie  sociale  de  M.  Benoît  Malon,  p.  233  et  suiv.,  un  auteur 
qui  est  socialiste  pur.  «  L'appellation  de  la  loi  d'airain  est  peut- 
être  excessive;  il  n'y  a  pas,  en  économie  politique,  des  lois 
absolues  dans  le  sens  complet  du  mot.  Ce  que  Lassalle  appelle 
loi  d'airain  est  plutôt  une  loi  fortement  tendantielle.  —  Il  est 
évident  que  certaines  professions,  bien  organisées  corporati- 
vement,  dans  lesquelles  on  ne  peut  entrer  qu'après  un  difficile 
apprentissage,  peuvent  pendant  un  temps  relativement  long 
maintenir  les  prix  au-dessus  de  l'équivalent  du  strict  néces- 
saire. —  En  revanche,  la  loi  d'airain  sévit  de  toute  sa  rigueur 
et  plus  que  ne  le  dit  Lassalle  (?!)  sur  les  masses  des  prolétaires 
({u'aucune  organisation  corporative,  qu'aucune  barrière  pro- 
fessionnelle ne  sauvegarde.  Ici  les  salaires  sont  toujours  au- 
dessous  de  l'équivalent  du  strict  nécessaire,  aussi  rudimentaire 
qu'il  puisse  être...  » 

Page  241,  l'auteur  répète  que  la  loi  d'airain  n'est  que  ten- 
dantielle (elle  n'est  donc  pas  d'airain).  Page  239  il  avait  déjà 
exprimé  une  vérité...  que  du  reste  il  n'applique  pas.  Voici  cette 
vérité  :  «Je  sais  bien  que  tout  est  relatif  dans  ce  monde,  que, 

(1)  Nous  bignaloiis  notamment  le  passage  qui  se  trouve  g  liK)  (p.  26"2)  de  sa 
GrundleguriLi. 
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pour  rester  dans  le  vrai,  il  ne  faut  pas  pousser  les  principes  à 
leurs  dernières  conséquences.  »  Eh  bien,  ce  sage,  cet  homme  si 
prudent,  commence  ainsi  l'alinéa  précédent  (même  page). 
«  Quoi  qu'aient  pu  entasser  de  sophismes  les  économistes 
bourgeois  et  les  plus  mauvais  des  industriels,  on  produit  pour 
consommer.  »  Qu'est-ce  à  dire?  Jamais  économiste  n'a  pu 
contester  cela  ;  on  ne  présente  aucune  citation  à  l'appui,  car 
le  contraire  est  vrai.  C'est  parce  qu'on  produit  pour  consommer 
que  les  choses  rares  sont  chères;  c'est  évident  (Voy.  l'impor- 
tance de  la  vente,  p.  296).  Comment  M.  Malon  peut-il  nous 
accuser  avec  une  pareille  légèreté  ? 


SECTION   IV 

CAUSES    DES    CONFLrrS    ENTRE    PATRONS    ET    OUVRIERS.  MOYENS  DE    DKFENSIi. 

Si  nous  remontons  à  la  source  psychologique  des  conflits 
entre  patrons  et  ouvriers,  nous  constatons  que  générale- 
ment les  hommes  n'aiment  pas  leurs  supérieurs.  «  L'en- 
nemi, c'est  le  maître,  »  est  un  vieux  dicton.  Ce  sentiment 
s'explique  par  la  répugnance  de  l'homme  à  obéir,  par  la 
jalousie  ou  l'envie  qu'on  rencontre  presque  dans  tous  les 
cœurs  humains,  enfin,  par  les  torts  que  le  supérieur  a 
assez  fréquemment  envers  son  inférieur.  Mais  ce  senti- 
ment est  souvent  latent,  il  dort  et,  selon  le  caractère  des 
hommes  qui  ont  des  rapports  hiérarchiques,  peut  ne  jamais 
s'éveiller;  on  rencontre  encore  assez  souvent  entre  eux  des 
relations  d'amitié  et  même  de  sincères  affections. 

Ces  deux  ordres  de  sentiments,  le  bon  et  le  mauvais, 
se  retrouvent  généralement  aussi  dans  les  rapports  entre 
ouvriers  et  entrepreneurs,  ou  patrons.  Nous  distinguons 
ici  ces  deux  mots,  parce  que  le  bon  vouloir  est  moins 
rare  dans  la  petite  que  dans  la  grande  industrie.  Dans 
cette  dernière,  on  se  connaît  et  s'apprécie  moins,  une 
certaine  raideur  peut  même  être  nécessaire  quand  il  s'a- 
git de  commander  à  un   grand  nombre  d'hommes  et  de 
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faire  concorder  leurs  efforts  avec  précision.  On  le  voit 
bien  dans  l'armée.  De  tout  temps,  le  bon  et  le  mauvais 
sentiment  ont  coexisté  entre  le  maître  et  le  compagnon, 
mais  dans  les  temps  modernes  le  mauvais  l'emporte,  d'a- 
bord par  l'extension  qu'a  prise  la  grande  industrie  ;  puis 
par  la  généralisation  des  droits  politiques  (suffrage  uni- 
versel); par  la  liberté  du  travail  reconnu  ;  parla  propaga- 
tion de  l'instruction,  qui  inspire  aux  ouvriers  (à  un  certain 
nombre  d'entre  eux)  de  la  dignité  et  souvent  de  l'am- 
bition ;  par  l'ensemble  des  progrès  de  la  civilisation  et  de 
la  richesse  qui  donnent  des  aliments  à  la  jalousie  ;  enfin,  et 
surtout,  par  les  excitations  d'abord  désintéressées,  et  ensuite 
de  plus  en  plus  intéressées,  des  meneurs  socialistes  et  des 
démagogues  proprement  dits.  Parmi  les  ouvriers,  comme 
dans  les  autres  classes  sociales,  il  y  a  beaucoup  d'hommes 
conciliants,  modestes,  équitables,  qui  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  vivre  en  paix  avec  le  patron  et  de  supporter 
avec  patience  et  résignation  les  maux  qui  se  rattachent  à 
leur  profession,  car  chacune  a  les  siens,  et  à  la  vie  en  gé- 
néral; mais  il  y  a  aussi  des  hommes  qui  ont  un  tempéra- 
ment tout  opposé.  Ceux-ci  sont  facilement  excités,  la  lutte 
est  leur  élément;  les  gens  paisibles,  s'il  ne  peuvent  se  tenir 
à  l'écart,  ne  les  suivent  qu'à  contre-cœur,  par  camaraderie, 
par  un  esprit  de  corps  mal  entendu,  parfois  par  crainte. 
Avec  des  gens  excités  il  devient  moins  facile  de  s'entendre 
à  l'amiable,  et  pourtant  le  salaire  est  un  contrat,  il  faut  arri- 
ver à  s'entendre  et,  en  fait,  on  y  parvient,  tant  bien  que  mal. 
Si  l'on  s'accorde  finalement,  disent  les  socialistes  et 
même  quelques  économistes,  c'est  que  le  patron  est  le  plus 
fort,  l'ouvrier  est  obligé  de  céder.  En  parlant  ainsi  ils  ont 
surtout  en  vue  l'ouvrier  isolé  en  face  du  patron.  L'ouvrier 
est  toujours  supposé  alîamé,  chargé  de  famille  et  dans 
l'impossibilité  d'attendre,  tandis  qu'ils  attribuent  au  patron 
une  aisance  que  celui-ci  n'a  pas  toujours.  Et  pourquoi  l'on- 
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vrier  manque-t-il  d'économies  qui  lui  permettraient  d'at- 
tendre un  peu  ?  Le  célibataire  peut  toîijours  [i)  en  avoir, 
et  s'il  n'en  a  pas,  c'est,  h  de  rares  exceptions  près,  sa  faute, 
et  tout  homme  est  responsable  de  ses  fautes.  Que  le  patron 
puisse  être  mis  par  ses  ouvriers  dans  les  plus  graves  em- 
barras, on  ne  le  conteste  pas  (preuve,  les  grèves,  par 
exemple  celle  des  gaziers  de  Londres,  en  1889),  mais  l'on 
agit  comme  si  c'était  chose  simple  et  naturelle  que  le  con- 
sommateur pâtisse  en  pareille  occurrence. 

On  parle  de  liberté  sociale  ou  économique  pour  nier 
que  l'ouvrier  en  ait  sa  part.  Mais  existe-t-il  vraiment  dans 
la  société  une  position  dans  laquelle  l'homme  soit  complè- 
tement libre  ?  On  dépend  de  ses  supérieurs,  on  dépend  de 
ses  égaux,  on  dépend  de  ses  inférieurs  :  tantôt  vous  devez 
de  l'obéissance,  tantôt  vous  devez  des  égards,  tantôt  vous 
devez  en  appeler  à  la  bonne  volonté  des  gens  que  vous 
payez...  chacun  en  trouvera  des  exemples  autour  de  soi. 
Vous  voulez  donc  que  l'ouvrier  soit  seul  complètement 
libre,  pourquoi  serait-il  seul  privilégié? 

Nous  savons  par  expérience  que,  dans  les  discussions  entre 
patrons  et  ouvriers,  ce  sont  tantôt  les  uns,  tantôt  les 
autres  qui  sont  obligés  de  céder.  Cela  prouve  qu'il  y  a  un 
certain  équilibre  entre  les  deux  forces,  et  c'est  ce  qui  paraît 
le  plus  désirable.  Il  se  trouvera  sans  doute  de  nos  jours 
des  gens  à  demander  que  l'ouvrier  l'emporte  toujours;  c'est 
là  un  sentiment  irréfléchi,  car  l'ouvrier  est  aussi  envahis- 
sant qu'un  autre  homme,  et  s'il  tire  trop  à  soi  il  rompt 


(1)  Les  socialistes  disent  :  Comment  voulez-vous  que  l'ouvrier  fasse  des 
économies?  il  est  réduit  au  «  strict  nécessaire  ».  —  Réponse  :  1.  D'abord  ce 
minimum  est  souvent  dépassé;  2.  Puis  ce  minimum  est  calculé  pour  l'ouvrier 
marie,  on  parle  toujours  de  sa  famille.  Par  conséquent,  le  célibataire  peut 
mettre  de  côté  la  part  de  la  femme  et  des  enfants.  Ajoutons  que  la  tliéorie  du 
strict  nécessaire  ne  s'applique  qu'aux  manouvriers.  Ad.  Smith  cite,  I,  ch.  viii, 
Cantillon,  selon  lequel  le  manœuvre  doit  gagner  au  moins  le  double  de  sa  sub- 
sistance pour  qu'il  soit  en  état  d'élever  au  moins  deux  enfants.  Le  Stiaidurd 
of  li/'e  fournit  d'autres  arguments  encore. 
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l'équilibre,  l'entreprise  périclitera.  Le  patron  n'est  pas 
libre  de  donner  plus  de  salaire  que  l'affaire  ne  com- 
porte, il  ne  peut  réduire  à  volonté  les  frais  matériels  (par 
exemple  supprimer  le  chauffage),  ni  élever  le  prix  de  la 
marchandise  au  delà  de  ce  que  l'acheteur  consent  à  payer 
et  au  delà  des  prix  du  concurrent.  JNoublions  pas,  d'ailleurs, 
que  dans  toute  affaire,  l'entrepreneur,  même  le  plus  ordi- 
naire, représente  l'intelligence  (s'il  n'en  a  pas  assez,  l'en- 
treprise tombera)  et  les  ouvriers  manuels  la  force  maté- 
rielle. L'ouvrier  le  plus  intelligent  n'est  qu'un  des  éléments 
de  cette  force.  Or  la  force  doit  être  dirigée  par  l'intelli- 
gence. Celle-ci  est  nécessaire  pour  la  production,  elle  est 
presque  indispensable  pour  la  vente.  Sans  vente,  il  n'y  a 
ni  salaires,  ni  intérêts,  ni  bénéfices.  Aussi  souvent  l'ouvriej' 
intelligent,  grâce  à  sa  capacité,  réussit  à  se  faire  entrepre- 
neur (les  plus  célèbres  ont  commencé  par  être  ouvriers), 
l'entrepreneur  incapable  est  forcé  de  rentrer  dans  les  rangs. 
Ainsi  l'entrepreneur  dirige  et  l'ouvrier,  même  intelli- 
gent, est  dirigé,  et  c'est  pour  cette  raison  que  les  socialistes 
représentent  le  premier  comme  un  «  exploiteur  »  et  les 
travailleurs  manuels  comme  des  «  exploités  ».  On  veut  dire 
par  là  que  l'entrepreneur  impose  aux  ouvriers  plus  d'ou- 
vrage qu'il  ne  leur  en  paye,  c'est-à-dire  qu'il  s'empare  d'un 
produit  auquel  il  n'a  pas  droit,  que  l'ouvrier  ne  reçoit  pas 
tout  ce  qui  lui  est  dû.  C'est  une  accusation  en  l'air,  on  se 
contente  d'affirmer  et  l'on  s'imagine  que  c'est  assez.  Ainsi, 
M.  B.  Malon,  dans  son  Manuel,  p.  180,  se  borne  à  dire  : 
«  C'est  qu'en  effet  dans  la  société  actuelle  le  capital,  pour 
les  neuf  dixièmes  de  son  effectif,  n'est  que  du  travail  non 
payé.  »  C'est  une  assertion  souvent  démentie  par  les  faits 
(Voy.  YApjjendice),  qui  aurait  besoin  d'une  double  preuve. 
Sentant  que  cette  assertion  n'avait  pas  beaucoup  de  poids, 
M.  3Ialon  a  cru  devoir  s'appuyer  sur  son  maître,  K.  Marx. 
Il  le  fait  en  ces  termes  : 

H.  19 
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«  Celui  qui  est  destiné  à  devenir  capitaliste  se  présente 
sur  le  marché  des  marchandises  muni  d'argent.  11  achète 
d'abord  des  machines,  des  outils,  des  matières  premières, 
puis,  pour  les  mettre  en  œuvre,  la  force  de  travail  de  Fou- 
vrier,  YArbeitskraft,  l'unique  source  de  toute  valeur.  11 
met  l'ouvrier  à  la  besogne,  lui  fait  transformer,  au  moyen 
des  outils  et  des  machines,  les  matières  premières  en  pro- 
duits fabriqués,  qu'il  vend  plus  cher  qu'elles  ne  lui  ont 
coûté  à  fabriquer.  11  obtient  ainsi  une  valeur  plus  grande, 
une  plus-value  [Mehrwerth).  L'argent,  momentanément 
transformé  en  salaires  et  en  marchandises  reparaît  sous 
sa  forme  primitive,  mais  plus  ou  moins  accru,  il  a  fait  des 
petits  :  le  capital  est  né.  » 

Ce  passage,  bien  qu'il  soit  guillemeté,  n'est  pas  textuel, 
ce  n'est  qu'un  résumé  qui  ne  rend  pas  fidèlement  la  doc- 
trine de  K.  Marx.  Ce  passage  ne  renferne  d'ailleurs  rien 
qui  tende  à  prouver  que  l'ouvrier  ne  reçoit  pas  tout  ce  qui 
lui  est  dû,  K.  Marx  a  cependant  essayé  de  prouver  dans 
Das  Capital  que  l'ouvrier  ne  reçoit  pas  le  payement  de 
tout  son  travail.  Il  commence  par  SUPPOSER  que  six 
heures  de  travail  par  jour  suffisent  à  l'ouvrier  pour  gagner 
sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille,  et  que  le  fabricant  le 
force  à  travailler  douze  heures  en  gardant  pourlui  le  produit 
des  six  heures  supplémentaires.  Quelques  pages  plus  loin 
Marx  oublie  qu'il  n'a  fait  que  supposer  les  six  heures  et  af- 
firme solennellement  que  six  heures  suffisent  pour  gagner  sa 
vie.  Cette  assertion  n'est  donc  pas  prouvée  (il  est  plus  aisé 
de  prouver  le  contraire,  v.  l'appendice  de  ce  chapitre)  ;  on 
ne  nous  explique  pas  non  plus  comment  les  ouvriers  peu- 
vent consentir  à  travailler  douze  heures  pour  le  salaire  de 
six;  ils  ne  sont  habituellement  pas  aussi  endurants  que  cela, 
à  quoi  servent  donc  les  grèves  ? 

D'autres  socialistes  se  flattent  d'être  plus  adroits.  Ils  com- 
mencent par  poser  en  principe  que  le  travail  est  seul  pro- 
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ductit'(etla  nature?)  et  ajoutent:  quand  l'ouvrier  a  achevé 
un  produit,  peut-il  le  racheter  avec  son  salaire?  Voilà  une 
question  à  laquelle  on  ne  s'attendait  guère  !  Un  patron  cor- 
donnier fait  faire  par  son  ouvrier  une  paire  de  souliers  en 
lui  fournissant  le  cuir,  les  outils,  les  accessoires,  le  local, 
le  chauffage  et  Féclairage  ;  il  vend  les  souliers  15  francs,  et 
il  en  donne  6  à  l'ouvrier  comme  salaire.  Cet  ouvrier  ne  peut 
pas  racheter,  en  effet,  les  souliers  pour  ces  6  francs.  Que 
dirait-on  de  l'ouvrier  s'il  réclamait  la  totalité  des  15  francs? 
Et  nous  ne  rappelons  pas  que  le  patron  a  dû  encore  cher- 
cher la  commande  et  encaisser  le  prix,  ce  qui  est  égale- 
ment travailler. 

Ne  nous  arrêtons  pas  à  ces  niaiseries.  Nous  avons  cons- 
taté qu'il  régnait  un  certain  équilibre  de  forces  entre  pa- 
trons et  ouvriers,  ce  qui  suppose  que  la  supériorité  oscille 
et  s'arrête  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre.  Mais  les 
ouvriers,  et  c'est  leur  droit,  ne  se  contentent  pas  d'être 
quelquefois  ou  souvent  vainqueurs,  ils  voudraient  l'être 
toujours,  et  ils  ont,  à  cet  effet,  créé  ce  qu'ils  appellent  :  des 
moyens  de  défenses.  Ce  sont,  relativement  aux  patrons,  des 
moyens  d'attaque. 

Ces  moyens  sont  fondés  sur  cet  adage  :  r Union  fait  la 
force;  ils  consistent,  soit  en  grèves,  soit  en  associations 
corporatives  (syndicats),  dites  en  Angleterre  Trades  Unions 
et  en  Allemagne  Gewerkvereine. 

La  grève  est  une  cessation  collective  de  travail,  proclamée 
par  suite  d'une  entente  entre  les  ouvriers  d'une  même  fabri- 
que ou  d'une  même  profession  pour  forcer  le  ou  les  patrons 
ou  entrepreneurs  de  leur  faire  certaines  concessions.  Le 
droit  de  se  coaliser,  qui  était  autrefois  contesté  (à  tort)  aux 
ouvriers  (1),  leur  appartient  actuellement  tant  qu'ils  ne 

(1)  Quand  Ad.  Smith  dit  (liv.  I,  ch.  vni)  que  les  ouvriers  sont  plus  faibles 
que  les  patrons  dans  la  lutte  des  salaires,  il  a  en  vue,  comme  il  ledit  expres- 
sément, qu'il  est  interdit  aux  ouvriers  de  se  coaliser,  tandis  que  les  patrons, 
étant  en  petit  nombre,  s'entendent  aisément. 
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commettent  pas  de  violences,  lesquelles  ne  sont  cependant 
que  trop  fréquentes.  La  grève  est  une  démonstration 
«  par  le  fait  »  qu'entrepreneurs  et  ouvriers  ne  peuvent  se 
passer  les  uns  des  autres,  quen  gros —  mais  non  en  détail 
—  leurs  intérêts  sont  communs,  et  que  les  ouvriers  ne 
sont  nullement  aussi  faibles  qu'on  le  dit  (1). 

La  question  est  seulement  de  savoir  si  le  moyen  est  effi- 
cace? La  réponse  est  aisée:  la  grève  est  un  instrument  et 
l'efficacité  de  tout  instrument  dépend  de  la  main  qui  le 
dirige.  Si  la  grève  est  ouverte  à  contre-temps,  si  l'on  de- 
mande une  augmentation  de  salaire  au  moment  oia  le  fabri- 
cant a  trop  de  marchandises  en  magasin  et  vend  difficile- 
ment, il  ne  cédera  pas,  la  grève  lui  viendra  même  à  propos  ; 
il  faut  qu'il  soit  chargé  de  commandes  pour  céder.  La 
grève  est  un  instrument  dangereux  qui  blesse  ceux  qui 
prétendent  le  manier,  et  l'on  ne  devrait  s'en  servir  qu'en 
toute  extrémité  et  après  mûre  réflexion.  Malheureusement 
il  y  a  des  gens  qui  pèchent  eu  eau  trouble,  ou  qui  ont  l'am- 
bition maladive  de  se  mettre  en  avant,  et  ces  gens  réussis- 
sent parfois  à  engager  des  luttes  maladroites  contre  les 
patrons.  Peu  leur  importe  le  résultat,  l'ouvrier  démoralisé, 
la  famille  aflamée,  ils  ont  leurs  vues  personnelles  dans  l'in- 
térêt desquelles  ils  exploitent  sans  scrupules  leurs  cama- 
rades trop  crédules  ou  trop  imbus  d'esprit  de  corps. 

Le  mal  que  cause  une  grève  est  trop  évident  pour  que 
les  ouvriers  n'aient  pas  songé  à  le  réduire.  Ils  ont  imaginé 
de  faire  des  grèves  partielles,  c'est-à-dire  de  mettre  des 
maisons  en  interdit  (à  l'index)  —  un  chômage  forcé  —  en 
imposant  aux  ouvriers  qui  continuent  le  travail  dans  les 
autres  maisons  une  cotisation  au  profit  des  ouvriers  qui- 
ont  dû  quitter  les  atehers  en  interdit.  Mais  les  patrons  ont 
pensé  qu'il  ne  leur  convenait  pas  de  payer  des  subsistances 

(1)  Qu'ils  ont  même  des  économies,  puisqu'il  faut  manger  tous  les  jours. 
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aux  grévistes,  pour  ainsi  dire,  de  fournir  la  poudre  aux 
ennemis,  et  aux  interdictions  })arlielles  ils  ont  opposé  un 
Lock-out  (une  mise  dehors)  général,  ils  ont  affirmé  leur 
solidarité  et  fermé  tous  les  ateliers.  Il  en  sera  toujours  ainsi, 
chaque  mesure  provoquera  sa  contre-partie  et  ce  que  nous 
reprochons  à  la  plupart  des  hommes  c'est  de  l'oublier.  On 
s'écrie,  en  montrant  le  poing  :  je  lui  en  dirai,  je  lui  ferai 
ceci  ou  cela!  Et  lui,  que  vous  répondra-t-il,  que  vous 
fera-t-il  ?  11  vous  rendra  au  double  vos  sottises  et  vos  coups. 

Pour  régulariser  les  luttes  contre  les  patrons,  les  ouvriers 
se  sont  réunis  en  associations  coopératives  (1)  dont  les 
Trades  Unions  ont  été  le  type.  Ces  unions  ont  toujours 
commencé  par  réunir,  au  moyen  des  cotisations  de  leurs 
membres,  un  fonds  de  résistance  pour  pouvoir  soutenir 
les  grévistes  par  des  distributions  d'argent.  Ces  fonds  ne 
sont  cependant  pas  à  la  disposition  de  tous;  avant  de  les 
distribuer,  les  directeurs  d'une  union  délibèrent  pour  sa- 
voir si  la  grève  a  été  entreprise  dans  de  bonnes  conditions 
et  si  elle  a  des  chances  de  succès  ;  sinon,  pas  de  subven- 
tion. De  cette  façon  on  arrête  ou  abrège  mainte  grève 
imprudente  ;  néanmoins  les  Trades  Unions  restent  une 
machine  de  guerre,  et  quelque  modérés  qu'en  soient  les  di- 
recteurs, ce  sont  toujours  des  hommes  nécessairement 
partiaux,  et  parfois  ce  sont  des  ambitieux  qui  visent  à  occu- 
per une  place  au  parlement.  Jusqu'à  présent  les  Trades 
Unions  sont  restées  sur  le  terrain  économique,  mais  elles 
paraissent  de  plus  en  plus  disposées  à  se  laisser  influencer 
par  des  socialistes  utopiques  ou  révolutionnaires. 

Le  bon  côté  des  Trades  Unions,  sur  lesquelles  nous  au- 
rons à  revenir  plus  loin,  c'est:  1°  qu'elles  peuvent  mieux 
répartir  les  travailleurs  dans  le  pays,  les  diriger  aux  en- 
droits où  il  en  manque,  les  retirer  d'oi^i  ils  surabondent  ;  et 

(1)  Les  ouvriers  professionnels,  s/ciUed^  lahourer,   mais  rarement   les  sim- 
ples manœuvres. 
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2°  qu'elles  peuvent  faciliter  les  arbitrages.  Il  eu  est  de  deux 
sortes,  arbitrages  avant  et  arbitrages  après  le  litige.  Après, 
c'est  un  conseil  de  prudhommes  qui  fonctionne,  il  prononce 
des  jugements  qu'il  faut  respecter  comme  venant  d'un  tri- 
bunal ;  avant^  c'est  une  appréciation  délicate,  c'est  de  savoir 
à  quel  prix  l'ouvrier  travaillera.  Qu'en  pareil  cas  on  essaye 
d'agir  sur  l'entrepreneur  à  l'amiable,  par  la  persuasion, 
rien  de  mieux  ;  mais  qu'on  prétende  le  forcer  à  se  sou- 
mettre à  l'appréciation  d'un  autre  pour  conduire  ses 
affaires,  c'est  une  prétention  exorbitante,  elle  est  ridicule 
de  naïveté.  D'abord,  si,  en  suivant  votre  appréciation,  la 
fabrique  subit  une  perte,  la  lui  rembourserez-vous  ?  — 
Non.  —  Eh  bien,  comment  osez-vous  avoir  le  front  de  lui 
imposer  votre  chiffre?  Puis,  le  plus  souvent  vous  êtes  hors 
d'état  d'apprécier  les  choses  à  fond;  vous  connaissez  les 
généralités,  mais  il  vous  manque  des  éléments  essentiels, 
certains  faits  particuliers  que  le  fabricant  a  raison  de  ne 
pas  divulguer,  ses  concurrents  s'en  empareraient  à  son 
détriment  et  vous  ne  le  dédommageriez  pas.  En  ces  matières 
on  ne  peut  pas  aller  au  delà  de  la  persuasion.  Le  patron  et 
l'ouvrier  sont  comme  des  époux,  personne  ne  doit  vouloir 
avoir  raison  jii'î(|u';iu  bout  :  Siimmu7n  jus,  siimma  injuria. 
Ce  n'est  pas  seulement  des  rapports  entre  patrons  et 
ouvriers  qu'on  se  plaint,  on  va  plus  loin  et  cherche  à  avilir 
ce  qu'on  nomme  le  salariat,  le  système  de  la  rétribution 
fixe,  certaine  et  connue  d'avance.  11  est  toujours  facile 
d'attaquer  même  de  bonnes  choses  et  surtout  d'arrondir 
des  phrases,  quitte  à  les  rendre  creuses;  mais  pour  con- 
naître la  vérité,  c'est  la  réalité  des  choses  qu'il  faut  exami- 
ner. Le  contraire  du  salariat  serait  l'association  absolue 
avec  l'entrepreneur,  l'ouvrier  attendrait  le  résultat  de  l'en- 
treprise et  en  prendrait  sa  part,  quelle  qu'elle  fût,  et  il  n'au- 
rait rien,  s'il  n'y  a  rien.  Et  s'il  y  avait  perte?  car  toutes  les 
entreprises  ne  réussissent  pas.  Quel  ouvrier  voudrait  ou 
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pourrait  attendre  et  s'exposer  à  un  pareil  aléa  !  Avec  le  re- 
venu assuré  et  régulièrement  payé  que  lui  procure  le  «  sa- 
lariat »  la  ménagère  peut  régler  ses  dépenses  de  manière 
à  joindre  les  deux  bouts.  Du  reste,  on  sait  que  les  ouvriers 
ne  sont  pas  les  seuls  qui  reçoivent  un  salaire  fixe,  les 
fonctionnaires,  les  employés,  et  beaucoup  d'autres  travail- 
leurs, sont  heureux  de  toucher  régulièrement  leurs  mois  ou 
leur  trimestre;  plus  d'un  en  est  fier,  personne  n'en  est 
humilié. 

Qu'a-t-on  à  reprocher  au  salaire  ?  Tout  au  plus  qu'il 
n'est  pas  toujours  assez  élevé.  A  qui  la  faute?  Au  patron,  à 
l'ouvrier  (1),  au  consommateur?  Dans  la  généralité  des  cas, 
le  salaire  est  une  résultante,  il  est  presque  un  produit  ma- 
thématique et  ne  renferme  rien  d'arbitraire  :  il  est  à 
prendre  ou  à  laisser.  Notre  société  se  maintient  parce  que, 
comme  dans  toute  construction,  les  diverses  parties  pèsent 
les  unes  sur  les  autres  et  se  soutiennent  mutuellement, 
comme  une  voûte,  par  cette  action  réciproque.  Dans  le 
nombre  il  y  a  des  ouvriers  qui  sont  moins  heureux  que  les 
autres,  ajoutera-t-on  h  leur  bonheur  en  excitant  leur  mé- 
contentement, leur  envie,  comme  l'a  fait  par  exemple 
Lassalle  {A?itwortschreiben,  p.  19).  h  Voyez  vos  conci- 
toyens, ils  sont  plus  heureux  que  vous  1  »  Quoi  qu'on  en 
ait  dit,  le  salariat  est  une  organisation  rationnelle  et  bien- 
faisante qui  résulte  de  la  nature  des  choses;  on  ne  pour- 
rait s'en  passer  que  dans  un  pays  où  chacun  vivrait  uni- 
quement des  produits  de  son  champ,  situation  qui  n'est  pas 
la  nôtre.  Et  pourtant  on  a  proposé  des  moyens  de  rem- 
placer le  salariat  et  notamment  la  coopératio?!  et  la  partici- 
pation aux  bénéfices  du  patron. 

Dans  la  coopération,  un  certain  nombre  d'ouvriers  s'as- 

tl)  Puisque  le  salaire  dépend  (du  moins  en  partie)  de  la  productivité  du 
tcavail.  C'est  le  consommateur  qui,  le  plus  souvent,  fait  en  définitive  le  prix 
des  denrées  (ou  plutôt  c'est  son  revenu  qui  le  l'ait). 
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socient  et  deviennent  un  entrepreneur  collectif,  tout  en 
restant  travailleurs  manuels.  Cette  définition  ne  s'applique 
qu'aux  sociétés  de  production,  celles  qui  ont  le  moins  bien 
réussi,  mais  les  seules  qui  puissent  éviter  le  salariat.  11  y  a 
encore  des  sociétés  de  crédit  et  les  sociétés  de  consomma- 
tion qui  ont  eu  beaucoup  de  succès,  les  unes  surtout  en 
Allemagne  et  en  Italie,  les  autres  principalement  en  An- 
gleterre; nous  nous  bornons  à  les  mentionner  ici,  les  unes 
et  les  autres  ayant  été  très  souvent  décrites.  Les  sociétés 
de  production  réussissent  rarement  parce  que  les  ouvriers 
supportent  assez  mal  un  directeur,  un  chef:  il  leur  rappelle 
le  patron.  Ce  directeur  est  cependant  indispensable,  car 
même  si  le  travail  intérieur  n'avait  pas  besoin  d'être  dirigé, 
il  faudrait  quelqu'un  pour  chercher  des  commandes  on 
pour  vendre  les  produits,  ce  qui  est  souvent  assez  difficile. 

La  vente  est  une  chose  de  tous  les  jours,  de  tous  les 
instants,  et  l'on  ne  peut  pas  s'accoutumer  à  lui  attribuer 
son  importance.  Personne  ne  fabrique  si  ce  n'est  pour  la 
vente,  personne  n'ouvre  un  magasin  si  ce  n'est  pour  la 
vente,  personne  n'apprend  un  métier,  une  profession,  un 
art,  si  ce  n'est  pour  la  vente  des  produits  de  son  savoir  ou 
de  son  talent  ;  en  un  mot,  toutes  les  marchandises,  tous  les 
services,  veulent  être  placés,  c'est  une  question  de  prospérité 
ou  de  ruine,  dans  certains  cas,  une  question  de  vie  ou  de 
mort  (p.  286).  Nous  pouvons  montrer  par  une  image  le  rap- 
port qu'il  y  a  sous  le  régime  de  la  division  du  travail  entre 
la  production  (travail  dans  l'atelier)  et  la  vente,  le  voici  : 

Mettez  dans  l'atelier  le  mieux  organisé  et  approvisionné 
possible  un,  deux,  trois  ouvriers  coopérateurs  et  davantage  ; 
vous  aurez  des  produits  en  proportion  du  nombre  des  bras 
occupés,  mais  par  eux-mêmes  ces  produits  ne  fournissent 
pas  un  centime  de  salaire.  S'il  y  a  neuf  ouvriers  vous  posez  ; 

000  000  000 
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Ces  neuf  ouvriers,  combien  ont-ils  gagné?  Nous  ne  voyons 
encore  que  des  zéros.  Mais  voici  qu'une  commande  arrive, 
tout  placement  de  produit  vaut  au  moins  wi,  on  le  place 


à  gauche  des  zéros 
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et  tout  de  suite  le  travail  des  ouvriers  acquiert  une  valeur 
correspondante.  Qu'une  société  de  production  sache  pla- 
cer ses  produits  et  elle  se  maintiendra;  qu'elle  ne  le  sache 
pas  et  elle  périra;  c'est  une  manière  de  dire  qu'elle  sache 
se  donner  un  chef  capable. 

Nous  souhaitons  bonne  chance  aux  sociétés  de  produc- 
tion, mais  sans  leur  attribuer  un  effet  bien  sensible  sur  le 
bien-être  des  ouvriers  ou  sur  l'organisation  sociale.  Ces 
sociétés  sont  soumises  à  la  concurrence  tout  comme  les 
individus,  elles  partageront  en  partie  ou  en  entier  les  béné- 
fices de  l'entrepreneur,  mais  cela  fait  peu  de  chose  par 
tête,  et  si  leurs  membres  ne  s'efforcent  pas  de  faire  des  éco- 
nomies, afin  de  contribuer  à  l'accroissement  du  capital 
national,  ces  sociétés  seront  une  cause  de  retard  pour  la 
civilisation  du  pays. 

Quant  à  la  participation  aux  bénéfices,  nous  en  parlons 
dans  un  autre  chapitre  (xxx,  Fjitrcpreneurs)  ;  elle  ne  se 
substitue  pas  au  salaire,  elles  s'y  joint.  Au  fond,  c'est 
rarement  une  vraie  participation  qu'on  offre  aux  ouvriers, 
c'est  un  simple  don  qui  serait  avantageusement  remplacé 
par  un  système  de  primes  et  autres  récompenses.  Pa- 
trons et  ouvriers  se  trouveraient  bien  de  ces  primes.  Les 
primes  sont  seules  justes,  elles  ne  vont  qu'à  ceux  qui  les 
méritent,  tandis  que  ce  qu'on  appelle  (à  tort)  participation  est 
un  revenu  que  l'ouvrier  perçoit,  non  à  raison  des  services 
rendus,  mais  à  raison  de  l'habileté  —  quelquefois  des 
chances  —  de  son  patron,  c'est  un  unearned  incrément. 

Peu  d'auteurs  ont  recherché  scientifiquement  les  causes  des 
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conflits  entre  patrons  et  ouvriers.  On  y  était  trop  habitué  pour 
en  être  bien  frappé,  et  puis  on  exprimait  le  problème  d'une 
manière  un  peu  abstraite  :  «  conflit  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail ».  Nous  trouvons  sur  ce  sujet  dans  le  Précis  du  cours  décon. 
pol.  de  M.  Cauwès,  2"  éd.,  tome  II,  p.  34  et  s.,  un  passage  que 
nous  allons  reproduire.  «  Avec  les  progrès  de  la  grande  indus- 
trie et  le  développement  de  la  richesse  générale  a  coïncidé  un 
malaise  social  qui  s'est  surtout  accentué  depuis  trente  ans  :  une 
mésintelligence  profonde  divise  les  ouvriers  salariés  de  ceux 
qui  les  emploient  (1).  Ce  serait  une  erreur  que  de  voir  dans 
l'insufflsance  de  la  rémunération  du  travail  la  seule  cause  de 
ce  déplorable  antagonisme  qui,  malgré  la  hausse  parfois  très 
forte  des  salaires,  s'est  encore  envenimé  depuis  quinze  ou 
vingt  ans.  Devant  la  commission  des  Trades  Unions,  l'un  des 
représentants  les  plus  éminents  de  l'industrie  anglaise,  M.  He- 
witt,  déclarait  même  (Q.  6892)  que  les  grèves  sont  surtout  fré- 
quentes, en  dépit  de  la  progression  des  salaires,  parmi  les 
populations  ouvrières  dont  le  niveau  intellectuel  est  le  plus 
élevé  (ajoutons  :  et  les  salaires  les  plus  forts). 

«  On  ne  peut  guère  espérer  un  retour  complet  aux  pratiques 
anciennes  de  patronage  intelligent  au  proflt  de  l'ouvrier  et  de 
soumission  confiante  de  la  part  de  celui-ci  (2),  La  nature  des 
rapports  entre  le  capital  et  le  travail  est  totalement  changée; 
ces  rapports  n'impliquent  plus,  d'un  côté  protection,  de  l'autre 
déférence.  Ce  sont  des  rapports  accidentels  et  instables  (pas 
toujours)  où  la  partie  autrefois  la  plus  faible  aspire  à  traiter 
d'égal  à  égal.  La  rupture  des  liens  de  patronage  a  fait  dégé- 
nérer le  contrat  de  prestation  de  travail  en  contrat  d'intérêt 
purement  pécuniaire.  L'ouvrier  est  plus  libre,  plus  indépen- 
dant, mais  aussi  son  existence  est  plus  nomade,  plus  précaire. 
Les  conséquences  morales,  sociales  ou  économiques  de  cette 
transformation  sont  des  plus  considérables.  Pour  qu'elles  se 
soient  produites  avec  une  telle  intensité  partout  en  Europe,  en 
Angleterre  comme  sur  le  continent,  il  faut  supposer  l'action 
de  forces  nouvelles  ou  un  courant  d'opinion  irrésistibles.  » 

(1)  L'auteur  cite  deux  monographies  publiées  sous  ce  titre  :  Conflict  between 
capital  and  labor,  l'une  de  M.  Bolles  (États-Unis),  l'autre  de  M.  Howell  (An- 
gleterre). L'ouvrage  de  Howell  ne  parle  que  des  Trades  Unions,  nous  aurons 
à  le  citer. 

(2)  «  Piatiques  anciennes  ))  ■".'  On  l'a  soutenu,  mais  jamais  prouvé,  car  l'homme 
a  toujours  été  le  même. 
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L'auteur  ne  croit  donc  pas  que  les  luttes  pour  le  règlement 
des  salaires  soient  la  cause  principale.il  pense  que  l'éducation 
plus  libérale  (une  meilleure  instruction  primaire),  les  relations 
internationales  plus  fréquentes,  l'acquisition  des  droits  poli- 
tiques y  ont  une  grosse  part. 

Au  lieu  de  traiter  des  conflits  en  général,  les  auteurs  se  sont 
le  plus  souvent  bornés  à  parler  des  grèves;  il  en  est  question 
dans  tous  les  Traités  d'économie  politique,  mais  il  y  a  aussi  des 
monographies;  citons  V Histoire  des  classes  ouvrières  de  M.  Le- 
vasseur,  Les  coalitions  et  les  g^'èves  de  M.  L.  Smilh,  VÉlude 
historique,  économique,  et  juridique  sur  les  coalitions  et  les  grèves 
dans  l'industrie,  par  M.  A.  Grouzel,  En  présentant  cette  der- 
nière publication  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques en  décembre  1880  M.  Levasseur  dit  :  «  L'auteur  a  cher- 
ché par  une  étude  consciencieuse  à  se  rendre  compte  des 
effets  produits  par  les  coalitions.  Sur  362  grèves  des  États-Unis, 
d'Angleterre,  de  France  et  de  quelques  autres  pays,  il  trouve 
que  99  ont  réussi,  96  ont  amené  une  transaction,  et  167  ont 
complètement  échoué.  Il  y  a  donc  des  grèves  qui  réussissent  ; 
il  ne  serait  pas  juste  de  dire  que  le  taux  des  salaires  est  néces- 
sairement déterminé  par  la  quantité  du  capital,  et  ne  saurait 
dans  aucune  circonstance  s'élever  sous  la  pression  d'une  des 
deux  parties  intéressées  dans  le  contrat  de  louage.  Elles  ont 
plus  de  chances  de  réussite  quand  le  capital  abonde  ou  le 
profit  augmente  :  c'est  pourquoi  les  grèves  qui  ont  pour  objet 
une  augmentation  de  salaire  ont  plus  de  chance  de  triompher 
que  celles  qui  résistent  à  une  diminution,  quoique  ces  dernières 
semblent  plus  dignes  d'intérêt.  Mais  la  grève  est-elle  néces- 
saire pour  élever  le  taux  des  salaires  quand  il  y  a  accroisse- 
ment du  capital,  du  profit  ou  du  revenu?  La  statistique  des 
salaires  prouve  le  contraire,  et  l'on  n'a  qu'à  citer  l'exemple  des 
domestiques  et  des  ouvriers  agricoles,  qui  n'ont  jamais  orga- 
nisé de  grève  en  France  et  dont  les  salaires  sont  au  nombre  de 
ceux  qui  ont  le  plus  augmenté. 

«  M.  Grouzel,  mettant  en  balance  les  avantages  obtenus  au 
moyen  des  grèves  et  les  perturbations  qu'elles  jettent  dans 
l'industrie,  les  estime  plus  nuisibles  qu'utiles  aux  ouvriers  : 
ils  ne  doivent  y  avoir  recours  que  lorsqu'elles  sont  manifeste- 
ment justifiées.  «  Soyez  armés  pour  la  guerre,  dit-il  aux  ou- 
vriers dans  sa  conclusion,  mais  que  ce  soit  pour  avoir  la  paix. 
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La  grève  est  une  arme  dangereuse  qui  ne  peut  servir  utilement 
vos  intérêts  qu'à  une  condition,  c'est  que,  toujours  prête  dans 
le  fourreau,  elle  n'en  sorte  jamais  ou  presque  jamais.  » 

Je  ne  sais  dans  quelle  mesure  on  peut  s'appuyer  sur  les 
proportions  établies  par  M.  Crouzel,  car  il  n'a  pas  connu  toutes 
les  grèves  ;  s'il  les  avait  connues  toutes,  ses  proportions  auraient 
peut-être  changé.  M.  CarroUD.  Wright,  Commissioner  of  labor, 
à  Washington,  dans  son  rapport  pour  1887,  fait  un  travail  sur 
tous  les  strikes  (grèves)  des  États-Unis,  dans  les  années  1881 
à  1886  compris  (p.  16)  et,  dans  ces  années,  46,58  p.  100  des  grèves 
ont  réussi,  13, 17  ont  réussi  partiellement,  39, 95  p.  100  ont  manqué 
(aux  États-Unis  l'opinion  publique  a  plusieurs  fois  efficacement 
aidé  les  grévistes).  Pour  les  Lock-out,  nous  trouvons  les  propor- 
tions suivantes  (chiffres  encore  incomplets  au  31  déc):  succès 
complet  25,46  p.  100,  succès  partiel  8,58,  insuccès  60,48  (1). 

Extrayons  maintenant  un  passage  du  livre  de  M.  Howell  : 
The  conflicts  of  capital  and  labour,  chap.  IX,  p.  372.  On  sait 
qu'il  plaide  la  cause  des  Trades  Unions.  «  Si  nous  étions 
appelé,  dit  M.  Howell,  à  prononcer  une  opinion  relativement 
aux  grèves,  sans  avoir  sur  elles  d'autre  renseignement  que 
leur  fréquence,  il  nous  semblerait  qu'elles  sont  d'une  absolue 
nécessité  à  l'époque  actuelle  ;  en  tout  cas,  elles  paraissent  être 
un  élément  dans  les  rapports  entre  le  capital  et  le  travail  (2),  et 
le  moyen  naturel  et  inévitable  d'arriver  à  une  solution  dans 
les  relations  actuelles  entre  l'employeur  et  l'employé.  Ni  le 
raisonnement,  ni  les  menaces  n'ont  encore  pu  nous  débar- 
rasser de  cette  guerre  industrielle:  tout  ce  qu'on  a  pu  faire, 
c'est  de  diminuer  les  frictions  et  de  rendre  la  lutte  moins 
désastreuse  pour  les  combattants  comme  pour  le  public. 

L'auteur  dit  ensuite  qu'il  est  très  aisé  d'indiquer  l'objet 
(apparent)  d'une  grève,  mais  qu'il  y  a  cependant  souvent  en- 
core des  arrière-pensées,  des  «  inconnues  »,  qui  rendent  cer- 
taines grèves  si  obstinées  et  si  longues  et  coûteuses.  Des  esprits 
pénétrants  prévoient  quelquefois  le  résultat,  et  s'ils  ne  le 
désirent  pas  tel,  ils  luttent  sous  main  pour  atteindre  leur  but 
(il  y  a  sans  doute  des  amours-propres  et  des  intérêts  indivi- 

(1)  Il  est  probable  que  les  lock-out  réussissent  moins  souvent  que  les  grèves, 
parce  que  les  patrons  fléchissent  plus  vite  que  les  ouvriers.  Il  y  a  peut-être 
des  raisons  morales  qui  les  rendent  les  plus  faibles. 

(2)  Ou  mieux,  entre  le  gain  incertain  et  le  gain  certain. 
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duels  en  jeu).  Voici  les  principales  causes   de  grèves  selon 
M.Howell  : 

1.  Les  salaires  :  obtenir  une  augmentation,  résister  à  une 
diminution  de  salaire,  qu'ils  soient  à  la  journée  ou  à  la  pièce; 

2.  Heures  de  travail  :  demande  de  réduction,  opposition  à 
une  augmentation  du  nombre  des  heures  de  travail; 

3°  Limitation  du  nombre  des  apprentis  ;  opposition  contre 
l'emploi  d'ouvriers  qui  n'ont  pas  fait  d'apprentissage,  ou  qui  ne 
font  pas  partie  de  la  trade  union. 

4"  Règlement  de  travail.  Travail  à  la  pièce,  etc. 

«  Moralement  considérée,  ajoute  l'auteur,  la  justice  ou  l'in- 
justice d'une  grève  dépend  beaucoup  des  circonstances,  ainsi 
que  des  moyens  employés  pour  atteindre  le  but.  Au  point  de 
vue  économique  elles  sont,  ou  non,  justifiables,  selon  l'état  du 
marché  au  travail  [labour  market).  Au  point  de  vue  pratique, 
toute  la  question  se  réduit  à  savoir  s'il  est  expédient  ou  pru- 
dent d'engager  une  grève  en  ce  temps,  en  ces  lieux,  pour  ces 
réclamations-là,  et  à  peser  la  possibilité  ou  la  probabilité  du 
succès  ou  de  l'insuccès.  Il  y  a  bien  des  choses  qui  sont  justes 
en  théorie,  mais  qu'on  ne  saurait  atteindre  en  pratique...  »  et 
l'auteur  continue  à  examiner,  au  point  de  vue  des  ouvriers,  ce 
que  la  sagesse  peut  conseiller  dans  différents  cas. 

Du  moins  les  trades-unionistes  ne  méprisent  pas  le  salaire, 
ils  se  mettent  en  harmonie  avec  la  société  telle  qu'elle  est. 
Nous  avons  déjà  dit  que  les  sociétés  corporatives  (syndicats) 
sont  des  instruments  de  lutte,  sur  lesquels  on  trouvera  dans 
l'ouvrage  précité  et  dans  beaucoup  d'autres  d'amples  enseigne- 
ments. Elles  ont  leur  utilité  au  point  de  vue  des  ouvriers  qui 
en  font  partie,  et  si  elles  sont  conduites  avec  prudence,  elles  ne 
feront  pas  de  mal  à  la  société;  mais  seront-elles  toujours  con- 
duites avec  prudence,  voilà  la  question,  à  laquelle  tout  le 
monde  ne  croit  pas  pouvoir  répondre  affirmativement. 

Nous  disions  que  les  trades-unionistes  acceptent  la  société 
telle  qu'elle  est,  ce  que  ne  font  pas  ceux  qui  attaquent  le  sala- 
riat ;  mais  si  on  ne  cesse  pas  de  l'attaquer,  les  économistes  ne 
cesseront  de  le  défendre.  Ecoutons Bastiat  [Harmonies,  p.  379), 
qui  défend  le  salariat  contre  l'association  recommandée  de  son 
temps  (ce  n'est  que  parce  que  les  essais  tentés  alors  n'ont  pas 
réussi  qu'on  a  introduit  plus  tard  le  mot  anglais  co-operatione , 
car  le  mol  prime  la  chose).  Bastiat  dit  : 
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«  C'est  une  tendance  naturelle  à  l'homme  —  et  par  consé- 
quent cette  tendance  est  favorable,  morale,  universelle,  indes- 
tructible —  d'aspirer  à  la  sécurité  relativement  aux  moyens 
d'existence,  de  rechercher  la  fixité,  de  fuir  l'aléatoire.  Cepen- 
dant, à  l'origine  des  sociétés,  l'aléatoire  règne  pour  ainsi  dire 
sans  partage,  et  je  me  suis  étonné  souvent  que  l'économie 
politique  ait  négligé  de  signaler  les  grands  et  heureux  efforts 
qui  ont  été  faits  pour  le  restreindre  dans  les  limites  de  plus 
en  plus  étroites.  »  Bastiat  développe  cette  pensée  et  insiste  sur 
les  préférences  que  les  hommes  donnent  au  fixe  et  au  certain  sur 
tout  ce  qui  est  chanceux.  Il  dit  entre  autres  choses  ceci  (p.  381): 

«  Rien  de  plus  simple  que  d'entendre  le  capital  dire  au  tra- 
vail :  «  L'expérience  nous  apprend  que  ton  profit  éventuel 
constitue  pour  toi  une  rétribution  moyenne  de  tant.  Si  tu 
veux,  je  t'assurerai  ce  quantum  et  dirigerai  l'opération  dont 
m'appartiendront  les  chances  bonnes  et  mauvaises.  » 

«  Il  est  possible  que  le  travail  réponde  :  «  Cette  proposi- 
tion m'arrange.  Tantôt,  dans  une  année,  je  ne  gagne  que 
300  francs  ;  une  autre  fois,  j'en  gagne  900.  Ces  fluctuations 
m'importunent  ;  elles  m'empêchent  de  régler  uniformément 
mes  dépenses  et  celles  de  ma  famille.  C'est  un  avantage  pour 
moi  de  me  soustraire  à  cet  imprévu  perpétuel  et  de  recevoir 
une  rétribution  fixe  de  600  francs.  » 

La  plupart  des  économistes  qui  ont  écrit  après  1848  ont 
parlé  du  salariat  et  en  ont  montré  les  avantages,  la  nécessité 
même  :  MM.  Leroy-Beaulieu  {Répartition,  p.  364),  Beaudrillart 
{Manuel,  p.  330),  Jourdan  {Cours,  p.  342),  Levasseur  dans  son 
rapport  sur  les  travaux  de  M.  Beauregard,  Chevalier  et  ViUey 
et  autres.  M.  Gide  {Principes,  ^'^  édit.),  en  sa  qualité  de  réfor- 
mateur socialisant,  cherche  toute  sorte  de  noises  au  salariat... 
sans  pouvoir  s'en  défaire.  Il  constate,  p.  523,  que  le  salarié  et 
le  patron  ne  peuvent  pas  se  passer  l'un  de  l'autre.  Il  continue 
page  524  :  «  Il  semble  que,  puisque  la  force  des  choses  associe 
ainsi  le  travail  et  le  capital,  le  plus  simple  serait  de  faire  un 
contrat  d'association  proprement  dit.  Le  travailleur  dirait  :  j'ai 
apporté  mes  bras;  vous  avez  apporté  votre  capital,  partageons. 
Et  c'estbien  là  en  effet  qu'il  faut  (pourquoi  ?)  chercher  la  solu- 
tion du  problème.  Mais  les  solutions  les  plus  simples  [les  plus 
simples!)  sont  souvent  celles  qui  se  font  attendre  le  plus  long- 
temps, et  celle-ci,  sans  être  irréalisable  comme  le  prétendent 
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quelques  économistes  (quels  arguments  opposez-vous  à  ces 
économistes?),  n'est  pas  à  la  veille, en  tout  cas,  de  passer  dans 
les  faits  (pourquoi  pas,  si  le  problème  est  réalisable  ?).  »  On 
assiste,  en  lisant  ces  lignes,  à  une  lutte  entre  la  raison  et  le 
sentiment  :  celui-ci  est  socialiste  tandis  que  la  raison  est  éco- 
nomiste, mais  le  sentiment  est  toujours  le  plus  fort,  sans  cela 
M.  Gide  aurait  dit  :  cette  solution  «  simple  »  (voy.  anle),  ardem- 
ment cherchée  pendant  des  siècles  par  des  millions  d'hommes, 
n'ayant  pas  été  trouvée...  doit  être  introuvable.  Du  reste,  les 
mathématiques  ont  fourni  un  argument,  elles  ont  démontré 
que  le  capital  et  le  travail  sont  des  grandeurs  incommensura- 
bles ;  n'ayant  pas  de  mesure  commune,  ils  ne  peuvent  pas  s'as- 
socier aisément,  il  faut  prendre  d'autres  arrangements. 

Du  reste,  M.  Gide  le  sait,  car  plus  loin  il  dit  :  «  En  supposant 
ces  difficultés  pratiques  surmontées  (les  difficultés  pratiques  delà 
participation,  citée  prématurément,  lisez  p.  524),  reste  la  plus 
grave  de  toutes  :  il  s'agit  de  savoir  quelle  sera  dans  cette 
association  la  part  respective  du  travail  et  du  capital;  il  ne 
suffit  pas,  en  effet,  de  dire  «  partageons  »,  reste  à  savoir  sui- 
vant quelle  règle  on  partagera,  et  malheureusement  la  science 
économique  ne  fournit  à  cet  égard  aucune  formule  rationnelle 
(c'est  pourtant  si  «  simple  »,  voy.  ante)...  L'économiste  qui 
pourrait  répondre  à  cette  question  par  une  formule  rationnelle 
aurait  résolu  la  question  sociale  (elle  n'est  donc  pas  si  «  sim- 
ple )))  :  malheureusement  la  science  est  muette  sur  ce  point; 
elle  se  contente  de  dire  que  la  libre  convention  des  parties  fera 
loi,  ce  qui  n'est  pas  résoudre  la  question,  mais  la  nier  (1).  » 

Dire  qu'un  problème  ne  peut  être  résolu  mathématiquement 
ce  n'est  point  le  nier,  c'est  dire  qu'il  faut  une  solution  approxi- 
mative, une  solution  qui  a  lieu  par  voie  d'entente  entre  les 
intéressés  ;  c'est  le  contrat,  la  convention.  M.  Gide  reprend  : 

«  Voilà  pourquoi  (faute  d'une  solution  mathématique)  le 
système  de  l'association  entre  le  capitaliste  et  le  travailleur  n'a 
pu  prévaloir  et  a  été  remplacé  par  le  système  du  salariat. 
(C'est  là  la  seule  raison?)  Ce  salariat  est  un  contrat  à  forfait 
par  lequel  l'ouvrier  se  désintéresse  de  tout  droit  sur  la  produc- 
tion de  son  travail,  moyennant  une  somme  fixe  payable  par 
semaine  ou  par  mois.  Ce  contrat  offre  le  double  avantage  (c'est 

(1)  M.  Gide  a  vu  l'ouvrage  de  Thûnen  précité. 
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M.  Gide  qui  parle)  :  —  en  ce  qui  concerne  l'entrepreneur,  de 
lui  laisser  avec  la  propriété  définitive  du  produit  la  direction 
et  la  responsabilité  de  l'entreprise;  — en  ce  qui  concerne  l'ou- 
vrier, de  lui  assurer  un  revenu  certain,  immédiat  et  indépendant 
des  risques  de  l'entreprise  (p.  S25)  (1). 

«  Un  semblable  contrat  n'a  rien  d'injuste  en  soi,  et  la  preuve 
est  que  d'autres,  copartageants  y  ont  également  recours.  »  Et 
M.  Gide  cite  les  intérêts  fixes  du  capitaliste,  le  fermage  fixe  en 
ai-gent.  »  Seulement,  continue  l'auteur,  un  semblable  contrat, 
pour  être  équitable,  exige  que  les  parties  contractantes  soient 
sur  pied  d'égalité.  Tel  est  le  cas  dans  les  exemples  que  nous 
venons  de  citer.  »  Eh  bien,  M.  Gide  se  trompe  du  tout  au  tout. 
L'entrepreneur  qui  va  chez  le  capitaliste  ayant  besoin  d'ar- 
gent est  tout  aussi  relativement  faible  (2)  qu'un  ouvrier  qui 
va  chez  l'entrepreneur  demander  du  travail.  Tout  le  monde  est 
à  tour  de  rôle  le  fort  ou  le  faible.  Quand  le  fermier  cherche  une 
ferme  pour  tirer  parti  de  ses  semences,  de  son  bétail,  de  ses 
instruments,  etc.,  il  est  faible  ;  quand  le  propriétaire  voit  son 
domaine  rester  inculte,  il  fera  volontiers  les  conditions  les  plus 
avantageuses  à  un  fermier  sérieux.  Quant  à  l'ouvrier,  des  mil- 
liers d'exemples  (comptez  les  grèves)  nous  montrent  qu'ils  sa- 
vent résister  quand  les  conditions  ne  leur  vont  pas,  de  sorte 
que  les  images  citées  par  l'auteur  de  la  «  dragée  haute  »  et 
d'Esaii  vendant  son  droit  d'aînesse  tombent  à  plat,  sans  trou- 
ver d'application.  Tout  cela  n'existe  pas  ;  les  salaires  s'établis- 
sent non  par  une  convention  isolée,  mais  par  des  contrats  nom- 
breux, parfoispublics  etquelque  peu  solennels  (après  une  grève) 
et  tant  que  ces  conventions  durent,  le  prix  du  travail  est  connu 
d'avance,  il  n'y  a  aucune  difficulté. 

C'est  à  regret  que  nous  continuons,  car  nous  n'aimons  pas 
les  longues  citations,  mais  nous  sommes  obligé  de  montrer 
que  M.  Gide  raisonne  avec  le  seul  sentiment  (3). 

(1)  Pour  la  pèche  à  la  baleine  et  pour  d'autres  pèches,  l'entrepreneur  s'as- 
socie avec  le  matelot,  il  le  nourrit  en  route,  fournit  le  navire  et  le  reste,  mais 
le  salaire  du  matelot  consiste  ou  consistait  en  une  part  des  produits.  Il  ne 
paraît  pas  cjue  ce  procédé  se  soit  répandu. 

(2)  Et  même  davantage,  car  le  capitaliste  peut  placer  en  valeur  publique 
les  fonds  qu'il  refuse  à  l'entrepreneur,  il  a  le  choix  des  placements,  tandis  que 
l'entrepreneur  ne  peut  pas  se  passer  de  l'ouvrier  :  il  ne  fera  pas  de  soulier 
sans  cordonnier,  pas  de  serrure  sans  serrurier. 

(3)  '(  L'école  classique  "  dont  M.  Gide  a  soin  de  se  distinguer  à  chaque 
instant  a  l'ambition  de  raisonner  avec  la  raison,  ce  (|ui  no  l'empcche  pas,  sans 
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«  De  plus,  dit-il  (p.  526),  en  se  plaçant,  non  plus  sur  le  ter- 
rain de  la  justice  (l'égalité  des  contractants),  mais  sur  celui  de 
l'utilité  sociale,  le  contrat  de  salaire  présente  un  vice  vraiment 
rédhibitoire  :  c'est  que  du  moment  que  le  travailleur  est  dés- 
intéressé dans  le  produit  de  son  travail,  il  n'a  plus  aucun  inté- 
rêt à  produire,  mais  il  a  au  contraire  tout  intérêt  à  fournir  la 
moindre  somme  de  travail  possible  en  échange  du  prix  que  le 
patron  lui  donne.  »  Interrompons  un  moment  l'auteur  :  com- 
ment, la  justice  est  désintéressée  quand  l'ouvrier  ne  fait  pas 
honnêtement  son  travail.  Et  remarquez-vous  que  l'auteur  n'a 
pas  le  moindre  blâme  pour  cet  ouvrier  qui  forfait  à  son  enga- 
gement? En  serait-il  de  même,  si  le  reproche  s'adressait  au 
patron  ?  Mais  parlons  du  vice  rédhibitoire,  bien  que  le  choix 
de  cette  expression  puisse  être  discuté.  M.  Gide  pense-t-il 
que  les  entrepreneurs  manquent  tellement  d'intelligence  pour 
ne  pas  savoir  combien  l'ouvrier  lui  fournira  de  travail  et  ce 
que  vaut  cette  quantité?  Il  sait  pourtant  que  le  travail  à  la 
tâche  a  été  inventé  pour  corriger  le  défaut  du  travail  à  la  jour- 
née auquel  il  fait  allusion  (une  moindre  somme  de  travail). 
Ainsi  «  l'utilité  sociale  »  n'est  pas  en  jeu,  chaque  heure  de  tra- 
vail est  payée  à  peu  près  ce  qu'elle  vaut.  Et  à  qui  la  faute  si 
elle  ne  vaut  pas  davantage?  M.  Gide  vient  de  vous  le  dire. 

Nous  reprenons  la  suite  de  l'alinéa  interrompu  (p.  526)  : 
«  Il  n'y  a  que  le  sentiment  du  devoir  ou  celui  de  la  crainte  — 
non  plus  la  crainte  du  fouet,  comme  l'esclave,  mais  la  crainte 
d'être  renvoyé  et  de  perdre  son  gagne-pain  —  qui  puisse  le 
déterminer  à  agir  autrement  (erreur  :  il  y  a  encore  —  en  dehors 
de  l'honnêteté  —  l'amour-propre);  or,  de  ces  deux  mobiles, 
le  premier  n'agira  jamais  que  sur  des  consciences  d'élite,  et 
va  en  s'affaiblissant,  du  reste,  au  fur  et  à  mesure  que  l'an- 
tagonisme entre  le  patron  et  l'ouvrier  va  s'accentuant  :  le 
second,  il  faut  le  dire  à  l'honneur  de  la  nature  humaine,  n'a 
jamais  réussi  à  obtenir  de  l'homme  quelque  chose  de  bon.  » 
Les  «consciences  d'élite  »  font  ici  trop  bon  marché  de  la  pureté 
de  la  conscience,  l'honnêteté  ne  doit  pas  être  affectée  par 
l'amour  et  la  haine.  Quant  aux  consciences  qui  ne  sont  pas 
(Vélile,  pourquoi  la  crainte  de  perdre  leur  gagne-pain  ne  les 

doute,  de  se  tromper  parfois,  mais  elle  mériterait  d'être  traitée  avec  moins  do 
dédain  par  M.  Gide,  car  c'est  à  cette  école  qu'il  a  appris  les  éléments  de  la 
science  qu'il  enseigne. 

II.  20 
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empêcherait-elle  pas  de  voler  celui  qui  leur  fournit  ledit  gagne- 
pain.  Gomment  donc!  mais  M.  Gide  dit  précisément  que  seule 
la  crainte  d'être  renvoyé  fera  travailler  le  mauvais  ouvrier. 
G'est  précisément  «  l'honneur  de  la  nature  humaine  »  qu'il  y 
ait  des  moyens  de  soutenir  les  caractères  faibles  et  de  les 
maintenir  dans  la  bonne  voie.  Je  ne  comprends  pas  qu'on  ait 
pu  arrondir  la  jolie  phrase  «  sur  l'honneur  de  la  nature  hu- 
maine »  pour  justifler  l'homme  que  la  crainte  de  manquer  de 
pain  ne  peut  pas  maintenir  dans  le  chemin  de  l'honnêteté,  puis- 
que être  honnête  est  un  «  devoir  »  pour  tout  le  monde  et  pas 
seulement  pour  les  consciences  d'élite.  Et  nous  sommes  loin 
d'épuiser  nos  arguments. 

Encore  un  alinéa  :  «  ainsi  donc  que  le  contrat  de  salaire 
puisse  avoir  dans  certains  cas  particuliers  (cette  restriction  ne 
concorde  pas  avec  «  le  double  avantage  »  (v.  ante,  303),  dans 
certains  cas  particuliers,  cela  veut-il  dire  tous  les  cent  ans?)  des 
avantages,  nul  ne  le  conteste,  mais  que  cette  forme  de  contrat 
devienne  (elle  l'est)  la  loi  générale  de  nos  sociétés  de  telle 
sorte  que  la  masse  des  travailleurs  (non  d'élite?)  se  trouve 
désintéressée,  volontairement  ou  non  (?),  de  tout  droit  sur  le 
produit  de  son  travail  (et  le  salaire?)  et  de  tout  intérêt  dans  la 
production  (et  les  médailles  de  collaborateur?),  voilà  qui  est 
contre  nature  (une  chose  contre  nature  qui  existe,  dans  tous 
les  pays,  depuis  des  milliers  d'années).  On  ne  saurait  donc  con- 
sidérer un  semblable  état  de  choses  comme  définitif.  »  L'auteur 
espère  donc  qu'avec  le  temps  les  ouvriers  s'associeront  avec 
les  capitalistes  et  attendront  que  le  produit  soit  vendu  pour 
obtenir  leur  part;  ils  auront  des  fonds  pour  attendre,  seront 
économes  et  prévoyants.  —  Il  nous  est  impossible  de  partager 
l'optimisme  de  M.  Gide. 

Du  reste,  personne  n'est  obligé  de  rester  dans  l'indivis  ni 
dans  le  salariat,  car  «  l'association  de  production  est  la  sup- 
pression du  salariat  »  (Gide,  p.  553).  Un  jeune  homme,  par 
exemple,  célibataire,  gagné  au  socialisme,  n'a  qu'à  dépenser 
la  moitié  seulement  de  son  salaire  (il  le  peut)  et  l'autre  moitié 
fera  bientôt  un  petit  capital,  il  s'associera  avec  quelques 
douzaines  de  camarades  et  voilà  autant  d'hommes  arrachés  au 
salariat.  Ce  moyen  est  archi-connu,  et  pourquoi  y  a-t-on  si 
rarement  recours?  Écoutons  là-dessus  M.  Gide  qui  est  l'ami 
très  actif  des  coopérateurs,  et  nous  avons  justement  son  livre 
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sons  l;i  main  (p.  oo4)  :  a  Les  obstacles  que  rencontrent  les  asso- 
ciations coopératives  de  production  sont  assez  nombreux  et 
n'expliquent  que  trop  leur  insuccès  : 

«  1°  Le  premier  et  le  plus  considérable  est  le  défaut  d'édu- 
cation économique  de  la  classe  ouvrière  (1),  qui  ne  lui  permet 
encore  :  —  ni  de  trouver  dans  ses  rangs  des  hommes  assez 
capables  pour  diriger  une  entreprise  industrielle;  —  ni,  en 
admettant  même  qu'elle  les  trouve,  de  les  choisir  comme 
gérants,  leur  supériorité  même  étant  trop  souvent  une  cause 
d'exclusion;  —  ni,  en  supposant  même  qu'on  leur  confie  la 
direction,  de  leur  assurer  une  part  dans  les  produits  de  l'en- 
treprise proportionnelle  aux  services  qu'ils  rendent,  la  supé- 
riorité de  travail  intellectuel  sur  le  travail  manuel  n'étant  pas 
encore  suffisamment  comprise...  »  et  ne  le  sera  peut-être  jamais, 
par  un  travailleur  manuel  du  moins,  tant  qu'on  enseignera 
aux  masses  que  le  travail  manuel  compte  seul.  Ce  premier 
point  est  très  exact,  nous  en  donnons  une  preuve  en  note  (2). 

«  2°  Le  second,  c'est  le  défaut  de  capitaux...  Comment  de 
simples  ouvriers  pourront-ils  se  les  procurer?  —  Sou  à  sou 
par  leur  épargne  de  chaque  jour?  Gela  peut  se  faire  et  s'est 
lait  en  effet  dans  quelques  entreprises  du  domaine  de  la  petite 
industrie  et  encore  au  prix  de  sacrifices  héroïques  (?),  mais 
on  ne  peut  y  compter  d'une  manière  générale.  (Ce  sont  cepen- 

(1)  Est-ce  dans  les  publications  des  socialistes  qu'ils  recevront  cette  édu- 
cation? 

(2)  Un  ancien  négociant,  M.  Rampai,  ami  de  M.  Schultze-Delitzsche,  mem- 
bre de  la  Société  d'économie  politique,  a  légué  au  conseil  municipal  de  Paris 
sa  fortune  de  près  de  2  millions  pour  en  employer  le  montant  dans  l'intérêt 
des  sociétés  coopératives  de  production,  fondées  par  des  ouvriers  de  Paris. 
Or  nous  coupons  ce  qui  suit  dans  le  Bulletin  municipal  officiel  du  8  novem- 
bre 1888.  (On  sait  que  le  conseil  municipal  n'est  pas  hostile  aux  ouvriers.) 

bnpression,  comme  annexe  au  rapport  de  M.  Paillot,  de  l'état  des  sommes 
prêtées  sur  les  fonds  du  legs  Rampai. 

M.  le  Président  donne  connaissance  de  l'état  des  sommes  prêtées  sur  les 
fonds  du  legs  Rampai,  dont  la  Commission  avait"  demandé  l'impression  à  la 
suite  du  rapport  de  M.  Paillot 

M.  Lyon-Allemand  tient  à  déclarer  qu'à  son  avis  la  cause'principale  de  l'in- 
succès de  la  plupart  des  sociétés  coopératives  de  production  est  l'instabilité 
des  directeurs,  dont  la  majeure  partie  reste  à  peine  un  an  en  exercice.  Il  en 
sera  toujours  ainsi  tant  que  ces  directeurs  dépendront  des  ouvriers  auxquels 
ils  ont  à  donner  des  ordres. 

Ce  sont  surtout  les  sociétés  subventionnées  qui  réussissent  mal,  leurs  capi- 
taux leur  ayant  coûté  si  peu  de  peine  à  acquérir,  qu'elles  ne  se  donnent  pas 
beaucoup  de  peine  pour  les  garder. 
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dantles  seules  bonnes  entreprises,  les  seules  qui  ont  des  chan- 
ces de  succès.)  En  se  faisant  prêter  les  capitaux  sans  intérêts 
par  l'État?  L'expérience  a  été  faite  en  1848,  mais  les  3  millions 
distribués  de  la  sorte  n'ont  pas  porté  bonheur  (doux  reproche) 
aux  sociétés  qui  les  avaient  reçus.  L'argent  donné,  surtout 

quand  il  est  donné  parl'État,  se  gaspille  le  mieuxdumoude » 

(Et  celui  prêté  par  la  commune?  Voy.  la  note  de  la  page  précé- 
dente.) 

«  3°  Enfin  le  dernier  écueil,  c'est  qu'elles  tendent  à  reconsti- 
tuer les  formes  mêmes  quelles  se  proposaient  d'éliminer  (c'est 
l'auteur  qui  souligne),  à  savoir,  l'organisation  patronale  avec 
le  salariat,  tant  il  est  malaisé  de  modifier  un  état  social  ! 
(M.  Gide  est  ici  d'une  injustice  criante,  ce  n'est  pas  la  société, 
—  mais  pas  du  tout  —  c'est  la  nature  humaine  qui  est  en  jeu. 
Ce  fait  prouve  que  le  salariat  n'est  pas,  comme  le  dit  M.  Gide, 
contre  nature.)  Du  jour,  en  elîet,  où  ces  associations  ont  réussi, 
la  plupart  se  ferment  et,  refusant  tout  nouvel  associé,  enga- 
gent des  ouvriers  salariés,  en  sorte  qu'elles  deviennent  tout 
simplement  des  sociétés  de  petits  patrons...  »  C'est  la  nature 
humaine  ! 

M.  Gide  entre,  comme  on  le  pense  bien,  dans  des  dévelop- 
pements optimistes;  les  autres  économistes  français  sont  bien- 
veillants pour  la  coopération,  mais  sans  lui  attribuer  une 
grande  influence.  Chez  les  Anglais  et  les  Américains  les  opi- 
nions sont  partagées.  M.  Fr.  Walker  a  raison  d'insister  sur  ce 
point,  que  la  coopération  n'est  pas  une  union  entre  le  capital 
et  le  travail,  mais  entre  l'entrepreneur  et  l'ouvrier,  ce  que 
nous  avons  d'ailleurs  dit  dans  notre  définition.  Les  ouvriers 
associés  peuvent  très  bien  avoir  .emprunté  leur  capital  (voy.  la 
note  précéd.).  M.  Walker,  dans  Political  economy,  p.  357,  dit 
qu'en  s'associant,  les  ouvriers  ont  un  double  but  :  se  débarras- 
ser d'un  maître  et  se  partager  ses  bénéfices.  Il  ajoute  que  les 
économistes  attribuent  à  la  coopération  encore  trois  autres 
avantages  :  1°  la  coopération  ferait  cesser  les  grèves  ;  2°  les 
ouvriers  travailleront  avec  plus  d'ardeur  et  plus  de  soins,  sans 
rien  gâcher;  3°  la  sobriété  se  trouverait  encouragée.  Le  mora- 
liste ajouterait  que  la  coopération  agirait  favorablement  sur  la 
moralité  de  l'ouvrier. 

M.  Walker  passe  ensuite  aux  difficultés  que  la  coopération 
doit  vaincre.  Il  distingue  entre  les  sociétés  de  consommation 
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qui  semblent  réussir  et  les  sociétés  de  production  dont  la 
plupart  ont  sombré  en  France,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis 
et  ailleurs  (p.  360,  llie  most  discouraging,  if  not  of  the  most 
disustrous  character).  L'auteur  cite  M.  Harrison  «  a  distinguished 
labor  champion  »  qui  parle  dans  le  même  sens.  Quelles  sont 
donc  les  causes  de  ces  insuccès?  Il  n'y  en  a  qu'une  ;  c'est  que 
ces  sociétés  n'ont  pas  le  directeur  qu'il  leur  faut.  Sans  un  direc- 
teur qui  joue  le  rôle  d'un  entrepreneur,  ils  ne  peuvent  pas  réus- 
sir, et  M.  Walkera  d'autant  plus  raison  d'insister,  qu'il  est  con- 
vaincu que  les  bénéfices  de  l'entrepreneur  ne  sont  pas  pris  sur 
les  salaires  des  ouvriers.  Un  grand  nombre  d'auteurs,  dans  diffé- 
rents pays,  s'expriment  de  la  même  façon;  les  socialistes  sont 
également  contre  la  coopération,  parce  que  celle-ci  reconnaît 
la  propriété  individuelle. 

Comme  nous  aurons  à  parler  ailleurs  plus  amplement  de  la 
participation,  nous  nous  bornons  à  résumer  ici  un  passage  de 
The  conflicts  of  capital  and  labour,  par  George  Howell,  p.  474 
et  suiv. 

«  Vindustrial  partnership  »,  termes  qui  ont,  comme  on  le 
verra,  une  signification  plus  large  que  notre  «  participation 
aux  bénéfices  »,  cette  partnership  serait  peut-être  le  meilleur 
moyen,  dit-il,  d'approfondir  certains  rapports  entre  les  profits 
et  les  salaires,  et  d'essayer  d'arriver  —  défalcation  faite  de  ce 
qui  est  dû  au  capital  —  à  rendre  plus  égal  ce  qu'on  paye  (à 
l'entrepreneur)  pour  la  direction  et  la  surveillance  des  travaux 
d'une  part,  et  pour  le  travail  de  l'autre.  Pour  que  la  répartition 
se  fasse  équitablement,  et  que  chacun  ait  sa  part  légitime,  il 
est  nécessaire  d'évaluer  exactement  la  valeur  de  l'usine  et  des 
machines,  d'établir  le  montant  des  capitaux  circulants  et  le 
prix  des  matières  premières.  On  aura  aussi  à  indiquer  les  trai- 
tements des  employés  et  les  salaires  des  ouvriers,  de  manière 
qu'on  puisse  minutieusement  (with  précision)  calculer  les  frais 
de  production.  On  inscrira  soigneusement  [carefully)  toutes  les 
recettes  et  les  dépenses,  on  les  balancera,  et  le  profit  serait 
divisé  «  dans  les  proportions  convenues  en  commençant  l'en- 

(1)  C'est  une  erreur  de  croire  que  l'entrepreneur  est  payé  pour  la  direction 
et  la  surveillance  des  travaux,  il  est  surtout  payé  pour  avoir  organisé  l'entre- 
prise et  pour  s'exposer  à  des  risques.  S'il  a  bien  calculé  les  chances,  s'il  a 
tout  prévu  et  possède  l'intelligence  et  les  vertus  nécessaires  pour  bien  diri- 
ger, sa  récompense  sera  belle.  Si  l'aflaire  va  mal,  il  n'a  aucun  gain,  unique- 
ment des  pertes. 
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Ireprise  »,  M.  Howell  a  raison  de  dire  :  voilà  la  \T?à& participa- 
tion. II  sait  cependant  qu'on  en  a  essayé  une  autre,  celle  qui 
consiste  à  faire  purement  et  simplement  un  cadeau  à  la  fin  de 
l'année.  Mais  il  ne  fait  pas  grand  cas  de  ce  moyen  trop  vanté  et 
qui  ne  résiste  à  aucune  des  difficultés  qui  se  présentent  dans 
la  vie  industrielle.  Hélas!  la  passion  ne  tient  pas  compte  de 
l'expérience. 

SECTION   V 

INTERVENTION    DE    l'ÉTAT  DANS  LES  RAPPORTS    ENTRE  PATRONS    ET  OUVRIERS. 

L'intervention  de  l'Etat,  il  serait  plus  correct  de  dire 
l'intervention  du  gouvernement,  peut  s'opérer  de  diffé- 
rentes façons.  Le  gouvernement  étant  chargé  de  la  police, 
et  l'on  sait  combien  le  sens  de  ce  mot  est  large,  il  peut 
avoir  mainte  occasion  d'intervenir  très  légitimement,  très 
utilement  dans  les  matières  qui  sont  du  domaine  écono- 
mique. Ainsi,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police,  il  tient  la 
main  à  ce  que  les  ateliers  soient  rendus  salubres,  à  ce  que 
des  précautions  soient  prises  contre  les  accidents,  à  ce  que 
l'organisation  des  manufactures  ne  facilite  pas  l'immora- 
lité dans  les  rapports  entre  les  deux  sexes. 

C'est  encore  en  vertu  des  mêmes  pouvoirs  que  les  divers 
gouvernements  ont  promulgué  des  lois  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures,  et  ont  ins- 
titué des  Inspecteurs  de  fabriques  pour  veiller  à  la  santé  et 
à  la  sécurité  des  travailleurs.  Si,  au  début,  quelques  écono- 
mistes se  sont  opposés  à  ces  créations,  c'est  qu'ils  ignoraient 
l'étendue  des  abus,  mais  surtout,  c'est  qu'ils  craignaient 
que,  le  premier  pas  franchi,  on  ne  sût  plus  s'arrêter;  car 
il  n'y  a  que  le  premier  pas  qui  coûte,  et  c'est  la  mission 
spéciale  des  économistes  de  mettre  un  frein  aux  abus  de 
l'esprit  autoritaire  (1).  Il  peut  leur  arriver,  en  pareil  cas, 

(1)  An  fond,  ce  sont  les  parents  qui  ont  abusé  de  leurs  pouvoirs  sur  les 
enfants,  et  la  police  doit  l'empùclier. 
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d'abonder  un  peu  dans  leur  propre  sens,  celui  de  la  li- 
berté; quand  on  veut  redresser  un  arc,  il  faut  le  courber  un 
moment  dans  l'autre  sens,  les  deux  tendances  opposées  se 
neutralisent  et  l'on  arrête  entre  les  deux  extrêmes. 

Après  les  afîaires  de  pure  police  viennent  les  questions 
où  les  solutions  sont  plus  délicates,  et  où  l'économiste  a 
un  devoir  strict  de  défendre  la  liberté.  De  cet  ordre  est, 
par  exemple,  la  fixation  de  la  durée  de  la  journée  de  tra- 
vail. Cette  journée  était  autrefois  excessive,  mais  elle  s'est 
sensiblement  raccourcie,  tout  en  restant  encore  assez  lon- 
gue. Dans  quelques  pays  le  législateur  a  cru  devoir  fixer 
un  maximum,  en  n'accordant  aux  ouvriers  adultes  que 
onze  heures  ou  douze  heures  par  jour  et  pas  davantage. 
Cette  mesure  laissait  à  désirer,  puisque  les  lois  qui  la  pres- 
crivaient, prévoyant  qu'elle  aurait  beaucoup  d'inconvé- 
nients, indiquaient  elles-mêmes  les  autorités  qui  pourraient 
donner  la  permission  de  ne  pas  obéir  h  la  loi,  car  il  fallait 
éviter  à  l'industrie  les  trop  grosses  pertes  et  aux  consom- 
mateurs des  souffrances  inutiles.  Peut-être  voulait-on  aussi 
adoucir  ce  qu'avait  de  dur  cet  empiétement  sur  les  droits 
d'un  homme  libre,  qui  consistait  à  lui  interdire  de  tra- 
vailler au  delà  d'une  certaine  heure. 

Limiter  les  heures  de  travail,  c'est  influer  directement  ou 
indirectement,  selon  les  cas,  sur  les  salaires.  Sans  doute, 
jusqu'à  présent,  la  limitation  de  la  journée  de  travail, 
comme  elle  est  restée  assez  longue,  n'a  pratiquement  fait 
aucun  mal,  le  plus  souvent  la  journée  réelle  n'atteint  pas  la 
journée  légale;  la  limitation  ne  peut  gêner  que  dans  cer- 
tains cas  déterminés.  Mais  on  a  le  droit  de  craindre  que  la 
mesure  ne  soit  considérée  comme  un  précédent,  et  que, 
les  intérêts  électoraux  aidant,  on  ne  se  mette  à  raccourcir  la 
journée  en  vue  d'intérêts  particuliers  plutôt  que  de  la  jus- 
tice. Soit  dit  en  passant,  on  a  quelquefois  parlé  d'ouvrir  des 
négociations  internationales  pour  faire  égaliser  la  journée 
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dans  les  différents  pays  et  pour  convenir  d'antres  mesures 
protectrices  des  ouvriers.  La  Suisse  l'a  essayé  deux  fois, 
mais  sans  succès.  Malgré  la  brochure  écrite  avec  talent 
sur  la  matière  par  M.  G.  Adler  (1),  nous  ne  croyons  pas 
que  ces  efforts  aient  des  chances  pour  aboutir;  mais  si  un 
traité  pouvait  intervenir,  c'est  le  pays  qui  a  la  plus  courte 
journée  qui  servirait  de  modèle,  et  dans  ce  cas  les  pays  dont 
les  ouvriers sontles  plus  lents,  les  moins  habiles  (elles  moins 
bien  nourris)pàtiraient(2).  Etnous  supposons  que  les  divers 
Etats  tiendront  ou  pourront  tenir  leurs  conventions  dans 
l'ardente  lutte  des  concurrences  internationales. 

En  dehors  des  matières  économiques  que  la  police  peut 
revendiquer,  il  en  est  à  laquelle  elle  ne  doit  pas  toucher. 
Telle  est  la  question  des  salaires.  Il' y  eut  un  temps,  sans 
doute,  où  l'autorité  ne  se  gênait  pas  de  fixer  les  prix  et  les 
salaires  ;  mais  c'était  au  temps  du  servage,  au  temps  où  les 
rois  s'imaginaient  que  personne  n'avait  le  droit  d'exercer 
un  métier  sans  leur  permission,  au  temps  aussi  où  l'on 
brûlait  les  hérétiques  et  noyait  les  sorcières,  où  l'on  com- 
mettait des  horreurs  sans  nombre.  Cette  époque-là  ne  peut 
pas  nous  servir  de  modèle.  On  dira  qu'il  est  resté  des  ves- 
tiges de  cette  époque  ennemie  des  lumières,  on  citera,  par 
exemple,  la  prétention  de  taxer  le  pain.  Hàtons-nous  de 
faire  remarquer  que  la  taxe  du  pain  est  considérée  comme 
une  mesure  de  police  plutôt  que  comme  une  mesure  éco- 
nomique. La  police,  objectera-t-on,  n'a  pas  tous  les  droits 
qu'elle  s'attribue;  c'est  ainsi  que  la  police  de  Pierre  P'"  de 
Russie  faisait  couper  à  ses  sujets  incomplètement  civilisés 
les  cheveux  et  les  pans  des  pardessus  qui  dépassaient  une 
certaine  longueur  (afin  de  les  mettre  au  niveau  de  lacivili- 

(1)  Die  Fraqe  des  internationalen  Arbeiterscluitzes,  Munich  et  Leipzig, 
G.  Hirth,  188,s. 

(2)  Sur  la  valeur  inégale  du  travail  des  ouvriers,  voy.  Work  nnd  Wnges, 
par  Th.  Rrassey,  Londres,  Dell  and  Dal'ly,  1877  ;  Young,  Labor  in  Europe,  etc., 
page  3G8,  et  d'autres  ouvrages. 
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sation  occidentale),  et  Ton  pourrait  citer  d'autres  exemples 
analogues.  Or,  en  taxant  le  pain,  on  limite  le  taux  du  salaire 
des  boulangers,  car  le  salaire  entre  dans  les  frais  de  pro- 
duction, et  l'autorité  qui  fixe  le  prix  du  pain  n'admet 
comme  variable  que  le  prix  de  la  farine,  tout  le  reste  est 
censé  immuable. 

De  nos  jours,  en  taxant  le  pain,  la  police  a  le  tort  d'at- 
tribuer à  une  dépense  de  10  à  20  centimes  par  jour  (c'est 
le  maximun  de  ce  qu'elle  peut  avoir  à  réduire  sur  le  prix 
que  le  boulanger  établirait  librement)  un  effet  assez  grand 
sur  les  ouvriers  pour  les  croire  capables  de  causer  des 
émeutes.  L'argent  n'a  plus  la  même  valeur  qu'autrefois, 
et  on  ne  mange  pas  que  du  pain.  D'un  autre  côté,  que 
diraient  messieurs  les  conseillers  municipaux  qui  traitent 
ainsi  les  boulangers,  si  on  voulait  taxer  les  produits  qu'ils 
fabriquent  eux-mêmes  :  ils  crieraient  à  la  violence  et  au 
scandale.  Ne  fais  pas  aux  autres  ce  que  tu  ne  voudrais 
pas  qu'on  te  fît. 

La  question  de  l'intervention  gouvernementale,  on  le 
voit,  est  devenue  de  plus  en  plus  une  question  de  senti- 
ment et  non  de  raisonnement,  et  nous  devons  d'autant 
moins  insister  ici  sur  ce  point,  que  nous  avons  déjà  traité 
la  matière  à  un  autre  endroit  (ch.  xvi).  11  suffit  de  dire 
que  l'industrie  actuelle,  surtout  la  grande,  est  si  différente 
de  celle  du  moyen  âge,  qu'il  ne  viendra  à  l'idée  d'aucun 
gouvernement  de  fixer  les  salaires  ;  s'il  arrivait  qu'un  gou- 
vernement, poussé  par  le  socialisme,  passât  outre,  il  ne 
pourrait  qu'arrêter  le  travail.  Même  si  les  droits  des  gou- 
vernements étaient  illimités,  ce  qu'ils  ne  sont  pas,  ils  ne 
seraient  jamais  en  état  de  venir  à  bout  de  tous  les  calculs 
compliqués  nécessaires  pour  fixer  les  prix  et  les  salaires, 
qui  sont  influencés  par  tant  de  choses.  Ces  calculs  dépas- 
sent même  les  facultés  des  mathématiciens  les  plus  célè- 
bres; il  faut  pour  atteindre  un  résultat  approximativement 
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satisfaisant  le  concours  persévérant  de  tous  les  intéressés... 
et  leur  bonne  volonté.  Sans  transaction  il  n'y  a  pas  d'ac- 
cord. 

De  nombreux  écrits  ont  paru  sur  les  matières  effleurées  dans 
cette  section,  et  en  effet,  plusieurs  exigeraient  des  monogra- 
phies étendues  pour  être  exposées  convenablement  et  discutées. 
Aucun  des  auteurs  que  nous  avons  consultés  ne  nous  a  fourni 
la  matière  d'une  citation  à  la  fois  courte  et  instructive.  Nous 
trouvons  cependant  une  bonne  page  à  emprunter  à  M.  Cauwès 
[Précis,  2%  édit.  II,  p.  35)  :  «  La  fixation  légale  des  salaires  a 
rencontré  des  défenseurs  parmi  les  socialistes.  Dans  le  système 
social  exposé  au  Luxembourg,  en  1848,  par  Louis  Blanc,  le 
droit  au  travail  avait  pour  corollaire  l'égalité  des  salaires;  or, 
l'égalité  des  salaires  imposée  par  la  loi  ne  serait  autre  chose 
que  le  communisme  avec  toutes  ses  injustices  et  ses  abus  (1).  » 

«  Une  autre  solution  a  été  mise  en  avant,  celle  d'un  minimum 
légal,  afin  d'éviter  l'insuffisance  des  salaires  ;  on  abandonnerait 
à  la  concurrence  les  variations  qui  pourraient  se  produire  au- 
dessus  de  ce  minimum;  mais  l'État  assumerait  l'obligation  de 
payer  une  subvention  si  le  minimum  n'était  pas  atteint.  Ce 
système  exposait  l'État  à  un  double  risque  :  1°  l'extension 
indéfinie  des  charges  dues  à  l'accroissement  de  la  population, 
qui  ne  serait  plus  contenu  par  le  sentiment  de  la  prévoyance; 
S'Timproductivitéd'un  travail  accompli  endehors  de  l'aiguillon 
de  la  nécessité  et  du  sentiment  de  la  responsabilité.  En  France, 
l'expérience  des  ateliers  nationaux  a  été  faite  en  temps  de 
révolution;  mais,  en  Suisse,  à  Genève,  elle  a  continué  depuis 
1846  jusqu'en  ces  derniers  temps.  Chaque  fois  que  les  vicissi- 
tudes du  marché  industriel  mettaient  en  souffrance  la  fabrique 
genevoise,  les  ateliers  nationaux  étaient  ouverts.  Depuis  1873 
surtout,  la  stagnation  des  affaires  avait  peuplé  les  ateliers 
d'ouvriers  sans  travail,  parmi  lesquels  les  oisifs  volontaires 
étaient  en  majorité.  L'État  y  dépensait  beaucoup  et  les  travaux 
se  faisaient  peu  et  mal.  Comme  en  France,  en  1848,  les  habi- 

(1)  Chez  les  socialistes  postérieurs,  les  «  collectivistes  »,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  fixation  de  salaire,  une  heure  de  travail  normal  valant  une  heure  de 
travail  de  même  nature.  Toutefois  les  heures  d'un  travail  qualifié  vaudront 
des  multiples  de  l'heure  ordinaire  ;  mais  qui  formulera  le  tarif  de  ces  mul- 
tiples? 
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tildes  de  fainéanlise,  d'insubordination  et  d'intempérance  s'y 
étaient  implantées.  Les  ateliers  nationaux  de  Genève  ont  été 
licenciés  en  1877.  » 

Les  ateliers  nationaux  répondent  plutôt  au  droit  au  travail 
et  en  quelque  sorte  aux  caisses  de  chômage;  la  garantie  d'un 
minimum  serait  plutôt  la  défense  intimée  au  patron  d'offrir 
moins  que  ce  minimum  légal;  il  aimerait  mieux  ne  rien  offrir 
du  tout. 


APPENDICE    AU     CHAPITRE     SALAIRE. 

On  dit  si  souvent  que  les  capitalistes  ont  tout  et  les  ou- 
vriers rien,  ou  aussi  qu'on  ne  donne  pas  leur  part  aux 
ouvriers,  que  nous  croyons  devoir  reproduire  ici  quelques 
documents  qui  montreront  que  ce  reproche  est  sans  fon- 
dement et  doit  être  sévèrement  qualifié.  Les  matériaux 
qui  existent  et  qui  nous  ont  passé  sous  les  yeux  sont  si 
nombreux  qu'on  en  remplirait  des  volumes  ;  nous  ne  pren- 
drons donc  que  des  pièces  récentes,  en  ne  citant  que  deux 
passages  anciens  pour  prouver  que  la  question,  ou  l'expé- 
rience, n'est  pas  nouvelle,  et  nous  n'insisterons  pas  sur 
celte  circonstance  pourtant  assez  importante  que  les  salaires 
sont  fixes  et  certains. 

1.  — Hains  Aîisichteji  der  Volkswirthschaft  (édit.  de  18G1,  p.  261),  M.  Roscher 
cite  un  travail  de  Godard,  où  ce  dernier  démontre  que  sur  100  entreprises 
tentées  ou  mises  en  train,  20  périssent  avant  d'avoir  pu  prendre  racine,  50  à 
GO  végètent  plus  ou  moins  longtemps,  en  danger  constant  de  tomber,  et  que 
10  au  plus  réussissent.  Le  savant  économiste  de  Leipzig  confirme  ces  obser- 
vations d'après  sa  propre  expérience. 

2.  —  M.  SchmoUer,  qui  est  très  bienveillant  pour  les  ouvriers  dans  ^onArhei- 
lerfrage,  cite  le  Calendrier  des  actionnaires  (en  allem.)  de  1863,  d'après  lequel, 
parmi  57  compagnies  industrielles  (industries  diverses)  24  n'ont  payé  ni  intérêt 
m  dividende  ;  parmi  130  compagnies  de  mines  et  usines  98;  parmi  38  filatures 
et  manufactures  de  tissage  9;  parmi  24  compagnies  de  navigation  à  vapeur  6. 
M.  Schmoller,  en  citant  ce  lait,  montre  que  Lassalle  a  quelquefois  raisonné 
avec  une  itnehrlichen  DunkeLlieit  (une  obscurité  déloyale,  c'est-à-dire,  il  s'est 
servi  d'un  équivoque  voulu). 

3.  — T)3.x\%\qs>  Annales  parlementaires  de  Belgique,  séance  du  30  mars  1886 
(salle  du  sénat),  on  lit  p.  7.')7  («'est  le  ministre  des  finances  qui  parle)  : 
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«  Les  ouvriers  se  plaignent  de  l'insuffisance  de  leurs  salaires  et  demandent 
en  môme  temps  la  réduction  des  heures  de  travail. 

(c  Sans  doute  leur  position  est  digne  du  plus  vil'  intérêt. 

«  ÎNlais  n'est-elle  pas  le  résultat  inévitable  d'une  situation  exceptionnelle- 
ment difficile  et  dont  la  durée  dépasse  toutes  les  prévisions? 

'<  Il  s'agit  surtout  de  l'industrie  charbonnière.  Eh  bien,  Messieurs,  voici 
cjuelques  chiffres  qui  en  résument  la  situation.  Ils  ne  comprennent  malheu- 
reusement pas  les  résultats  de  1885,  qui  n'ont  pu  être  encore  recueillis  par- 
tout : 

((De  1876  à  1884,  la  moitié  des  charbonnages  a  donné  un  déficit  de  73,471 ,000  fr. 
L'autre  moitié  a  donné  des  bénéfices  montant  à  92,375,000  fr.,  soit,  pour 
huit  ans,  un  excédent  d'une  vingtaine  de  millions  comme  rémunération  de 
l'énorme  capital  engagé. 

((  En  1884,  le  salaire  moyen  s'est  abaissé  de  3  fr.  35  c.  à  3  fr.  5  c,  salaire 
moyen  de  la  journée  de  travail  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants.  Mais 
le  prix  de  vente,  qui  était  de  10  fr.  17  c,  est  tombé  à  9  fr.  53  c.  la  tonne.  Ainsi 
64  centimes  de  réduction,  dont  le  salaire  n'a  supporté  que  la  moitié,  alors 
que,  d'autre  part,  le  prix  de  toutes  choses  n'a  jamais  été  aussi  bas.  ■> 

Le  produit  des  mines  s'est  réparti  ainsi  qu'il  suit  pour  la  période  1876  à 
1881  : 

Ouvriers 56,61  p.  100. 

Capital 1,26    — 

Frais 42,13    — 

Si  l'on  avait  distribué  aux  ouvriers  toute  la  part  du  capital,  celui-ci  étant 
ainsi  fourni  gratuitement,  il  y  aurait  eu  20  fr.  40  c.  d'augmentation  annuelle 
pour  chaque  ouvrier,  soit  7  centimes  de  plus  par  jour  de  travail. 

Ces  chiffres  ont  assurément  leur  éloquence;  mais  je  ne  veux  pas  y  insister 
aujourd'hui.  Nous  aurons  sans  doute  l'occasion  d'y  revenir. 

4.  —  S'appuyant  sur  ces  faits,  M.  Pernolet,  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés (de  France!,  faisait  le  raisonnement  suivant  : 

Les  20,701  ouvriers  des  houillères  du  \ord  ont  dû  faire,  en  1881,  à  raison 
de  300  journées  de  travail  par  an  et  par  ouvrier,  6,210,300  journées,  qui  ont  été 
payées  20,529,406  francs  :  c'est-à-dire  3  fr.  306  en  moyenne  par  journée  des 
différentes  catégories  de  travailleurs. 

D'autre  part,  les  2,751,914  francs  payés  aux  actionnaires  comme  rétribution 
du  capital  correspondant  à.  0  fr.  443  par  journée  d'ouvrier,  c'est-à-dire  que 
l'ensemble  des  exploitations  houillères  du  Nord  en  1881  peut  être  considéré 
comme  ayant  occupé  20,701  ouvriers  de  toutes  sortes  qui,  touchant  moyenne- 
ment 3  fr.  75  par  jour  de  travail,  en  auraient  consacré  0,443  à  la  création,  à 
la  réparation,  à  l'entretien,  au  renouvellement,  à  l'administration  de  tout  ce 
qui  constitue  l'industrie  dont  il  s'agit  :  toutes  choses  aléatoires  au  début,  long- 
temps improductives,  quelquefois  ruineuses,  mais  toujours  nécessaires  pour 
assurer  aux  populations  qui  vivent  de  cette  industrie  la  régularité  et  la  sécu- 
rité de  leur  existence. 

J'ai  même  eu  occasion  autrefois  de  constater,  pour  le  même  département 
du  Nord,  qu'en  considérant  les  résultats  des  exploitations  houillères  pour  une 
longue  suite  d'années  —  qui  n'ont  pas  été  toutes  prospères  —  les  dividendes 
touchés  par  les  actionnaires  (c'est-à-dire  la  part  des  capitaux  engagés  dans 
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ces  entreprises)  ne  représentaient  guère  que  la  valeur  d'un  bock  de  bière  par 
journée  d'ouvrier. 

Voilà  à  quoi  se  réduit  la  part  du  sacrifice  l'ait  par  l'ouvrier  travaillant  aux 
mines  du  \ord,  pour  créer  et  entretenir  ces  exploitations  qui  assurent  l'exis- 
tence paisible  de  sa  famille! 

Voilà  ce  qu'est,  en  chiffres  exacts,  Vusiirpation  des  fruits  du  travail  par 
V oisif  qui  vit  dans  l'opulence  ;  voilà  ce  ((ue  les  colporteurs  de  la  bonne  pai'ole 
appellent  la  tyrannie  du  capital,  les  vols  des  bourgeois! 

Il  est  à  désirer  que  les  ouvriers  comprennent  qu'un  capital  bien  employé 
l'est  habituellement  à  leur  profit,  et  que  si  certains  capitaux  sont  si  peu  dignes 
de  considération  de  la  part  des  populations  laborieuses,  ce  ne  sont  pas  ceux 
qui  sont  consacrés  à  l'exploitation  des  mines.  (Cité  par  VÉcon.  franc,  du 
3  avril  188G.)  Voy.  plus  loin  le  n°  10. 

5.  —  Nous  avons  annoncé  dernièrement,  lisons-nous  dans  le  Temps  du 
22  avril  1886,  qu'une  certaine  agitation  s'était  fait  remarquer  parmi  les  ou- 
vriers des  forges  de  Commentry-Fourchambault  (Nièvre). 

Le  calme  est  aujourd'hui  revenu  aux  forges. 

L'agitation  récente  donne  un  certain  intérêt  au  compte  rendu  de  la  der- 
nière assemblée  générale  des  actionnaires  de  cette  Société. 

Le  rapport  constate  que  l'exercice  1884-1885  a  été  particulièrement  mauvais  ; 
la  crise  économique  a  atteint,  plus  qu'aucune  autre,  l'industrie  métallurgique  ; 
tandis  que  la  production  delà  houille  avait  été,  en  1883-1884,  de  7,505,000 hect., 
elle  a  été,  en  1884-1885,  de  5,893,000  hect.  seulement;  la  production  de  la 
fonte  est  tombée  de  22,000  tonnes,  en  1884,  à  12,000,  en  1885;  les  fers  et 
aciers  sont  tombés  de  16,000  tonnes  à  11,000;  les  mouleries,  de  21,000  à  19,000. 
Cette  mauvaise  situation  a  nécessité  le  renvoi  d'un  certain  nombre  d'ouvriers. 

Les  bénéfices  nets  se  sont  élevés  à  160,195  fr.  seulement  et  n'ont  permis 
de  répartir  aucun  revenu. 

Le  rapport  reconnaît  d'ailleurs,  en  terminant,  que  la  Société  a  dû  renou- 
veler son  outillage  pour  lutter  centre  la  concurrence  :  elle  a  dû  dépenser 
deux  millions  pour  créer  de  nouvelles  installations,  justifiées  par  la  nécessité 
d'améliorer  les  conditions  du  travail.  {Temps,  22  avril  1886.) 

6.  — On  lit  dans  le  Staats.  u.  R.  Anzeiger  [Journ.  off.  de  Prusse  et  d'Alleni.) 
du  18  mai  1886,  que  103  sociétés  par  actions,  ayant  ensemble  un  capital  de 
374,225,841  marks  (1  fr.  25),  ont  obtenu  en  1879  un  produit  net  total  de 
8,592,304  m.,  soit  2,29  p.  100,  et  en  1 885,  le  capital  d'alors  étant  de  364,  r  25,084  m. , 
elles  ont  eu  un  excédent  total  de  19,301,085,  soit  5,30  p.  iOO  (intérêts  et  béné- 
fices de  l'entrepreneur).  Le  journal  allemand  attribue  ce  progrès  aux  droits 
protecteurs  introduits  dans  l'intervalle...  nous  nous  abstenons  de  toute  ré- 
flexion sur  ce  point,  nous  constatons  seulement  que  les  bénéfices  ne  sont  pas 
excessifs. 

7.  —  The  Economist,  de  Londres,  du  20  avril  1887,  ayant  analysé  327  comptes 
rendus  de  compagnies  industrielles  allemandes,  a  trouvé  les  résultat  suivants 
pour  l'année  1886  : 

Comp.  Comp. 

industrielle,  de  niiues. 

Augmentation  de  dividendes 59  14 

Diminution  de  dividendes   66  20 

Mêmes  dividendes  qu'en  1885 29  10 

Point  de  dividende  en  1885  ni  en  1886 26  27 

N'ayant  jamais  eu  de  dividende 76  30 
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8.  —  Le  Temps  du  14  décembre  1888  extrait  du  Journal  de  Bruxelles  (sans 
indiquer  de  date)  un  travail,  dont  nous  reproduisons  le  passage  suivant.  Il 
s'agit  des  résultats  de  l'année  1887. 

Ces  100,739  ouvriers  ont  donné  un  produit  total  de  18,378,624  tonnes  en 
1887,  représentant  une  valeur  de  147,674,000  francs.  Le  prix  moyen  de  la  tonne 
a  continué  à  décroître.  Il  a  été  de  8  fr.  04,  soit  0  fr.  21  de  moins  qu'en  1886. 

Le  montant  des  salaires  distribués  aux  ouvriers  des  charbonnages  a  été  de 
82,100,000  francs,  donnant  par  ouvrier  une  moyenne  de  815  francs,  en  hausse 
de  37  francs  sur  1886.  On  peut  évaluer  à  1  fr.  80  pour  les  femmes,  1  fr.  45 
pour  les  garçons  et  1  fr.  25  pour  les  filles  la  moyenne  du  salaire  quotidien, 
ce  qui  fait  ressortir  à  3  fr.  26  le  salaire  moyen  de  l'ouvrier  adulte  du  fond. 
Le  nombre  réel  des  jours  de  travail  a  été  de  289,  soit  76  jours  de  chômage. 

Dans  une  famille  de  cinq  personnes,  en  supposant  le  père  et  deux  enfants 
occupés  à  la  mine,  on  arrive  à  trouver  un  revenu  total  de  2,445  francs.  Si  la 
femme  travaille  également,  le  total  est  de  3,260.  On  est  loin  de  l'âge  d'or  de 
1872  à  1876,  alors  que  la  moyenne  du  salaire  annuel,  calculé  sur  le  pied  de 
289  journées  de  travail,  était  de  1,047  francs  en  1872,  de  1,353  en  1873,  de 
1,184  en  1874,  de  1,163  en  ],s75,  de  1,031  en  1876.  A  cette  époque,  une  famille 
placée  dans  les  conditions  de  notre  hypothèse  aurait  eu,  en  1873,  ou  4,059  fr. 
ou  5,412  francs. 

Déduction  faite  des  charges  financières,  le  produit  des  charbonnages  a  été 
réparti  en  1887  comme  suit:  salaires,  82,100,000  francs;  frais  d'exploitation, 
56,833,000  francs.  Le  prix  de  revient  moyen  de  la  tonne  a  donc  été  de  7  fr.  56. 
Le  bénéfice  à  la  tonne,  égal  au  prix  de  vente,  moins  le  prix  de  revient,  c'est-à- 
dire  à  8  fr.  04,  moins  7  fr.  56,  a  été  de  0  fr.  48.  Sur  le  total  de  la  production, 
le  bénéfice  général  a  donc  été  de  8,741,000  francs. 

11  résulte  de  ces  chiffres  que,  si  le  capital  cessait  de  percevoir  sa  part  sous 
forme  de  bénéfice  et  qu'elle  lut  intégralement  attribuée  aux  ouvriers,  la  situa- 
tion de  ceux-ci  ne  serait  pas  fondamentalement  changée,  et  l'Eldorado  de  leurs 
rêves  serait  aussi  loin  que  jamais  de  sa  réalisation;  en  effet,  8,741,000  francs 
partagés  entre  100,739  ouvriers  donneraient  un  supplément  de  86  francs  par 
tête  qui,  joint  aux  815  francs  du  salaire  moyen,  formerait  un  total  de  901  francs. 
Tels  sont  les  renseignements  généraux  sur  l'état  de  l'industrie  minière  en 
Belgique. 

9.  —  Voy.  aussi,  dans  mon  Annuaire  de  l'écon.  pol.  de  1888  (Paris,  Guillau- 
min),  p.  492  et  493,  la  liste  officielle  des  compagnies  des  mines  de  France  qui 
sont  en  gain  ou  en  perte. 

10.  —  Le  Journal  off.  du  26  novembre  1889,  que  nous  venons  de  recevoir, 
montre  qu'il  n'y  a  pire  aveugle  que  ceux  qui  refusent  de  voir.  Lisez  la  de- 
mande soumise  à  la  Chambre  de  donner  150,000  francs  aux  grévistes  du 
Nord,  et  la  réponse  du  ministre  des  travaux  publics  (M.  Yves  Guyot). 


CHAPITRE  XXIX 
LES  INTÉRÊTS  DU  CAPITAL 


Le  capital  est  un  agent  de  production,  et  sa  part  daos 
la  répartition  des  produits  s'appelle  généralement  m/eVY'/.v. 
On  désigne  assez  souvent  ces  derniers,  et  non  sans  rai- 
son, comme  le  loyer  du  capital;  J.-B.  Say  et  Cherbuliez, 
par  exemple,  se  sont  servis  de  cette  expression  dans  leurs 
Traités. 

Si  l'on  admet  que  le  capital  contribue  à  la  production, 
.  il  est  difficile  —  moralement  impossible  —  de  lui  contester 
son  droit  à  une  rétribution.  Nier  les  fonctions  du  capital, 
c'est  prétendre  qu'on  fait  la  traversée  de  la  Manche  aussi 
commodément  à  la  nage  qu'en  bateau  à  vapeur,  ou  qu'on 
aplatit  l'acier  aussi  aisément  à  la  main  qu'avec  un  mar- 
teau-pilon, ou  encore  qu'on  peut  tisser  de  la  toile  sans  fil 
et  sans  métier.  Nier  la  rétribution,  c'est  prétendre  aussi 
qu'on  a  le  droit  de  se  servir  des  biens  d'autrui  sans  l'as- 
sentiment du  propriétaire,  que  chacun  est  tenu  de  mettre 
à  la  disposition  du  premier  venu  ses  bateaux,  ses  voitures, 
sa  maison,  ses  animaux,  son  argent  et  le  reste,  sans  autre 
condition  que  celle  de  se  faire  rendre  intacte  et  avant  de 
mourir  les  objets  empruntés.  Nous  n'avons  encore  ren- 
contré personne  qui  se  soumettrait  à  une  pareille  loi,  et 
si  elle  existait,  chacun  s'empresserait  de  cesser  toute  épar- 
gne et  se  mettrait  à  consommer  le  capital  acquis. 

On  a  cependant  soutenu  et  naturellement  sans  bonnes 
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raisons,  qu'on  ne  devait  pas  d'intérêts  au  prêteur  d'un  ca- 
pital ;  mais  nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  à  ces  excen- 
tricités, nous  observons  les  faits,  nous  les  raisonnons  et 
cherchons  la  vérité  toute  simple.  En  observant,  nous  cons- 
tatons tous  les  jours  que  des  capitaux  se  prêtent  et  que 
l'emprunteur  paye  au  prêteur  une  somme  déterminée, 
convenue  pour  tout  le  temps  où  il  fait  usage  de  son  capital, 
qu'il  rend  ou  plutôt  rembourse  ensuite.  L'emprunteur  est 
très  heureux  de  pouvoir  temporairement  disposer  du  capi- 
tal, et  il  ne  fait  aucune  difficulté  pour  payer  un  loyer. 

Voilfà  le  fait,  sa  justification  scientifique,  c'est-à-dire  la 
justification  par  la  raison  et  par  la  nature  des  choses,  ne 
semble  pas  dificile.  Quand  il  y  a  prêt  d'un  capital,  deux 
personnes  sont  en  présence  :  1°  un  emprunteur,  nous  le 
mettons  en  premier,  parce  que  le  plus  souvent  c'est  lui 
qui  prend  l'initiative  ;  2°  un  prêteur.  Ajoutons  3"  qu'il  y  a 
entre  ces  deux  hommes  une  transaction,  une  affaire. 

1"  Pourquoi  l'emprunteur  s'adresse-t-il  au  capitaliste?- 
Evidemment  parce  que  ce  dernier  détient  un  capital  dont 
l'autre  espère  pouvoir  tirer  avantageusement  parti.  Un 
capital,  ne  l'oublions  pas,  est  un  agent  de  production  ;  l'em- 
prunteur, en  disposant  de  cet  agent,  compte  augmenter 
sensiblement  la  quantité  de  ses  produits  ;  l'instrument  (le 
capital)  peut  même  être  tel  que  sans  lui  certains  travaux 
sont  impossibles.  C'est  donc  l'utilité  que  le  capital  aura 
pour  lui  que  l'emprunteur  est  disposé  à  payer,  et  il  peut 
d'autant  mieux  le  faire,  qu'il  prendra  le  payement  — les 
intérêts  —  sur  l'excédent  des  produits  dû  au  capital. 

2°  Le  prêteur  a  une  double  raison  pour  accepter  le 
loyer  (ou  l'intérêt)  et  pour  se  croire  en  droit  de  l'accepter. 
D'abord,  il  sait  qu'il  a  rendu  service,  et  tout  service  mérite 
salaire  (les  services  gratuits  sont  de  la  charité  ou  de  la 
politesse,  mais  ne  sont  pas  du  domaine  des  affaires,  soit  des 
échanges)  ;   puis,  la  seconde   raison  est   que,  pendant   le 
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temps  où  il  abandonne  l'usage  de  son  capital  à  un  autre, 
il  est  obligé  de  s'abstenir  de  s'en  servir,  il  en  est  privé,  et 
il  peut  demander  une  indemnité  pour  ce  qu'il  manque  de 
gagner  par  l'absence  de  son  capital  (1). 

3°  La  transaction  qui  a  lieu  entre  ces  deux  personnes  est 
un  contrat  de  louage;  mais  comme,  au  point  de  Yue  du 
louage,  il  y  a  deux  sortes  de  capitaux,  ceux  qu'on  rend  en 
nature  et  ceux  dont  on  rend  l'équivalent,  on  emploie  des 
termes  différents  dans  les  affaires  qui  les  concernent.  Le 
mot  location  indique  plus  particulièrement  que  l'emprun- 
teur est  tenu  de  rendre  en  nature  l'objet  qu'il  a  emprunté, 
une  maison,  un  cheval,  et  la  rétribution  s'appelle  loyer. 
Le  mot  lyrêt  est  usité  de  préférence  quand  l'emprunteur 
rend,  non  l'objet,  mais  une  valeur  identique,  par  exemple, 
une  somme  d'argent,  ou  aussi  du  blé,  s'il  en  avait  em- 
prunté pour  en  rendre  la  valeur  sous  cette  môme  forme. 

Dans  les  affaires  où  l'objet  est  rendu  en  nature,  la  loca- 
tion est  évidente  ;  l'emprunteur  n'a  pas  été  un  moment 
propriétaire  de  l'objet  dont  il  paye  l'usage  ou  l'emploi. 
Quand  il  s'agit  d'un  prêt  où  l'on  rend  l'équivalent  (ma- 
tières fongibles,  qui  se  remplacent),  c'est  une  valeur  et 
non  un  objet  déterminé  qu'on  prête.  C'est  par  exemple 
1,000  francs.  L'emprunteur  étant  forcé  de  détruire  ou  de 
transformer  les  objets  qui  représentent  les  1,000  francs,  ne 
peut  pas  les  rendre  en  nature,  le  prêteur  ne  s'y  attend  pas, 
et,  pourvu  qu'on  lui  verse  1 ,000  francs,  l'identité  des  pièces 
lui  est  indifférente.  Et  l'on  comprend  que  pendant  un 
temps  convenu  l'emprunteur  jouit  constamment  de  la  va- 
leur des  1,000  francs  empruntés  :  aujourd'hui  il  achète  du 
fer,  demain  il  échange  le  fer  contre  des  tissus,  après-demain 

(1)  C'est  presque  enfoncer  une  porte  ouverte  que  de  prouver  qu'il  est  juste 
de  se  faire  payer  un  loyer;  il  aurait  à  la  rigueur  suffi  de  dire  qu'il  est  dans 
la  nature  de  l'homme  de  ne  pas  prètpr  gratuitement  ses  capitaux  (sauf  peut-être 
à  un  ami)  ;  ni  Rodbertus,  ni  Lassalle,  ni  K.  Marx,  ni  Proudhon  —  sans  parler 
des  vivants  —  ne  l'auraient  fait.  C'est  encore  un  trait  de  caractère  chez  la 
plupart  des  hommes,  de  vouloir  que  les  autres  se  sacrifient. 
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les  tissus  contre  du  bois;  sous  n'importe  quelle  forme,  il 
a  toujours  une  valeur  de  1,000  francs  augmentée  des  béné- 
fices qu'il  a  pu  faire.  De  môme  pour  le  blé,  quand  on  doit 
un  bectolitre  de  blé,  n'importe  lequel,  c'est  une  valeur 
énoncée  en  autre  chose  que  du  numéraire. 

Faisons  remarquer  que  le  loyer  (brut)  se  compose  (pour 
le  loueur)  :  l°de  l'indemnité  qu'on  paye  pour  avoir  le  droit 
de  jouir  de  l'objet  loué  (loyer  net)  ;  2"  du  montant  néces- 
saire pour  maintenir  l'objet  en  bon  état  et  pour  l'amortir; 
3"  l'assurance  des  risques,  quelquefois  une  rente  pour 
rareté,  etc.  Le  prêt  se  décompose  en  indemnité  et  en  assu- 
lance,  mais  comme  on  rend  la  même  valeur,  il  ne  sau- 
rait être  question  d'amortissement. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  location  ou  prêt,  deux  points 
influent  sur  la  rétribution  :  l'importance  de  la  chose  prêtée 
et  la  durée  du  prêt,  ce  qui  s'explique  très  simplement  dans 
le  langage  vulgaire,  en  disant  qu'un  prêt  de  1,000  francs 
coûte  plus  qu'un  prêt  de  100francs,ouleloyer  d'une  maison 
plus  que  le  loyer  d'un  cheval,  et  qu'un  délai  de  deux  ans 
vaut  le  double  d'un  délai  à'im  an.  On  comprend  en  effet 
que,  plus  un  capital  est  important,  plus  il  rend  de  services 
à  l'emprunteur,  c'est-à-dire  plus  ce  dernier  voit  sa  pro- 
duction augmenter  par  suite  du  concours  de  ce  capital, 
plus  aussi  il  peut  élever  la  rétribution  qu'il  acquitte  pour 
le  droit  d'en  faire  usage.  Le  prêteur,  de  son  côté,  éprouve 
une  privation  d'autant  plus   grande  que   son  capital    est 
plus  important,  plus  puissant,  et  il  est  naturel  que    la 
rétribution  soit  proportionnelle.  Quant  à  la  durée,  il  est 
évident  qu'elle  est  un  élément  essentiel  dans  tout  prêt, 
toute  location.  On  loue  pour  un  jour,  pour  un  mois,  pour 
un  an  et  au  delà,  et  l'on  paye  le  plus  souvent  chaque  jour 
de  privation  (1).  Aussi  l'énoncé  du  taux  de  la  rétribution 

(1)  Il  y  a  sur  ce  point  quelques  légères  différences  dans  la  pratique,  mais 
nous  n'avons  pas  à  nous  y  arrêter. 
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indique  toujours  le  temps,  par  exemple  5  p.  100  par  an 
(souvent  on  omet  les  mots  «  par  an  »,  comme  sous-en- 
lendus). 

Nous  avons  distingué  entre  les  capitaux  qu'on  rend  en 
nature  et  ceux  qu'on  emprunte  sous  la  forme  d'une  valeur 
et  qu'on  rembourse  en   une  somme  équivalente.  La  ma- 
nière de  rendre  service  de  ces  capitaux  n'est  pas  tout  à  fait 
la  même,  la  chose  qu'on  loue  n'est  pas  toujours  destinée  à 
contribuer  à  la  production,  par  exemple  une  maison  d'ha- 
bitation, mais  l'économiste  distingue  le  service  du  travail. 
Dans  ce  cas,  le  capital  (la  maison)  travaille  pour  le  prê- 
teur (loueur),  puisqu'elle  lui  produit  un  loyer,  niais  il  rend 
un  service  à  l'emprunteur  en  lui  fournissant  un  logement, 
c'est-à-dire  un  objet  de  consommation  ;  le  locataire  ne  l'a 
donc  pas  loué  à  titre  de  capital  et  il  ne  lui  demande  aucun 
travail.  Du  reste,  un  prêt  d'argent  peut  se  trouver  dans  le 
même  cas,  et  être,  non  un  capital,  mais  un  objet  de  con- 
sommation, par  exemple  quand  il  sert  à  faire  un  voyage 
d'agrément.   Généralement,    cependant,    les   capitaux  en 
numéraire  sont  empruntés  pour  les  affaires  (on  emprunte 
une  valeur),  l'emprunteur  transforme  les  espèces  de  ma- 
nière   à  les  faire    travailler,  à   les    faire    produire.    Par 
exemple  il  achète  les  matières  premières  et  les  instruments 
sans  lesquels    les   produits   désirés   ne    peuvent  pas   être 
établis  ;  il  opère  ou  dirige  le  travail  de  transformation,  de 
production,  et  c'est  sur  le  résultat  de  son  industrie  qu'il 
acquitte  le  loyer  ou  les  intérêts  du  capital. emprunté. 

Mais  à  quel  taux  ?  Ici,  comme  toujours  lorsqu'il  est  ques- 
tion d'un  prix,  on  peut  commencer  par  dire  que  c'est  l'offre 
et  la  demande  qui  fixent  le  taux  de  l'intérêt  (le  prix  du 
loyer  du  capital).  L'offre  et  la  demande  sont  d'autres  mots 
pour  abondance  et  rareté^  dont  on  connaît  le  genre  d'in- 
fluence. Ajoutons  l'action  de  la  sécurité  ou  du  défaut  de 
cet  élément,  ainsi  que  l'effet  de  l'ensemble  des  circons- 
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tances  qui  encouragent  ou  découragent  les  entreprises 
(voy.  le  chap.  Crédit).  Quand  le  courant  de  l'opinion  est 
favorable  aux  affaires,  les  prêts  s'accordent  plus  facilement, 
les  capitaux  semblent  se  multiplier,  mais  la  demande  main- 
tient le  taux  des  intérêts  à  un  niveau  moyen.  Si  le  courant 
est  défavorable,  on  prête  peu,  les  capitaux  semblent  se  ra- 
réfier et  naturellement  l'intérêt  monte.  Mais,  même  en 
temps  de  crise,  on  distingue  parfaitement  les  bonnes  affaires 
et  on  leur  fait  des  conditions  plus  douces. 

On  pourrait  demander  s'il  y  a  un  rapport  nécessaire 
entre  le  taux  de  l'intérêt  et  la  productivité  des  capitaux 
prêtés,  car,  on  ne  doit  pas  l'oublier,  c'est  des  capitaux  prêtés 
qu'il  s'agit  ici,  et  non  de  ceux  que  leur  propriétaire  ferait 
valoir  —  ou  travailler  —  lui-même.  Quand  le  propriétaire 
prête  son  capital,  il  ne  reçoit  pas  tout  ce  que  son  argent 
a  rapporté,  il  n'a  que  sa  part  convenue;  or  la  convention 
tient-elle  compte  des  résultats  probables  ?  En  général  non, 
et  c'est  juste,  car  on  loue  à  forfait,  à  prix  fixe,  en  tenant 
compte  sans  doute  des  chances  aléatoires,  mais  en  ne  s'é- 
cartant  pas  trop  des  termes  moyens,  car  il  y  a  un  cours 
pour  les  intérêts.  Cependant  il  est  des  cas  où  le  rapport 
entre  le  taux  de  l'intérêt  et  la  productivité  du  capital  existe. 
Par  exemple,  dans  un  pays  neuf,  dans  des  colonies.  Là  les 
agents  naturels  (la  terre,  etc.)  coûtent  peu  ou  rien,  l'in- 
dustrie est  encore  rudimentaire,  le  capital  peut  obtenir  des 
résultats  exceptionnels  et  consentir  à  payer  un  loyer  plus 
élevé.  Et  en  fait,  le  taux  des  intérêts  est  plus  élevé  dans  les 
pays  neufs  et  les  colonies  que  dans  les  contrées  où  la  civi- 
lisation est  ancienne  et  la  population  dense.  Cela  vient  de 
ce  que  les  capitalistes  n'aiment  pas  prêter  à  des  gens  éta- 
blis au  loin  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  surveiller;  cela  leur 
paraît  aventurer  leurs  fonds,  et  en  pareil  cas  il  leur  faut 
une  forte  prime  d'assurance,  que  l'emprunteur  est  d'ail- 
leurs presque  toujours  en  état  de  payer. 
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Dans  les  vieux  pays,  les  banquiers  sont  nombreux,  les 
affaires  variées  et  le  taux  de  l'intérêt  —  sous  le  régime  de 
la  concurrence  des  prêteurs  —  n'a  qu'un  lointain  rapport 
avec  la  productivité  des  emplois.  11  s'établit  un  taux  géné- 
ral des  intérêts  qui  résulte  de  la  situation  du  marché  des 
capitaux.  Les  conjonctures  commerciales  influent  naturel- 
lement sur  ce  marché  ;  ainsi,  si  les  ventes  sont  faciles,  la 
production  s'étendra,  il  lui  faudra  plus  de  capitaux,  qu'elle 
demandera  au  marché,  quitte  à  causer  une  hausse.  C'est 
de  cette  façon  que  la  productivité  des  capitaux  réagit  sur 
le  taux  de  l'intérêt.  Abstraction  faite  de  ces  fluctuations, 
le  taux  de  l'intérêt,  pour  les  divers  placements,  tend  tou- 
jours à  s'égaliser,  sauf  les  cas  individuels,  les  égards  qu'on 
aura  pour  tel  ou  tel  emprunteur  et  les  autres  circonstances 
qui  peuvent  se  présenter. 

On  a  soulevé  la  question  suivante  :  le  capital  augmente- 
t-il  simplement  la  quantité  des  produits,  ou  accroît-il  aussi 
leur  valeur?  Nous  ne  reproduisons  la  question  que  pour 
protester  contre  l'emploi  incorrect  du  mot  valeur.  Le  ca- 
pital dont  il  est  question  ici  étant  un  instrument  de  pro- 
duction plus  ou  moins  puissant,  il  contribuera  à  l'accrois- 
sement de  la  masse  des  produits:  si,  à  la  main,  on  fait 
dix  objets  par  jour,  avec  une  machine  appropriée  on  en 
fera  100  ou  1,000,  mais  la  valeur  n'est  pas  en  rapport  avec 
la  quantité  produite.  11  se  peut  qu'on  ait  mulplié  un  objet 
passé  de  mode,  que  personne  n'achètera.  Mais,  dira-t-on, 
si  le  capital  n'augmente  pas  la  valeur  des  produits,  ou  ne 
crée  pas  de  la  valeur,  comment  payer  le  capitaliste  ?  C'est 
l'afTaire  de  l'emprunteur.  11  est  sûr  d'une  chose,  c'est  que 
le  capital  augmentera  la  production  ;  seulement  il  peut  se 
dire  que,  lors  même  que  l'accroissement  de  l'offre  fait 
baisser  le  prix  de  l'unité,  la  masse  des  marchandises  four- 
nira une  compensation.  Lorsqu'on  ne  produisait  que 
10  objets  par  jour,  on  les  vendait  10  francs  pièce,  cela  fai-- 
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sait  100  francs;  depuis  qu'on  en  fabrique  100  par  jour, 
le  prix  est  descendu  <à  3  francs,  mais  100  fois  3  font  300, 
c'est  200  francs  de  plus  qu'autrefois,  la  valeur  a  donc  triplé. 
Supposons  maintenant  que  l'emprunteur  s'était  trompé, 
et  qu'il  n'y  eût  pas  de  plus-value,  il  serait  en  perte  et  il 
devra  payer  sur  ses  propres  fonds  les  intérêts  du  capital. 
C'est  toujours  le  sort  de  l'entrepreneur,  il  court  des  risques. 

Mais  si  le  capital  a  pris  la  forme  d'une  valeur,  si  l'on  a 
emprunté  1,000  francs?  Dans  ce  cas,  le  gain  dépendra  de 
l'emploi  qu'on  fera  de  l'argent.  Cet  emploi  ne  pourra 
qu'augmenter  les  produits,  mais  leur  valeur  est  déterminée 
par  d'autres  facteurs. 

Les  emprunts  de  valeurs  —  d'une  somme  d'argent  — 
prennent  deux  formes  différentes  :  le  prêt  proprement  dit, 
c'est  de  celui-là  que  nous  avons  parlé  jusqu'ici,  et  l'es- 
compte. Dans  le  prêt,  les  intérêts  se  payent  après,  dans 
l'escompte  avant  qu'on  ait  fait  usage  du  capital;  c'est  dans 
la  pratique  des  affaires  qu'on  apprend  à  distinguer  les  cas 
où  l'une  des  formes  du  prêt  est  préférable  à  l'autre  ;  disons 
seulement  que  l'escompte  a  généralement  lieu  pour  les 
courtes  dettes,,  qui  sont  payées  par  anticipation  ;  on  ne  paye 
alors  que  ce  que  la  somme  qui  sera  due  vaut  aujourd'hui. 
Une  somme  de  100  francs  due  dans  trois  mois  peut  ne  valoir 
aujourd'hui  que  99  francs  ;  c'est  99  francs  que  le  banquier 
donnera  à  l'emprunteur.  Des  savants  (v.  plus  loin)  ont  cru 
devoir  considérer  tous  les  prêts  comme  des  affaires  d'es- 
compte :  Je  vous  prête  100  à  5  p.  100;  c'est  comme  s'il  di- 
sait: Je  vous  remets  aujourd'hui  100  francs  à  la  condition 
que  vous  m'en  remettiez  105  l'année  prochaine.  Il  ne  nous 
semble  pas  que  cette  explication  du  prêt  à  intérêt  vaille 
mieux  que  celle  oii  l'on  dit  simplement:  Je  vais  vous 
prêter  100  francs  à  la  condition  que  vous  m'indemnisiez 
en  me  payant  5  francs  par  an.  L'élément  temps  et  l'élément 
abstinence  se  trouvent  dans  les  explications. 


LES   INTERETS  DU  CAPITAL.  327 

Autre  question.  Le  lecteur  pourrait  croire  que  le  capit;il 
ne  produit  que  de  quoi  payer  des  intérêts,  ce  serait  une 
grande  erreur.  Normalement  le  capital  doit  se  reproduire 
avec  un  excédent,  c'est  sur  cet  excédent  (qui  renferme  les 
intérêts,  les  autres  frais  et  les  bénéfices)  que  l'emprunteur 
prend  ce  qu'il  faut  pour  payer  le  loyer  convenu  —  les  in- 
térêts du  capital.  Il  est  des  affaires  dans  lesquelles  la  re- 
production du  capital  avec  intérêts  et  accessoires  a  lieu  en 
une  seule  fois  et  à  court  délai.  On  achète  des  pommes  de 
terre  en  avril  ;  on  les  plante,  etc.  ;  on  les  récolte  en  août, 
on  les  vend  et  le  capital  a  achevé  sa^révolution,  il  s'est  re- 
produit avec  tous  les  bénéfices  qu'il  doit  apporter.  Un  cor- 
donnier achète  du  cuir;  bientôt  les  souliers  sont  faits  et  le 
remboursement  a  lieu.  De  même  le  meunier,  qui  n'a  pas 
besoin  de  beaucoup  de  temps  pour  moudre  les  10  hecto- 
litres de  blé  qu'il  vient  d'acheter,  la  farine  lui  procurera  le 
capital  avancé  avec  intérêt  et  bénéfices.  Mais  il  y  a  aussi 
des  affaires  qui  ont  besoin  de  temps  pour  accomplir  leur 
révolution.  Par  exemple,  on  achète  à  crédit  (c'est  em- 
prunter) une  machine  de  20,000  francs,  qui  ne  reproduit 
sa  valeur  qu'en  plusieurs  années.  S'il  faut  dix  années  pour 
amortir  le  capital  déboursé,  la  machine  devra  rapporter, 
pour  chacune  de  ces  dix  années  :  1°  les  intérêts  du  capital 
emprunté,  soit  1,000  francs  ;  2"  2,000  francs  pour  l'amor- 
tissement; 3°  l'entretien  de  la  machine;  4"  un  bénéfice 
pour  l'entrepreneur.  Dans  dix  ans  la  révolution  du  capital 
sera  accomplie,  il  se  sera  reconstitué  en  rapportant  peu  ou 
prou  selon  les  prévisions  plus  ou  moins  sagaces  de  l'entre- 
preneur et  selon  ses  chances. 

Au  lieu  d'une  machine,  j'aurais  pu  citer  une  maison.  Le 
loyer  doit  renfermer  une  prime  d'amortissement.  Si  le 
propriétaire  ne  la  met  pas  tous  les  ans  de  côté,  il  pourra 
se  trouver  devant  une  maison  à  reconstruire  sans  posséder 
les  fonds  nécessaires  à  cette  opération. 
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Nous  avons  eu  l'occasion  de  dire  que  le  ca^itai  prodttù ; 
évitons  tout  malentendu,  nous  n'avons  pas  voulu  donner  à 
entendre  par  là  que  (sauf  quelques  rares  exeptions)  le  ca- 
pital travaillait  tout  seul  :  déposez  sur  l'enclume  un  mar- 
teau et  des  barres  de  fer,  le  marteau  prendra-t-il  la  peine 
de  faire  des  clous?  Non,  il  faudra  toujours  que  l'homme 
intervienne,  puisque  le  capital  n'est  qu'un  instrument.  C'est 
seulement  en  cette  qualité  qu'il  produit.  Et  les  fonds  d'Etat, 
les  actions  et  autres   emprunts  rapportant  intérêt?    Les 
rentiers,  sans  doute,  n'ont  qu'à  toucher  leurs  revenus,  mais 
qu'a-t-on  fait  des  fonds  empruntés?  Ne  travaillent-ils  pas 
pour  produire  la  rente  à  payer? 

Nous  devrions  maintenant,  pour  être  complet,  parler  des 
adversaires  du  prêt  à  intérêts,  mais  pour  éviter  les  doubles 
emplois,  nous  n'aborderons  cette  matière  qu'en  discutant 
les  opinions  des  auteurs. 


Dans  ce  chapitre  nous  nous  écarterons  de  l'ordre  suivi  dans 
les  précédents  —  le  lecteur  n'y  perdra  rien,  c'est  là  l'essentiel 
—  afin  d'honorer  un  ouvrage  remarquable  et  dont  nous  pen- 
sons beaucoup  de  bien,   quoique  nous   aurons  plus  souvent 
l'occasion  de  le  critiquer  que  de  le  louer.  C'est  que  ses  erreurs 
mêmes  sont  instructives  et  font  penser.  Cet  ouvrage  est  de 
M.  le  professeur  E.  de  Bohm-Bawerk,  le  tome  I",  intitulé  : 
Geschichte  und   Kritik  der  Kapitalzins-Theorieen   (Histoire  et 
critiques  des  théories  sur  l'intérêt  du  capital,  Inspruck,  Wag- 
ner, 1884)  et  le  tome  II,  Kapital  und  Kapitalzins  (Le  capital  et 
les  intérêts,  même  librairie,  1889).  Dans  le  premier  volume,  l'au- 
teur passe  en  revue  toutes  les  opinions  émises  sur  la  théorie  du 
prêt  à  intérêt,  il  discute  chacune  de  ces  opinions,  et  naturelle- 
ment croit  les  réfuter;  dans  le  tome  11,  il  expose  sa  propre 
théorie.  Nous  allons  adopter  l'ordre  qu'il  a  suivi  et  examiner 
de    près  ses   appréciations.   Sauf    une    ou    deux  fois,    nous 
sommes  en  état  de  vérifier  toutes   ces  citations;  mais  nous 
ne  nous  bornerons  pas  à  le  suivre  ou  plutôt  à  l'accompagner 
en  discutant,  s'il  y  a  lieu,  ses  vues,  nous  mentionnerons  les  au- 
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leurs  dont  les  ouvrages  auront  paru  postérieurement  à  son 
livre,  si  ces  ouvrages  présentent  du  nouveau. 

Le  «  problème  de  l'intérêt  du  capital  »  est  ainsi  formulé  par 
l'auteur  (p.  2)  :  «  D'où  et  pourquoi  le  capitaliste  reçoit-il  sans 
cesse  et  sans  peine  cette  affluence  de  biens?  »  C'est  le  problème 
théorique,  l'auteur  le  distingue  du  problème  d'utilité  sociale, 
qui  consisterait  par  exemple  à  justifier  l'intérêt  du  capital  par 
cet  argument  que,  si  l'on  ne  payait  pas  d'intérêt,  le  capital 
ne  se  formerailj  pas;  on  léserait  ainsi  un  intérêt  social  de 
premier  ordre,  mais  c'est  pour  l'auteur  un  point  secondaire; 
ce  qu'il  cherche,  ce  sont  les  arguments  théoriques  (ou  irréfu- 
tables), et  s'il  s'en  tient  uniquement  à  la  théorie,  c'est  qu'il 
pense  (à  tort,  selon  nous)  qu'elle  n'a  pas  encore  complètement 
justifié  l'intérêt  du  capital  comme  une  sorte  de  nécessité  dé- 
coulant de  la  nature  des  choses. 

Nous  ne  pouvons  consacrer  que  quelques  lignes  à  l'antiquité 
et  au  moyen  âge,  deux  époques  où  l'opinion  publique  et  les 
avis  des  esprits  les  plus  distingués  étaient  défavorables  au  prêt 
à  intérêt.  Dans  l'antiquité  on  était  hostile  au  travail  et  au  com- 
merce, et  on  ne  pouvait  que  comprendre  les  banquiers  dans  le 
mépris  qu'on  avait  pour  les  professions  considérées  comme 
basses.  Avec  cela,  les  emprunts  des  négociants  étaient  rares,  mais 
ceux  des  pauvres,  des  dissipateurs,  etc.,  fréquents.  De  plus,  le 
taux  de  l'intérêt  était  élevé  et  les  créanciers  étaient  très  durs. 

La  défaveur  qui  s'attachait  au  prêt  à  intérêt  passa  d'autant 
plus  facilement  dans  le  christianisme,  que  la  masse  des  pre- 
miers chrétiens  était  plutôt  pauvre  que  riche,  et  la  plupart  des 
prêteurs  devaient  être  des  publicains.  On  sait  combien  ils 
étaient  détestés.  Mais  la  Bible  s'était  également  prononcée  contre 
le  prêt  à  intérêt,  ^de  sorte  que  les  docteurs  du  moyen  âge 
avaient,  pour  les  soutenir  dans  leur  haine  contre  les  intérêts, 
les  deux  plus  grandes  autorités,  Aristote  et  l'Écriture  sainte  ; 
mais  la  nature  des  choses  est  plus  forte  que  la  plus  puissante 
autorité  humaine  :  les  intérêts  économiques  ne  cessèrent  de 
lutter  contre  l'Eglise,  et  ils  finirent  par  la  vaincre.  Il  n'entre 
pas  dans  notre  cadre  d'exposer  les  idées  qui  ont  eu  cours  chez 
les  anciens  ou  chez  les  pères  de  l'Eglise,  ni  même  de  raconter 
par  quelle  série  d'arguments  on  a  passé  pour  arriver  à  justifier 
l'intérêt  du  capital;  nous  devons  cependant  rappeler  que  les 
capitaux  qu'on  connaissait  alors  apparaissaient  sous  la  forme 
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d'une  somme  d'argent,  de  sorle  qu'on  trouvait  très  fort  cet 
argument  :  L'argent  ne  fait  pas  de  petit  —  c'est  à  Aristote  (1) 
que  cet  argument  remonte  !  Et  ce  n'est  qu'après  des  siècles  que 
quelqu'un  eut  l'idée  qu'avec  ce  stérile  argent  on  pouvait  ce- 
pendant acheter  des  instruments  productifs,  des  terres,  des 
maisons...  et  personne  n'objecte  contre  l'encaissement  des 
loyers!  Mais  nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  sur  ce  curieux 
mouvement  des  esprits;  nous  sautons  d'un  bond  jusqu'à  la  lin 
du  dix-huitième  siècle,  à  une  époque  où  le  prêt  à  intérêt  fut  con- 
sidéré comme  légitime  dans  le  monde  laïque  et  bientôt  aussi 
par  l'Eglise,  et  il  ne  s'agissait  plus  que  de  trouver  des  théories 
scientifiques.  Une  première  théorie  existait  dès  le  premier  jour 
où  l'intérêt  fut  légitimé,  cette  première  théorie  consistait  pré- 
cisément dans  les  arguments  mis  en  avant  en  sa  faveur  et  que 
nous  allons  résumer  en  ces  mots  :  le  capital  produisant  un 
bénéfice  à  son  propriétaire,  ce  dernier,  en  le  prêtant  ou  louant, 
a  naturellement  droit  h  un  loyer.  On  avait  donc  renversé  celte 
fameuse  et  vieille  doctrine  de  la  stérilité  de  l'argent,  et  l'on 
avait  montré  qu'en  transformant  l'argent  (Aristote  avait  déjà 
reconnu  que  l'argent  n'était  qu'un  intermédiaire.  Voy.  ante, 
p.  59)  il  pouvait  devenir  fécond.  Ce  point  acquis,  les  premiers 
économistes  avaient  à  le  démontrer  et  à  le  développer. 

Commençons  par  Turgot  qui,    parmi  les  physiocrates,  est 
presque  le  seul,  mais  un  puissant  champion  du  prêt  à  intérêt. 


(I)  Aristote  partageait  les  préjugés  de  la  Grèce,  pays  très  civilisé  sous  plu- 
sieurs rapports,  mais  qui  sous  d'autres  n'avait  atteint  ni  l'Egypte  ni  l'Assyrie, 
ni  peut-être  la  Chine.  Voici  un  passage  (/.  off.  du  23  juin  188<i)  extrait  des 
comptes  rendus  de  l'Académie  des  inscriptions,  qui  montre  que  l'intérêt  du 
capital  était  connu  en  Assyrie. 

M.  Jules  Oppert  communique  la  traduction  d'un  texte  qui  contient  un  juge- 
ment relatif  à  une  créance  garantie  par  des  revenus  du  débiteur.  En  voici  la 
traduction  : 

«  Une  mine  et  demie  d'argent  (1,406  fr.),  créance  de  Nadin-Marduk,  fils 
d'Igisa,  de  la  tribu  de  Nur-Sin,  sur  Itti-Marduk-Balat  et  Nabu-Musetiq-Urri, 
les  fils  de  Zixya,  de  la  caste  des  prêtres  de  la  Grande  Déesse.  Cette  créance 
portera  des  intérêts  en  raison  d'une  drachme  par  mine  et  par  mois,  qui  s'ajou- 
teront à  la  dette;  à  partir  du  premier  Tebes  les  intérêts  courront  à  leurs  dé- 
pens. Au  mois  de  Tamouz  (juillet),  ils  payeront  l'argent  et  les  intérêts.  Tout  le 
revenu,  quel  qu'il  soit,  en  ville  et  à  la  campagne,  sera  le  gage  de  Nadir-Marduk, 
et  nul  autre  usufruitier  n'aura  de  privilège  sur  lui  jusqu'à  ce  qu'il  ait  touché 
son  argent  et  les  intérêts.  Chacun  d'eux  est  garant  solidaire  des  autres.  (Suivent 
les  noms  des  deux  magistrats  et  du  greffier),  Babylone,  le  25...  (cinq'jours 
avant  la  date  d'où  commencent  à  courir  les  intérêts;,  l'année  de  la  proclama- 
tion de  Cambyse,  roi  de  Babylone.  » 
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Dans  ses  Réflexions  sur  la  form.  et  la  distrib.  des  richesses,  §  59 
et  suivants,  il  démontre  l'utilité  des  capitaux,  même  sous  la 
forme  d'argent  :  on  n'a  qu'à  acheter  une  terre.  Mais  on  peut 
aussi  employer  son  capital  autrement,  par  exemple  (§  60)  eu 
avances  pour  les  entrepreneurs  de  fabrication  ou  d'industrie. 
Turgot  montre  (§  61)  que  le  capital  (argent)  permet  d'acheter 
des  matières  premières,  de  payer  les  ouvriers,  etc.,  de  vendre 
les  produits,  dont  le  prix  renferme  le  capital  —  que  le  fabricant 
remploie  —  et  un  profit,  dont  il  vit.  Ce  sont  des  idées  que 
Turgot  développe  dans  les  §§  suivants.  Ainsi,  |^  69  :  «  On  voit, 
par  ce  qui  vient  d'être  dit,  comment  la  culture  des  terres,  les 
fabriques  de  tout  genre,  et  toutes  les  branches  de  commerce 
roulent  sur  une  masse  de  capitaux  ou  de  richesses  mobilières 
accumulées  qui,  ayant  été  d'abord  avancées  par  les  entrepre- 
neurs dans  chacune  de  ces  différentes  classes  de  travaux, 
doivent  leur  rentrer  chaque  année  avec  un  profit  constant 
(p.  43)  (1). 

Les  §§  71  à  73  traitent  du  prêt  à  intérêt  et  montrent  que 
l'emprunteur  paye  volontiers  ce  loyer,  puisqu'il  a  tiré  profit  du 
capital.  Le  §  74  expose  le  «  vrai  fondement  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent »  et  commence  ainsi  (p.  47)  :  «  On  peut  donc  louer  son 
argent  aussi  légitimement  qu'on  peut  le  vendre;  et  le  posses- 
seur de  l'argent  peut  faire  l'un  et  l'autre,  non  seulement  parce 
que  l'argent  est  l'équivalent  d'un  revenu  et  un  moyen  de  se 
procurer  un  revenu,  non  seulement  parce  que  le  prêteur  perd 
pendant  le  temps  du  prêt  le  revenu  qu'il  aurait  pu  se  procu- 
rer, non  seulement  parce  qu'il  risque  son  capital,  non  seule- 
ment parce  que  l'emprunteur  peut  l'employer  à  des  acquisi- 
tions avantageuses  ou  dans  des  entreprises  dont  il  tirera 
de  gros  profits  :  le  propriétaire  peut  légitimement  en  tirer 
l'intérêt  par  un  motif  plus  général  et  plus  décisif.  Quand  tout 
cela  n'aurait  pas  lieu,  il  n'en  serait  pas  moins  en  droit  d'exiger 
l'intérêt  du  prêt  par  la  seule  raison  que  son  argent  est  à  lui. 
Puisqu'il  est  à  lui,  il  est  libre  de  le  garder;  rien  ne  lui  fait  un 
devoir  de  le  prêter  :  si  donc  il  le  prête,  il  peut  mettre  à  son 
prêt  telle  condition  qu'il  veut...  » 

Cette  dernière  phrase  est  un  peu  trop  générale  dans  son 
expression,  on  pourrait  en  abuser.  En  somme,  on  trouverait  au 

(1)  Édit.  Giiillaiimin. 
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besoin  dans  les  lignes  ci-dessus  presque  tous  les  arguments 
qu'on  a  fait  valoir  plus  tard,  notamment  Vabstinence  de  Senior 
(la  privation  de  Bastiat)  et  autres.  Mais  on  trouve,  avec  quel- 
ques répétitions,  encore  d'autres  arguments  dans  le  «  Mémoire 
sur  le  prêt  d'argent  »  (p.  103  et  s.).  Nous  ne  citerons  que  les 
paragraphes  26  et  27  de  ce  mémoire  (p.  123),  parce  que  nous 
ne  partageons  pas,  sur  son  interprétation,  la  manière  de  voir 
de  M.  de  Buhm-Bawerk, 

Dans  ces  paragraphes,  Turgot  ouvre  une  polémique  contre 
Pothier  (7VfHYé  des  contrats  de  bienfaisance)  qui  dit  :  «  L'équité 
veut  que  dans  un  contrat  qui  n'est  pas  gratuit,  les  valeurs 
données  de  part  et  d'autre  soient  égales,  et  que  chacune  des 
parties  ne  donne  pas  plus  qu'elle  n'a  reçu  et  ne  reçoive  pas 
plus  qu'elle  n'a  donné.  Or,  tout  ce  que  le  prêteur  exige  dans 
le  prêt  au  delà  du  sort  principal,  est  une  chose  qu'il  reçoit  au 
delà  (?)  de  ce  qu'il  a  donné,  puisque,  en  recevant  le  sort  prin- 
cipal seulement,  il  reçoit  l'équivalent  exact  de  ce  qu'il  a  donné. 
«  (Et  le  payement?  puisque  le  prêt  n'est  pas  gratuit  ».  Voilà 
encore  un  raisonnement  où  parle  le  sentiment  et  non  la  rai- 
son). Pothier  n'admet  de  loyer  que  pour  les  choses  qu'on  ne 
détruit  pas  par  l'usage..  «Mais  il  n'en  est  pas  de  même,  conti- 
nue Pothier,  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  et  que 
les  jurisconsultes  appellent  choses  fongibles  (remplaçables). 
Comme  l'usage  qu'on  en  fait  les  détruit,  on  n'y  peut  pas  con- 
cevoir un  usage  de  la  chose  outre  la  chose  même,  et  qui  ait  un 
prix  outre  celui  de  la  chose;. d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  céder 
à  quelqu'un  l'usage  d'une  chose  sans  lui  céder  entièrement  la 
chose  et  lui  en  transférer  la  propriété...  «  (Ainsi,  selon  Pothier, 
pour  une  maison  qui  a  coûté  20,000  francs  nous  pouvons 
donner  légitimement  1,000  francs  de  loyer  par  an,  mais  pour 
la  même  somme  de  20,000  francs  espèces,  rien  n'est  dû  !) 

Nous  ne  reproduisons  pas  la  polémique  en  entier,  mais  seu- 
lement les  passages  saillants  de  la  réfutation  que  Turgot  oppose 
à  la  proposition  qu'on  vient  de  lire...  (p.  27).  «  Ce  que  le  prê- 
teur exige,  dit-on,  de  plus  que  le  sort  principal,  est  une  chose 
qu'il  ]'eçoit  au  delà  de  ce  qu'il  a  donné...  Mais  où  nos  raison- 
neurs ont-ils  vu  qu'il  ne  fallût  considérer  dans  le  prêt  que  le 
poids  du  métal  prêté  et  rendu,  et  non  la  valeur,  ou  plutôt 
l'utilité  dont  il  est  pour  celui  qui  prête  et  pour  celui  qui  em- 
prunte? Où  ont-ils  vu  que   pour  fixer  cette  valeur  il  fallût 
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n'avoir  égard  qu'an  poids  du  métal  livré  dans  les  deux  époques 
différentes,  sans  comparer  la  différence  cVutilité  qui  se  trouve  à 
Vépoque  du  prêt  entre  une  somiïie  possédée  actuellement  et  une 
somme  égale  qu'on  recevra  dans  une  époque  éloignée? ...  Or,  si 
une  somme  actuellement  possédée  vaut  mieux,  si  elle  est  plus 
utile,  si  elle  est  préférable  à  l'assurance  de  recevoir  une  pareille 
somme  dans  une  ou  plusieurs  années,  il  n'est  pas  vrai  que  le 
prêteur  reçoive  autant  qu'il  donne  lorsqu'il  ne  stipule  point 
l'intérêt,  car  il  donne  de  l'argent  et  ne  reçoit  qu'une  promesse. 
Or,  s'il  reçoit  moins,  pourquoi  cette  différence  ne  serait-elle  pas 
compensée  par  l'assurance  d'une  augmentation  sur  la  somme, 
proportionnée  au  retard?  Cette  compensation,  c'est  précisé- 
ment l'intérêt  de  l'argent.  »  Turgot  montre  ici  très  bien  l'effet 
du  temps;  avec  un  peu  plus  de  précision  et  de  développement, 
il  nous  offrait  la  théorie  de  M.  de  Bohm-Bawerk. 

Autre  passage  de  Turgot  (p.  129)  :  «  Mais,  disent  nos  raison- 
neurs (car  il  faut  les  suivre  dans  leur  dernier  retranchement), 
l'on  ne  peut  pas  me  faire  payer  cet  usage  de  l'argent,  parce 
que  cet  argent  était  à  moi;  j'en  étais  propriétaire,  parce  qu'il 
est  de  la  nature  du  prêt  des  choses  fongibles  que  la  propriété 
en  soit  transportée  par  le  prêt,  sans  quoi  elles  seraient  inutiles 
à  l'emprunteur.  Misérable  équivoque  encore  !  Il  est  vrai  que 
l'emprunteur  devient  propriétaire  de  l'argent  considéré  physi- 
quement comme  une  certaine  quantité  de  métal.  Mais  est-il 
vraiment  propriétaire  de  la  valeur  de  cet  argent?  Non,  sans 
doute,  puisque  cette  valeur  ne  lui  est  confiée  que  pour  un 
temps,  et  pour  la  rendre  à  l'échéance...  »  M.  de  B.-B.  ne  veut 
pas  entendre  parler  de  cette  distinction  entre  la  valeur  et  le 
métal;  je  le  regrette  :  elle  me  paraît  d'autant  plus  naturelle, 
que  je  n'ai  pas  besoin  de  métal  pour  prêter  une  valeur,  j'ai  le 
billet,  le  chèque,  même  une  simple  recommandation  avec  ga- 
rantie (ouverture  d'un  crédit,  etc.).  Et  la  privation  subie  par 
le  prêteur,  ne  compte-t-elle  donc  pas? 

Adam  Smith  n'examine  pas  la  question  à  fond.  Il  constate 
ce  fait  connu,  que  celui  qui  dispose  d'un  capital  et  l'emploie 
dans  l'industrie  veut  en  tirer  profit.  Voyez  par  exemple  I,  ch.  vi, 
(p.  149)  :«  Il  n'aurait  pas  d'intérêt  à  employer  ces  ouvriers, 
s'il  n'attendait  pas  de  la  vente  de  leur  ouvrage  quelque  chose 
de  plus  que  le  remplacement  de  son  capital,  et  il  n'aurait  pas 
d'intérêt  à  employer  un  grand  capital  plutôt  qu'un  petit,  si  ses 
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profits  n'étaient  pas  en  rapport  avec  l'étendue  du  capital  em- 
ployé »  (on  sait  que  \q  profit  renferme  les  intérêts  et  le  béné- 
fice). 

M.  de  Bohm-Bawerk  caractérise  les  théories  qui  ont  été 
émises  par  les  successeurs  d'Adam  Smith  et  les  classe  ainsi  : 

1"  Théories  indéterminées  [farblos,  sans  couleur),  ce  sont  ceux 
qui  s'arrêtent  aux  opinions  de  ïurgot  et  Smith  ; 

2"  Théorie  de  la  productivité  du  capital  ; 

3°  Théorie  du  prêt  de  l'usage  [Nutzung)  du  capital  ; 

4"  Théorie  de  l'abstinence  ; 

5  Théorie  du  travail  ; 

6°  Théorie  de  l'exploitation  de  l'ouvrier  par  le  capitaliste 
(socialisme)  ; 

7°  Les  éclectiques. 

L'auteur  passe  en  revue  ces  théories  et  les  discute  longue- 
ment, avec  beaucoup  de  science,  beaucoup  de  pénétration  et 
souvent  beaucoup  de  raison,  mais  aussi  avec  quelques  idées 
préconçues.  Ayant  déjà  une  théorie  à  lui,  celle  de  l'échange 
(nous  l'exposons  plus  loin),  il  ne  pouvait  pas  trouver  bonnes 
les  autres  —  c'est  dans  la  nature  humaine  —  et  les  juge  un 
peu  trop  sévèrement.  Néanmoins  ses  opinions  méritent  d'être 
étudiées  à  fond  ;  malheureusement  il  pouvait  disposer  de  tout 
un  volume,  et  moije  n'ai  que  quelques  pages,  dont  je  dois  ré- 
server la  plupart  à  la  polémique. 

1°  Théories  indéterminées.  —  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  s'agit 
des  premiers  successeurs  de  Turgot  et  Smith.  Il  parle  ici  de 
Sartorius,  Liider,  Kraus,  Hufeland,  Murhard,  Schmalz,  Soden, 
Lotz  et  autres  Allemands;  de  Hicardo,  Torrens,  Mallhus,  Mac 
Culloch,  Whaieley,  Ghalmers,  Macleod,  parmi  les  Anglais  ;  Ger- 
main Garnier,  Canard,  Droz  parmi  les  Français.  Il  reproche 
à  ces  auteurs  de  n'avoir  rien  ajouté  au  stock  de  nos  con- 
naissances et  parfois  de  s'être  trompés.  Je  consacrerai  seu- 
lement quelques  lignes  à  Lotz,  nullement  parce  qu'il  a 
combattu  (en  18il)  les  idées  de  J.-B.  Say,  mais  à  cause  des 
opinions  singulières  qu'il  a  émises  et  qu'on  a  encore  exprimées 
récemment.  Voici  ce  que  dit  Lotz  (cité  p.  96):  «  Le  capitaliste 
ne  peut  exiger,  sur  le  produit  des  travailleurs,  que  la  valeur 
des  matières  livrées,  le  montant  des  frais  d'entretien  des  ou- 
vriers, la  valeur  des  instruments...  Ce  serait  là  exactement  la 
rente  du  capital  (!)  que  le  capitaliste  peut  demander  de  l'ou- 
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vrier  qui  travaille  pour  lui,  et  c'est  la  part  qui  lui  revient  de  ce 
que  le  travail  a  pu  tirer  de  la  nature.  Quant  h  un  bénéfice  du 
capital,  c'est-à-dire  d'une  indemnité  due  au  capitaliste  pour 
les  avances  qu'il  a  faites,  il  ne  saurait  en  être  question.  »  Lotz 
a  la  réputation  d'avoir  été  un  savant  intelligent,  mais  ce  qu'il 
vient  de  dire  ne  le  ferait  pas  croire.  Etant  donné  que,  amitié  et 
charité  àpart  (faits  proportionnellement  très  rares), /;e?*60?tne  ne 
prête  ses  capitaux  pour  rien.  Lotz  aurait  dû  savoir  que  sa  thèse 
est  contraire  à  la  nature  humaine.  L'homme  n'est  pas  un  ange 
(est-ce  que  les  anges  se  sacrifient  pour  le  premier  venu  ?),  et 
que,  ange  tant  que  vous  voudrez,  il  ne  se  donnera  pas  la  peine 
de  créer  un  capital  qui  ne  doit  apporter  aucun  profit.  Eh  bien, 
Lotz  sait  tout  cela,  car,  après  avoir  soutenu  sa  thèse,  il  finit  par 
reconnaître  qu'il  faut  cependant  rétribuer  le  capital;  sans  cela, 
on  n"en  aurait  plus.  Et  on  ne  peut  pourtant  pas  s'en  passer.  S'il 
en  est  ainsi,  le  sens  commun  lui  prescrivait  de  parler  autre- 
ment du  capital  (1)  qu'il  ne  l'a  fait. 

2»  Théorie  de  la  productivité  du  capital.  —  Cette  théorie  est 
attribuée  à  J.-B.  Say,  qui  l'émit  dès  1803.  Lauderdale,  à  peu 
près  à  la  même  époque,  la  trouva  aussi.  Celte  théorie  est  claire, 
et  elle  a  trouvé  beaucoup  de  partisans.  Elle  est  exposée  dans 
le  troisième  chapitre  du  livre  premier  de  son  Traité  :  le  capi- 
tal se  compose  des  outils,  de  l'entretien  des  travailleurs,  des 
matières  premières,  puis  des  constructions  et  des  monnaies, 
«  Les  capitaux  sont  entre  les  mains  de  l'industrie  un  instru-  - 
ment  indispensable  sans  lequel  elle  ne  produirait  pas.  Il  faut, 
pour  ainsi  dire,  qu'ils  travaillent  de  concert  avec  elle.  C'est  ce 
encours  que  je  nomme  le  service  productif  des  capitaux.  » 
M.  de  B.-B.  demande,  mais  comment  le  capital  produit-il 
sa  plus-value  ?  —  Je  reproche  au  savant  professeur  d'avoir 
adopté  l'expression  Mehrwerth,  inventée  dans  cette  forme  par 
K.  Marx.  J'ai  plusieurs  raisons,  mais  je  me  bornerai  à  dire  que 
M.  deB  -B,  prend  le  mot  ua/eur  beaucoup  plus  strictement,  plus 
à  la  lettre  que  Say  et  la  plupart  de  ses  successeurs  ;  il  distingue 
nettement  entre  produire  plus  de  produits  et  produire  plus  de 
valeurs.  Nous  aurons  à  y  revenir.  Ce  qu'il  reproche  surtout  à 
Say,  c'est  un  manque  de  précision.  Une  fois  il  dit  :  «  Le  capital 

(1  Ue  nos  jours  encore,  il  y  a  des  auteurs  qui  commencent  par  démolir  des 
institutions  qu'ils  sont  finalement  obliges  de  déclarer  indispensables;  pour  ma 
part,  je  trouve  cela  iiabéciie. 
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employé  paye  les  services  rendus,  et  les  services  rendus  prodai- 
senl  la  valeur  qu'il  remplace.  »  C'est  donc  le  capital  qui  produit 
la  valeur  (la  plus-value),  et  une  autre  fois  (II,  ch.  viii)  il  dit  : 
«  L'impossibilité  d'obtenir  aucun  produit  sans  le  concours  d'un 
capital  met  les  consommateurs  dans  l'obligation  de  payer, 
pour  chaque  produit,  un  prix  suffisant  pour  que  l'entrepreneur 
qui  se  charge  de  sa  production  puisse  acheter  le  service  de  cefe 
instrument  nécessaire.»  Ici,  il  faut  que  la  plus-value  existe 
d"âbord,  par  suite  de  la  bonne  volonté  du  consommateur,  pour 
que  le  capitaliste  consente  à  employer  son  capital,  ou  l'entre- 
preneur à  le  louer.  M.  de  B.-B.  trouve  que  ces  deux  passages 
se  contredisent,  l'un  faisant  de  l'action  du  capital  une  question 
de  production,  et  l'autre  une  question  de  répartition.  11  ne  me 
semble  pas  qu'il  y  ait  là  contradiction.  Les  forces  productives 
du  capital  ne  seront  employées  que  si  l'on  pense  que  le  consom- 
mateur en  payera  les  frais  :  ces  deux  choses  se  tiennent. 

Parmi  ceux  qui  partagent  les  vues  de  Say  citons  Thiinen, 
Riedel,  Glaser,  Rœsler,  M.  Roscher  et  autres;  en  France, 
Rossi,  Jos.  Garnier,  M.  M.  de  Molinari,  Gauwès  et  Leroy-Beau- 
lieu.  En  Angleterre  et  en  Amérique,  Lauderdale,  Garey  et  autres 
suivent  une  doctrine  qui  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  de  celle  de 
Say.  M.  de  Bohm-Bawerk  finit  le  chapitre  par  quelques  criti- 
ques qui  ne  s'appliquent  pas  toujours  à  Say.  Ainsi  Say  n'a 
jamais  cru  que  le  capital  produisait  tout  seul,  il  n'a  pas  douté 
une  seconde  qu'il  fallait  un  homme  pour  mettre  en  train  la 
force  productive  du  capital.  Quant  à  la  nature  de  l'effet  du 
capital,  à  savoir,  augmente-t-il  les  produits  ou  accroît-il  la 
valeur?  Say  ne  s'est  pas  prononcé,  et  je  ne  m'en  étonne  pas,  il 
ne  distinguait  pas  ces  deux  caractères,  car  tous  les  produits 
avaient  pour  lui  une  valeur  échangeable,  c'étaient  des  riches- 
ses. Pour  Say  la  chose  essentielle  était  que  le  capital  augmen- 
tât la  masse  des  produits,  et  ce  point  est  incontestable. 

3.  Théorie  du  prêt  de  r usage  (Nutzung)  du  capital.  L'auteur 
considère  cette  théorie  comme  une  subdivision  de  la  précé- 
dente. Elle  distingue  l'usage  du  capital  de  la  propriété  du 
capital,  et  dans  le  prêt  à  intérêt,  ce  que  l'on  loue,  c'est  l'usage, 
les  forces  productives  du  capital.  Gette  doctrine  est  déjà  con- 
tenue dans  la  théorie  de  J.-B.  Say,  parce  qu'elle  suppose  la 
productivité  du  capital,  et  Say,  en  disant  que  le  capital  fournit 
des  services  productifs,  et  en  considérant  séparément  ces  services 
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du  capital,  il  a  été  l'initiateur  de  ceux  qui  parlent  delà  location 
de  Vusage  du  capital  (au  lieu  de  :  la  location  du  capital).  Cette 
théorie  de  Vusage  [Nutzung)  a  été  développée  par  de  nom- 
breux économistes,  dont  les  plus  célèbres  sont  Hermann  et 
MM.  Knies  et  Menger.  M.  de  B.-B.  analyse  et  discute  leurs  opi- 
nions en  détail,  et  attaque  ensuite  la  théorie  de  Vusage  dans 
son  ensemble;  c'est  cette  attaque  que  nous  allons  discuter  très 
brièvement  à  notre  tour,  l'espace  ne  nous  permettant  pas  d'en- 
trer dans  de  nombreux  détails. 

Il  faut  d'abord  expliquer  au  lecteur  français,  qu'il  y  a  dans  la 
langue  allemande  deux  mots  :  Nutzung  et  Nutzleistung,  et  c'est 
sur  la  fine  nuance  qui  distingue  ces  deux  mots  que  tout  roule. 
Nutzung  est  un  mot  un  peu  vague,  c'est  l'usage,  l'emploi, 
l'exploitation  de  la  chose.  Que  veut  dire  :  l'usage  d'une  plume? 
S'en  servir  pour  écrire;  d'un  cheval?  le  monter  ou  latteler, 
de  tout  autre  objet?  lui  faire  rendre  le  service  que  sa  nature 
comporte.  C'est  aussi  le  sens  du  mot  Nutzleistung .  Ce  mot  se 
décompose  ainsi  :  Nutz,  utilité  (service),  Leistung,  qu'on  rend. 
Quel  service  rend  une  plume?  on  s'en  sert  pour  écrire;  un 
cheval?  on  le  ynonte  ou  on  l'attelle  —  tout  autre  objet?  on  lui 
fait  rendre  le  service  que  sa  nature  comporte.  Or,  M.  de  B.-B, 
suppose  que  Say,  Hermann  et  les  autres  aient  donné  au  mot 
Nutzung  un  autre  sens  que  celui  qui  est  dans  la  nature  des 
choses,  et  cet  autre  sens,  je  ne  crois  pas,  pour  ma  part,  que 
les  auteurs  incriminés  y  aient  songé,  d'abord,  parce  que  cet 
autre  sens  «  n'existe  pas  »,  c'est  M.  de  B.-B.  qui  l'affirme; 
puis  parce  que  Say  a  écrit  en  français  et  que  jamais  le  mot 
Nutzung  (ni  même  Nutzleistung)  n'a  frappé  son  oreille.  Comme 
on  peut  le  voir  à  la  page  231,  M.  de  B.  B.  a  douté  un  peu  — 
même  beaucoup  (1)  —  en  ce  qui  concerne  Say.  Il  a  passé  outre 
sous  prétexte  que  Say  explique  l'intérêt  brut  au  lieu  de  l'in- 
térêt net.  Peu  de  personnes  ont  songé  à  cette  distinction.  Il 
semble  que  Vintérêt  net  est  une  abstraction  dans  le  genre  de 
la  rente  de  Ricardo;  ce  qu'on  paye,  c'est  Vintérêt  brut  renfer- 
mant (l'amortissement,  s'il  y  a  lieu,  et)  outre  le  loyer  du  capi- 
tal (l'intérêt  net),  l'assurance  et  autres  frais  (impôts?). 

Nous  sommes  vraiment  au  regret  d'avoir  à  écarter  ce  cha- 
pitre par  une  sorte  de  fin  de  non-recevoir,  c'est  qu'il  ren- 

(1)  Auf  jeden  Fait,  c'est-à-dire,  quelle  que  soit  la  manière  d'interpréter 
son  texte,  la  théorie  de  Say  ait  incomplète. 

II.  22 
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ferme  des  observations  fines  et  justes  à  côté  de  subtilités 
peu  solides  et  fournit  une  excellente  gymnastique  de  l'esprit. 

4.  Théorie  de  Vabstinence.  C'est  Senior  qui  l'a  formulée,  et 
M.  de  B.-B.  explique  très  bien  comment  l'idée  en  est  venue 
au  savant  professeur  anglais.  Senior  n'admet  que  deux  fac- 
teurs de  la  production,  le  travail  et  la  nature,  mais  pour  que 
ces  deux  agents  puissent  obtenir  le  résultat  le  plus  élevé,  un 
élément  spécial  doit  intervenir,  c'est  Vabstinence.  Ce  mot  rem- 
place ici  le  capital,  et  indique  qu'on  s'abtient  de  faire  un 
usage  improductif  d'objets  dont  on  dispose,  ou  qu'on  préfère 
des  résultats  futurs  aux  résultats  actuels.  Senior  exprime  en 
d'autres  termes  l'idée  qui  a  été  si  souvent  répétée  sur  le  conti- 
nent, savoir,  que  l'épargne  elle  travail  accumulés  sont  la  cause 
effective  du  capital.  Il  ne  semble  pas  nécessaire  de  dévelop- 
per cette  théorie  qui  est  si  connue  et  qui  est  presque  la  même 
que  celle  qui  a  été  popularisée  par  Bastiat  sous  le  nom  de  pri- 
vation (terme  assez  rapproché  d'abstinence). Passons  donc  aux 
objections. 

Parlons,  en  passant  seulement,  de  Lassalle,  avant  d'essayer 
nos  forces  contre  un  adversaire  bien  autrement  sérieux, 
M.  de  B.-B.  lui-même.  Lassalle  se  moque  de  «  l'abstinence.  » 
Le  profit  du  capital,  dit-il,  serait  donc  la  récompense  de  l'ab- 
stinence, et  de  plaisanter  sur  l'abstinence  des  millionnaires! 
Lassalle  fait  semblant  d'oublier  que  les  capitaux  ne  sont  pas 
seulement  formés  par  les  riches;  sa  cuisinière  aurait  pu  le 
renseigner  sur  ce  point.  On  économise  dans  toutes  les  classes 
de  la  société,  et  l'épargne  est  plus  facile  aux  riches  ;  mais  il  y 
a  dix  millions  de  non-riches,  contre  dix  mille  riches,  ces  dix 
millions  valent  bien  qu'on  s'en  occupe.  Du  reste,  il  y  a  des  cas 
où  le  riche  aussi  peut  exercer  l'abstinence,  car  tout  est  relatif. 

Mais  revenons  à  M.  de  Bôhm-Bawerk,  qui,  d'ailleurs,  trouve 
aussi  que  Lassalle  «  dépasse  le  but  »,  et  qu'il  y  a  un  grain  de 
vérité  dans  la  théorie  de  Senior.  Les  défauts  de  cette  doctrine, 
l'auteur  croit  devoir  les  formuler  ainsi  : 

1.  Senior  a  trop  généralisé  une  idée  vraie,  l'employant  un 
peu  à  tort  et  à  travers.  Le  retard  de  la  jouissance  que  Senior 
met  en  avant  exerce  en  effet  une  influence  sur  l'intérêt,  mais 
cette  influence  n'est  pas  aussi  simple,  ni  aussi  exclusive  qu'on 
puisse  déclarer  (pour  parler  avec  Lassalle)  l'intérêt  comme  la 
«   récompense  de  l'abstinence  ». 
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2.  Senior  a  eu  tort  de  poser  le  retard  de  la  jouissance 
comme  im  deuxième  sacrifice  à  côté  du  travail  consacré  à  la 
production.  Je  n'ai  malheureusement  pas  le  passage  sous  la 
main,  et  l'auteur  ne  cite  pas  littéralement,  mais  d'après  ce  que 
je  lis,  je  ne  vois  qu'une  chose,  c'est  que  Senior  se  sert  du  mot 
abstinence  à  la  place  du  mot  capital,  et  ce  point  admis,  il  ne 
s'agit  que  de  reconnaître  qu'un  produit  est  né  du  concours 
du  capital  et  du  travail.  M.  de  B.-B.  a  compris  la  chose  autre- 
ment, il  prend  un  cultivateur  et  dit  :  Cet  homme  peut  em- 
ployer une  journée  disponible,  soit  à  pêcher,  soit  à  planter 
des  arbres  à  fruits.  S'il  pêche,  il  prend  trois  poissons,  les  fait 
accommoder  et  on  jouit  tout  de  suite;  s'il  plante  les  arbres, 
il  n'aura  des  fruits  que  dans  dix  ans.  Senior  trouve  que  dans 
ce  dernier  cas  les  arbres  auront  coûté  un  jour  de  travail, 
plus  dix  ans  d'abstinence.  M.  de  B.-B.  n'admet  qu'un  jour  de 
travail.  Preuve  :  le  lendemain  un  orage  peut  détruire  les  jeunes 
plantations;  s"il  n'y  a  pas  d'orage,  j'aurais  fait  un  plus  grand 
sacrifice  à  la  production  pour  avoir  attendu  les  fruits  pendant 
dix  ans?  Le  sacrifice  n'est-il  pas  plus  grand  encore,  si  l'orage 
a  détruit  la  plantation  et  que  j'en  attends  les  fruits  à  tout 
jamais,  t^ette  objection  me  surprend  de  la  part  d'un  esprit 
aussi  distingué.  Senior  dit  :  Si  j'attends  dix  ans,  je  m'abstiens. 
M.  de  B.-B.  demande,  mais  si  vous  n'attendez  pas  (pour  cause 
d'orage  ou  autres)?  Senior  répondra  :  Si  je  n'attends  pas...  je 
ne  m'abstiens  pas.  Il  semble  que  lorsqu'on  voit  son  œuvre 
grandir  pendant  dix  ans,  et  qu'on  la  perd  dans  la  dixième  an- 
née, au  moment  de  cueillir  les  fruits,  on  souffre  bien  plus 
que  si  l'œuvre  avait  été  détruite  dès  la  première  année.  En 
réalité,  M.  de  B.-B.  reconnaît  complètement  le  puissant  effet 
du  temps;  seulement,  au  lieu  de  compter  à  part  le  travail  et 
l'abstinence,  le  savant  professeur  veut  qu'on  évalue  le  travail 
d'autant  plus  haut  qu'il  faudra  attendre  plus  longtemps  la  ré- 
tribution. Je  ne  saurais  lui  donner  raison  sur  ce  point. 

3.  Senior  a  eu  le  tort  de  combiner  sa  théorie  des  intérêts 
avec  une  théorie  de  la  valeur  dans  laquelle  celle-ci  dépend 
des  frais  de  production.  Ici  M.  de  B.-B.  a  raison,  cette  théorie 
de  la  valeur  n'étant  pas  bonne,  elle  nuit  à  la  force  des  argu- 
ments apportés  en  faveur  de  la  théorie  de  l'abstinence. 

M.  de  B.-B.  pense  que  la  théorie  de  Senior  n'a  eu  tant  de 
succcès  que  parce  qu'on  avait  besoin  d'arguments  à  opposer 
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aux  socialistes,  et  il  le  conclut  du  fait  que  des  hommes  comme 
J.-St.  Mill,  Jevons,  Gairnes,  Rossi,  Molinari,  J.  Garnier,  Cher- 
buliez,  Roscher,  Schiitz,  MaxWirth  et  autres  l'ont  adoptée  etque 
la  plupart  y  ont  joint  d'autres  théories,  de  manière  à  deve- 
nir éclectiques.  Quant  à  Bastiat,  dont  la  théorie  diffère  peu 
dec  elle  de  Senior,  elle  est  trop  connue  et  ses  livres  sont  [trop 
accessibles  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  nous  y  arrêter.  L'es- 
sentiel est  de  présenter  des  arguments  topiques. 

5.  Théorie  du  travail.  —  Les  économistes  que  l'auteur  groupe 
sous  cette  rubrique  ont  cela  de  commun,  qu'ils  expliquent  les 
intérêts  par  un  travail  attribué  au  capitaliste.  La  nature  de  ce 
travail  est  envisagée  différemment  dans  les  divers  pays;  aussi 
l'auteur  distingue-t-il  le  groupe  anglais,  le  groupe  français  et  le 
groupe  allemand. 

Le  groupe  anglais  se  compose  surtout  de  James  Mill  et  de 
Mac  Culloch.  Le  premier  insiste  sur  ce  point  que  le  capital  est 
du  travail  antérieur,  ce  qu'on  reçoit  pour  le  capital,  c'est  donc 
comme  si  on  le  recevait  pour  un  travail.  C'est  un  argument 
bien  faible,  et  tellement,  que  Mac  Culloch  a  abandonné  cette 
doctrine  dans  les  éditions  ultérieures  de  son  Traité. 

Le  groupe  français  se  compose  surtout  de  MM.  Courcelle- 
Seneuil  et  Cauwès.  M.  Gourcelle-Seneuil  (Traité,  1867)  distingue 
le  travail  musculaire  (p.  73  et  s.)  du  travail  d'épargne  (p.  77) 
et  donne  de  bonnes  raisons  pour  montrer  que  l'épargne  est  un 
effort  dont  tout  le  monde  n'est  pas  capable,  et  que  cet  effort 
rend  de  grands  services,  qui  méritent  récompense;  néanmoins, 
je  suis  de  l'avis  de  M.  de  B.-B.  que  le  mot  travail  est  difficile  à 
admettre,  le  travail  n'est  ici  qu'une  variété  de  V abstinence. 
M.  Cauwès  (Précis,  1801)  emploie  le  mot  travail  un  peu  timi- 
dement (t.  I,  p.  183).  «  Aussi  la  conservation  du  capiial  suppo- 
sant un  effort  de  volonté,  et  en  bien  des  cas  des  combinaisons 
industrielles  ou  financières  d'une  certaine  difficulté,  on  a  pu 
dire  qu'elle  constituait  un  véritable  travail  que  l'on  a  parfois 
appelé  non  sans  justesse  le  travail  d'épargne  »  (v.  aussi  p.  236). 
Tome  II,  p.  189,  on  lit  :  «  On  cherchera  peut-être  à  équi- 
voquer  en  prétendant  que  s'il  y  a  eu  du  travail  lors  de  l'acqui- 
sition du  capital  (aussi  bien  ce  capital  est  un  objet  de  propriété 
définitivement  acquis),  il  n'y  a  aucun  travail  à  prêter.  Le 
travail  n'est  pas  dans  le  prêt,  soit;  il  est  dans  la  volonté  per- 
sistante de  conserver  le  capital,  et  dans  Vabstention  prolongée 
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de  tout  acte  de  consommation  de  jouissance,  quant  à  la  valeur 
qu'il  représente.  C'est,  si  l'expression  ne  paraît  pas  trop  bi- 
zarre, un  travail  d'épargne  qui  est  rémunéré  par  l'intérêt.  » 
—  Cherbuliez  parle  de  l'effort  de  l'épargne,  et  J.  Garnier,  en 
vrai  éclectique,  a  mentionné  «  le  travail  d'épargne  »  parmi  ses 
autres  arguments  pour  la  légitimité  de  l'intérêt. 

Le  groupe  allemand.  Ici  nous  avons  MM.  Schaffle  et  ^Yagner 
qui  considèrent  le  capitaliste  comme  un  homme  qui  rend  ser- 
vice à  la  société  en  réunissant  et  faisant  valoir  un  capital.  La 
récompense  ou  rétribution  s'appelle  intérêt. 

6.  Théorie  de  l'exploitation  de  l'ouvrier  par  le  capitaliste.  — 
Cette  opinion,  que  les  capitalistes  exploitent  les  ouvriers,  que 
les  intérêts  sont  un  revenu  non  gagné,  a  été  plus  d'une  fois 
exprimée  depuis  un  siècle,  mais  peu  d'auteurs  ont  cherché  à 
appuyer  ces  assertions  soit  sur  des  faits,  soit  sur  une  argumen- 
tation plus  ou  moins  plausible.  M.  de  Bôhm-Bawerk  se  bornera 
donc  à  ne  s'occuper  que  de  Rodbertus  —  qui  passe  pour  le 
premier  socialiste  scientifique  —  et  de  K.  Marx  —  qui  a  cher- 
ché à  motiver  ses  assertions  et  qui  d'ailleurs  exerça  une  grande 
influence  dans  le  monde  scientifique.  Nous,  qui  disposons  de 
beaucoup  moins  d'espace,  nous  ne  pouvons  qu'être  heureux  de 
suivre  un  si  sage  exemple,  qui  est  d'aller  droit  au  but.  Seule- 
ment, nous  nous  trouvons  devant  un  embarras  que  M.  de  B.-B, 
n'avaitpas,nous  avons  déjà  un  chapitre  Valeur,  danslequelnous 
avons  eu  à  exposer  et  à  réfuter  la  théorie  du  travail  considéré 
comme  fondement  de  la  valeur;  or  dans  le  présent  chapitre, 
il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt,  et  nous  courons  le  danger  de  nous 
rendre  coupable  de  quelques  répétitions.  Mais  est-ce  bien 
notre  faute  si  ces  socialistes  ont  une  doctrine  unique  pour  les 
deux  points?  Aussi  ne  nous  arrêterons-nous  pas  devant  la 
nécessité  de  quelques  répétitions  si  la  démonstration  y  gagne 
en  clarté. 

Rodbertus,  on  le  sait  déjà,  fonde  la  valeur  sur  le  travail. 
Tous  les  biens  économiques,  sont  uniquement  le  produit  du 
travail,  les  fruits  naturels  du  sol  ne  sont  pas  des  biens  économi- 
ques, ce  sont  des  dons  gratuits  dont  l'économiste  n'a  pas  à 
s'occuper.  C'est  sur  cette  théorie,  que  Rodbertus  établit  son 
système,  et  si  nous  renversons  cette  théorie  qui  est  la  base  de 
tout,  nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  aux  conséquences  qu'il 
tire  de  ses  fausses  prémisses,  et  M.  de  B.-B.  non  plus;  néan- 
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moins,  ce  savant  croit  devoir  continuer  sa  réfutation,  et  comme 
elle  est  ingénieuse,  nous  lui  emprunterons  quelques  traits,  et 
pour  qu'ils  portent,  nous  supposerons  un  moment  (1)  avec 
M.  de  B.-B.  que  Rodbertus  a  raison  en  disant  que  Vouv)'ier  doit 
recevoir  la  totalité  de  son  produit  (on  sait  que  c'est  là  l'argu- 
ment prétendu  irréfutable,  et  qui  excluerait  en  effet  toute 
possibilité  de  payer  un  intérêt.) 

La  proposition  ci-dessus  peut  raisonnablement  vouloir  dire 
(c'est  M.  de  B.-B.  qui  parle)  que  l'ouvrier  reçoit  actuçllement 
la  valeur  actuelle  de  tout  son  produit,  ou  que  l'ouvrier  devra 
recevoir  dans  Y  avenir  la  valeur  future  de  son  produit;  mais 
Rodbertus  et  les  socialistes  linterprètent  comme  si  l'ouvrier 
devait  vQ.zeyo'n'  actuellement  la  totalité  de  la  valeur /u^M?'e  de  son 
produit,  et  comme  si  on  ne  pouvait  pas  l'entendre  autrement. 
Supposons  qu'il  s'agisse  de  construire  une  machine  à  vapeur 
qui  aurait  une  valeur  marchande  de  5,500  florins,  et  supposons 
qu'on  ait  employé  un  seul  ouvrier  à  cette  oeuvre,  qui  exige  cinq 
ans,  et  que  c'est  à  cet  ouvrier  qu'il  faudrait  payer  la  valeur 
totale  de  cette  machine.  Mais  quand?  Évidemment  à  la  fin  de 
la  cinquième  année,  car  il  ne  peut  pas  empocher  les  5,500  fl. 
avant  qu'ils  ne  soient  créés.  Il  recevra  son  salaire  d'après  la 
formule  :  tout  son  salaire  lui  sera  payé  à  un  moment  futur, 
selon  la  valeur  de  ce  moment.  Mais  s'il  ne  peut  pas  attendre? 
On  ne  pourra  lui  donner  que  ce  qu'il  a  gagné  jusqu'à  présent. 
Supposons  que  ce  soit  un  cinquième  du  tout  (à  la  tin  de  la 
1"  année),  l'ouvrier  obtiendra-t-il  un  5"  des  5,500  florins,  soit 
1,100?  —  C'est  impossible,  car  l'ouvrier  n'a  pas  fait  le  5''  d'une 
machine  actuellement  achevée,  mais  le  5^^  d'une  machine  qui 
sera  finie  dans  quatre  ans  ;  celle-ci  ne  vaut  encore  rien,  en  tout 
cas  beaucoup  moins  qu'elle  vaudra  dans  quatre  ans.  Pour 
toutes  choses  un  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  l'auras.  Il  faudra 
donc  défalquer  cette  moins-value,  et  le  plus  commode  ou  le 
plus  naturel  sera  de  faire  la  défalcation  à  raison  de  5  p.  100 
par  an. 

Rodbertus,  et  en  général  les  socialistes,  demanderont  peut- 
être  qu'on  ne  se  lance  pas  dans  tant  de  calculs,  qu'on  paye  les 

(1)  A  cet  effet,  nous  sommes  obligé  de  supposer  que  l'ouvrier  fait  une  ma- 
chine en  fer  sans  employer  ni  instruments,  ui  matières  premières  (Une  ma- 
cliine  en  fer,  sans  fer).  (Test  qu'on  ne  veut  pas  considérer  le  salaire  de  l'ou- 
vrier comme  étant  le  représentant  de  la  totalité  de  son  produit. 
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salaires  au  fur  et  à  mesure  en  répartissant  les  5,500  florins 
sur  les  cinq  années;  mais  il  faudrait  alors  les  payer  en  partie 
d'avance.  Si  l'on  suppose  que  cet  ouvrier  est  un  patron  qui 
travaille  de  ses  mains,  il  n'aura  ses  5,500  florins  que  dans  cinq 
ans  :  comment  promettre  par  contrat  à  l'ouvrier  ce  que  le 
patron  lui-même  ne  reçoit  pas?  —  M.  de  B.-B.  suppose  mainte- 
nant qu'au  lieu  d'un  seul  ouvrier,  cinq  travailleurs  se  parta- 
gent la  construction  de  la  machine  et  le  salaire,  et  que  les  cinq 
ouvriers  y  fussent  occupés  successivement.  Quand  pourront-ils 
partager  le  produit  commun?  Évidemment  au  bout  de  cinq  ans, 
et,  s'ils  ne  peuvent  attendre,  la  part  de  chacun  sera  d'autant 
plus  petite  que  l'intervalle  entre  le  payement  de  son  salaire  et 
l'achèvement  de  la  machine  sera  plus  long.  Quant  à  ne  pas 
tenir  compte  du  temps,  comment  peut-on  le  demander  à  des 
hommes  qui  ne  jouissent  que  d'un  temps  limité,  qui  ne  sont 
pas  immortels? 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  défalquant,  lors  d'une 
avance  de  salaires,  le  montant  des  intérêts  usuels,  on  n'a  rien 
retranché  à  l'ouvrier  de  la  totalité  de  son  produit. 

Mentionnons  l'objection  soulevée  par  M.  de  B.-B.  contre  l'as- 
sertion de  Rodbertus,  que  la  quantité  de  «  rente  »  (la  part  que 
l'ouvrier  ne  garde  pas,  donc  intérêts  et  bénéfices)  ne  dépend 
pas  du  montant  des  capitaux  employés  dans  la  fabrication, 
mais  du  nombre  des  bras  occupés.  Il  signale  l'influence  des 
matières  premières  d'un  prix  élevé,  et  montre  que  le  produit 
de  la  journée  d'un  bijoutier  vaudra  en  tout  cas  plus  que  le 
produit  de  la  journée  d'un  cordonnier. 

M.  de  Bôhm-Bawerk  ayant  déjà  réfnté,  et  avec  vigueur,  la 
théorie  de  K.  Marx  sur  la  valeur,  qui  est  le  pivot  de  son  système 
(v.  notre  chap.  Valeur),  il  n'a  pas  examiné  à  fond  les  proposi- 
tions qui  touchent  à  l'intérêt.  Gela  ne  valait  en  effet  guère  la 
peine,  puisque  K.  M.  ne  trouve  pas  d'autre  origine  à  l'intérêt 
que  celui-ci  :  un  fabricant  loue  des  ouvriers,  il  les  paye  pour 
six  heures  et  les  fait  travailler  douze  heures,  ces  six  heures  non 
payées  renferment  la  valeur  supplémentaire  [Mehrwerth^  plus- 
'value)que  l'entrepreneur  empoche  etsurlaquelle  il  paye  les  in- 
térêts. En  fait,  le  fabricant  ne  peut  pas  fixer  le  salaire  à  volonté, 
les  ouvriers  ne  consentent  pas  à  travailler  gratis  ou  à  moitié 
prix,  et  la  faim  n'est  pas,  comme  le  prétextent  les  socialistes, 
un  agent  si  puissant  en  cette  matière,  puisqu'il  y  a  des  grèves. 
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Les  grèves,  sans  compter  l'intervention  souvent  partiale  des  au- 
torités,etc.,  sont  la  réfutation  la  plus  écrasante  de  «  la  faiblesse  » 
des  ouvriers  qui  les  forcerait  d'accepter  toutes  les  conditions. 

7.  Les  éclectiques.  —  Je  ne  crois  pas  devoir  insister,  n'ap- 
prouvant pas  tout  le  mal  que  M,  de  B.-B.  dit  de  l'éclectisme. 
Il  range  dans  cette  catégorie  tous  ceux  qui  admettent  la  pro- 
ductivitédu  capitaletlanécessité  défaire  un  effort, l'abstinence, 
pour  créer  un  capital.  Pour  ma  part ,  j'admets  qu'un  acte 
repose  à  la  fois  sur  deux  raisons,  et  je  ne  vois  aucune  contra- 
diction dans  une  proposition  comme  celle-ci  :  le  capital,  qui 
résulte  de  l'épargne  (abstinence),  est  un  puissant  agent  de 
production.  L'éclectisme  ne  doit  pas  être  un  péché  bien  grave, 
puisqu'on  retrouve  ici  des  auteurs  déjà  appréciés  plus  haut,  et 
qui  sont  loin  d'être  les  premiers  venus,  puisqu'ils  ont  nom  : 
Rossi,  Molinari,  Leroy-Beaulieu,  Roscher,  Schlitz,  Max  Wirth, 
Cossa,  Jevons  et  même  Read,  Jos.  Garnier,  Cauwès  et  au- 
tres. Les  intérêts  du  capital  ne  sont  pas  une  matière  purement 
abstraite,  pour  laquelle  il  est  «  élégant  »  de  n'avoir  qu'une  solu- 
tion, ou  une  cause  unique;  c'est  aussi  une  matière  tout  à  fait 
pratique,  très  attaquée,  susceptible  de  devenir  une  cause  de 
danger,  et  en  pareil  cas,  deux  raisons  valent  plus  qu'une  et 
dix  plus  que  deux;  il  n'y  a  pas  d'éclectisme  qui  tienne. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  théorie  particulière  de  M.  de  Bœhm- 
Bawerk.  Elle  est  exposée  dans  un  ouvrage  intitulé  Kapital  unâ 
Kapitalzins  (Le  capital  et  l'intérêt  du  capital,  Innsbruck  1889), 
c'est  le  tome  II  de  l'ouvrage  que  nous  avons  analysé  dans  les 
pages  qui  précèdent.  Ce  tome  II  est  particulièrement  remar- 
quable; l'auteur  y  expose  une  théorie  très  originale  du  ca- 
pital, dont  il  a  été  question  dans  un  autre  chapitre,  et  une 
théorie  de  l'intérêt  qui  appartient  également  à  l'auteur,  bien 
que  certaines  notions,  comme  l'importance  du  temps,  aient 
déjà  été  émises  plusieurs  fois  avant  lui.  Mais  personne  n'avait 
su  en  tirer  un  aussi  remarquable  parti  pour  construire  un 
système  complet  oti  tout  se  tient,  et  si  l'on  accepte  les  pré- 
misses, tout  s'explique  par  une  seule  et  même  cause.  Seule- 
ment, ce  sont  les  prémisses  que  nous  ne  pouvons  pas  ac- 
cepter. Nous  reconnaissons  que  le  temps  est  beaucoup,  mais 
à  écouter  l'auteur,  ce  serait  presque  tout. 

Avant  d'aborder  la  théorie  de  l'intérêt,  l'auteur  juge  à  pro- 
pos d'exposer  dans  un  chapitre  étendu  les  rapports  entre  h 
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présent  et  l'avenir  dans  la  vie  économique.  L'auteur  dit,  «  In  der 
Wirthschaft,  »  dans  Véconomie,  mais  nous  n'employons  guère 
ce  mot  dans  un  sens  presque  synonyme  de  ménage  (1);  je  fais 
cette  observation  pour  constater  que  je  tiens  à  traduire  aussi 
littéralement  que  le  génie  de  la  langue  le  permet.  M.  de  Bœhm- 
Bawerk  commence  ce  chapitre  par  la  proposition  suivante, 
qui  est  fondamentale  dans  son  système  :  «  Des  biens  actuels 
(ou  présents)  valent  généralement  plus  que  des  biens  futurs 
de  même  nature  et  en  même  nombre.  »  C'est  une  proposi- 
tion inattaquable,  fondée  sur  la  nature  humaine,  mais  l'au- 
teur ne  peut  pas  se  borner  à  l'énoncer,  il  en  fait  un  trop  grand 
usage  pour  ne  pas  la  développer,  afin  de  la  faire  mieux  com- 
prendre, et  même  afin  d'habituer  l'esprit  du  lecteur  à  cette 
pensée  vraie,  mais  qui  n'est  pas  suffisamment  familière  à  tout 
le  monde.  Un  point  mérite  cependant  d'être  relevé,  bien  qu'il 
en  ait  été  question  au  chapitre  Capital,  mais  il  va  jouer  un 
rôle  trop  important  pour  ne  pas  rappeler  les  explications  don- 
nées par  l'auteur. 

Il  s'agit  des  «  périodes  de  production.  »  L'auteur  distingue 
deux  formes  de  production  :  sans  capital,  avec  capital  (pro- 
duction capitalistique).  Un  producteur  sans  capital  travaille 
avec  ses  mains  et  fait  ou  produit  sans  délai  l'objet  qu'il  est 
en  élat  de  produire  avec  ses  seules  mains  :  il  fait  vite  (vite? 
non  ;  plutôt  en  peu  de  temps),  mais  mal  et  peu.  Il  en  est  tout 
autrement  lorsque  le  producteur  est  muni  de  capitaux  ;  ainsi 
armé,  il  travaille  lentement,  mais  il  produit  beaucoup  et  bien. 
Les  mots  :  il  travaille  lentement,  choqueront  le  lecteur  ;  en 
voici  l'explication.  Pour  l'auteur,  la  production  d'un  objet  — 
mettons  un  couteau  —  ne  comprend  pas  seulement  la  fabrica- 
tion de  la  lame  et  du  manche,  mais  encore  l'extraction  du  fer 
dont  la  lame  est  faite,  la  construction  des  usines,  en  un  mot, 
de  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  faire  la  lame  ;  de  même 
pour  la  matière  nécessaire  au  manche.  Or,  plus  un  travail- 
leur s'entoure  d'outils,  de  machines  et  autres  choses  propres 
à  abréger  et  à  améliorer  son  travail,  plus  il  lui  aura  fallu  con- 
sacrer de  temps  aux  préparatifs,  et  c'est  plus  tard  seulement  qu'il 
aura  pu  se  mettre  à  la  besogne  finale,  la  confection  du  couteau. 
Prenons  un  autre  exemple  :  un  homme  est  devant  un  fleuve  ; 

(1)  Ou  :  de  bonne  administration  ;  c'est  atteindre  le  but  aux  meilleures  con- 
ditions et  en  prévoyant  l'avenir. 
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pour  le  traverser,  il  peut  nager...  tout  de  suite;  il  peut  faire 
lin  radeau...  c'est  un  jour  de  travail;  il  peut  faire  un  canot... 
c'est  huit  jours  de  travail.  La  construction  d'un  pont  coûterait 
une  année.  Ainsi,  plus  il  veut  faire  bien,  plus  il  lui  faut  du 
temps. 

M.  de  Bôhm-Bawerk  fait  de  cette  donnée  un  usage  ingé- 
nieux, mais  nous  ne  pouvons  pas  l'accepter.  Nous  admet- 
trions ces  raisonnements  pour  une  société  d'émigranls  s'éta- 
blissant  dans  une  île  déserte  (ou  aussi  pour  un  inventeur), 
mais  pas  pour  la  nôtre,  et  l'auteur  l'a  senti,  car  il  veut,  non 
qu'on  additionne  les  durées,  mais  qu'on  compte  seulement  les 
moyennes  des  différentes  durées,  ce  qui  les  réduit  énormé- 
ment. Dans  notre  société  au  travail  divisé,  on  ne  fait  pas  tant 
de  généalogies,  on  ne  demande  pas  l'acte  de  naissance  d'un 
marteau  avant  de  s'en  servir;  si  je  veux  faire  des  clous  j'achète 
un  marteau  tout  fait,  pour  moi  il  vient  au  monde  dans  la 
minute  où  j'en  fais  l'acquisition,  M.  de  Bôhm-Bawerk  n'a  rien 
dit  qui  me  prouve  que  je  sois  obligé  de  m'informer  de  tout 
ce  qui  concerne  la  production  du  marteau  et  que  j'ajoute  au 
temps  pendant  lequel  j'ai  effectivement  forgé  des  clous,  les 
jours,  mois,  années  (creuser  une  mine)  nécessaires  pour  fabri- 
quer le  marteau  (1).  —  Nous  verrons  l'emploi  que  l'auteur  fera 
de  cette  manière  de  calculer  les  durées. 

Quelle  est  la  cause  de  l'intérêt  du  capital?  L'auteur  répond  : 
La  différence  de  valeur  qu'il  y  a  entre  les  biens  actuels  ou 
présents  et  les  biens  futurs.  Comme  l'intérêt  se  forme  dans 
des  cas  très  différents,  l'auteur  se  propose  de  montrer  que  la 
même  explication  suffit  pour  tous  les  cas;  il  examinera  donc 
successivement  :  1°  le  prêt  à  intérêt;  2°  le  bénéfice  de  l'entre- 
preneur, 3°  le  loyer  des  biens  d'une  certaine  durée.  Nous 
allons  donner  quelques  indications  sur  chacun  de  ces  cas. 

1°  Le  prêt  à  intérêt.  Le  «  prêt  à  intérêt  »  n'est  qu'un  sim- 
ple échange  de  biens  actuels  contre  des  biens  futurs.  '<  L'au- 
teur insiste  sur  le  mot  échange:  «  c'est  pour  ainsi  dire  le  type 
idéal  d'un  échange  »,  Ce  qu'on  appelle  «  le  créancier  »  passe 

(1)  Il  nous  semble  que  ce  qui  a  fait  naître  cette  idée  chez  l'auteur,  ce  sont 
les  théories  qui  ramènent  tout  au  travail,  le  capital  n'est  dans  ce  système  que 
•du  travail  antérieur,  figé,  cristallisé.  Il  a  donc  additionné  tous  les  travaux 
antérieurs  pour  fixer  le  temps  nécessaire  à  un  produit.  Mais,  si  telle  est  l'ori- 
gine première  de  l'idée,  il  faut  dire  que  l'auteur  l'a  beaucoup  travaillé,  au 
point  de  lui  enlever  presque  toute  ressemblance  avec  ses  générateurs. 
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une  somme  à  ce  qu'on  appelle  «  le  débilenr  »,  et  celte  somme 
devient  la  propriété  de  ce  dernier  qui,  à  son  tour,  passe  une 
somme  pareille  au  premier,  en  y  ajoutant  un  surplus,  un 
agio,  c'est-à-dire  un  intérêt,  car  «  le  créancier  »  trouvant  que 
100  francs  actuels  valent  plus  que  100  francs  à  percevoir  dans 
un  an,  ne  cède  ses  100  francs  actuels  que  contre  la  promesse 
de  100  francs  plus  (mettons)  5  francs,  soit  105  francs.  Ainsi,  le 
mot  prêt  est  déplacé,  il  y  a  point  de  prêt,  à  la  rigueur,  il  n'y  a 
ni  créancier  ni  débiteur,  il  y  a  échange.  Je  pense  qu'on  peut, 
même  avec  l'échange,  accepter  les  mots  créancier  et  débiteur, 
car  supposé  que  A  donne,  mais  que  B  ne  rende  pas,  il  serait 
sous  toutes  les  lois  possibles  débiteur  envers  A. 

L'auteur  sait  très  bien  tirer  parti  de  ses  prémisses,  et  celui 
qui  admet  les  prémisses  est  logiquement  obligé  d'en  accepter 
les  conséquences  rationnelles.  Je  suis  en  droit  de  ne  pas 
accepter  les  conséquences  que  nous  offre  M.  de  B.-B.,  ne  les 
trouvant  pas  rationnelles.  L'échange  n'est  pas  la  consi'^quence 
nécessaire  du  temps,  je  trouve  même  que  le  prêt  s'explique 
ainsi  mieux  que  l'échange.  Dans  les  développements  que 
l'auteur  nous  présente,  il  charge  le  temps  de  faire  trop  de 
choses.  Je  sais  bien  qu'il  veut  aussi  qu'on  travaille  dans  l'in- 
tervalle, sinon  le  capital  restera  inerte  et  ne  produira  rien; 
mais  on  parle  du  travail  en  passant,  tandis  qu'au  temps  on 
consacre  cent  fois  plus  de  développements.  Je  trouve  qu'on 
devrait  parler  du  temps  presque  en  passant  et  insister  surtout 
sur  les  hommes  qui  empruntent.  N'oublions  pas  qu'un  prêt 
consiste  surtout  en  une  somme  d'argent;  or  l'auteur  revient 
sur  l'impossibilité  de  prêter  une  chose  fongible,  qui  se  détruit 
par  l'emploi  et  qu'on  ne  peut  pas  rendre  en  nature.  Mais  cette 
objection,  à  l'aide  de  laquelle  l'auteur  croyait  déjà  triompher 
dans  le  tome  1",  ne  me  semble  pas  d'une  grande  force  (1). 
En  effet,  quand  j'emprunte  1,000  francs,  ce  ne  sont  pas  les 
50  pièces  de  20  francs  que  j'emprunte,  ni  le  billet  de  ban- 
que, —  on  m'ouvre  peut-être  simplement  un  crédit  chez  un 
banquier.  Et  ces  1,000  francs,  je  ne  les  détruis  pas,  je  les 
transforme,  j'achète  des  instruments,  des  matières,  je  paye 
des  salaires  ;  encore  une  fois  les  1,000  francs  ne  sont  pas  dé- 
truits, et  au  bout  de  l'année,  je  vendrai  des  produits  et  don- 

(1)  Elle  rappelle  un  peu  l'argument  de  PoUiicr  cité  plus  haut,  p.  332. 
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nerai  ordre  à  mon  banquier  de  passer  1,000  francs  au  ban- 
quier de  mon  ex-créancier.  C'est  une  valeur  abstraite  de 
1,000  francs,  qui  a  circulé,  et  l'argent  est  précisément  une  forme 
neutre  (peut-être  pourrait-on  dire  abstraite)  de  la  valeur. 

2°  L'achat  et  l'emploi  de  biens  productifs  d'ordre  éloigné  (1); 
le  bénéfice  sur  le  capital  de  l'entrepreneur  (p.  315).  L'auteur 
veut  montrer  comment  l'entrepreneur  gagne  un  bénéfice  à 
l'aide  du  capital.  Il  nous  le  présente  achetant  des  matières  pre- 
mières, des  instruments,  des  machines;  il  loue  des  terrains, 
paye  des  salaires  et  transforme  les  produits  en  objets  de  con- 
sommation (dits  aussi  biens  de  premier  ordre),  et  de  cette 
élaboration  il  résulte  pour  lui  un  bénéfice  en  proportion  du 
capital  investi.  L'auteur  qualifie  un  bénéfice  de  «  urspriin- 
glicher  Kapitalzins  »  oder  «  Profit  »  wie  ihn  die  Einen,  oder 
«  Mehriverth  »  wie  ihn  die  Andern  nennen.  »  Cette  phrase,  sous 
la  plume  d'un  savant  aussi  éminent,  est  tout  à  fait  surprenante, 
car  le  mot  profit,  dont  se  servaient  à  tort  les  Anglais,  est  actuel- 
lement abandonné  par  eux  et  personne  ne  dit  plus  profit  ;  quant 
à  Mehriverth,  je  ne  l'ai  lu  que  dans  le  Capital  de  K.  Marx  et 
naturellement  chez  ses  disciples  .ultra-socialistes,  enfin  chez 
des  politiciens  faisant  leur  cour  à  certains  électeurs.  M.  de 
B.-B.  n'avait  donc  pas  le  droit  de  dire  :  on  dit  «  Mehrwert  », 
non,  les  économistes  ne  le  disent  pas  et  M.  de  B.-B.  ne  le  dit 
qu'à  cause  de  sa  théorie  de  la  valeur;  et  comme  il  n'est  pas 
marxiste,  il  aurait  dû  l'éviter.  Sur  le  bénéfice  de  l'entrepre- 
neur, voyez  le  chapitre  suivant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Véchange  n'explique  pas  l'intérêt  aussi 
bien  que  le  prêt.  L'échange?  mais  ce  mot  ne  renferme  pas, 
comme  le  prêt,  l'idée  de  la  nécessité,  de  l'utilité  ou  du  besoin, 
pour  l'emprunteur,  ni  l'idée  du  service  rendu  parle  prêteur  (2). 
Un  échange  pourrait  être  un  simple  caprice.  Vous  ne  pouvez 
affirmer  qu'on  échange  quand  il  y  a  utilité  ;  l'ulilité  de  l'opéra- 
tion ne  jaillitpas  d'elle-même  du  fond  des  choses,  elle  est  ajoutée 

(1)  Nous  avons  expliqué,  p.  139,  etc.,  cette  expression,  inventée  par  M.  Mengor, 
il  s'agit  d'instruments  et  de  matières  premières.  Les  biens  de  premier  ordre 
sont  des  objets  de  consommation.  Nous  avons  reproduit  textuellement  ce  titre, 
bien  que  les  mots  «  sur  le  capital  »  nous  déplaisent  fortement. 

(2)  En  faisant  du  prêt  à  intérêts  un  simple  échange  —  on  donne  100  fr. 
aujourd'hui  pour  avoir  105  fr.  dans  un  an,  —  M.  de  B.-B.  ne  prend-t-il  pas, 
comme  Linné,  pour  sa  classification,  un  signe  purement  extérieur,  peut  être- 
accidentel,  et  non  une  chose  vraiment  essentielle? 
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pour  ainsi  dire  extérieurement.  D'ailleurs,  les  arguments  de  la 
productivité  du  capital  (machines  au  lieu  de  bras),  et  de  l'absti- 
nence exercée  pour  former  le  capital,  n'excluent  pas  l'argument 
du  temps.  Le  temps  apparaît  partout  :  temps  pour  économiser, 
■temps  pour  laisser  le  capital  entre  les  mains  d'autrui,  temps 
pour  l'entrepreneur,  qui  ne  peut  pas  improviser  ses  produits. 
Le  temps  est  un  puissant  agent...  mais  à  lui  seul  il  n'est  rien. 
Vous  n'aurez  jamais  un  arbre,  avec  des  millions  d'années,  si 
vous  n'avez  déposé  une  semence  dans  un  sol  approprié. 

Ainsi  l'entrepreneur  a  acheté  des  biens  d'ordre  éloigné, 
lesquels,  quoique  présents,  sont  des  marchandises  d'avenir  (1). 
■Quand  elles  seront  devenues  marchandises  actuelles,  c'est-à- 
dire  objets  de  consommation,  elles  vaudront  100  francs,  mais 
ce  sera  dans  un  an  seulement,  aujourd'huielles  ne  peuvent  valoir 
que  95  francs.  Ce  point  est  évident  (p.  317).  »  C'est  là  l'unique 
raison  des  achats  «  à  bon  marché  »  de  moyens  de  production, 
et  particulièrement  du  travail,  que  les  socialistes  considèrent 
avec  raison  comme  la  source  de  profit  du  capital,  mais  à  tort 
comme  le  fruit  de  l'exploitation  de  l'ouvrier  par  le  capitaliste. 
L'achat  n'est  pas  fait  à  aussi  bon  marché  que  l'on  croit  ;  l'ap- 
parence de  bon  marché  vient  de  ce  qu'on  a  une  autre  mesure  — 
une  mesure  plus  grande  — pour  le  prix  que  pour  la  marchandise. 
Les  moyens  de  production  sont  des  marchandises  d'avenir  (on 
les  estime  donc  à  un  prix  plus  bas),  tandis  que  le  prix  est 
payé  en  marchandises  actuelles  (estimées  plus  haut,  soit 
en  numéraire  actuel)  :  on  achète  donc  un  plus  grand  nombre 
de  biens  futurs  pour  un  plus  petit  nombre  de  biens  actuels, 
c'est  ce  qui  les  fait  paraître  à  bon  marché.  Mais  si  la  marchan- 
dise d'avenir  que  les  ouvriers  ont  à  vendre  (le  produit 
futur  de  leur  travail)  possède  moins  de  valeur  que  les  mar- 
chandises actuelles  que  les  capitalistes  ont  à  offrir,  ce  n'est  pas 
à  la  propriété  individuelle  qu'il  faut  l'imputer,  mais  à  des  faits 
élémentaires  de  la  nature  humaine  et  de  la  technique  de  la 
production,  faits  que  l'auteur  a  expliqués  dans  un  autre  cha- 
pitre... »  Nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur  pas  à  pas  dans  sa 

(1)  Pour  l'objet  de  consommation  pain,  le  grain,  la  farine,  le  four,  le  bois  de 
chauffage,  sont  des  biens  d'ordre  éloigné,  et  comme  de  la  farine  on  fera  du 
pain,  la  farine  est  une  marchandise  do  l'avenir  (sera  un  jour  une  marchandise 
de  premier  ordre,  c'est-à-dire  immédiatement  consommable).  11  est  bon  que 
le  lecteur  se  familiarise  un  peu  avec  cette  terminologie,  qui  est  peut-être  celle 
de  la  science  de  l'avenir. 
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démonstration,  son  but  est  de  montrer  que  les  marchandises 
d'avenir  deviennent  peu  à  peu,  par  l'avancement  de  la  pro- 
duction, des  marchandises  du  présent,  et  acquièrent  la  totalité 
de  leur  valeur.  L'accroissement  de  valeur  qui  en  résulte  est 
le  bénéfice  du  capital,  et  c'est  surtout  au  temps  et  un  peu  au 
travail  qu'il  est  dû. 

Nous  sommes  naturellement  obligé  de  renvoyer  à  l'ouvrage 
pour  les  développements  ;  l'auteur  les  présente  avec  un  art  con- 
sommé, dont  je  me  plais  à  reconnaître  le  mérite,  bien  que  ses 
arguments  ne  m'aient  pas  convaincu.  Nous  ne  pouvons  pas 
admettre  que  le  temps  fasse  tous  les  miracles  qu'on  lui  attri- 
bue explicitement  ou  implicitement.  L'action  du  temps  peut 
être  contrecarrée  par  nombre  d'autres  causes:  les  intempé- 
ries (mauvaise  récolte),  la  guerre,  des  épidémies  ou  d'autres 
calamités,  des  crises  commerciales  ou  industrielles,  des  chan- 
gements de  modes,  des  inventions  (l'électricité  qui  chasse  le 
gaz,  etc.).  Au  fond,  l'auteur  le  dit  (p.  318),  la  continuation  de 
la  production  fait  progresser  la  valeur  de  la  marchandise,  mais 
alors  c'est  le  travail  et  l'emploi  de  certaines  matières  et  non  le 
temps  qui  est  la  cause  de  l'accroissement  de  la  valeur  :  tout 
se  fait  dans  l'espace  et  dans  le  temps,  cela  va  sans  dire,  ce  n'est 
donc  pas  un  mérite  particulier  pour  le  capital. 

Nous  aurions  voulu  encore  montrer  plus  clairement  com- 
ment l'auteur  utilise  ici  sa  théorie  du  capital,  terme  qui  s'ap- 
plique aux  produits  intermédiaires  {Zwischenproducte)  ou  plus 
exactement  aux  produits  qui  précèdent  (Forprof/uc^e)  le  produit 
principal  (l'objet  de  consommation).  On  sait  que  l'auteur  ajoute 
au  temps  nécessaire  pour  produire  l'objet  de  consommation 
proprement  dit  la  moyenne  du  temps  employé  pour  faire  les 
instruments  et  la  matière  première.  Plus  il  y  a  de  travaux  pré- 
paratoires, plus  l'ensemble  des  travaux  a  besoin  de  temps. 
Supposons  qu'il  s'agisse  de  tisser  une  toile.  La  personne  qui  s'en 
charge  peut  se  borner  à  faire  un  cadre  grossier  avec  quatre 
perches  ou  bâtons,  à  y  étendre  les  fils  qui  forment  la  chaîne 
et  à  faire  marcher  la  navette  à  la  main,  c'est-à-dire  la  conduire 
de  fil  en  fil,  sans  la  lancer.  Supposons  que  de  celte  façon 
on  tisse  3  mètres  par  semaine  et  gagne  3  francs  ;  si  l'on 
a  100  mètres  à  livrer,  on  travaille  33  semaines  à  raison  de 
3  francs.  Une  autre  personne  qui  doit  également  fournir 
100  mètres  de  toile  a   entendu  parler  du  métier,  et  s'en  fait 
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faire  un,  c'est  un  mois  qu'il  faut  pour  établir  le  métier,  mais 
combien  pour  les  travaux  antérieurs  (la  production  de  la  ma- 
tière première  du  métier);  comptons  11  mois, ensemble  un  an. 
Avec  le  métier  on  tisse  2  mètres  et  demi  par  jour,  15  mètres 
dans  une  semaine,  de  six  jours;  le  gain  mensuel  est  de  lOfrancs, 
mais  l'ensemble  de  la  durée  du  travail  est  de  1  an  et  7  se- 
maines. Dans  un  troisième  cas,  la  personne  qui  veut  tisser  se 
fait  d'abord  construire  un  métier  à  vapeur,  qui  prend  avec  les 
travaux  préparatoires  cinq  ans;  mais  une  fois  qu'on  dispose  de 
la  vapeur,  on  faitau  moins  40  mètres  par  jour,  240  par  semaine; 
gain  par  semaine  30  francs.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que, 
si  un  travail  donné  s'achève  en  33  semaines,  on  gagne  3  francs 
par  semaine;  si  ce  travail  exige  un  an  7  semaines,  on  gagne 
10  francs  par  semaine;  si  on  le  prolonge  de  manière  à  durer 
cinq  ans,  on  gagne  30  francs  par  semaine.  La  durée  du  travail 
indique  indirectement  la  quantité  du  capital  utilisé  :  à  33  semai- 
nes peu  ou  point  de  capital  ;  à  un  an  7  semaines  (métier  simple) 
un  petit  capital  ;  à  cinq  ans  (métier  à  vapeur)  un  grand  capital. 

Dans  l'exposé  développé  de  l'auteur,  ce  système  a  bien  meil- 
leure mine  que  dans  notre  analyse  étriquée,  mais  si  le  mode 
de  calcul  employé  peut  se  justifier  d'une  manière  abstraite» 
il  n'est  pas  fait  pour  la  pratique,  il  explique  moins  bien  les 
phénomènes,  moins  simplement,  moins  naturellement  que  les 
explications  reçues,  et  si  A  prête  100  francs  à  B  pour  un  an  et 
demande  1U5  francs  en  échange,  il  suffit  parfaitement  et  com- 
plètement que  A  dise  :  Je  ne  veux  pas  vous  les  prêter  pour 
rien,  vous  ne  le  feriez  pas  non  plus,  vous-même;  et  B  répon- 
dra ;  Vous  avez  raison,  et  vous  ne  m'en  avez  pas  moins  rendu 
service.  C'était  brutal  de  la  part  de  A,  mais  pas  hypocrite. 

3°  Le  loyer  des  biens  durables.  Cette  partie  est  la  moins  inté- 
ressante, à  notre  point  de  vue.  Nous  savons  tous  que  le  loyer 
d'une  maison  renferme  l'amortissement,  mais  M.  de  Bôhm-Ba- 
werkcalculclesdeux  parties  du  loyer  brut. -le  loyer  proprement 
dit  et  l'amortissement,  d'une  manière  un  peu  différente,  pas 
assez  pour  nous  arrêter.  Et  je  ne  peux  pas  lui  donner  raison 
lorsque,  p.  370,  il  dit  que  les  économistes  qui  enseignent  la 
productivité  du  capital,  ont  de  la  peine  à  expliquer  le  loyer,  la 
maison  ne  produisant  rien.  Comment,  la  maison  ne  produit 
rien  !  Elle  produit  un  objet  de  consommation  de  première  néces- 
sité, le  logement,  et  c'est  ce  logement  qu'on  paye  en  acquit- 
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tant  un  loyer.  Les  plus  belles  explications  ne  changent  rien  à  ce 
fait  que  A  a  dépensé  100,000  francs  pour  construire  une 
maison,  qu'il  loue  cette  maison  à  B  pour  6,000  francs,  renfer- 
mant le  loyer  et  l'amortissement,  et  cette  affaire  est  simple, 
normale  et  légitime,  bien  plus  claire  sous  celte  explication 
brutale  que  sous  les  développements  abstraits  les  plus  subtiles 
et  les  plus  ingénieux. 

En  terminant,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'exprimer 
de  nouveau  la  haute  opinion  que  nous  avons  du  livre  de  M.  de 
Bohm-Bawerk.  Il  ne  nous  apporte  pas  une  vérité  plus  certaine 
ou  plus  profonde  que  celle  que  nous  possédions  déjà,  et  mal- 
gré son  apparente  simplicité,  elle  est  loin  d'être  plus  claire  que 
l'ancienne,  mais  sa  théorie  sera  une  excellente  gymnastique 
d'esprit,  qui  fera  éloigner  quelques  erreurs,  qui  forcera  de  pré- 
ciser et  qui,  somme  toute,  contribuera  aux  progrès  de  la 
science. 

Nous  aurions  encore  quelques  auteurs  à  présenter  au  lec- 
teur, mais  il  ne  feraient  que  rentrer  dans  une  des  catégories 
ouvertes  ci-dessus,  et,  sans  rien  ajouter,  ce  serait  une  inutile 
répétition. 


CHAPITRE    XXX 
LES  BÉNÉFICES  DE  L'ENTREPRENEUR 


Le  bénéfice  de  l'entrepreneur  est  le  dernier  revenu  que 
la  science  économique  ait  dégagé.  Pendant  longtemps  on 
confondait  l'entrepreneur  avec  le  capitaliste  —  ou  mieux, 
on  ne  les  distinguait  pas  —  et  ce  personnage  causait  encore 
des  embarras  à  Ad.  Smith  et  à  Ricardo,  même  à  J.-St.  Mill, 
qui  voyaient  bien  que  le  «  profit  »  renfermait  autre  chose 
que  les  intérêts  du  capital.  Ce  retard  vient  sans  doute  de 
ce  que  l'entrepreneur  non  capitaliste  était  bien  autrement 
rare  avant  le  développement  de  la  grande  industrie  que 
de  nos  jours.  Tant  que  la  qualité  de  capitaliste  et  celle  d'en- 
trepreneur étaient  réunies  dans  la  môme  personne,  c'est 
la  première  qui  frappa  presque  exclusivement  l'observateur, 
sans  doute  à  tort,  et  l'on  ne  songea  à.  isoler  la  qualité  d'en- 
trepreneur que  lorsqu'on  la  rencontra  seule.  De  tout  temps, 
il  est  vrai,  existait  le  petit  entrepreneur  presque  sans  ca- 
pital, le  simple  artisan  travaillant  pour  son  compte  et  à  ses 
risques  et  périls;  mais  on  a  longtemps  réservé  le  mot  entre- 
prise aux  affaires  importantes,  et  spécialement  à  certaines 
catégories  d'affaires  présentant  un  aléa;  l'on  n'est  arrivé 
à  étendre  ou  à  généraliser  le  sens  du  mot,  que  lorsqu'on  s'est 
mis  à  le  définir.  La  science  dut  rechercher  les  signes  ca- 
ractéristiques de  l'entrepreneur,  et  elle  les  trouva  beau- 
coup plus  souvent  que  le  vulgaire  ne  le  pensait,  puisque  la 
II.  23 
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définition  scientifique  est  beaucoup  plus  large  que  l'emploi 
du  mot  dans  le  langage  ordinaire. 

Pour  réconomiste,  est  entrepreneur  celui  qui  dirige 
une  affaire  industrielle  ou  commerciale  (construction, 
transport,  etc.,  compris)  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
en  subissant  les  pertes  et  en  jouissant  des  bénéfices.  Le 
mot  entrepreneur  renferme  bien  le  sens  de  initiateur,  celui 
qui  imagine  et  met  en  train,  et  c'est  dans  ce  sens  que  le 
langage  vulgaire  se  sert  de  ce  mot;  mais  l'observateur  su- 
perficiel n'était  frappé  que  par  le  fait  de  l'initiative  ;  l'éco- 
nomiste, plus  attentif,  constate  en  outre  que  l'entrepreneur 
dirige  l'atTaire,  et  en  réalise  les  profits...  pu  les  pertes.  Les 
profits  peuvent  être  réalisés  en  un  temps  très  court,  par  une 
seule  opération,  ou  aussi  par  des  opérations  de  longue 
haleine,  comme  le  creusement  d'un  canal,  la  construction 
d'un  chemin  de  fer,  et  la  réalisation  peut  se  faire  en  une 
fois  —  en  liquidant  l'affaire  —  ou  par  une  série  de  petites 
opérations,  comme  dans  une  fabrication  de  drap,  de  toile, 
de  fer  ou  dans  un  magasin  de  vente  quelconque,  sans 
parler  des  entreprises  de  transport  et  mille  autres.  C'est  la 
durée  de  nombreuses  catégories  d'affaires,  c'est  surtout  la 
rentrée  successive  des  bénéfices  qui  ont  distrait  l'attention 
de  l'élément  initiative  contenu  dans  le  mot,  pour  ne 
plus  faire  penser  qu'aux  éléments  direction,  responsabilité, 
profits  et  pertes.  Aussi,  le  chef  d'une  maison  d'affaires  est 
entrepreneur  lors  même  qu'il  n'a  pas  créé  la  maison. 

Est-il  nécessaire  de  définir  une  entreprise?  C'est  une 
affaire,  une  industrie,  un  commerce  qui  se  charge  d'une 
production  ou  d'un  service  à  rendre.  Donc  une  usine  à  fer 
est  une  entreprise  ;  de  même  une  filature  de  coton  ;  une 
laiterie  qui  achète  le  lait  et  le  distribue  à  ses  clients  ;  une 
épicerie  ou  une  boucherie  ;  un  service  de  transport  pour 
les  petits  colis,  etc.  On  a  vu  que  le  mot  «  entreprise  »  ne 
s'applique  qu'aux  travaux  faits  pour  le  service  d'autrui, 
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et  non  ù  ceux  qu'on  fait  pour  sui,  pour  son  propre  ménage; 
ce  seraient  des  ouvrages  domestiques.  Or,  l'économie  poli- 
tique n'étudie  que  certains  rapports  entre  les  hommes, 
ceux  par  lesquels  ils  se  facilitent  mutuellement,  et  à  titre 
onéreux  (ce  qui  comprend  la  voie  d'échange),  la  satisfac- 
tion de  leurs  besoins. 

Nous  connaissons  maintenant  l'entrepreneur  et  l'entre- 
prise; essayons  d'établir  en  quoi  consiste  son  revenu  propre, 
car  il  faut  bien  qu'il  ait  un  revenu  propre,  pour  prendre 
une  part  distincte  dans  la  répartition  des  produits  de  l'en- 
treprise. Nous  avons  distingué  jusqu'à  présent  le  salaire 
du  travail,  la  rente  du  sol,  l'intérêt  du  capital,  l'origine 
de  ces  différents  revenus  est  bien  connue,  mais  celle  du 
bénéfice  de  l'entrepreneur  le  semble  moins.  On  l'avait 
d'abord  cherchée  dans  le  capital.  On  s'était  dit  qu'il  y  a 
deux  manières  d'utiliser  le  capital  :  de  le  prêter,  et  alors  on 
n'a  droit  qu'aux  intérêts  ;  ou  de  le  faire  valoir  soi-même 
dans  une  entreprise,  et  dans  ce  dernier  cas  on  gagne  bien 
davantage,  car  il  faut  bien  qu'on  soit  indemnisé  de  sa 
peine.  D'autres  ont  pensé  que  le  bénéfice  est  obtenu  par 
les  efforts,  par  le  travail  de  l'entrepreneur;  ce  serait  donc 
plutôt  une  sorte  de  salaire  qui  lui  est  dû  ;  et  ils  ajoutaient 
que  ce  salaire  devant  être  «  plus  élevé  »,  puisqu'il  rémuné- 
rait un  travail  intellectuel,  ou  seulement  parce  qu'il  était 
«  d'une  sorte  particulière  ».  D'autres  enfin  se  sont  borné 
à  expliquer  le  bénéfice  par  la  différence  entre  le  prix  d'a- 
chat des  matières  premières  et  du  travail  et  le  prix  de  vente 
des  produits,  sans  autrement  se  prononcer  sur  la  nature  des 
bénéfices. 

il  est  évident  que  le  bénéfice  résulte  de  la  différence 
entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente,  mais  quelle  est 
la  nature  du  mérite  que  le  bénéfice  est  destiné  à  récom- 
penser ?  —  car  le  bénéfice  n'est  ni  une  partie  des  intérêts 
du  capital,  ni  un  salaire  —  Le  genre  d'effort  propre  à  l'en- 
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trepreneur,  c'est  la    spéculation  comprenant  Finvention 
et  la  réalisation  de  l'entreprise,  ainsi  que  l'aléa  qu'on  court 
toujours  en  pareil  cas.  La  récompense  est  donc  bien  mé- 
ritée.  En  effet,  spéculer,   en  écononomie   politique  veut 
dire  :  prévoir  des  besoins  et  chercher  à  les  satisfaire,  c'est 
donc  la  tâche  la  plus  économique  qu'on  puisse  se  donner. 
L'entrepreneur  actif  devient  pour  ainsi  dire  un  petit  centre, 
un  pivot  économique.  Toute  production  exige  le  concours 
du  travail  et  du  capital,  du  travail  et  de  la  nature,  le  plus 
souvent  ia  coopération  des  trois  facteurs  réunis.  Ces  fac- 
teurs n'agissent  pas  spontanément,  ni  automatiquement; 
c'est  à  l'entrepreneur  à  les  mettre  en  mouvement  et  à  faire 
converger  leurs  efîorts  vers  le  but  à  atteindre.  Mais  l'exé- 
cution forme  la  seconde  partie  de  sa  tâche  ;  avant  de  s'a- 
dresser à  eux,  il  doit  s'acquitter  de  la  première  partie  de 
sa  besogne,  qui  consiste  à  concevoir  l'entreprise,  à  l'étu- 
dier, à  combiner  les  moyens  d'exécution  et  surtout  à  bien 
calculer  le  prix  de  revient  et  le  produit  probable  de  la  vente. 
Ainsi,  l'entrepreneur  doit  calculer  d'avance  ce  que  coû- 
teront les  matières  premières,  le   travail,  les  capitaux  à 
emprunter  et  le  reste,  il  doit  prévoir  les  circonstances  pré- 
voyables  et  notamment  la  situation  probable  du  marché  au 
moment  de  l'achèvement  des  produits.  Si  ces  calculs  ont 
été  bons,  la  spéculation  réussit  et  l'entrepreneur  reçoit  sa 
récompense  ;  s'ils  ont  été  mauvais,  ou  si  des  événements 
imprévus  les  ont  contrecarrés,  l'entrepreneur  est  en  perte, 
il  n'a  rien  pour  sa  peine  et  son  avoir  peut  se  trouver  être 
détruit.  Cet  aléa  inhérent  à  toute  entreprise  a  été  souvent 
pris  pour  la  marque  caractéristique  de  l'entreprise.  Elle 
n'est  qu'une  de  ses  marques.  En  tout  cas,  la  part  spécifique 
de  l'entrepreneur  n'a  rien  de  fixe  ou  de  certain  comme  le 
salaire,  les  intérêts  ou  la  rente,  c'est  le  résultat  d'une  com- 
binaison aléatoire,  .mais  fort  différente  de  celle  d'une  lo- 
terie. Dans  la  loterie  le  hasard  est  tout,  dans  l'entreprise  on 
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ne  doit  rien  abandonner  au  hasard,  on  le  combaltera  jour 
et  nuit  avec  acharnement,  et  normalement  on  ne  doit  suc- 
comber qu'à  des  coups  qu'on  ne  pouvait  pas  prévoir. 

Pour  montrer  que  c'est  bien  —  toujours  normalement  — 
l'entrepreneur  qui  est  l'âme  de  l'affaire,  il  suffit  de  rap- 
peler que  l'un  réussit  où  l'autre  échoue  et  plus  particuliè- 
rement que  c'est  à  «  l'esprit  d'entreprise  »  qu'on  attribue 
le  succès  du  commerce  extérieur  et  la  création  d'un  grand 
nombre  d'institutions  d'utilité  générale,  qui  n'ont  pas  été 
sans  procurer  de  beaux  bénéfices  à  ceux  qui  les  ont  fondées. 

Mentionnons  en  passant  l'habitude  prise  en  Allemagne 
—  du  moins  dans  certains  traités  d'économie  pohtique  et 
dans  la  plupart  des  monographies  —  de  distinguer  entre 
le  revenu  de  l'entrepreneur  et  son  bénéfice.  Cette  distinc- 
tion est  sans  utilité.  Ce  qui  nous  importe,  c'est  de  dégager 
les  bénéfices  et  d'en  fixer  la  nature.  Qu'un  entrepreneur 
ne  gagne  que  le  produit  de  sa  spéculation  ou  qu'il  perçoive 
en  outre  les  intérêts  d'un  capital  qu'il  aurait  mis  dans  l'af- 
faire ou  encore  qu'il  possède  en  même  temps  une  maison 
de  rapport,  des  rentes  sur  l'Etat  et  d'autres  revenus,  cela 
peut  nous  être  complètement  indifférent.  Mais,  dira-t-on, 
il  ne  s'agit  pas  de  ce  qu'un  entrepreneur  possède  en  dehors 
de  l'affaire  qu'il  dirige,  mais  de  ce  qu'il  y  met.  On  entend 
par  là  que  l'entrepreneur  peut  exposer  dans  sa  production 
un  capital  lui  appartenant,  et  dont  il  doit  compter  les 
intérêts  à  part  parmi  ses  frais  de  production.  Sans 
doute,  mais  ce  n'est  là  qu'un  simple  détail  de  comp- 
tabilité et  ne  touche  en  rien  à  la  théorie.  On  fait  remar- 
quer aussi  que  l'entrepreneur  peut  travailler  de  ses 
mains  ou  s'abstenir,  mais  que  s'il  travaille  il  doit  se 
compter  un  salaire,  et  dans  ce  cas  ses  revenus  se  compo- 
seraient de  :  bénéfice  -|-  intérêts  -]-  salaire. 

C'est  embrouiller  la  question.  Les  intérêts  et  les  salaires 
n'ont  rien  qui  soit  particulier  à  l'entrepreneur;  or  c'est 
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de  ce  dernier  que  nous  parlons,  et  pour  lui  le  bénéfice 
est  seul  caractéristique  ;  s'il  réalise  encore  d'autres  gains, 
ce  sont  des  accessoires  qui  dépendent  quelquefois  de  cir- 
constances particulières.  Lorsque  l'entrepreneur  ne  fait 
(jue  les  travaux  de  direction,  ceux  qui  incombent  au  cbef 
d'une  maison,  il  ne  peut  pas  se  compter  de  salaire,  sa  ré- 
munération propre  est  précisément  son  bénéfice.  En  fait, 
un  entrepreneur  qui  occupe  par  exemple  1,000  ouvriers 
cordonniers,  ne  coudra  pas  de  souliers,  et  fera  les  achats  et 
les  ventes  en  gros,  il  tiendra  la  correspondance  et  peut- 
être  la  comptabilité,  inspectera  les  ateliers,  prescrira  les 
travaux,  etc.,  et  pour  tout  cela  il  ne  pourra  rien  s'attri- 
buer comme  salaire.  Sans  doute,  le  très  petit  entrepreneur, 
un  maître  cordonnier  travaillant  avec  deux  ouvriers,  pourra 
se  considérer  comme  ouvrier  et  s'attribuer  un  salaire  pour 
les  chaussures  qu'il  fait  lui-môme,  car  en  pareil  cas  l'élé- 
ment entreprise  joue  un  bien  petit  rôle.  Dans  beaucoup 
de  maisons  importantes,  l'entrepreneur  se  constitue  un 
traitement,  c'est-à-dire  qu'il  prend  tous  les  mois  une  cer- 
taine somme  dans  sa  caisse,  destinée  aux  besoins  de  son 
ménage.  C'est  une  bonne  mesure  d'ordre,  mais  ce  n'est 
qu'une  avance  sur  le  bénéfice  probable,  ce  n'est  pas  un 
vrai  traitement,  car  s'il  n'y  avait  pas  de  bénéfice,  ces 
avances  mensuelles  ne  seraient  pas  acquises,  l'entrepre- 
neur aurait  contracté  une  dette  envers  sa  caisse,  et  il 
pourrait  être  dans  le  cas  de  les  rembourser. 

On  a  posé  cette  question  :  L'entrepreneur  est-il  un 
rouage  nécessaire  dans  la  production?  Sous  le  régime  de 
la  grande  industrie  on  ne  peut  qu'y  répondre  affirmative- 
ment. Lorsque  la  petite  industrie  existait  seule,  la  produc- 
tion était  à  peine  une  entreprise  ;  beaucoup  de  métiers 
s'exerçaient  presque  sans  capitaux  ;  le  client  fournissait 
lui-même  la  matière  première  ;  l'artisan  travaillait  à  façon, 
il  ne  risquait  rien.  Actuellement,  sans  doute,  la  race  de 
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ces  très  petits  producteurs  (on  ne  saurait  guère  les  nom- 
mer entrepreneurs)  n'est  pas  éteinte,  mais  beaucoup  d'entre 
eux  livrent  eux-mêmes  les  matières  premières,  leur  outil- 
lage est  plus  complet  et.  ils  courent  certains  risques  ;  il 
s'est  formé  ainsi  une  classe  de  petits  et  de  moyens  entre- 
preneurs aussi  bien  que  de  grands.  Ce  sont  ces  derniers 
qui  ont  le  plus  de  difficultés  à  vaincre.  Quelquefois  ces 
hommes  ont  quelques  capitaux  à  eux,  ce  qui  leur  facilite 
l'acquisition  des  fonds  qui  leur  manquent  ;  possédant  quel- 
que fortune,  ils  inspirent  plus  de  confiance  aux  autres  ca- 
pitalistes qui  se  disent  :  i°  Il  doit  avoir  bien  étudié  son 
affaire,  puisqu'il  y  risque  sa  fortune;  ou  2"  Comme  il  y 
met  ses  capitaux,  il  aura  soin  de  l'affaire,  il  ne  gâchera 
ni  ne  négligera  rien  ;  ou  3"  S'il  ne  fait  pas  de  bénéfice,  les 
capitaux  qu'il  possède  lui-même  me  garantiront  le  rem- 
boursement de  mon  prêt.  Le  capital  propre  k  l'entrepre- 
neur, sa  fortune,  devient  ainsi  à  certains  égards  une  con- 
dition de  succès. 

La  fortune,  cependant,  n'est  nullement  une  condition 
indispensable.  Chez  beaucoup  d'entrepreneurs  un  savoir 
spécial,  la  connaissance  d'un  procédé,  la  possession  d'un 
brevet  d'invention,  et  même  simplement  des  qualités  sé- 
rieuses, l'esprit  d'ordre,  la  prévoyance  remplacent  parfai- 
tement les  capitaux.  11  s'agit  d'inspirer  confiance,  et  celle-ci 
se  motive  de  bien  des  façons.  Sa  meilleure  justification 
repose  encore  sur  les  qualités  et  le  savoir;  la  fortune  n'est 
qu'un  pis  aller,  elle  permet  tout  au  plus  de  réparer  le  mal 
qu'on  aura  causé.  Les  qualités  nécessaires  pour  réussir 
diffèrent  selon  les  entreprises;  pour  quelques-unes,  les 
habitudes  d'ordre  et  la  prévoyance  peuvent  suffire,  mais 
généralement  il  faut  un  savoir  particulier,  parfois  du 
talent,  et  les  qualités  qui  provoquent  les  initiatives,  les 
créations,  doivent  être  soutenues  par  les  qualités  qui 
maintiennent ,    conservent    et    font   aboutir    au    succès. 
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Il  n'y  a  donc  pas  à  s'arrêter  aux  attaques  des  socialistes 
qui  en  veulent,  non  au  capital,  comme  on  le  dit  souvent, 
mais  à  l'entrepreneur.  Ce  sont  les  patrons  et  les  ouvriers 
et  non  le  capital  et  le  travail  qui  se  font  la  guerre.  Les 
ouvriers  sont  vraiment  ingrats,  car  sans  l'esprit  d'entre- 
prise qui  pousse  tant  d'hommes  à  organiser  des  affaires,  le 
marché  du  travail  serait  bien  moins  étendu,  la  demande 
serait  plus  faible  et  nombre  de  bras  resteraient  inoccupés. 
Mais,  insiste-t-on,  les  entrepreneurs  s'emparent  d'une  partie 
des  résultats  du  travail  des  ouvriers,  sans  cela  ils  ne  pour- 
raient pas  faire  de  bénéfices.  Nous  avons  réfuté  ailleurs 
(chap.  Salaire)  cette  ridicule  assertion.  Bornons-nous  à  rap- 
peler que  les  ouvriers  ont  bec  et  ongles  et  ne  se  laisseraient 
pas  spolier,  si  on  le  tentait.  Mais  personne  ne  spécule  sur  ces 
bénéfices  douteux  et  souvent  infiniment  petits  qui  entraînent 
tant  de  luttes  et  de  désagréments  ;  l'entrepreneur  est  un  peu 
comme  Perrette,  s'il  commence  petitement,  il  aime  tailler 
dans  le  grand,  il  veut  avoir  la  ville,  le  pays,  le  monde  de- 
vant soi,  et  dans  les  affaires  honnêtes,  les  chances  de  gagner 
ne  sont-elles  pas  en  proportion  de  l'intelligence  qu'on  met 
en  œuvre,  combinée  avec  la  grandeur  du  marché?  Le  bé- 
néfice, quand  il  n'est  pas  dû  uniquement  ou  en  grande 
partie  aux  conjonctures  favorables  [beau  possidentes  !)  est 
dû  à  l'intelligence  et  aux  qualités  personnelles  de  l'entre- 
preneur. 11  sait  ou  devine  (avoir  «  le  flair  »)  quand  il  faut 
acheter  ou  vendre,  dans  bien  des  cas  la  différence  du 
temps  ou  de  la  saison  suffît  pour  amorcer  son  bénéfice. 
Par  exemple,  immédiatement  après  la  récolte,  le  blé  est 
,bien  moins  cher  qu'au  printemps.  Aussitôt  la  matière  pre- 
mière achetée,  la  fabrication  s'opère,  l'entrepreneur  veille 
aux  procédés  expéditifs,  aux  moyens  les  moins  coûteux  et 
les  plus  efficaces,  et  surtout  il  recherche  les  meilleurs  dé- 
bouchés. L'ouvrier  n'y  contribue  en  rien,  il  ne  s'expose 
d'ailleurs  à  aucun  aléa,  il  recevra  le  salaire  usuel,  dont 
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il  est  difficile  de  rien  rogner  ;  s'il  a  de  l'habileté  ou  d'au- 
tres qualités,  on  en  tiendra  compte,  car  le  salaire  s'élève 
pour  chaque  ouvrier  avec  la  productivité  et  la  perfection 
de  son  travail.  En  somme,  si  l'entrepreneur  est  un  homme 
et  en  a  les  défauts  —  les  ouvriers  sont  dans  le  même  cas 
—  on  ne  saurait  dire  que,  comme  classe,  les  patrons  aient 
intérêt  à  spolier  les  travailleurs  manuels. 

Le  bénéfice,  quand  il  y  en  a  —  nombre  d'entreprises 
tombent  sans  avoir  rien  rapporté  (v.  plus  haut.  Salaire^ 
Appendice)  —  appartient  donc  en  entier  à  l'entrepreneur: 
quand  il  a  fait  la  part  du  capital  et  du  travail,  que  peu- 
vent-ils encore  lui  demander?  Il  est  de  mode  aujourd'hui 
de  parler  de  «  la  participation  aux  bénéfices  ».  Ce  sont 
le  plus  souvent  des  gens  qui  n'ont  pas  de  bénéfices  à  par- 
tager qui  recommandent  le  plus  vivement  cette  opération  ; 
cependant  on  voit  aussi  des  fabricants  offrir  généreuse- 
ment une  partie  de  leur  gain  à  leurs  collaborateurs.  Il 
est  beau  d'être  généreux  et  on  ne  peut  que  les  en  louer, 
mais  ces  actes  isolés,  dont  on  a  de  beaucoup  exagéré  le 
nombre,  ne  forment  pas  une  institution.  En  tout  cas,  ce 
ne  peut  être  une  institution  économique.  En  économie 
politique  on  ne  donne  à  chacun  que  ce  qu'il  a  gagné  et 
rien  de  plus,  les  adversaires  de  cette  science  (et  quel- 
ques faux  frères)  prétendent  même  qu'on  donne  moins; 
or,  l'ouvrier  n'a  gagné  que  son  salaire  ;  il  n'a  pas 
spéculé,  mais  travaillé  à  forfait:  à  coup  sûr,  il  n'a  rien 
risqué,  il  a  reçu  ce  qu'on  lui  a  promis,  on  ne  lui  doit  rien 
de  plus  (Preuve  :  la  participation  est  recommandée  comme 
moyen  de  faire  naître  le  zèle). 

En  tout  cas,  le  mot  «  participation  »  est  mal  choisi  : 
pour  le  faire  ressortir  on  n'a  qu'à  mettre  la  phrase  entière: 
«  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  de  leur  patron  », 
c'est  montrer  qu'ils  ont  des  prétentions  à  des  choses  d'au- 
trui.  Mais  il  n'y  a  de  pire  aveugle  que  celui  qui  ne  veut 
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pas  voir.  On   trouve   avec  raison   injuste   que   le  patron 
prenne  tant  soit  peu  de  ce  qui  appartient  à  ses  auxiliaires, 
mais  ou  trouve  naturel  que  l'ouvrier  prenne  une  part  de 
ce  qui  est  au  patron,  Suian  cuiqiie.  11  n'y  a  pas  deux  jus- 
tices,  comme  il  ne  doit  pas  y  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures.  11   n'en  résulterait  que   du  mal  si  1  on  se  met- 
tait à  favoriser  une  des  parties  au  dépens  de  l'autre.  L'en- 
trepreneur, en  percevant  une  somme  importante,  en  garde 
presque  toujours  une  partie  pour  grossir  son  capital,  c'est- 
à-dire  ses  affaires,  ce  qui  fournit  des  salaires  aux  nouveaux 
venus  parmi  les  ouvriers  (il  faut  songer  à  l'augmentation 
de  la  population)  ;  la  «  participation  »  partagée  entre  les 
ouvriers  empêche  la  formation  de  ce  capital,  tout  en  ne 
fournissant  aux  ouvriers  que  de  faibles  ressources  supplé- 
mentaires. C'est  un  supplément  désirable  ou  souhaitable, 
mais  qui  n'a  pas  été  gagné  par  l'ouvrier,  c'est  donc  aussi 
un  unearned  incrément^  et  avec  cette  circonstance  aggra- 
vante que  V incrément  (la  participation)  est  dû,  non  aux  con- 
jonctures (au  hasard),  comme  pour  le  propriétaire,  maisàun 
mauvais  raisonnement,  peut  être  à  d'autres  défauts  encore. 
L'emploi  du  mot  participation  a  encore  cet  inconvénient 
particulier  qu'il  semble  conférer  un  droit  au  partage,  du 
moins  les  ouvriers  l'interprètent  ainsi  et  demandent  de 
vérifier  les  livres  des  patrons  pour  savoir  si  on  leur  a  réel- 
lement donné  la  part  promise.  Or,  les  patrons  prétendent 
ne  faire  qu'un  don,  une  libéralité,  de  sorte  qu'il  en  est  déjà 
résulté   des   conflits.  Quand  on  ne  veut  pas  accorder  la 
chose,  il  ne  faut  pas  employer  le  mot,  c'est  jouer  avec  le 
feu.  11  vaudrait  beaucoup  mieux  parler  de  primes  ou  de 
récompenses  pour  un  travail  meilleur,  plus  rapide  ou  mé- 
ritoire à  un  titre  quelconque.  Ces  récompenses  sont  justes 
et  utiles  :  justes  envers  l'ouvrier,  utiles  pour  l'entrepreneur, 
en  tout  cas  plus  vraies  que  la  fausse  participation.  Ces  pri- 
mes n'arrivent  qu'à  ceux  qui  les  méritent,  ce  qui  est  loin 
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d'être  vrai  pour  la  répartition  du  produit  de  la  participation, 
Lescadeauxspontanésetdésintéressésqu'un  entrepreneur 
faità  ses  ouvriers  ne  peuvent  pas  devenir  une  institution,  car 
les  cadeaux  sont  une  exception.  Pour  qu'ils  devinssent  une 
règle,  il  faudrait  que  l'entrepreneur  obtînt  en  échange  le  dé- 
vouement actif  de  ses  collaborateurs.  Or  on  a  souvent  con- 
testé la  réalité  de  ce  dévouement  (nous  connaissons  nous- 
mème  plusieurs  cas  où  il  n'existait  pas),  mais  même  s'il 
existait,  il  ne  pourrait  produire  qu'un  bien  négatif,  c'est- 
à-dire  que  les  ouvriers  ne  gâcheraient  rien  (ils  feraient  leur 
devoir),  mais  il  ne  produirait  pas  ce  bien  positif  que  les 
ouvriers  contribueraient  à  la  vente  des  marchandises  — 
sans  vente,  pas  de  bénéfice,  pas  même  d'existence;  —  or 
les  ouvriers  sont  très  rarement  en  position  d'y  contribuer. 
11  en  est  autrement  des  commis  dans  les  magasins  du 
commerce,  aussi  les  primes  y  sont-elles  très  fréquentes  et 
les  chefs  de  maison  s'en  trouvent  bien. 

En  somme,  la  participation  aux  bénéfices  n'est  admis- 
sible que  lorsqu'il  y  a  participation  aux  pertes.  Dans  ce 
cas  on  a  droit  à  une  part  des  bénéfices,  car  on  a  couru 
des  chances.  Mais  quand  on  a  travaillé  à  forfait  et  encaissé 
son  salaire,  quel  titre  fondé  sur  la  justice  peut-on  faire 
valoir  pour  demander  une  part  de  la  rémunération  gagnée 
par  le  patron?  Si  le  patron  prenait  un  billet  de  loterie  et 
gagnait,  les  ouvriers  auraient-ils  le  droit  de  demander 
leu  r  part  du  gros  lot?  Lorsque,  au^^ontraire,  le  patron  ne  doit 
pas  son  lot  au  hasard,  mais  à  son  intelligence  et  à  ses 
efforts,  les  ouvriers  y  auraient  des  droits  !  —  Ceci  n'est 
juste  ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre  des  Pyrénées  (1). 

(1)  Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  deux  passages  d'un  excellent  travail 
de  M.  Ernest  Brelay,  inséré  dans  l'Économiste  français  du  27  octobre  1888: 

« N'insistons  pas;  nos  lecteurs  sont  gens  expérimentés;  ils  savent  à  quoi 

s'en  tenir  sur  les  prétendus  privilèges  du  capital!  Quant  à  l'ouvrier  qui,  au- 
jourd'hui, nous  préoccupe  le  plus,  ceux  (jui  le  connaissent  n'ignorent  pas  le 
trait  le  plus  saillant  de  son  caractère  à  l'époque  actuelle;  une  indépendance 
farouche,  une  autonomie  que  ne  sauraient  aisément  entamer  les  honnêtes  arti- 
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Ajoutons  que,  la  participation  admise  en  fait,  le  patron 
ayant   fait  à    la    fin   de   l'année  un  cadeau    de    (par  ex.) 


fices  participophiles.  Le  patron  veut  que  son  ouvrier  soit  stable:  mais  l'autre^ 
le  citoyen,  le  travailleur  manuel,  tient  surtout  —  à  l'excès  si  l'on  veut  —  à 
être  libre  de  partir  à  son  jour  et  à  son  heure,  en  emportant  ailleurs  ses  outils. 
La  participation  implique  un  engagement  plus  ou  moins  réciproque;  croit-on 
pouvoir  l'appliquer  à  des  oiseaux  de  passage?  Les  suivra-t-on  partout  pour 
les  gratifier  d'une  parcelle  quelconque  de  profits  résultant  d'exercices  aux- 
quels ils  auront  collaboré  des  mois,  des  jours  ou  des  heures  seulement,  et 
dont  la  liquidation  aura  demandé  un  semestre,  parfois  même  une  année  et 
au  delà?  Et  cotte  même  participation,  qu'est-ce  qui  la  déterminera?  Le  béné- 
fice net.  —  Soit;  mais  la  répartition,  à  quel  prorata?  Là  nos  amis,  les  zéla- 
teurs de  la  participation,  croient  avoir  trouvé  la  pie  au  nid  en  attribuant  tant 
au  capital  et  à  la  direction  et  tant  à  la  main-d'œuvre,  c'est-à-dire  en  appli- 
quant le  pourcentage  au  total  des  salaires.  Nous  objectons  timidement  que 
cela  ne  signifie  pas  grand'chose  et  qu'on  peut,  dans  bien  des  cas,  faire  mar- 
cher certaines  affaires  avec  de  petits  capitaux  et  de  grands  frais  généraux. 
Le  contraire  aussi  se  présente  en  d'autres  circonstances,  et  la  somme  des  dé- 
boursés est  rarement  connexe  à  celle  de  la  production  et  de  ses  résultats. 
On  nous  dispensera  d'en  fournir  des  exemples  que  chacun  doit  avoir  à  sa 
portée. 

«  Cette  répartition,  plus  ou  moins  ingénieuse,  est,  par  contre,  suggestive 
de  discussions  sans  issue  à  propos  des  droits  du  capitaliste,  du  bourgeois  et 
de  ses  auxiliaires,  et  il  est  enfantin  de  supposer  que  les  participants  consen- 
tiront à  s'abstenir  de  contrôler  et  de  diriger.  On  croit  donc  préparer  la  paix 
lorsque  l'on  a  savamment  organisé  la  discorde  1  Déjà  les  socialistes  municipaux, 
dont  l'influence  est  incontestable,  se  préparent  à  faire  de  la  participation  une 
machine  de  guerre;  ils  semblent  avoir  discerné  là  un  moyen  d'abolir,  par 
degrés  plus  ou  moins  rapides,  la  propriété  individuelle.  La  logique  —  employée 
comme  la  dynamite  —  n'est  pas  étrangère  à  leur  raisonnement;  une  première 
petite  brèche  au  droit  commun,  déjà  fort  ébranlé,  permettra  rapidement,  si 
l'on  n'y  veille,  de  substituer  à  un  ordre  social  démodé  un  ordre  collectiviste 
si  nouveau  qu'il  passe  pour  avoir  régi  nos  ancêtres,  il  y  a  cinquante  ou 
soixante  siècles,  lorsque,  sur  la  plus  grande  partie  du  globe,  les  mœurs  de 

l'homme  diff"éraient  assez  peu  de  celles  de  la  brute! 

((  C'est  tout  récemment  que,  dans  une  revue  spéciale,  nous  avons  transcrit 
les  lignes  suivantes,  à  nous  adressées  par  un  des  hommes  qui  font  le  plus  de- 
bien  aux  ouvriers  :  «  A  la  participation,  nous  n'avons  gagné...  que  des  désa- 
gréments. Nous  avons  dû  congédier  plus  d'employés,  pour  paresse,  intempé- 
rance, indiscipline  ou  infidélité,  sous  le  nouveau  système  que  sous  l'ancien. 
De  reconnaissance,  peu  ou  point  de  traces.  Et  cependant,  les  conditions  faites 
à  nos  employés  étaient  magnifiques;  le  produit  de  leur  participation  a  atteint 
par  moments  50  p.  100  de  leurs  émoluments  fixes  et  n'est  jamais  descendu 
au-dessous  de  1h  p.  100.  Bien  entendu,  il  y  a  eu  des  exceptions  ;  nous  avons 
rencontre  des  employés  excellents  (les  femmes  surtout),  et,  en  particulier,  des 
chefs  de  service  qui,  par  leur  zèle,  ont  énormément  contribué  à  notre  pros- 
périté. ■Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  l'ensemble,  nous  avons  été 
très  déçus  des  résultats  produits  par  la  participation.  » 

((  N'y  aurait-il  pas,  de  notre  part,  quelque  cruauté  à  insister?  Nous  nous 
arrêtons,  bien  qu'il  nous  reste  beaucoup  à  dire,  et  nous  invitons  nos  sympa- 
thiques adversaires  à  étudier  de  près  la  question  des  salaires;  ils  y  trouveront 
peut-être  matière  à  réflexions  nouvelles;  ils  s'apercevront  que  cette  institu- 


LES  BÉNÉFICES   DE  L'ENTREPRENEUR.  363 

50,000  francs  à  ses  ouvriers,  comment  les  répartir  entre 
€Lix?  Proportionnellement  aux  salaires,  aux  années  de 
service?  Mais  ces  données  ne  sont  pas  exactement  équi- 
valentes au  mérite,  au  zèle,  etc.,  montrées  en  cette  année. 
Seules  les  primes  peuvent  être  rendues  proportionnelles 
à  refllcacité  de  la  collaboration;  seules  les  récompenses 
proportionnelles  sont  justes,  utiles  au  patron,  à  l'ouvrier, 
h  la  société. 

C'est  J.-B.  Say  qui  semble  avoir  le  premier  distingué  l'entre- 
preneur en  le  signalant  comme  l'un  des  agents  de  la  produc- 
tion. Ad.  Smith,  liv.  I,  ch.  vi  (p.  149)  ne  connaît  que  des  en- 
trepreneurs-capitalistes. II  dit  :  «  Aussitôt  qu'il  y  aura  des 
capitaux  accumulés  dans  les  mains  de  quelques  particuliers, 
certains  d'entre  eux  emploieront  naturellement  ces  capitaux  à 
mettre  en  œuvre  des  gens  industrieux,  auxquels  ils  fourniront 
des  matériaux  et  des  subsistances  afin  de  faire  un  profit  sur 
la  vente  de  leurs  produits,  ou  sur  ce  que  le  travail  de  ces 
ouvriers  ajoute  de  la  valeur  aux  matériaux.  Quand  l'ouvrage 
fini  est  échangé,  ou  contre  de  l'argent,  ou  contre  du  travail, 
ou  contre  d'autres  marchandises,  il  faut  bien  qu'en  outre  de 
ce  qui  pourrait  suffire  à  payer  le  prix  des  matières  et  les  sa- 
laires des  ouvriers,  il  y  ait  encore  quelque  chose  de  donné 
pour  les  profits  de  l'entrepreneur  de  l'ouvrage  qui  hasarde  ses 
capitaux  dans  cette  affaire...  »  Ricardo,  Malthus  et  autres 
contemporains  font  la  môme  confusion. 

C'est  J.-B.  Say,  avons-nous  dit,  qui  distingue  «  l'entrepre- 
neur d'industrie,  celui  qui  entreprend  de  créer  pour  son 
compte,  à  son  profit  et  à  ses  risques,  un  produit  quelconque 
{Traité  I,  vi,  p.  76).  En  note  Say  dit  que  les  Anglais  n'ont 
pas  fait  la  distinction  parce  que  le  mot  entrepreneur  d'industrie 
leur  manquait.  C'est  peut-être  une  des  explications  (1),  car,  en 
fait,  le  mot  undertaker  avait  été  réservé  à  l'entrepreneur  des 

tion  spontanée  répond  à  la  plupart  des  besoins  dont  ils  se  préoccupent,  et  que 
ce  qui  semble  le  plus  nécessaire,  —  au  moins  pour  le  moment,  —  c'est  de 
rendre  cet  instrument  économique  plus  contractuel,  plus  synallagmatique, 
afin  de  diminuer,  dans  la  mesure  du  possible,  les  effets  délétères  des  grèves 
et  des  lock'Out.  » 

(I)  Au  livre  II,  cli.  vu,  §  3,  en  note,  Say  donne  une  explication  légale,  mais 
nous  la  croyons  moins  bonne  cjuc  celle  qu'on  vient  de  lire. 


366  RÉPARTITION    DES   REVENUS   ÉCONOMIQUES. 

pompes  funèbres,  du  moins  à  celte  époque-là.  Un  peu  plus  loin 
(p.  78)  Say  énumère  les  services  que  la  science  rend  à  l'in- 
dustrie, et  continue  ainsi  :  «  Ces  connaissances  ne  suffisaient 
pas.  Elles  pouvaient  n'exister  que  dans  la  mémoire  de  quelques 
personnes  et  dans  les  livres.  Il  a  fallu  qu'un  manufacturier 
vînt  avec  les  moyens  de  les  mettre  en  pratique.  Il  a  commencé 
par  s'instriiire  de  ce  qu'on  savait  sur  cette  branche  d'indus- 
trie; il  a  rassemblé  des  capitaux,  des  constructeurs,  des  ou- 
vriers, et  il  a  assigné  à  chacun  son  emploi.  » 

Say  considère  l'intervention  de  l'entrepreneur  comme  un 
travail  (II,  ch.  vu,  §  3,  p.  363).  Il  trouve  que  le  prix  de  leur 
travail  est  réglé  par  le  rapport  qui  se  trouve  entre  la  quantité 
demandée  de  ce  genre  de  travail  d'une  part,  et  la  quantité  qui 
en  est  mise  en  circulation,  la  quantité  offerte^  d'autre  part.  » 
La  concurrence  exerce  naturellement  son  influence,  mais  nul- 
lement de  la  façon  que  semble  indiquer  Say.  Ce  n'est  pas  le 
traitement  des  entrepreneurs  qui  en  est  affecté,  mais  leurs 
bénéfices.  Si  beaucoup  d'entre  eux  se  mettaient  à  produire  une 
même  marchandise,  du  blé,  de  la  toile,  le  prix  de  cette  mar- 
chandise baisserait,  et  il  y  aurait  une  moindre  marge  entre  le 
prix  de  revient  et  le  prix  de  vente.  En  spéculant,  l'entrepreneur 
n'aura  pas  assez  tenu  compte  de  la  concurrence.  Selon  Say, 
l'entrepreneur  doit  :  1"  posséder  quelques  capitaux  ou  savoir 
se  les  procurer;  2°  avoir  de  nombreuses  qualités,  qu'il  énu- 
mère (p.  364);  3°  s'attendre  à  courir  quelques  risques. 

Après  J.-B.  Say,  l'entrepreneur  est  distingué  par  presque 
tous  les  économistes  français,  sauf  Rossi  qui,  ce  nous  semble, 
aimait  trop  contredire  son  prédécesseur  à  la  chaire  d'économie 
politique  du  Collège  de  France,  et  aussi  par  Cherbuliez,  qui  ne 
semble  même  pas  mentionner  l'entrepreneur.  Bunoyev  {Liberté 
du  travail,  liv.  YI,  §,  o)  étudie  «  la  capacité  de  l'entrepreneur  » 
et  consacre  beaucoup  de  développements  au  «  talent  de  la 
spéculation  en  industrie  ».  Citons  seulement  ce  passage  (I, 
p.  463)  :  «  Qu'on  soit  agriculteur,  fabricant,  homme  d'État, 
homme  de  lettres;  qu'on  veuille  faire  du  blé,  de  la  toile,  des 
tableaux,  des  livres;  qu'on  se  propose  d'émettre  des  doctrines 
politiques  ou  d'enfanter  quelque  ouvrage  de  poésie,  celui  qui 
veut  produire  est  obligé,  avant  toutes  choses,  d'examiner  atten- 
tivement si  le  produit  qu'il  veut  faire  répond  à  quelque  besoin, 
s'il  y   a  chance  qu'il  se  vende,  et  dans  quelles  proportion  il 
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pourra   se   vendre...  Sans  cela,   tous  les  talents  et  tous  les 
moyens  imaginables  ne  sauraient  lui  tourner  à  profit....  » 

M.  Gourcelle-Seneuil,  en  parlant  du  prix  de  revient  (Traité, 
I,  p.  289)  dit  :  «  Le  travail  de  l'entrepreneur,  le  salaire  d'entre- 
prise, est  le  plus  souvent  rémunéré  de  la  première  manière, 
par  le  prix  courant  du  produit,  directement.  «  Aux  mots  «  le 
plus  souvent  «  l'auteur  ajoute  une  note  ainsi  conçue  :  «  Le 
travail  du  directeur  d'une  société  anonyme  est  rémunéré  par 
exception  dans  la  même  forme  que  celui  d'un  commis,  parce 
que  ce  directeur  ne  court  pas  les  chances  de  gain  et  de  perte 
que  présente  l'entreprise  ».  A  la  page  suivante  on  lit  :  «  La 
rémunération    de   l'entrepreneur  se  compose  habituellement 
de  salaires  et  d'intérêts  (ce  que  nous  contestons).  Il  y   entre 
quelquefois  un  troisième  élément  appelé  profit.  Le  profit  naît 
de  la  différence  qui  existe  entre  un  prix  de  vente  élevé  et  un 
prix  de  revient  plus  bas  que  celui  des  entreprises  concurrentes. 
Mais  toutes  les  entreprises  ne  donnent  pas  des  profits,  puisque 
le  prix  de  vente  de  chaque  marchandise  est  déterminé  par 
l'entreprise  (concurrente)  qui  retire  simplement  son  prix  de 
revient.  Le  profit  peut  donc  être  considéré  comme  un  supplé- 
ment de  salaire,  s'il  tient  à  la  capacité  personnelle  de  l'entre- 
preneur, et  comme  un  supplément  de  loyer  de  la  terre,  s'il 
tient  à  la  situation  particulière  de  l'entreprise  ».  Nous  ne  dis- 
cuterons pas  ces  idées  que  rien  ne  justifie;  un  entrepreneur 
est  un  patron,  et  un  patron  n'a  pas  de  salaire,  il  court  une 
chance  et  ne  gagne  que  si  elle  est  favorable.  Nous  renvoyons 
pour  les  développements  aux  premières  pages  de  ce  chapitre. 
Citons  encore  parmi  ceux  qui  considèrent  l'entrepreneur 
comme  un  travailleur,  Jos.  Garnier  (Traité,  §747)  :  «  L'entrepre- 
neur est  un  travailleur  et,  au  point  de  vue  de  l'entreprise  dont 
il  conçoit  et  dirige  les  éléments,  un  travailleur  de  premier  or- 
dre »  (dont  il  nous  fait  connaître  les  qualités),  et  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  (Précis,  1888,  p.  155)  :  «  Il  est  exact  que  dans  le  profit 
de  l'entrepreneur  entre,  comme  premier  élément,  le  salaire  de 
sa  peine,  etc.  »  Sans  doute  l'entrepreneur  travaille,  et  beau- 
coup, mais  ce  n'est  pas  à  proprement  parler  un  salaire  qu'il 
reçoit.  Il  travaille  pour  gagner  le  vent,  les  bonnes  chances, 
mais  non  un  salaire  (lequel  est  toujours  fixé    et   connu   d'a- 
vance), c'est  plutôt  un  spéculateur. 

Dans  un  autre  ouvrage,  Essai  su7'  la  répartition  des  richesses. 
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1881,  p.  229  et  suiv.,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  traité  la  ques- 
tion plus  à  fond  ;  nous  allons  lui  emprunter  quelques  passages  : 
«  On  a  établi  plus  haut  que  les  profits  de  l'entrepreneur  sont 
très  distincts  de  l'intérêt  du  capital,  du  salaire  du  travail  et 
même  de  ce  qu'on  appelle  «  le  salaire  de  direction  y.  Les  profits 
de  l'entrepreneur  sont  un  élément  tout  à  fait  spécial,  qui  a  un 
caractère  beaucoup  plus  aléatoire  et  plus  personnel,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  impossible  de  le  ramener  à  certaines  règles  ».  A 
la  bonne  heure;  mais  l'auteur  ne  reste  pas  tout  à  fait  fidèle  à 
€es  vues. 

11  continue  :  «  Un  grand  homme  de  guerre  allemand,  le 
maréchal  de  Molkte,  s'exprimant  en  1878  sur  la  lutte  entre  les 
Russes  et  les  Turcs,  disait  assez  énigmatiquement  que  les 
premiers  l'emporteraient  à  la  condition  de  posséder  les  quatre 
G  :  il  entendait  par  \k  les  quatre  éléments  de  tout  succès  hu- 
main, lesquels  en  allemand  sont  représentés  par  des  mots 
dont  la  première  lettre  est  un  G  :  Geld,  Génie,  Geduld  und 
Gluck,  l'argent,  le  talent,  la  patience  (ou  la  persévérance)  et 
le  bonheur  ».  L'auteur  développe  l'idée  exprimée  par  le  célèbre 
maréchal  et  continue  ainsi  :  «  Le  succès  des  entreprises  est 
donc  dû  à  ces  quatre  éléments  divers,  dont  la  part,  d'ailleurs, 
est  très  variable  :  le  capital,  l'intelligence,  la  i)ersévérance,  le 
bonheur.  Ce  sont  ces  quatre  conditions  qui  règlent  les  profits 
individuels,  et  cependant,  nous  l'avons  dit,  si  variables  que 
soient  ces  profits,  on  ne  peut  contester  qu'ils  n'obéissent,  pris 
en  masse,  à  certaines  graves  influences  sociales  et  domestiques 
€t  qu'ils  ne  suivent  une  direction  déterminée.  Quelles  sont  ces 
influences?  Ouelle  est  cette  direction?  Le  profit  de  l'entrepre- 
neur représente  quatre  éléments  :  en  partie  le  salaire  du  travail 
de  direction  (1),  en  partie  la  prime  d'assurance  contre  le  risque, 
en  partie  le  bénéfice  de  la  sagacité  et  de  l'intelligente  admi- 
nistration, en  partie  enfin  le  don  gracieux  fourni  par  le  hasard  ; 
ce  profit  doit  être  affecté  par  la  civilisation  dans  la  mesure 
combinée  où  ces  quatre  éléments  le  sont  eux-mêmes.  «  Nous 
ne  reproduisons  pas  les  intéressants  développements  dans  les- 
quels l'auteur  entre  sur  ce  passage. 

M,  Gide  (Principes,  1889,  IV,  ch.  ii,  p.  511)  aime  si  peu  l'en- 

(1)  Sans  doute  la  direction  est  un  travail,  mais  ce  n'est  pas  à  titre  de  tra- 
vail que  la  rémunération  a  lieu.  Du  reste,  l'auteur  lui-même  a  distingué  plus 
haut  cette  rémunération  du  «  salaire  de  direction  ». 
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trepreneur  (v.  p.  516),  qu'il  inlilule  son  chapitre  «  Le  patron  », 
Il  dit  cependant  :  «  On  désigne  sous  le  nom  de  patron  OU 
MIEUX  sous  le  nom  à' entrepreneur,  qui  est  le  terme  consacré 
dans  l'économie  politique...»  Pourquoi  alorsM.  Gide  intitule-t-il 
le  chapitre  «  Le  patron  »  et  ne  choisit-il  pas  «  le  terme  con- 
sacré »?  La  note  qu'il  ajoute  sous  le  texte  provoque  également 
des  objections.  Voici  cette  note  :  «  En  général  le  patron  ou 
entrepreneur  est  propriétaire  de  la  terre  ou  des  capitaux  qu'il 
fait  ainsi  valoir  :  aussi  les  économistes  anglais  n'ont-ils  point 
de  terme  spécial  pour  le  désigner  autre  que  le  nom  de  capita- 
liste. »  Cependant  les  économistes  anglais  les  plus  récents  ont 
adopté  la  distinction  entre  le  capitaliste  et  l'entrepreneur;  ils 
ont,  pour  désigner  ce  dernier,  au  moins  les  mots  employer  et 
manager.  Enfin,  p.  o2I,  M.  Gide  serait  assez  disposé  à  admettre 
avec  Ricardo  que  les  profits  sont  en  raison  inverse  du  taux  des 
salaires,  s'il  n'avait  pas  trouvé,  lui  aussi,  des  raisons  contraires  ; 
le  voilà  presque  obligé  de  penser  comme  les  économistes  de 
l'école  optimiste!  C'est  un  hommage  auquel  cette  école  sera 
très  sensible. 

M.  A.  Jourdan,  dans  son  Cours  analytique^  p.  276,  a  raison 
de  ne  pas  vouloir  distinguer  le  salaire  du  travail  de  l'entrepre- 
neur du  bénéfice  proprement  dit  :  «  La  part  de  l'entrepreneur  est 
aléatoire,  parce  que  c'est  à  lui  qu'incombe  la  responsabilité 
de  l'entreprise.  Tant  pis  pour  lui  si  elle  a  été  mal  conçue,  mal 
dirigée...  »  Les  développements  dans  lesquels  l'auteur  entre 
méritent  d'être  lus.  M.  Cauwès  (Précis,  t.  II,  2=  édit.,  n»"  919  et 
suiv.)  voit  également  dans  le  bénéfice  de  l'entrepreneur  une 
sorte  de  rémunération  de  son  travail  et  une  compensation 
pour  les  risques  qu'il  court. 

Le  défaut  si  souvent  signalé  par  les  économistes  du  conti- 
nent^ la  confusion  que  font  les  économistes  anglais  entre  le  ca- 
pitaliste et  l'entrepreneur,  se  rencontre  chez  J.-St.  Mill  (1), 
Senior,  Mac  Gulloch,  Macleod  et  jusque  chez  M.  Sidgwick  ; 
Cairnes  et  Jevons  n'abordent  pas  la  question  (2).  Il  ne  semble 


(1)  Mill  dans  Unsettled  Questions,  p.  107,  les  distingue,  mais  non  sans 
soulever  des  objections.  Il  rappelle  d'ailleurs  que  Smith  aussi  les  a  distingués 
grosso  modo. 

(■J)  l'armi  les  auteurs  anglais  qui  distinguent  le  bénéfice  de  l'entrepreneur 
de  l'intérêt  du  capital  on  cite  :  Ucnd,  Politicnl  Economy,  an  inquinj  into  th, 
nalurui  ground"  '•''  riglil  lo  vendible  jiroperty   or  wealtti  (1829);  Ramsay, 

IL  24 
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pas  intéressant  d'analyser  les  opinions  de  ces  auteurs,  nous 
aimons  mieux  passer  en  Amérique,  où  l'on  a  su  distinguer  la 
notion  de  l'entrepreneur. 

Amasa  Walker  :  The  science  of  wealth  [o"  édit.,  Boston,  186D), 
commence  ainsi  le  chapitre  des  Profits  (p.  279)  :  «  Par  le 
terme  'profit,  nous  entendons  cette  part  de  richessse  qui, 
dans  la  distribution  générale,  échoit  à  ceux  qui  effectuent  la 
féconde  union  entre  le  travail  et  le  capital.  »  L'auteur  explique 
<iue  le  travail  et  le  capital  ont  besoin  d'être  mis  en  rapport 
par  un  agent  dit  emploj/er,  manager,  î/nf/cr/aÂe?' (entrepreneur), 
projector,  conlractor,  businessman,  nierchant,  manufacturer,  far- 
//?er  ou  autrement;  leurs  services  sont  indispensables,  »  On  voit 
([ue  les  mots  ne  manquent  pas.  Ajoutons  qu'au  terme  umlertaker 
Am-isa  Walker  place  une  note  ainsi  conçue  :  «  Il  est  à  regretter, 
dit  J.-St.  Mil!,  que  ce  mot,  pris  dans  ce  sens,  ne  soit  pas  fami- 
lier à  l'oreille  anglaise.  Les  économistes  français  jouissent  d'un 
grand  avantage  en  pouvant  parler  des  profits  de  l'entrepreneur 
(sic).  »  On  ne  nous  dit  pas  où  ce  trouve  se  passage;  je  viens  de 
refeuilleter  le  volume  de  Principles  sans  le  trouver;  en  revanche 
j'ai  retrouvé  la  confusion  entre  le  capitaliste  et  l'entrepreneur, 
confusion  qu'il  eût  été  très  facile  d'éviter,  comme  on  vient  de 
le  voir.  Faisons  remarquer,  en  passant,  qu'il  y  a  une  objection 
contre  l'emploi  du  mot  manager:  ce  terme  indique  plutôt  le 
directeur  rétribué  (p.  ex.  dans  une  société  anonyme);  le  mot 
employer  (employeur)  vaudrait  mieux,  sans  être  parfait,  mais  il 
devient  très  usité.  (Certains  socialistes  semblent  prendre  en 
mauvaise  part  le  mot  employeur,  mais  à  tort,  car,  que  valent 
des  bras  non  employés?) 

Revenons  à  A.  W.  et  citons  ce  joli  mot:  Capital  ivithout  labor 
is  an  infant  ;  labor  ivithout  capital,  a  cripple  (le  capital  sans 
travail  est  un  enfant,  le  travail  sans  capital  un  infirme).  Cet 
économiste  ne  connaît  que  trois  agents  de  production,  savoir  : 
l'ouvrier,  le  capitaliste  (comprenant  le  propriétaire  du  sol)  et 
l'entrepreneur.  11  ne  veut  pas  qu'on  parle  des  «  profits  du 
capital»,  mais  des  w  profits  of  business»  (profits  de  l'affaire, 
de  l'entreprise,  les  bénéfices). 

L'auteur  étudie  aussi  le  taux  des  profits  et  trouve  (p.  283) 
que  les  progrès  de  la  société  ont  une  tendance  à  faire  baissser 

Essay  on  Ihe  distriljution  of  wealth,  IS'iQ;  peut-être  aussi  Bonamy  Price, 
Practical  Economy  politic,  1878. 
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le  taux  des  bénéfices  des  entrepreneurs,  par  les  causes  sui- 
vantes : 

«  1°  L'accélération  des  échanges  ou  la  rapidité  avec  laquelle 
le  capital  circule;  par  suite,  la  même  rémunération  peut 
s'obtenir  avec  de  moindres  frais  [charge)  par  chaque  transaction 
(p.  ex.  100  affaires  à  5  francs  de  bénéfice  font  oOO  francs, 
10  affaires  à  20  francs  ne  font  que  ;20û  francs  de  bénéfice); 

«  2"  Le  nombre  croissant  de  ceux  que  leur  instruction  et 
leur  éducation  met  en  état  de  diriger  une  affaire  (c'est  donc  la 
concurrence  des  entrepreneurs); 

«  3°  La  facilité  extraordinaire  des  communication^;,  et  la  géné- 
ralisation qui  en  résulte  de  la  connaissance  des  marchés  et  du 
prix  des  denrées.  » 

Le  fils  du  précédent,  M.  Francis  Walker,  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  distingués,  a  publié  en  1883  (New-York,  H.  Holt 
et  C")  un  très  bon  livre  intitulé  :  Political  Economy,  et  le  cha- 
pitre IV  de  la  quatrième  partie  traite  des  Profits,  terme  que 
l'auteur  définit  comme  nous  définissons  bénéfice  (gain  de 
l'entrepreneur  ne  comprenant  pas  les  intérêts).  Ajoutons  que 
M.  Walker  cite,  p.  247,  la  définition  du  mot  profit,  dans  le  diction- 
naire de  Webster  (éd.  de  1850),  que  nous  allons  reproduire  : 
«  The  profit  ofthe  farmer  and  Ihe  manufacturer  is  the  gain  made 
by  sale  of  produce  or  manufacturer,  after  deducting  the  value 
of  the  labor,  materials,  rents  and  ail  expense  together  wilh  the 
interest  of  the  capital  emploged,  wether  land,  machinery,  buil- 
dings, instruments,  or  money.  »  (Les  mots  soulignés  décla- 
rent que  le  profit  ne  comprend  pas  les  intérêts.)  Dans  un  pays 
qui  possède  une  si  parfaite  définition  du  mot  profit,  les  écono- 
mistes sont  vraiment  coupables  d'une  injustifiable  routine  en 
répétant  aveuglément  la  définition  des  premiers  maîtres. 

Revenons  à  M.  F.  Walker,  qui  a  d'ailleurs  une  nouvelle  théorie 
à  nous  proposer.  Nous  nous  empressons  de  l'aborder,  tout  en 
regrettant  que  l'espace  ne  nous  permette  pas  de  reproduire 
un  pa'>sage  (p.  2io)  dans  lequell'auteur  expose  supérieurement 
l'utilité  actuelle  de  l'entrepreneur.  La  théorie  de  M.  F.  Walker 
se  résume  en  ces  mots  :  il  considère  le  bénéfice  (profits)  comme 
une  sorte  de  rente  [profits  a  species  of  the  same  genus  as  rent). 
L'auteur,  comme  tout  novateur,  cherche  naturellement  à 
s'appuyer  sur  tout  ce  qui  lui  semble  fournir  un  appui,  comme 
l'alpiniste  en  faisant  une  ascension  pose  son  pied  sur  le  plus 
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étroit  rebord  offert  par  le  rocher  qu'il  escalade.  Contestant  la 
théorie,  je  commencerai  par  montrer  que  lesdits  appuis  ne 
sont  pas  solides  non  plus.  Ainsi,  il  cite  d'abord  l'archevêque 
Whatelyqui,  dans  un  appendice  à  son  traité  de  logique,  dit  que 
la  rente  du  sol  n'est  qu'une  espèce  d'un  genre  plus  étendu. 
Cette  mômeidée  a  été  soutenue  par  Boulron,  H.  Passy  et  autres, 
comme  on  peut  le  voir  dans  notre  chapitre  Rente.  Wh.  aussi 
n'a  pensé  qu'aux  supériorités  qui  constituent  un  monopole 
pour  leurs  possesseurs.  Il  cite  ensuite  le  professeur  Marshall  qui 
dit  :  Rent  of  natural  abilities,  ce  qui  est  simplement  identique 
;\  la  pensée  de  tous  ceux  qui  étendent  le  sens  du  mot  rent. 
M.  Walker  a  raison  de  dire  que  l'idée  de  la  rente  s'applique  à 
autre  chose  qu'au  sol,  mais  cela  ne  le  justifie  pas  d'identifier 
la  rente  et  le  profit.  Analysons  ses  arguments  : 

1.  Les  pi'o/its  sont  gouvernés  par  les  mêmes  luis  que  la  rente. 
Le  succès  de  la  direction  d'une  affaire,  sous  le  régime  de  la 
concurrence,  dépend  de  capacités  exceptionnelles  {exceptlonal 
abilities)  ou  de  chances  spéciales.  L'auteur  croit  cette  proposi- 
tion évidente  par  elle-même,  mais  nous  la  croyons  exagérée. 
Un  champ  produit  une  rente  s'il  est  naturellement  plus  fertile 
que  les  autres,  ou  s'il  est  situé  à  proximité  du  marché.  C'est 
la  nature  des  choses  qui  lui  vaut  cette  qualité  particulière. 
De  même  dans  les  affaires,  le  succès  est  bien  plus  fréquem- 
ment dû  aux  capacités  qu'aux  chances,  les  faits  montrent,  non 
seulement  que  des  fortunes  se  font  par  de  grands  efforts  et 
sans  Faide  du  hasard,  mais  encore  que  les  maisons  les  mieux 
assises  tombent  si  le  fondateur  a  un  successeur  incapable. 
Pour  simplifier  le  raisonnement,  l'auteur  fait  abstraction  de 
l'influence  des  chances  et  suppose  que  le  succès  est  toujours 
dû  à  la  capacité. 

2.  De  même  que  dans  un  pays  où  toutes  les  terres  seraient 
également  fertiles  (et  également  près  du  marché)  il  n'y  aurait 
pas  de  rente  (?)  de  même  on  peut  supposer  que  si  les  entrepre- 
neurs doués  de  capacités  exceptionnelles  étaient  suffisamment 
nombreux  pour  diriger  toutes  les  affaires,  la  concurrence 
ferait  descendre  les  profits  à  zéro.  Mais  cette  supposition 
ne  serait  pas  conforme  à  la  réalité.  En  fait,  il  y  a  des  hommes 
extrêmement  bien  douérs,  et  au-dessous  d'eux  on  trouve  un 
nombre  plus  considérable  d'hommes  qui  jouissent  de  qualités 
distinguées;  plus  bas  encore,  on  rencontre  des  individus  ayant 
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les  qualités  nécessaires  pour  faire  de  bons  entrepreneurs,  puis, 
en  descendant  davantage,  des  gens  qui  se  sont  trompé  de  car- 
rière, ou  qui  ont  été  présomptueux,  ou  qui,  pour  une  raison 
ou  une  autre,  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  leur  lâche. 

3.  Aux  plus  bas  échelons  de  la  classse  des  entrepreneurs, 
M.  F.  Walker  trouve  les  entrepreneurs  sans  profit.  Ce  sont  des 
hommes  qui  gagnent  si  péniblement  leur  vie  dans  cette  car- 
rière qu'on  peut  les  considérer  comme  obtenant  justement 
leur  subsistance,  ce  qui  est  l'équivalent  de  l'absence  de  profit. 
Ce  n'est  que  le  gain  qui  dépasse  ce  niveau  qui  compte  comme 
profit. 

4.  M.  F.  W.  s'applique  maintenant  à  démontrer  que  les  pro- 
fils ne  font  pas  partie  du  prix  des  produits  manufacturés  (juste 
comme  la  rente  n'entre  pas  dans  le  prix  des  produits  agricoles), 
mais  il  ne  nous  semble  pas  qu'il  y  réussisse.  Si  nous  avons  bien 
représenté  la  société  industrielle  moderne, dit-il,  il  semble  évident 
que  sous  le  régime  de  la  concurrence,  les  profits  du  manufac- 
turier sont  obtenus  sans  la  moindre  déduction  sur  le  salaire  du 
travail  manuel,  pas  plus  que  la  rente  ne  provient  de  déduction 
sur  les  salaires  agricoles  ;  et  que,  en  outre,  les  profits  manufac- 
turiers ne  forment  pas  plus  une  partie  du  prix  des  objets  manu- 
facturés que  la  rente  ne  constitue  une  partie  du  prix  des  pro- 
duits agricoles.  Voici  comment  l'auteur  entreprend  de  prouver 
sa  thèse  : 

«  Le  prix  d'un  objet  manufacturé  quelconque  est  déterminé 
par  les  frais  de  production  de  cette  portion  de  l'offre  qui  a  été 
produite  dans  les  conditions  les  plus  désavantageuses.  Si  la  de- 
mande de  cette  sorte  de  marchandises  est  assez  grande  pour 
qu'une  partie  en  doit  être  produite  sous  la  direction  de  per- 
sonnes peu  capables  de  bien  accomplir  cette  tâche,  les  frais  de 
production  de  cette  partie  de  l'ensemble  seront  élevés,  et  le  prix 
correspondant  le  sera  également;  mais  quelque  élevé  qu'il 
soit,  il  ne  le  sera  pas  assez  pour  fournir  aux  entrepreneurs  de 
ce  calibre  plus  que  les  maigres  subsistances  que  nous  consi- 
dérons comme  équivalents  à  l'absence  de  tout  profit.  Or  le 
prix  auquel  ces  marchandises  seront  vendues  déterminera  le 
prix  de  l'ensemble  de  la  production,  puisque,  sur  un  même 
marché  et  à  un  moment  donné,  les  différentes  parties  d'une 
denrée  ne  peuvent  avoir  que  le  même  prix.  Par  conséquent, 
quels  que  soient  les  frais  de  production  des  marchandises  pro- 
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duites  par  les  entrepreneurs  mieux  doués,  elles  se  vendront  au 
même  prix  que  celles  qui  ont  été  fabriquées  sous  des  condi- 
tions désavantageuses.  La  différence  se  disiribuera  entre  eux 
selon  les  succès  qu'ils  auront  obtenus,  soit  par  leurs  capacités 
exceptionnelles,  soit  parleurs  chances  favorables.  » 

Il  nous  paraît  évident  que  M.  Walker  a  poussé  trop  loin  la 
faible  analogie  qui  peut  exister  entre  la  rente  du  sol  et  les 
profils.  D'abord  la  rente  du  sol  suppose  qu'on  ne  peut  pas 
augmenter  à  volonté  les  bonnes  terres:  on  dira  qu'on  ne  peut 
pas  augmenter  à  volonté  les  bons  entrepreneurs,  c'est  un 
point  sur  lequel  on  n'a  pas  d'expérience,  parce  qu'on  n'a  pas 
encore  essayé  de  le  faire;  dans  tous  les  cas,  il  est  beaucoup 
plus  facile  d'augmenter  les  bons  entrepreneurs  que  les  bonnes 
terres.  Puis,  les  bonnes  terres  diffèrent  beaucoup  moins 
entre  elles  que  les  bons  entrepreneurs,  tel  entrepreneur  a 
besoin,  pour  réussir,  d'être  un  savant  chimiste,  et  tel  autre 
peut  devenir  millionnaire  en  sachant  à  peine  lire  et  écrire. 
Les  genres  d'entreprises  sont  si  différentes  les  unes  des  autres! 
Puis,  les  qualités  suppléent  souvent  au  savoir.  Il  est  vrai  que 
les  qualités  diffèrent  fortement  les  unes  des  autres  et  ne  se 
suppléent  pas  toujours.  Les  chances  peuvent  parfois  remplacer 
les  capacités  et  les  aptitudes  (mais  la  pluie  et  le  beau  temps 
ne  suppléent  pas  à  la  fertilité  du  sol).  Ensuite,  à  une  partie  du 
savoir  et  des  qualités  d'un  entrepreneur,  peut  souvent  se  substi- 
tuer utilement  un  capital  supplémentaire,  des  relations  de 
société,  un  nom  qui  inspire  confiance,  etc.  Un  entrepreneur 
possédant  un  million  battra  souvent  un  collègue  qui  ne  dis- 
pose que  d'un  demi-million,  bien  que  ce  dernier  soit  plus 
capable  ;  c'est  que  le  premier  aura  des  machines  plus  puis- 
santes et  peut-être  même  des  ingénieurs  plus  distingués,  il 
pourra  faire  de  plus  longs  crédits,  acheter  plus  avantageusement 
les  matières  premières,  etc. 

Peut-on  réellement  dire  que  le  prix  du  produit  manufac- 
turé ne  renferme  pas  plus  le  profit  que  le  prix  de  la  denrée 
agricole  ne  renferme  la  rente?  Le  rendement  du  sol  ne  se 
modifie  pas  à  volonté.  Dans  les  conditions  normales  —  le  cul- 
tivateur ayant  fait  ce  qu'il  doit,  —  cette  terre  produira  en 
moyenne  20  hectolitres  à  l'hectare,  celle-ci  30,  celle-là  40,  les 
intempéries  et  les  accidents  à  part,  c'est  fixe  et  arrêté,  et  le  prix 
de  la  denrée  dépendra  surtout  d'une  autre  chose  momentané- 
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ment  fixe,  le  chiffre  delà  population.  Pour  le  manufacturier,  îe 
nombre  est  moins  arrêté  :  supposez  qu'il  y  ait  trois  concur- 
rents sur  le  marché  :  A,  B,  C;  n'est-ce  pas  trop  se  risquer  que 
d'attribuer  ;\  chacun  d'eux  nécessairement  un  bénéfice  égal 
à  sa  capacité?  Peut-on  comparer  entre  elles  des  capacités  qui 
sont  si  inégales  et  composées  d'éléments  si  différents?  On 
reconnaît  d'ailleurs  que  les  chances  peuvent  altérer  l'effet  de 
la  capacité  ;  or,  la  chance  touche  à  tout,  et  tantôt  annule  les 
avantages  produits  par  la  capacité  et  tantôt  aussi  les  rem- 
place (1).  La  concurrence  imprévue  contribue  également  à  de- 
ranger  les  calculs  et  à  déjouer  les  prévisions  en  ce  qu'elle  fait 
baisser  le  prix  d'une  manière  inégale  et  dément  ainsi,  au 
moins  pour  un  moment,  l'axiome  de  l'égalité  des  prix  sur  le 
même  marché.  Et  pour  les  produits  manufacturés  le  chiffre 
de  la  population  exerce  rarement  une  influence  sur  les  prix, 
ou  multiplie  ces  produits.  D'un  autre  côté,  le  bénéfice  résulte 
de  la  différence  entre  les  prix  d'achat  et  les  prix  de  vente, 
admettons  que  le  prix  de  vente  soit  le  même  pour  tous  les 
producteurs  (ce  qui  n'est  pas  nécessairement  le  cas),  il  n'y 
aurait  de  bénéfice  que  pour  ceux  dont  les  frais  de  production 
n'ont  pas  été  élevés;  les  réductions  obtenues  sur  ces  frais  ne 
sont  pas  ici  un  effet  bénévole  de  la  nature,  se  réalisant  en 
faveur  du  propriétaire  du  sol,  qui  n'y  contribue  pas;  ces  ré- 
ductions sont  au  contraire  le  résultat  voulu,  prévu  des  efforts 
spéculatifs  et  administratifs  de  l'entrepreneur  et  en  constituent 
la  rémunération.  Quant  au  prix  de  vente  payé  par  le  consom- 
mateur, il  revient  à  celui  qui  l'a  gagné  et  qui  réalise  son  béné- 
fice, parce  qu'il  a  su  se  ménager  une  production  à  frais  réduits, 
ce  qui  est  son  mérite  propre.  Ce  n'est  donc  pas  ce  qu'il  ajoute 
au  prix  qui  constitue  son  bénéfice,  mais  ce  qu'il  enlève  aux 
frais. 

Revenons  à  M.  Walker  (p.  234),  qui  démontre  clairement 
que  les  profits  ne  sont  pas  pris  sur  les  salaires.  Les  entrepre- 
neurs du  grade  inférieur,  ceux  qui  ne  font  pas  de  profit,  doi- 
vent payer  aux  ouvriers  les  salaires  usuels,  et  c'est  quelque- 
fois parce  qu'il  n'y  a  rien  à  retrancher  à  ces  salaires  que  ces 
entrepreneurs  doivent  se  passer  de  bénéfices.  Naturellement 

(1)  L'auteur  assimile  La  chance  do  l'entrepreneur  k  la  proximité  du  marché 
d'une  terre;  n'est-ce  pas  comparer  un  événement  variable  a  un  fait  fixe,  une 
bataille  à  une  montagne? 
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rentrepreneui-  qui  réussil  ne  paye  pas  moins,  mais  rarement 
il  paye  davantage;  l'essentiel  est  d'ailleurs  que  chaque  tra- 
vailleur reçoive  ce  qui  lui  est  dû.  —  N'insistons  pas  :  nous 
trouvons  très  ingénieuse  la  théorie  de  M.  F.  Walker,  mais  nous 
sommes  disposé  à  voir  dans  le  prix  un  élément  de  profit  dû 
aux  conjonctures  du  marché  (achat  et  vente)  que  l'entrepre- 
neur, en  général,  a  prévu  ou  du  moins  sciemment  utilisées. 

Nous  passons  Carrey  et  Peshine-Smith,  qui  se  sont  attardés 
dans  les  anciennes  vues  sans  y  rien  ajouter  d'intéressant. 

En  Allemagne,  la  question  des  entrepreneurs  a  été  bien  étu- 
diée (Ij,  elle  a  été  examinée  par  tous  les  auteurs  de  traités 
généraux  et  on  lui  a  consacré  en  outre  un  certain  nombre  de 
monographies.  Il  nous  semble  que  nous  devons  commencer 
par  ces  dernières,  quitte  à  les  compléter  au  moyen  des  traités 
généraux. 

La  première  de  ces  monographies  et  peut-être  la  meilleure 
est  celle  de  H.  de  Mangoldt,  l'un  des  économistes  allemands 
les  plus  distingués.  Son  travail  (174  pages  in-8°)  est  intitulé  : 
Die  Lehre  vom  Unternehmergeicinn  (Leipzig,  Teubner  18o.o). 
L'auteur  commence  par  un  historique  de  la  doctrine.  Il  mon- 
tre que  la  plupart  des  Anglais  ignorent  l'entrepreneur,  que 
les  Français  (J.-B.  Say)  l'ont  pour  ainsi  dire  découvert,  et 
que  les  Allemands  l'ont  accepté.  Mangoldt  analyse  les  opi- 
nions des  auteurs  qui  l'ont  précédé,  analyse  qui  fait  bien  res- 
sortir la  genèse  des  opinions.  Il  traite  ensuite,  dans  autant  de 
chapitres,  delà  nature  des  bénéfices  de  l'entrepreneur,  de  l'im- 
portance de  l'entrepreneur  pour  la  production,  des  éléments 
des  bénéfices  de  l'entrepreneur  et  des  conditions  nécessaires 
pour  que  le  taux  s'en  élève.  C'est  ce  dernier  chapitre  que  nous 
allons  analyser  très  brièvement. 

Le  premier  élément,  c'est  la  prime  de  risque.  Il  y  a  un 
aléa  dans  chaque  entreprise,  car  les  circonstances  peuvent 
devenir  défavorables;  puis  on  a  souvent  trop  de  confiance 
en  soi-même,  on  calcule  mal  les  probabilités,  et  même  la 
valeur  relative  des  gains  et  des  pertes  (par  exemple,  la  perte 
d'une  vache  de  200  francs,  peut  souvent  causer  une  souffrance 

(1)  On  peut  même  dire  que  J.-B.  Say  y  a  eu  un  précurseur  (à  lui  inconnu) 
en  Hufeland  qui,  en  1807,  a  parlé  de  «  la  rente  du  talent  »  (dans  :  N eue  Lehre 
von  der  Staatswivthsdiuftskunst).  '<  Il  ne  s'agit  pas  tant  de  trouver  que  de 
prouver  »  ou  plutôt  do  faire  admettre.  (Nous  amendons  le  dicton.) 
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beaucoup  plus  grande  qu'un  gain  de  200  fiancs  causera  de 
joie  ou  de  satisfaction).  Le  risque  auquel  on  s'expose  dans 
les  affaires  varie  selon  les  degrés  de  la  civilisation.  Dans  les 
pays  peu  avancés,  on  risque  peu  ;  à  mesure  que  le  pays 
devient  plus  riche  et  qu'on  s'enrichit  plus  aisément,  on  ose 
davantage;  plus  tard,  quand  la  richesse  s'accroîlei-a  plus  len- 
tement, on  sera  toujours  en  état  de  risquer,  mais  on  y  regar- 
dera à  deux  fois  avant  de  le  faire. 

Deux  autres  éléments  sont,  selon  Mangoldt,  le  salaire  et  les 
intérêts  de  l'entrepreneur.  Puisque  ses  qnalilés  lui  procure- 
raient un  salaire,  et  ses  capitaux  des  intérêts  s'il  les  mettait 
à  la  disposition  d'aulrui,  quand  il  s'en  sert  directement  pour 
sa  propre  entreprise,  il  peut  ou  dojt  s'en  attribuer  l'équiva- 
lent. Selon  nous,  Mangoldt  cherche  ici  midi  à  quatorze  heures; 
nous  biffons  donc  purement  et  simplement  ces  deux  der- 
niers éléments,  ou  nous  les  transformons  en  «  produits  de  la 
spéculation  ». 

Reste  encore  un  élément  :  «  la  rente  de  l'entrepreneur  ».  La 
rente  est  considérée  par  l'auteur  comme  une  «  prime  de  ra- 
reté ».  Nous  ne  pouvons  pas  accepter  cette  rente  qui  suppose 
que  l'entrepreneur  reçoit  un  traitement  de  quelqu'un  et  se 
fait  une  prime  en  sus  ;  nous  croyons  que  Mangoldt  s'est 
trompé  sur  ce  point,  comme  dans  les  développements  qu'il 
fait  suivre.  Nous  n'avons  pas  h  analyser  le  produit  de  la  spé- 
culation, c'est  un  résultat  qui  se  présente  au  bout  d'un  effort; 
l'analyse  des  éléments  est  une  satisfaction  théorique  qu'on 
peut  se  donner,  mais  elle  ne  semble  offrir  aucun  intérêt  pra- 
tique (1). 

En  1875  parut  (Berlin,  Weidmann)  Die  Lehre  vom  Unter- 
nehmergewinn,  de  M.  Y.  Pierstorff.  L'auteur,  qui  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  garnir  sa  brochure  de  231  pages  d'une  table  des 
matières,  commence  par  un  historique  de  la  doctrine  rédigé  au 
point  de  vue  socialiste.  L'auteur,  professeur  de  faculté  en  Alle- 
magne, y  accepte  entièrement  les  vues  de  Rodbertus,  qui  passe, 
comme  on  sait,  pour  le  père  du  socialisme  dit  scientifique. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'il  vaille  la  peine  de  nous  arrêtera  ce 
travail  rédigé  dans  des  vues  si  étroites  et  si  souvent  réfutées. 

L'année  1884  a  vu  paraître  deux  nouvelles  monographies  ; 

(1)  Il  n'y  a  pas  le  moindre  rapport  entre   l'idée  de  Mangoldt  et  celle  de 
M.  Fr.  Walkci",  bien  qu'il  soit  (jiicstion  de  rente  chez  les  deux. 
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Dtr  Unlernehmergeicmn,  par  Yiclor  Mataja  (Vienne,  A.  Hol- 
der,  1884)  et  Die  Le/ire  vom  Unlernehmergcwinn,  par  M.  Gusl. 
Gross  (Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1884),  deux  publications 
rédigées  par  de  jeunes  Docenten  de  l'université  de  Vienne,  mais 
rédigées  dans  un  esprit  très  différent.  Tous  les  deux  sont  des 
novateurs  :  M.  Mataja  s'est  joint  à  la  solide  école  autrichienne, 
dont  M.  G.  Menger  est  le  chef,  M.  G.  Gross  a  préféré  suivre  les 
doctrines  plus  ou  moins  entachées  de  socialisme  de  MM.  Schàf- 
fle  et  Wagner. 

M.  Mataja  commence,  comme  ses  prédécesseurs,  par  un  his- 
torique, mais  le  sien  est  plus  soigneusement  travaillé,  et  il  exa- 
mine ensuite,  un  peu  longuement,  «  la  nature  et  la  source  éco- 
nomique des  bénélices  de  l'entrepreneur».  11  faut  avant  tout  dé- 
finir l'entreprise.  M.  Mataja  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
faire  entrer  le  capital  dans  la  définition,  car  il  y  a  des  entre- 
prises sans  capital;  il  n'admet  pas  non  plus  qu'on  ne  voit 
dans  les  entreprises  que  la  réunion  de  différents  facteurs  de 
la  production,  car  il  y  a  des  entreprises  où  cette  réunion  n'est 
pas  nécessaire.  Il  trouve  superflu  d'ajouter:  aux  risques,  ou  sous 
la  responsabilité  ou  au  compte  de  l'entrepreneur,  parce  que  cela 
va  sans  dire.  L'auteur  ne  trouve  essentiel,  pour  la  définition  de 
l'entreprise,  que  ceci:  elle  produit  des  valeurs  pour  le  commerce 
(des  marchandises),  et  pour  la  définition  de  l'entrepreneur  :  il 
produit  à  son  compte  \^p.  142).  Le  bénéfice  de  l'entrepre- 
neur ne  peut  donc  résulter  que  du  gain  résultant  d'une 
pareille  production.  L'auteur  se  perd  ensuite  un  peu  dans  les 
subtilités.  Il  admet  les  intérêts  du  capital,  parce  que  le  capital 
rend  un  service  déterminé,  mais  le  bénéfice  ne  lui  semble  pas 
justifié  par  un  service  déterminé  de  l'entrepreneur,  car  il  ré- 
sulte de  l'évolution  économique  des  prix.  «  Si  l'on  voulait, 
dit-il  (p.  147),  on  pourrait  le  considérer  comme  une  prime  pour 
l'utilisation  plus  complète  des  biens  productifs,  ou,  ainsi  que 
le  demande  M.  Schàffle  (non  sans  raison),  comme  la  rémuné- 
ration pour  l'exercice  d'une  sorte  de  «  fonction  sociale.  » 

M.  G.  Gross  a  rédigé  sa  monographie  en  même  temps  que 
M.  Mataja  s'occupait  de  la  sienne,  et  ils  se  sont  rarement  ren- 
contrés. M.  Gross  a  également  présenté  un  historique,  mais 
nous  ne  pouvons  pas  nous  y  arrêter,  nous  devons  nous  bornera 
citer  les  opinions  saillantes  ou  caractéristiques.  L'auteur  définit 
ainsi  l'entreprise  (p.  lOo)  :  «  Une  réunion  de  capital  et  de  tra- 
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vail  employée  à  la  production  de  marchandises  aux  risques 
de  l'entrepreneur,  avec  l'intention  de  vendre  ces  marchandises 
à  un  prix  supérieur  aux  frais  de  production.  »  C'est  précisé- 
ment la  différence  entre  les  frais  de  production  et  le  prix  de 
vente  qui  constitue,  ou  qui  renferme  le  bénéfice  de  l'entre- 
preneur (p.  169,  185).  Selon  M.  Gross,  le  salaire  et  les  intérêts 
influent  sur  le  prix,  car  ce  sont  des  frais  de  production,  tandis 
que  le  bénéfice  n'entre  pas  dans  les  frais  de  production,  il 
dépend  au  contraire  de  la  hauteur  du  prix.  Il  trouve  par 
conséquent  que  le  bénéfice  n'est  pas  le  résultat  nécessaire  de  la 
réunion  du  capital  et  du  travail  (en  une  entreprise),  car  dans 
nom.bre  d'affaires  on  constate  une  perte  et  non  un  gain.  On 
voit  que  l'auteur  fait  dépendre  le  prix  uniquement  des  frais  de 
production,  mais  l'on  sait  que  des  circonstances  variables 
exercent  une  bien  plus  grande  influence  sur  les  prix  que  les 
frais  de  production,  ce  qui  affaiblit  singulièrement  le  raison- 
nement de  l'auteur. 

Ce  qui  le  préoccupe  le  plus,  c'est  la  légitimité  du  bénéfice, 
et  il  est  assez  heureux  pour  avoir  découvert  qu'il  réside  dans  la 
réduction  des  frais  de  production,  qui  seule  lui  permet  de 
vendre  avec  bénéfice.  Le  bénéfice  de  l'entrepreneur  apparaît 
alors,  dit  l'auteur  (avec  M.  Schàffle),  comme  une  prime  pour  la 
réalisation  de  la  loi  économique  qui  veut  qu'on  produise  aux 
moindres  frais  possibles.  Et  l'auteur  qui  vient  de  reconnaître 
l'existence  d'une  loi  économique,  admet  encore,  p.  203,  que 
l'intérêt  privé  sera  «  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  (m 
den  allermeisten  Fdllen)  d'accord  avec  l'intérêt  général  ».  Nous 
ne  pouvons  qu'approuver  cette  proposition  assez  inattendue 
chez  cet  auteur. 

Peu  après  la  publication  de  M.  Gross,  M.  Aug.  Schrœder  a 
fait  paraître  (Vienne,  1884)  une  brochure  sur  la  même  question, 
mais  que  nous  n'avons  pas  eu  l'occasion  de  voir;  voici  son 
titre  :  Das  Unternehmen  iind  der  Unternehmergeivinn ,  etc.  (l'en- 
treprise et  les  bénéfices  de  l'entrepreneur  au  point  de  vue  histo- 
rique, théorique  et  pratique).  En  1886  parut  (Jena,  G.  Fischer) 
un  travail  de  M.  Wirminghaus,  intitulé  :  Das  U.,  der  Unterneh- 
mergeivinn, etc.  (l'entreprise,  les  bénéfices  de  l'entrepreneur  et 
la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  de  l'entrepreneur), 
travail  auquel  nous  allons  consacrer  quelques  lignes. 

M.  Wirminghaus  insiste  pour  distinguer  la  production  opérée 
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pour  soi-même  (pour  le  ménage,  l'économie  domeslique)  de 
celle  d'une  entreprise.  Celle-ci  travaille  toujours  pour  autrui 
(pour  le  marché,  etc.)  aux  risques  et  périls  de  l'entrepreneur, 
bien  entendu.  Une  enli-eprise,  même  d'une  commune  ou  d'un 
État,  est  toujours  une  «  économie  privée  »,  c'est-à-dire  ces 
communautés  ou  collectivités  subissent  les  mêmes  lois  écono- 
miques qu'un  particulier,  et  notamment,  ils  recherchent  un 
gain  (1).  Page  6,  l'auteur  semble  dire  ceci  et  le  c  inlraire, 
mais  ce  n'est  sans  doute  qu'un  défaut  de  rédaction.  Quand  une 
commune  fournit  l'eau  et  le  gaz,  ou  l'Etat  le  tabac  et  les  trans- 
ports, ils  font  purement  et  simplement  des  affaires  et  recher- 
chent des  bénéfices;  seulement,  ces  bénéfices  profitent,  non  à 
un  parliculier,  mais  à  une  communauté,  qui  naturellement 
l'emploie  dans  l'intérêt  général  (2). 

Le  bénéfice  de  l'entrepreneur,  c'est  le  «  revenu  »  (l'auteur 
devrait  dire,  le  produit)  brut  de  l'entreprise,  les  frais  de  produc- 
tion défalqués.  En  d'autres  termes,  le  bénéfice  c'est  le  produit 
net  de  l'entreprise.  Entrant  dans  des  développements,  l'auteur 
expose  qu'on  peut  considérer  le  revenu  à  deux  points  de  vue 
différents,  à  celui  de  son  origine  et  à  celui  de  la  forme  de  sa 
perception.  Dans  le  premier  cas,  le  revenu  apparaît  comme 
le  résultat  de  la  production  économique,  comme  l'effet  ou 
le  rendement  des  trois  facteurs  de  la  production  :  la  nature, 
le  Iravail  et  le  capital,  et  se  composera  des  produits  propres  à 
ces  facteurs  :  de  la  rente,  des  salaires  et  des  intérêts.  Au 
fond,  le  second  point  de  vue  ne  per.t  que  constater  le  même 
fait  :  le  propriétaire  foncier  tire  .«-on  revenu  de  la  rente,  l'ou- 
vrier du  travail,  le  capitaliste  de  l'intérêt  et  l'entrepreneur 
du  bénéfice;  ce  dernier  peut  être  composé  d'éléments- des 
trois  autres.  Il  n'y  a  donc  aucun  intérêt  à  distinguer  ces  deux 
points  de  vue,  et  pour  cette  raison  il  n'y  aurait  peut-être 
pas  à  isoler  le  bénéfice  pour  le  considérer  séparément  et  en 
faire  un  revenu  spécial;  on  pourrait  se  contenter,  dit  l'auteur 

(1)  En  note,  p.  58,  rauteui- insiste  sur  ce  point  contre  M.  Gross,  qui  suit 
M.  Wagner.  Ce  dernier  accorde  une  économie  politique  spéciale  aux  États  et 
aux  communes.  Il  en  a  été  question  dans  un  autre  chapitre. 

(2)  Les  économistes  allemands,  et  surtout  les  jeunes,  font  tous  Ic-urs  efforts 
pour  réduire  l'action  du  parliculier  «  l'économie  privée»  et  pour  étendre  la  part 
de  la  communauté,  de  la  société.  C'est  devenu,  de  nos  jours,  une  véritable 
manie  qui  gâte  ou  fausse  plus  d'un  raisonnement.  C'est  une  tendance  très 
fâcheuse,  nullement  libérale,  nullement  favorable  au  progrès. 
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de  le  traiter  comme  un  composé  de  rente,  salaire  et  intérêts. 
D'ailleurs,  il  est  rare  de  voir  un  bénéfice  qui  n'est  que 
bénétlce(?);  il  est  en  outre  plus  ou  moins  autre  chose  (intérêts, 
salaire,  etc.),  et  pour  l'envisager  à  part,  on  est  obligé  de  le 
séparer  théoriquement,  à  l'aide  du  calcul  ou  de  l'évaluation, 
du  reste  du  revenu.  Le  bénéfice  sera  à  coup  sûr  composé 
d'éléments  différents  selon  que  l'entrepreneur  sera  un  grand 
négociant,  ou  un  simple  artisan...  Et  l'auteur  entre  dans  des 
détails  très  bien  choisis  pour  exalter  l'importance  actuelle 
de  l'entrepreneur  qu'il  compare  au  général  en  chef  d'une 
armée.  Il  en  conclut  (p.  33)  que  dans  les  grandes  entreprises 
où  le  montant  du  rendement  de  la  production  dépend  de 
l'intelligence  et  des  qualités  de  l'entrepreneur,  le  bénéfice 
devra  être  considéré  en  grande  partie  comme  la  rémunération 
de  «  l'activité  spécifique  {sui  generis)  de  l'entrepreneur  ».  A  peine 
l'auteur  a-t-il  l'ait  cette  concession,  qu'il  la  reprend  et  on  a 
l'impression  —  en  d'autres  endroits  aussi  —  comme  s'il  n'o- 
sait pas  prendre  parti  et  se  prononcer  (1).  C'est  peul-être  à  ce 
sentiment  qu'il  faudrait  faire  remonter  certaines  contradictions, 
peut-être  aussi  parce  que  à  chaque  instant  il  hésite  s'il  faut 
attribuer  le  bénéfice  au  travail  ou  au  capital,  ou  à  une  cause 
vague  inconnue,  ou  au  mélange  et  à  la  coopération  des  facteurs 
de  la  production.  Il  semble  cependant  que  la  spéculation  est 
une  cause  bien  déterminée  nettement  distincte  des  autres  et 
à  la  fois  bien  suffisante  pour  expliquer  les  bénéfices  de  l'entre- 
preneur, mais  cette  idée  n'est  pas  encore  admise  en  Alle- 
magne, que  je  sache. 

M.  Wirminghaus  s'exprime  ainsi  sur  la  participation  aux 
bénéfices  ;  «  Dans  la  plupart  des  entreprises,  notamment  dans 
celle  de  la  grande  industrie  et  de  l'agriculture,  l'action  de 
l'entrepreneur  a  une  telle  prépondérance  sur  le  résultat  final 
de  la  production,  que  le  bénéfice  en  constitue  la  légitime 
rémunération,  tandis  que  les  ouvriers,  qui  ne  contribuent  que 
peu  ou  point  au  succès  de  l'entreprise,  n'ont  aucun  droit  à  ce 
bénéfice.  Cependant,  l'auteur  n'aime  pas  dresser  des  règles 


(1)  Nous  avons  fait  cette  observation  relativement  à  plus  d'un  jeune  profes- 
seur. C'est  un  signe  des  temps;  quand  la  passion  prétend  influer  sur  les 
docti'iues  scientifiques,  les  jeunes  savants  deviennent  —  si  leur  tempcrameut 
ne  les  pousse  pas  à  être  fanatiques  —  sceptiques  (peut-cire  simplement  hé- 
sitant). 
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générales,  il  soutient  donc  qu'il  y  a  des  exceptions.  Il  cite  (p.  46), 
par  exemple,  le  directeur  d'une  compagnie  par  actions  qui  a 
une  grande  responsabilité,  etc.  C'est  certainement,  de  la  part 
d'une  compagnie,  un  acte  de  haute  sagesse  (et  je  crois  bien 
que  peu  y  manquent,  sauf  peut  être  lorsque  le  directeur  a 
100,000  francs  de  traitement,  et  encore!)  de  faire  participer  aux 
bénéfices  l'agent  dont  dépend  le  succès  de  l'entreprise.  Mais 
ce  directeur  n'a  aucun  droit  à  cette  participation.  Deuxième 
exemple.  Les  commis  voyageurs.  Le  succès  d'une  maison  peut 
dépendre  en  partie  de  leur  adresse.  En  pareil  cas,  le  patron 
comprendra  son  intérêt,  mais  le  commis  n'a  droit  qu'au  trai- 
tement stipulé.  Nous  ne  continuerons  pas  cette  analyse; 
l'auteur  dit  en  somme  des  choses  très  sensées  sur  la  partici- 
pation, il  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  grand'chose  à  faire  sous 
cette  rubrique,  mais  il  ne  veut  pas  brusquer  les  partisans  de  la 
prétendue  participation. 

Nous  ne  citerons  plus  qu'un  petit  nombre  d'auteurs,  en 
commençant  par  ïhiinen,  dont  le  travail  en  question  a  été  tra- 
duit par  Mathieu  WolkofT  sous  le  titre  de  :  Le  salaire  naturel 
(Paris,  Guillaumin,  1857).  Voyez  surtout  le  §  7,  p.  H3. 

Thiinen,  qui  écrivait  il  y  a  une  cinquantaine  d'années,  n'avait 
pas  de  préoccupation  socialiste,  il  examinait  les  questions  en 
elles-mêmes,  et  trouva  ainsi  qu'il  existe  (ou  peut  exister)  un  bé- 
néfice de  l'entrepreneur.  Si  du  revenu  brut  d'une  affaire  nous 
défalquons  les  intérêts  du  capital  employé,  la  prime  d'assu- 
rance, les  gages  d'un  commis,  le  reste  est  le  bénéfice  de  l'en- 
trepreneur. La  justification  du  bénéfice  est,  pour  Thiinen,  dans 
les  risques  courus  par  l'entrepreneur  et  sans  doute  aussi  dans 
sa  capacité.  11  donne  expressément  raison  à  J.-B.  Say  contre 
Ad.  Smith. 

Un  autre  économiste  éminent  qui  appartient  surtout  à  la 
première  moitié  de  ce  siècle,  Hermann,  Staatswirthsckafillche 
Untersuchungen  [^^  édit.  1874)  p.  537,  distingue  du  capitaliste, 
qui  tire  de  son  capital  un  revenu  fixe,  l'entrepreneur,  qui  est 
soumis  aux  chances  et  dont  le  gain  dépend  du  prix  auquel  se 
vendent  les  produits.  C'est  ce  gain  qu'on  appelle  bénéfice. 
Ainsi,  c'est  la  capacité  de  l'entrepreneur  qui  fait  produire  aux 
capitaux  un  gain  supérieur  aux  intérêts  courants,  et  le  capita- 
liste n'aurait  rien  du  tout,  s'il  ne  voulait  partager  avec  celui 
qui  rend  le  capital  productif  en  le  mettant  en  œuvre.  Le  béné- 
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fice  ne  comprend  ni  le  salaire  que  gagne  le  petit  entrepreneur 
en  travaillant  de  ses  mains,  ni  la  prime  d'assurance.  Cette  der- 
nière est  un  capital  qu'on  met  de  côté  à  titre  de  réserve  pour 
remplacer  au  besoin  le  capital  perdu. 

M.  Hermann  pense  que  le  montant  des  bénéfices  dépend  assez 
de  la  grandeur  des  capitaux  mis  en  mouvement.  Gela  est  vrai, 
mais  le  mot  «  montant  »  ne  veut  rien  dire  ici  ;  il  va  sans  dire  qu'en 
disposant  d'un  million  on  fait  de  bien  autres  affaires  qu'en  ne 
disposant  que  de  1000  francs;  mais  c'est  du  taux  des  bénéfices 
qu'il  aurait  dû  parler,  et  le  taux  semble  dépendre  bien  plus  de 
la  capacité  de  l'entrepreneur  que  de  la  grandeur  du  capital 
(bien  que  cette  grandeur  y  soit  pour  quelque  chose).  Hermann 
ajoute  :  et  peut-être  aussi  du  genre  d'affaires.  Il  dit  encore 
(p.  538,  2^  note)  que  l'entrepreneur  ne  peut  pas  s'attribuer  un 
traitement,  il  ne  peut  jouir  que  d'avances  sur  les  bénéfices  qui 
sont  sa  rémunération  spécifique  (nous  sommes  heureux  de 
nous  rencontrer  avec  lui  sur  ce  point).  Un  peu  plus  loin  (p.  oi2) 
l'auteur  résume  ainsi  sa  doctrine. 

1°  Chaque  capital  exige,  pour  sa  fécondation,  un  plan,  des 
soins,  de  la  surveillance  et  en  général  une  activité  intellec- 
tuelle. 

2"  Le  bénéfice  net  obtenu  d'un  capital  n'est  donc  pas  une 
simple  rémunération  du  prêt,  c'est  plutôt  le  résultat  de  so*n 
actif  emploi. 

3°  Celui  qui  offre  de  prêter  un  capital,  ne  peut  demander 
en  échange  que  des  intérêts;  l'emprunteur  qui  s'en  sert  dans 
ses  entreprises  prend  le  reste  (c'est  son  bénéfice). 

4°  La  grandeur  relative  de  ces  deux  parts  (les  intérêts  et  le 
bénéfice)  dépend  de  l'offre  et  de  la  demande. 

5°  Si  le  profit  total  s'élève  ou  baisse  d'une  manière  perma- 
nente, les  intérêts  hausseront  ou  baisseront  en  même  temps  ; 
les  oscillations  passagèrent  ne  sont  ressenties  que  par  l'entre- 
preneur. 

6"  Certains  bénéfices  d'entrepreneur  peuvent  se  maintenir, 
faute  de  concurrence,  au-dessus  du  taux  moyen;  certains 
bénéfices  peuvent  rentrer  si  sûrement  et  avec  tant  de  régula- 
rité, qu'ils  acquièrent  la  valeur  d'un  capital. 

1°  Les  améliorations,  les  inventions  et  notamment  les  réduc- 
tions de  frais  de  production  profitent  d'abord  aux  entrepre- 
neurs et  ensuite  aux  consommateurs.  On  commence  par  in- 
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demniseï"  les  entrepreneurs,  mais  finalement  la  concurrence 
s'en  mêlant  tous  les  progrès  vont  grossir  la  productivité  du  ca- 
pital national.  » 

Les  idées  de  Hermann,  ne  sont  pas  bien  éloignées  de  celles 
de  ïurgot  qui  dit  [Réflexions,  §  86)  :  «  L'argent  employé  dans 
l'industrie  ou  dans  le  commerce  doit  rapporter  un  profit  plus 
considérable  que  le  revenu  du  même  capital  employé  en  terres 
ou  Vintérêt  du  même  argent  prêté;  car  ces  emplois  exigent, 
outre  le  capital  avancé,  beaucoup  de  soins  et  de  travail;  s'ils 
n'étaient  pas  lucratifs,  il  vaudrait  bien  mieux  se  procurer  un 
revenu  égal  dont  on  pourrait  jouir  sans  rien  faire.  »  (Turgot 
est  donc  l'un  des  précurseurs  de  J.-B.  Say,  mais  sans  diminuer 
le  mérite  de  ce  dernier). 

j\l.  Roscher  considère  l'entrepreneur  comme  un  agent  spé- 
cial de  production,  et  parle  de  bénéfices,  mais  il  ne  voit  dans 
la  rémunération  de  cet  agent  qu'un  salaire  supérieur  aux 
autres.  C'est  donc  toujours  un  salaire  et  dans  ce  cas,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  l'isoler.  3Iais  M.  Roscher  a  dû  sentir  que  son  expli- 
cation laissait  à  désirer,  car  voilà  comment  il  s'exprime  à  un 
autre  endroit  (p.  573,  §  195)  :  «  Le  salaire  de  l'entrepreneur 
obéit  à  peu  près  aux  mêmes  lois  que  le  salaire  en  général. 
Mais  il  ne  se  distingue  des  autres  branches  de  revenu  que  par 
ce  point  qu'il  ne  peut  pas  être  convenu  d'avance,  car  il  con- 
siste dans  V excédent  que  l  entreprise  produit  au  delà  des  rentes 
du  sol,  des  intérêts  et  des  bas  salaires  convenus  ou  établis 
selon  la  coutume.  »  On  ne  peut  guère  appeler  salaire  un  revenu 
aussi  aléatoire.  L'entrepreneur  est  un  homme  qui  lutte  contre 
les  chances  et  sa  récompense  est  un  gain  et  jamais  un  salaire. 
Le  salaire  est  fixe  et  prévu,  le  gain  variable  et  incertain. 

Dans  \e  Handbuch  de  Schœnberg,  c'est  M.  Mithoff  qui  parle 
de  l'entrepreneur.  Le  bénéfice  est  pour  lui  aussi  la  différence 
entre  le  résultat  de  la  production  (le  prix  de  vente)  et  les  frais. 
Cette  différence  est  un  tout  qu'on  ne  sépare  pas  dans  ses  élé- 
ments, bien  qu'on  le  sache  l'effet  combiné  du  capital  et  du  tra- 
vail. L'auteur  n'a  pas  tort  en  fait,  mais  seulement  dans  une  cer- 
taine mesure,  car  il  oublie  le  principal  facteur,  l'activité  de 
l'entrepreneur.  Le  revenu  de  ce  dernier  n'est  jamais  convenu 
ou  fixé  d'avance,  il  dépend  du  succès  de  l'affaire.  L'auteur  dit, 
p.  671:  «  Le  produit  de  l'activité  de  l'entrepreneur  peut  être 
considéré  comme  un  salaire,  bien  que  la  définition  du  salaire  l 
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«  la  rémunération  d'un  travail  fourni  à  autrui  »  ne  s'applique 
pas  aux  services  que  l'entrepreneur  rend.  »  Dans  ce  cas  n'em- 
ployez pas  le  mot  salaire,  vous  faites  donc  sciemment  une 
faute  !  M.  Mithoff  trouve  qu'on  doit  parler  du  revenu  de  l'en- 
trepreneur plutôt  que  de  ses  bénéfices,  le  bénéfice  étant  une 
abstraction,  tandis  que  le  revenu  étant  la  chose  réelle.  Il  donne 
ainsi  à  entendre  que  chaque  entrepreneur  perçoit,  en  dehors 
de  son  bénéfice,  des  intérêts  et  des  salaires,  qu'il  faut  défal- 
quer du  revenu  total  pour  avoir  le  bénéfice  net.  Mais  l'auteur 
oublie  qu'il  s'agit  uniquement  d'isoler  le  bénéfice,  et  rien  que  le 
bénéfice,  que  c'est  uniquement  pour  cette  raison  qu'il  a  pris  la 
plume,  qu'on  a  parlé  travail  et  capital  à  satiété,  tandis  que 
le  bénéfice  reste  encore  dans  un  vague  crépuscule,  dont  il 
paraît  qu'on  n'aime  pas  le  faire  sortir.  Si  M.  Mithoff  l'y  laisse, 
c'est  qu'il  n'a  pas  une  idée  claire  de  la  chose,  ou  hésite  à 
exprimer  une  idée  nette,  tranchée.  Il  admet,  p.  671,  que  le 
gain  de  l'entrepreneur  ne  peut  pas  être  un  salaire,  puisqu'il 
n'est  pas  ausbedungen  (arrêté,  fixé  d'avance  par  une  conven- 
tion), il  trouve  même  que  par  d'autres  raisons  encore;  «parce 
que  la  définition  du  salaire  ne  s'applique  pas  au  service  rendu 
{personliche  Leistung)  par  l'entrepreneur,  et  bien  qu'il  ne  de- 
vienne pas  ouvrier  [nichl  zum  Arbeite?'),  on  peut  tout  de  même 
parler  de  son  salaire,  ah  Arbeitslohn  aufgefasst^  —  considéré 
comme  rémunération  de  son  travail,  car  «  il  est  impossible 
d'admettre  que  l'entrepreneur  ait  été  oisif  pendant  tout  le 
temps.  »  Il  s'est  occupé  de  l'entreprise,  il  a  dirigé,  inspecté, 
ordonné,  même  spéculé,  donc  il  a  travaillé...  donc  il  reçoit  un 
salaire.  N'est-ce  pas  admirable?  En  somme,  quand  on  lit  le 
travail  de  M.  Mithoff,  on  trouve  qu'il  connaît  les  bons  argu- 
ments, mais  qu'il  n'ose  pas  s'en  servir,  ce  serait  contraire  au 
courant  qui  émane  des  universités.  Je  suis  d'avis  que  c'est  juste 
le  moment  de  tenir  ferme  et  de  dire  :  e  pw  si  muove!  quand  l'er- 
reur est  soutenue  par  une  puissance  quelconque. 

En  Italie  la  question  ne  paraît  pas  avoir  été  beaucoup  étudiée, 
cependant  nous  pouvons  citer  M.  le  prof.  G.  Todde  {Note  sullu 
economia  politlca,  1887)  qui  définit  bien  l'entrepreneur  et  le 
distingue  du  capitaliste.  Voici  sa  définition  du  profit  (p.  153)  : 
€  profita  diventa  il  lucro  délia  speculazione,  conglobalo  al  salaria 
■devulo  aie  opéra  personale  di  chi  la  inlraprenda. 

C'est  le  seul  économiste  qui,  si  nous  ne  nous  trompons,  ait  vu 
II.  25 
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dans  la  spéculation  la  source  des  gains  de  l'entrepreneur,  mais 
il  n'est  pas  entré  dans  assez  de  développements  pour  que 
nous  puissions  juger  s'il  a  vu  les  choses  complètement  comme 
nous. 


CHAPITRE  XXXI 
LES  IMPOTS.  —  LA  PART  DE  L'ÉTAT. 

§   !'''■.  —  Principes  généraux. 

Dans  les  chapitres  précédents  nous  avons  vu  que  lc< 
produits  de  Tinduslrie  humaine  se  répartissent  entre  les 
facteurs  de  la  production  sous  la  forme  de  salaire,  intérêt, 
rente  et  bénéfice;  mais  l'Etat  aussi  entre  dans  le  partage, 
il  a  un  droit  à  faire  valoir,  dont  la  légitimité  est  reconnue 
par  les  producteurs,  quelquefois,  il  est  vrai,  d'assez  mau- 
vaise grâce.  La  part  de  l'Etat  s'appelle  l'impôt  (1). 

L'Etat  a  droit  à  l'impôt  parce  qu'il  accomplit  une  haute- 
mission,  celle  d'assurer  au\  habitants  du  pays  la  sécurité, 
la  justice  et  d'autres  biens  collectifs  de  première  impor- 
tance qu'ils  ne  peuvent  pas  se  procurer  individuellement. 
Ces  biens  ne  s'obtiennent  pas  sans  une  organisation  poli- 
tique, administrative,  civile,  fort  coûteuse,  à  l'entretien  de 
laquelle  il  est  du  devoir  de  tous  les  citoyens  de  contribuer. 
C'est  ce  qui  a  fait  donner  aux  impôts  le  nom  de  contribu- 
tions (publiques). 

Le  paiement  des  impôts  (ou  le  versement  des  contribu- 
tions) est  donc  un  simple  devoir  civique.  Tout  homme  qui 
profite  des  avantages  d'une  organisation  politique  appelée 
Etat    oit  contribuer  à  en  couvrir  les  dépenses.  C'est  une 

(  )  Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  que  nous  n'avons  pas  à  épuiser  la 
question  financière,  nous  examinons  seulement  les  'mpùts  au  point  de  vue 
économique. 
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véritable  dette  qu'il  contracte  avec  ou  sans  son  consente- 
ment exprès,  pour  ainsi  dire  en  naissant  ;  en  tout  cas, 
l'Etat  ne  pourrait  pas  s'arrêter  aux  objections  d'un  ou  de 
quelques  individus.  Dans  l'intérêt  général,  ces  derniers  ne 
peuvent  avoir  de  choix  qu'entre  l'émigration  et  la  soumis- 
sion. La  nation,  dans  son  ensemble,  a  doté  ses  représen- 
tants des  pouvoirs  nécessaires  pour  maintenir  l'Elat  en 
mouvement,  c'est-à-dire  envie,  et  notamment  pour  assu- 
rer la  rentrée  des  impôts  dans  les  cas  oi^i  les  inspirations 
du  sens  moral  n'y  suffiraient  pas.  On  sait  qu'ils  n'y 
suffisent  pas  toujours. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'impôt  a  une  double 
face,  celle  qui  regarde  l'État  et  celle  qui  regarde  le  con- 
tribuable. Par  suite,  la  matière  est  régie  par  deux  séries 
de  principes  différents,  les  principes  qui  répondent  au 
point  de  vue  de  l'Etat,  et  ceux  qui  répondent  au  point  de 
vue  du  contribuable. 

A.  —  Au  point  de  vue  de  l'Etat,  le  premier  principe,  le 
principe  fondamental,  celui  qui  prime  tout,  c'est  que  il 
faut  couvrir  les  dépenses  publiques  ;  son  premier  soin  est 
donc  de  chercher  des  ressources.  Il  s'adressera  naturelle- 
ment du  côté  où  il  pensera  en  trouver,  il  sera  juste  et 
honnête,  même  doux,  s'il  le  peut;  il  sera  dur,  violent  et 
peu  scrupuleux  s'il  le  faut  (1).  Le  ministre  des  finances  est 
peut-être  celui  des  représentants  du  gouvernement  qui  a 
le  plus  souvent  invoqué  la  raison  d'Etat. 

Il  y  a  cependant  un  second  principe.  Nous  ne  dirons  pas 
qu'il  prescrive  de  ne  pas  surcharger  le  contribuable,  car 
l'Etat  pourrait  bien,  s'il  le  croyait  nécessaire,  passer  outre, 
le  «  salut  public  »  primant  tout;  nous  formulerons  donc 
plus  pratiquement  le  précepte  ainsi  :  il  faut  éviter  de  faire 


(1)  Qu'on  pense  aux  réquisitions,  aux  emprunts  forcés,  aux  banqueroutes 
(réduction  de  dette)  et  autres  mesures  de  ce  genre  :  papier-monnaie  avili, 
assignats,  etc. 
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crier  légitimement  le  contribuable  (1)  ;  en  d'autres  ternies, 
il  importe  de  bien  choisir  les  sources  de  l'impôt,  car  si  on 
les  choisit  mal,  on  épuise  plus  vite  le  contribuable,  on  tue 
la  poule  aux  œufs  d'or,  l'État  s'affaiblit  et  s'expose  au 
désaffeclionnement,  à  des  troubles  intérieurs,  et  parfois 
à  des  guerres  soutenues  dans  des  conditions  défavorables. 
B.  —  Au  point  de  vue  du  contribuable,  les  trois  princi- 
pes suivants  priment  tout  : 

1.  U universalité'^  ce  principe  prescrit  de  soumettre  tout 
le  monde  à  l'impôt.  11  ne  doit  y  avoir  ni  exemptions  ni 
privilèges,  et  tout  ceux  qui  ont  un  revenu  doivent  contri- 
buer aux  charges  publiques  selon  leur  facultés.  Ce  prin- 
cipe est  conforme  à  la  justice,  il  est  en  même  temps 
avantageux  au  fisc,  dont  il  porte  les  revenus  au  maximum, 
et  au  contribuable,  dont  il  réduit  les  charges,  en  les  répar- 
tissant  entre  le  plus  grand  nombre  possible  de  participants. 

2.  Inégalité  veut  que  tous  les  contribuables  soient  traités 
sur  le  même  pied,  d'après  les  mêmes  règles,  d'après  les 
mêmes  lois.  L'assiette,  le  répartement  et  la  perception  des 
impôts  seront  établis  de  façon  qu'aucun  contribuable  ne 
soit  lésé  par  rapport  aux  autres. 

3.  Le  troisième  principe  est  difficile  à  résumer  en  un 
mot.  Il  prescrit  d'alléger  la  charge  autant  que  possible  soit 
par  le  choix  des  impôts,  soit  par  le  mode  de  payement, 
soit  par  les  procédés  de  perception.  (Ce  principe  a  de  l'af- 
finité avec  le  deuxième  de  l'autre  point  de  vue  ;  cela  prouve 
que  même  le  fisc  et  les  contribuables  peuvent  avoir  des 
intérêts  communs.) 

Les  principes  de  l'universalité  et  de  l'égahté  sont  sou- 
vent réunis  et  placés  sous  l'invocation  de  la  justice,  non 
sans  raison  ;  mais  en  matières  financière  il  importe  de  ne 

(It  Nous  nous  emparons  du  mot  de  Cornwall  Lewis  :  L'art  d'un  chaucclier 
de  l'Échiquier  consiste  à  lever  le  maximum  d'argent  en  occasionnant  le  minimum 
de  mécontentement. 
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pas  se  servir  de  mots  vagues  dont  il  est  facile  d'abuser, 
sans  expliquer  clairement  sa  pensée. 

,11  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  chacun  des  principes 
qui  viennent  d'être  formulés  comportent  de  nombreux  dé- 
veloppements, et  des  déductions  plus  nombreuses  encore. 
Ainsi  relativement  à  l'assiette,  au  répartement,  etc.,  il  est 
parfois  difficile  de  distinguer  le  meilleur  procédé,  c'est  si 
difficile,  que  sur  certains  points  les  opinions  restent  par- 
tagées. Tout  le  monde  sait  que,  pour  percevoir  l'impôt, 
l'État  doit  s'adresser  à  la  source  ;  seulement,  les  uns  disent  : 
La  source  c'est  la  fortune  ;  les  autres,  la  source  c'est  le  re- 
venu. La  fortune,  sans  doute,  est  une  source  visible,  mais 
épuisable  :  le  revenu  est  la  source  permanente  qui  coule 
toujours,  mais  dont  l'importance  n'est  pas  bien  appréciable. 
En  France,  on  oppose  plutôt  le  capital  au  revenu,  mais  à 
tort,  le  capital  n'étant  qu'une  partie  —  la  partie  produc- 
tive —  de  la  fortune,  il  en  est  l'artisan  ;  mais  ni  le  capital 
ni  la  fortune  ne  sont  des  matières  imposables  rationnelles. 
Un  tableau  de  maître  valant  100,000  francs,  qui  orne  un 
salon,  fait  partie  de  la  fortune  de  son  propriétaire,  mais 
comme  il  ne  rapporte  rien,  on  ne  peut  pas  l'imposer.  C  est 
comme  si  l'on  disait  :  Coupons-en  tous  les  ans  5  centi- 
mètres carrés   au    profit  du  fisc.  Au    bout   d'un   certain 
nombre  d'années  la  toile  serait  détruite  (abstraction  faite 
de  sa  valeur  artistique).  On  dira  :  Puisque  le  propriétaire 
est  riche,  qu'il  paye.  Mais  il  n'y  manque  pas  :  on  impose 
ses  revenus   sous   tous   les   formes;   il  acquitte    tous   les 
ans  100,000  ou  200,000  francs,  ou  seulement  50,000  ou 
20,000  francs  d'impôts,  et  c'est  parce  qu'il  verse  tant  d'im- 
pôts qu'il  se  croit  en  droit  .de  jouir  de  son.  luxe.  Et  si  les 
riches  amateurs  se  mettaient  dans  la  tête  de  ne  pas  vou- 
loir payer  d'impôts  pour  leurs  tableaux,  les  peintres  mou- 
raient de  faim,  voilà  tout  ce  que  le  Trésor  obtiendrait.  Soit 
dit  entre  parenthèse,  si  l'on  imposait  les  tableaux,  cela  ne 
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pourrait  être  —  logiquement  —  que  d'un  droit  de  con- 
sommation (le  taJDleau  est  un  objet  de  consommation  ou  de 
jouissance,  on  consomme  le  plaisir  de  le  regarder  et  sur- 
tout celui  de  le  montrer)  et  jamais  d'un  impôt  sur  le 
revenu.  On  se  croit  autorisé  à  dire  que  certains  pays  im- 
posent la  fortune  ;  mais  ce  n'est  le  plus  souvent  qu'un 
mot.  On  s'informe  de  ce  que  rapporte  la  fortune  et  l'on 
proportionne  l'impôt  au  revenu  de  cette  fortune;  c'est 
donc  en  réalité  un  impôt  sur  le  revenu  (1). 

Imposer  le  capital,  c'est  imposer  l'instrument  au  lieu  du 
produit.  Par  ce  procédé,  on  expose  l'Etat,  ou  à  demander 
plus  que  l'instrument  ne  peut  fournir,  et  dans  ce  cas  le 
contribuable  est  lésé,  ou  il  demande  moins,  alors  l'Etat 
l'est.  C'est  que  l'instrument  est  rarement  automatique, 
l'homme  le  dirige  bien  ou  mal  et  son  revenu  s'en  ressent. 
Un  capitaliste  qui  gagne  5  p.  100  peut-il  fournir  à  l'Etat 
autant  qu'un  capitaliste  qui  gagne  10  p.  100?  Est-il  permis 
à  l'Etat  de  faire  abstraction  de  ces  différences?  Ce  serait 
faire  abstraction  des  «  facultés  »  du  contribuable.  D'ail- 
leurs, l'Etat  veut  et  doit  durer,  il  ne  serait  donc  pas 
logique  de  couper  l'arbre  dont  les  fruits  le  nourrissent.  Le 
fisc  doit  même  ménager  ou  «  aménager  »  ces  fruits,  de 
manière  à  les  rendre  suffisants  d'une  récolte  à  l'autre. 

C'est  donc  le  revenu  qu'il  faut  imposer.  L'Etat  prend 
ainsi  sa  part  des  produits,  et  c'est  en  procédant  ainsi  qu'il 
peut  répartir  également  la  charge  entre  les  contribuables, 
qu'il  peut  leur  imposer  un  lourd  fardeau  sans  les  écraser. 
En  imposant  le  capital,  la  répartition  ne  peut  pas  atteindre 
à  l'égalité,  parce  que  le  produit  des  capitaux  varie.  L'Etat 
doit  se  préoccuper  de  l'effet  des  impôts  qu'il  perçoit,  il 
doit  pour  ainsi  dire   calculer,  mesurer  ces  effets.  Or,  il 

(1)  La  plupart  des  contribuables  dissimulant  une  partie  de  leurs  revenus, 
on  croit  saisir  la  fraude  en  imposant  le  revenu  sous  plusieurs  noms.  De  là 
rioipôt  des  portes  et  lenètres  pour  rendre  la  contribution  mobilière  plus 
équitable. 
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le  peut  assez  bien  avec  le  revenu,  qui  est  un  produit  réalise, 
il  ne  le  peut  pas  avec  le  capital,  qui  parfois  reste  stérile  et 
n'obtient  aucun  produit. 

Toutefois,  en  décidant  qu'on  imposera  le  revenu,  on  se 
trouve  devant  de  nouveaux  problèmes,  car  il  y  a  toutes 
sortes  de  revenus  et  l'on  s'adresse  à  eux  dans  des  formes 
bien  diverses,  comme  on  le  verra  au  §  2  oii  nous  parlerons 
des  différentes  sortes  d'impôts. 

En  attendant,  il  reste  encore  des  questions  préparatoires 
à  résoudre,  et  notamment  celle  du  principe  d'après  lequel 
la  répartition  des  impôts  doit  se  faire.  Il  y  a  sur  ce  point 
plusieurs  théories  : 

1.  On  a  expliqué  l'impôt  par  un  échange:  l'Etat  rend 
des  services  au  citoyen,  le  citoyen  rémunère  l'Etat.  Ce 
système  suppose  que  la  somme  des  impôts  équivaut  à  la 
somme  des  services.  11  y  a  du  vrai  dans  cette  explication, 
l'État  rend  des  services,  et  c'est  pour  cette  raison  que  le 
citoyen  acquitte  l'impôt;  mais  l'équivalence  n'existe  que 
dans  un  très  petit  nombre  de  cas,  dans  ceux  où  le  service 
est  rendu  (à  un  individu)  contre  le  payement  immédiat 
de  la  taxe  ou  du  droit  :  vous  mettez  un  timbre  de  15  ou 
25  centimes  sur  votre  lettre,  on  l'expédie  ;  sinon,  non  (1)  ; 
vous  payez  10  centimes  à  la  barrière,  elle  se  lève  et  vous 
laisse  passer  ;  vous  demandez  un  acte  de  naissance  authen- 
tique, versez  d'abord  3  fr.  75  ;  ces  droits  (taxes,  péages,  en 
allemand  :  Gebûhren)  (2)  sont  nombreux  et  variés.  Ce  sont 
les  services  rendus  à  l'individu  qui  se  payent  ainsi  ;  mais 
l'État  rend  aussi  des  services  à  la  collectivité,  et  ceux-là  ne 
sont  pas,  et  ne  peuvent  pas  être  rétribués  séparément  par 
l'individu,  l'ensemble  de  la  dépense  se  répartit  entre  tous 
les  citoyens,  qui  sont  tous  tenus  de  payer  leurs  cotes. 

(1)  Ou  l'on  fait  payer  une  amende. 

(2)  Le  mot  allemand  Gebiihren  ne  se  dit  que  des  payements  que  le  citoyen 
fait  au  lise  pour  un  service  spécial  que  l'État  lui  rend  ;  les  mots  français  droiU 
et  taxes  ont  encore  d'autres  acceptions,  ils  sont  donc  moins  clairs. 
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2.  Citons  pour  mémoire  la  théorie  de  l'assurance.  Dans 
ce  système  l'impôt  serait  une  prime  d'assurance,  en  échange 
de  laquelle  l'Etat  devrait  la  sécurité,  la  protection,  la  jus- 
tice, etc.,  chaque  service  de  l'État  serait  payé  par  une 
prime  spéciale  versée  par  le  citoyen  intéressé  ;  en  revanche 
l'Etat  devra  une  indemnité  quand  le  service  n'aura  pas 
été  bien  rendu.  Par  exemple,  en  cas  de  vol,  le  montant  du 
dommage  serait  restitué.  Ce  système  n'a  jamais  été  appli- 
qué. Il  ne  le  saurait  être,  car  sans  parler  du  reste,  il  y  a 
des  biens  que  l'Etat  ne  pourraient  pas  restituer. 

3.  On  a  aussi  soutenu  que,  l'Elat  rendant  ses  principaux 
services  à  tous  les  citoyens  sans  distinction,  et  les  citoyens 
jouissant  tous  des  mêmes  droits,  l'impôt  devrait  être  égal 
pour  tous.  Ce  serait  une  capitation  pour  impôt  unique.  Ce 
système  non  plus  n'est  pas  appliqué,  nous  n'avons  même 
pas  besoin  d'examiner  s'il  serait  juste,  il  suffit  de  constater 
que  cet  Etat  ne  joindrait  pas  les  deux  bouts,  car  une  capi- 
tation (à  cause  de  l'inégalité  des  fortunes)  ne  peut  pas  être 
élevée. 

4.  La  quatrième  théorie  considère  l'Etat  comme  une 
sorte  d'être  organique,  c'est-à-dire  comme  un  tout  dont 
on  fait  partie  obligatoirement  tant  qu'on  en  est  membre, 
et  dont  on  ne  peut  se  séparer  que  par  l'émigration.  Or 
tous  les  membres  d'un  Etat  sont  solidairement  tenus  de 
ses  dépenses,  il  doivent  donc  y  contribuer  selon  leurs  fa- 
cultés, c'est-à-dire  proportionnellement  à  leurs  moyens. 
Ce  serait  un  devoir  à  remplir,  même  si  l'État  ne  leur  don- 
nait pas  un  équivalent  en  services  rendus.  En  tout  cas, 
les  payements  ne  se  font  pas,  dans  ce  système,  proportion- 
nellement à  l'action  de  l'État,  mais  proportionnellement  à 
la  fortune  des  citoyens.  Ainsi,  souvent  un  paralytique 
paye  pour  des  routes,  un  vieux  célibataire  pour  les  écoles, 
et  d'autres  contribuables  pour  d'autres  institutions  dont  ils 
ne  profitent  pas. 
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5.  Il  est  des  ultra  qui  ne  se  contentent  pas  du  principe 
que  chaque  citoyen  doit  payer  Timpôt  selon  ses  moyens, 
et  abstraction  faite  des  services  particuliers  que  FEtat  lui 
rend,  ils  demandent  l'impôt  progressif,  c'est-à-dire  qu'on 
charge  le  contribuable  jusqu'à  ce  que  son  sacrifice  ou  ses 
souffrances  atteignent  la  hauteur  de  ceux  des  contribuables 
moins  riches.  X  doit  verser  davantage  au  Trésor,  non 
parce  qu'il  possède  davantage,  mais  pour  qu'il  se  prive  da- 
vantage. C'est  la  théorie  de  l'égalité  de  souffrance  ou  de 
sacrifice.  Par  exemple:  de  deux  soldats,  l'un  est  très  fort, 
l'autre  a  juste  la  vigueur  nécessaire  pour  faire  son  service  ; 
aussi  son  sac  aura-t-il  le  poids  réglementaire  de  10  kilo- 
grammes, tandis  que  le  sac  de  son  camarade  favorisé  par 
la  santé  pèsera  15  ou  20  kilogrammes,  dût-on,  pour  com- 
bler la  différence  y  mettre  des  pierres,  car  il  ne  doit  pas 
souffrir  moins  que  son  camarade.  Le  champ  de  Jean  est 
grêlé:  faut-il  mettre  le  feu  au  champ  de  son  voisin,  pour 
qu'il  souffre  autant  que  Jean  ?  Ce  n'est  pas  la  morale,  c'est 
Tenvie  qui  prêche  ces  doctrines  prétendues  «  éthiques  ». 
(Nous  examinerons  plus  loin  l'impôt  progressif  d'une  ma- 
nière plus  approfondie.) 

il  nous  reste,  avant  de  clore  ce  paragraphe,  à  expliquer 
deux  mots  d'un  assez  fréquent  emploi  :  la  quotité  ei  la  ré- 
partition (impôt  de). 

On  nomme  impôt  de  répartition  celui  dont  le  chiffre 
total  est  fixé  d'avance  par  le  législateur.  On  le  fixera  pour 
savoir  dès  le  début  de  l'année,  sur  quelle  somme  l'Etat 
peut  compter;  dans  certains  cas  aussi,  comme  cela  a  eu 
lieu  en  Prusse,  pour  limiter  la  charge.  En  pareil  cas  la 
répartition  commence  par  en  haut  :  on  répartit  d'abord 
la  somme  totale  entre  les  provinces  ou  départements, 
le  contingent  départemental  est  subdivisé  entre  les  arron- 
dissements, les  arrondissements  font  la  part  de  chaque 
commune  et  les  communes  répartissent  l'impôt  entre  les 
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habitants.  Il  va  sans  dire  que  les  contribuable  ,  dans  cette 
répartition,  doivent  également  être  chargés  selon  leurs  fa- 
cultés, mais  ce  qu'on  demande  à  la  «  faculté  »,  doit  res- 
ter en  proportion  avec  la  somme  totale  demandée  par 
l'Étal  ou  plus  exactement,  avec  le  contingent  communal. 
Mais  cette  répartition  peut-elle  se  faire  assez  correctement 
pour  que  deux  contribuables  de  même  faculté,  mais  habi- 
tants de  villes  différentes,  aient  à  payer  la  même  somme? 
C'est  douteux.  En  tout  cas,  on  ne  pourrait  pas  traiter  en 
impôt  de  répartition  une  taxe  nouvellement  créée;  on  ne 
saurait  la  répartir  convenablement  entre  les  départements. 
Ce  n'est  qu'avec  le  temps  qu'on  connaîtrait  les  propor- 
tions. On  sait  aussi  qu'un  impôt  de  répartition  n'a  pas  d'é- 
lasticité, il  ne  peut  pas  croître  avec  la  population  et  la 
richesse,  les  chiffres  sont  immuables,  on  n'admet  pas  fa- 
cilement des  changements.  Ce  système  a  été  souvent  atta- 
qué, bien  qu'il  soit  assez  rationnel  de  commencer  par 
dire  :  voilà  ce  qu'il  faut  à  l'Etat,  ou  aussi,  voici  ce  que 
telle  source  de  revenu,  cet  objet  imposable  peut  supporter, 
et  puis  procéder  à  la  répartition.  Ce  procédé  serait  l'idéal, 
si  tous  les  citovens  avaient  un  ésal  dévouement  à  la  chose 
publique. 

L'impôt  de  quotité  est  plus  directement  proportionnel 
aux  facultés  des  contribuables  qu'aux  besoins  de  l'État,  il 
est  réparti  conformément  aux  lois  et  règlements  sans  autre 
préoccupation  accessoire.  Selon  le  cas,  on  établit  un  tarif 
ou  l'on  dresse  des  rôles  où  chaque  contribuable  est  inscrit 
avec  sa  cote.  Si  l'impôt  est  nouveau,  le  gouvernement  ne 
peut  qu'en  évaluer  le  montant  probable;  s'il  est  ancien, 
l'expérience  a  parlé,  et  l'oii  a  eu  le  temps  de  l'étudier.  Cet 
impôt  est  à  plusieurs  égards  plus  pratique  que  l'impôt  de 
répartition  ;  il  est  plus  aisé  à  établir,  et  en  même  temps 
très  élastique,  obéissant  à  l'impulsion  du  mouvement  de 
la  population  et  des  richesses.  Il  est  ainsi  un  baromètre 
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de  la  prospérité  et  du  progrès.  Il  permet  aussi  plus  faci- 
lement d'augmenter  ou  de  diminuer  les  charges. 

Les  impôts  jouent  un  si  grand  rôle  dans  l'État  qu'on  le* 
étudie  depuis  bien  des  siècles,  mais  les  progrès  ont  été  lents  ; 
parce  que  le  système  financier  des  États  dépend  grandement 
de  leur  organisation  politique  et  même  de  leur  civilisation.  Il 
n'y  a  pas  grand  intérêt  à  remonter  ici  au  delà  d'Adam  Smith; 
l'illustre  auteur  des  Recherches  sur  la  richesse  des  nations 
nous  fournira  d'ailleurs  quatre  maximes  que  la  plupart  de  ses 
successeurs  ont  adoptées  et  dont  la  valeur  est  incontestable 
(liv.  V.,  ch.  n,  ou  t.  III,  p.  180,  édit.  Guillaumin)  (1). 

Voici  «  ces  quatre  maximes  sur  les  impôts  en  général  »  : 

I.  «  Les  sujets  d'un  État  doivent  contribuer  au  soutien  d'un 
État,  chacun  le  plus  possible  en  proportion  de  ses  facultés, 
c'est-à-dire  en  proportion  du  revenu  dont  il  jouit  sous  la  pro- 
tection de  l'État.  »  Adam  Smith  ajoute  à  titre  de  développement 
explicatif  :  «  La  dépense  du  gouvernement  est,  à  l'égard  des 
individus  d'une  grande  nation,  comme  les  frais  de  régie  sont 
à  l'égard  des  co-propriétaires  d'un  grand  domaine,  qui  sont 
obligés  de  contribuer  tous  à  ces  frais  en  proportion  de  l'intérêt 
qu'ils  ont  respectivement  dans  ce  domaine...  »  C'est  une  com- 
paraison un  peu  terre  à  terre,  et  la  «  proportion  de  l'intérêt  ». 
n'est  pas  tout  à  fait  exacte. 

II.  «  La  taxe  ou  portion  d'impôt  que  chaque  individu  est  tenu 
de  payer  doit  être  certaine,  non  arbitraire.  »  L'auteur  ajoute  : 
«  L'époque  du  payement,  le  mode  de  payement,  la  quantité  à 
payer,  tout  cela  doit  être  clair  et  précis,  tant  pour  le  con- 
tribuable qu'aux  yeux  de  toute  autre  personne...  »  Ces  desi- 
derata semblent  complètement  réalisés  dans  les  États  mo- 
dernes. 

III.  ((  Tout  impôt  doit  être  perçu  à  l'époque  et  selon  le  mode 
que  l'on  peut  présumer  les  plus  commodes  pour  le  contribua- 
ble. »  — Généralement  le  contribuable  a  une  certaine  latitude 
pour  les  payements,  et  le  fisc  a  toutintérêt  à  le  laisser  choisir 
le  moment  propice. 

IV.  «  Tout  impôt  doit  être  conçu  de  manière  à  ce  qu'il  fasse 
sortir  des  mains  du  peuple  le  moins  d'argent  possible,  au  delà 

(1)  Traduction  Germain  Garnier. 
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de  ce  qui  entre  dans  le  trésor  de  l'Etat,  et  en  même  temps  à 
ce  qu'il  tienne  le  moins  longtemps  possible  cet  argent  hors  des 
mains  du  peuple  avant  d'entrer  dans  ce  trésor.  »  Cette  dernière 
maxime  pourrait  bien  trouver  son  application  aux  droits  pro- 
tecteurs, bien  qu'Adam  Smith,  dans  ses  développements,  n'y 
fasse  pas  allusion,  il  pensait  plutôt  aux  fermiers  d'impôts. 

Sismondi  ajoute  les  maximes  ou  règles  suivantes  [Nouv. 
Principes,  VI,  ii,  ou  t.  II,  p.  169  et  s.)  : 

1°  Tout  impôt  doit  porter  sur  le  revenu  et  non  sur  le  capital. 
Dans  le  premier  cas,  l'État  ne  dépense  que  ce  que  les  particu- 
liers devaient  dépenser  ;  dans  le  second,  il  détruit  ce  qui  devait 
faire  vivre  et  les  particuliers  et  l'Etat. 

2°  Dans  l'assiette  de  l'impôt,  il  ne  faut  pas  confondre  le  pro- 
duit brut  annuel  avec  le  revenu;  car  le  premier  comprend, 
outre  le  second,  tout  le  capital  circulant;  et  une  partie  de  ce 
produit  doit  demeurer  pour  maintenir  ou  renouveler  tous  les 
capitaux  fixes,  tous  les  travaux  renouvelés  et  la  vie  de  tous  les 
ouvriers  productifs, 

3°  L'impôt  (indirect  ?)  étant  le  prix  que  le  citoj^en  paye  pour 
ïes  jouissances,  on  ne  saurait  le  demander  à  celui  qui  ne  jouit 
de  rien  ;  il  ne  doit  donc  jamais  atteindre  la  partie  du  revenu 
qui  est  nécessaire  à  la  vie  du  contribuable. 

4°  L'impôt  ne  doit  jamais  mettre  en  fuite  la  richesse  qu'il 
frappe,  il  doit  donc  être  d'autant  plus  modéré  que  cette  ri- 
chesse est  d'une  nature  plus  fugitive.  Il  ne  doit  jamais  attein- 
dre la  partie  du  revenu  qui  est  nécessaire  pour  que  le  revenu 
«e  conserve. 

M.  de  Parieu  fait  remarquer  avec  raison  que  les  règles  d'Adam 
Smith  demandent  à  l'impôt  la  justice,  la  certitude,  la  commo- 
dité et  l'économie,  et  celle  de  Sismondi  ont  pour  objet  la  mo- 
dération, l'humanité,  l'habileté  prudente  dans  le  choix  et 
l'assiette  des  taxes.  «  Elles  sont  des  conseils  souvent  bons  à 
suivre.  » 

J.-B.  Say,  n'a  pas  montré  beaucoup  de  pénétration  relative- 
ment aux  impôts,  nous  aurons  plus  d'une  fois  à  le  contredire. 
Ainsi,  il  dit  (Traité,  I,  14  ou  p.  132)  :  «  Les  contributions  publi- 
ques, même  lorsqu'elles  sont  consenties  pas  la  nation{l),  sont  une 
violation  des  propriétés,  puisqu'on  ne  peut  lever  des  valeurs 
qu'en  les  prenant  sur  celles  qu'on  produites  les  terres,  les  capi- 
taux et  l'industrie  des  particuliers  ;  aussi  toutes  les  fois  qu'elles 
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excèdent  la  somme  indispensable  pour  la  conservation  de  la 
société,  il  est  permis  de  les  considérer  comme  une  spoliation.  » 
C'est  une  grave  erreur,  une  contribution  conse/?/ie  n'est  jamais 
une  violation  la  propriété  (recevoir,  n'est  pas  prendre)  ni  une 
spoliation  ;  du  reste,  l'appréciation  de  ce  qui  est  indispensable 
(«  l'excédent  »)  n'est  pas  chose  facile. 

De  même,  liv.  111,  9,  p.  494,  parlant  de  l'impôt,  il  dit:  ^  Quel 
que  soit  le  nom  qu'on  lui  donne,  qu'on  l'appelle  contribution, 
taxe,  droit,  subside,  ou  bien  don  gratuit,  c'est  une  charge  imposée 
(l'auteur  souligne)  aux  particuliers,  ou  à  des  réunions  de  par- 
ticuliers, parle  souverain,  peuple  ou  prince,  pour  fournir  aux 
consommations  qu'il  juge  à  propos  de  faire  à  leurs  dépens  : 
c'est  donc  un  impôt.  »  C'est  parler  en  journaliste  d'opposition. 
Normalement  les  impôts  ont  pour  but  de  couvrir  des  dépenses 
qui  ont  profité  ou  qui  devront  profiler  à  l'ensemble  des  citoyens. 
Les  impôts  —  normalement  employés  —  ne  sont  pas  du  tout 
une  dépense  improductive.  Nous  n'insisterons  pas,  car  nous 
aurions  presque  constamment  à  contredire  (1). 

M.  Courcelle-Seneuil  s'exprime  aussi  comme  un  adversaire 
presque  absolu  de  l'impôt  [Traité,  18G7,  t.  I,  p.  448).  »  L'im- 
pôt, dit-il,  est  une  part  des  revenus  généraux  prélevée  par  au- 
torité pour  l'entretien  du  gouvernement  et  de  ses  agents,  et 
quelquefois  pour  d'autres  usages  réputés  utiles  à  la  commu- 
nauté. »  Ce  «  quelquefois  »  est  bien  singulier,  et  ce  «  ré- 
putés utiles  »  aussi;  un  coup  d'œil  sur  le  budget  montre 
d'ailleurs  que  «  les  agents  »  ne  prennent  qu'une  très  faible 
partie  de  notre  budget  de  trois  milliards.  Voici  encore  un  pas- 
sage :  «  Les  services  de  gouvernement  sont  rémunérés  par  voie 
d'autorité  parce  qu'il  est  très  difficile  ou  plutôt  impossible  de 
les  approprier,  de  manière  à  proportionner  en  détail  la  rétri- 
bution de  chaque  fonctionnaire  public  aux  services  qu'il  rend.  Ces 
services,  en  efTet,  sont,  par  leur  nature  même,  généraux  pour 
toute  la  société;  ils  peuvent  être  exactement  assimilés  aux  frais 
généraux  d'une  manufacture.  C'est  pourquoi  il  serait  injuste  de 
faire  deux  classes,  l'une  de  travailleurs  productifs  et  l'autre  de 
travailleurs  improductifs,  et  de  classer  les  fonctionnaires  publics 
dans  la  seconde.  Ils  concourent  à  la  production  des  richesses, 
mais  non   directement,  ni   exclusivement,   ni  pour  une   part 

(1)  En  inùlant  la  politique  à  la  science,  on  cause  les  maux  que  l'on  voit,  et 
de  plus  des  maux,  qu'on  ne  voit  pas. 
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assignable  déterminée  :  on  peut  considérer  le  coût  de  leurs 
services  en  bloc  comme  constituant  les  frais  généraux  de  ce 
grand  atelier  que  l'on  appelle  une  nation.  » 

M.  de  Parieu  {Traité  des  impôts.  Paris,  1802),  trouve  t.  I, 
p.  41  et  s.,  que  la  science  de  la  taxation  présente  d'une  ma- 
nière plus  marquée  peut-être  que  tout  autre  domaine  de  la 
science  sociale,  un  certain  caractère  d'antagonisme  entre  les 
principes  et  les  faits,  la  théorie  et  le  progrès.  «  Cette  situation 
particulière  tient  à  ce  qu'il  s'agit  pour  le  gouvernement  qui 
établit  l'impôt  de  demander  aux  citoyens  l'accomplissement 
d'un  devoir  pénible,  d'imposer  à  la  propriété  un  sacrifice  dou- 
loureux, et  enfin  de  se  placer  sur  un  terrain  où  l'intérêt  indivi- 
duel est  plus  directement  opposé  peut-être  à  l'intérêt  général, 
que  dans  d'autres  parties  de  l'existence  sociale  o  (opposé  non, 
mais  les  hommes  ne  payent  volontiers  que  les  services  immé- 
diats et  bien  visibles). 

M.  Cauwès  [Précis,  1882,  t.  II,  p.  481),  trouve  que  l'impôt  est 
«  le  prix  que  la  souveraineté  exige  pour  la  rémunération  des 
services  publics  et  le  payement  des  charges  résultant  des  dettes 
de  l'État».  M.  Leroy-Beaulieu  [Traité  des  finances, ^^  éd.,  I,  p.  112) 
adopte  volontiers  la  définition  de  Smith,  admis  par  Ricardo 
Say,  Courcelle-Seneuil,Proudhon,  Clamageran,  J.  Garnier,  que 
«  l'impôt  est  la  quote-part  exigée  de  chaque  citoyen  pour  la 
dépense  des  services  publics  ».  Ajoutons  cependant  encore  celle 
de  M"""  Clémence  Royer  [Théoi'ie  de  l'impôt.  Paris,  Guillau- 
min,  1862,  t.  I,  p.  27):  «  L'impôt  est  la  quote-part  de  puissance 
productrice,  sous  forme  de  services  personnels  ou  de  contribu- 
tions de  toute  nature,  que  chaque  citoyen  doit  à  la  commu- 
nauté, en  échange  des  services  qu'il  en  a  reçus,  en  reçoit  et  en 
recevra  par  le  fait  de  sa  participation  sociale,  et  à  titre  de  res- 
titution des  avances  faites  par  les  générations  passées  au  profit 
des  générations  futures.  Cette  contribution  est  obligatoire  et 
personnelle  pour  chacun  dans  la  mesure  actuelle  de  ses  facul- 
tés. Elle  doit  être  suffisante  pour  maintenir  l'État  social  au 
degré  de  civilisation  qu'il  a  atteinte  et  pour  lui  permettre  de 
progresser  encore.  »  Cette  définition  a  beaucoup  de  mérite, 
mais  elle  est  trop  longue  pour  être  adoptée  généralement. 

Les  auteurs  anglais  n'ont  pas  sensiblement  innové  sur  Adam 
Smith,  du  moins  quant  aux  matières  que  nous  avons  à  traiter 
ici.  En.^mérique,  l'auteur  de  7'Ae  science  ofwealth  (Boston,  1869), 
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Amasa  Walker,  commence  ainsi  son  chapitre  Taxation  (p.  306)  : 
«  Le  gouvernement,  ou  une  organisation  sociale,  étant  un 
besoin  de  l'homme  autant  que  la  nourriture  et  le  vêtement, 
nous  devons  en  tenir  compte  dans  la  science  économique.  Tout 
gouvernement  implique  des  fonctionnaires  et  des  dépenses, 
comment  y  pourvoir?  Évidemment  par  les  contributions  de 
tous,  car  tout  le  monde  est  intéressé  dans  son  existence.  Le 
gouvernement  peut  donc  légitimement  réclamer  sa  part  dans 
les  produits  du  travail  et  du  capital.  »  C'est  dire  beaucoup  en 
peu  de  mots. 

Le  fils  du  précédent,  M.  Fr.  Walker,  dans  Political  Economy 
(New-York  1883),  approfondit  davantage  la  matière.  11  demande 
si  les  impôts  doivent  être  traités  dans  la  division  de  la  répartition 
des  produits  ou  dans  celle  des  consommations,  et  il  nous 
apprend  que  Senior  s'est  prononcé  pour  les  consommations  et 
Jevons  pour  la  répartition.  En  France  le  classement  avec  les 
consommations  paraît  le  plus  fréquent,  M.  Leroy-Beaulieu  ne 
l'a  mis  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  division,  il  en  fait  une 
section  spéciale.  Après  mûre  réflexion  nous  avons  dû  consi- 
dérer l'impôt  comme  entrant  dans  la  répartition  des  richesses, 
c'est  la  part  de  l'Etat.  M.  F.  Walker  cite  Bentham  et  JN'lac  Cul- 
loch  qui  sont  tous  les  deux  d'avis  que  des  impôts  modérés 
sont  un  stimulant  de  la  production  :  le  contribuable  travaille 
pour  combler  le  vide  que  l'impôt  a  fait  dans  sa  caisse.  Cepen- 
dant si  l'impôt  devient  trop  lourd,  on  perd  courage  et  le  vide 
n'est  pas  comblé.  Reproduisons  aussi  d'après  M.  Walker,  ce 
mot  de  Bacon  :  «  The  blessings  of  Judah  and  Issachar  will 
never  meet  :  that  the  same  people  should  be  both  the  lion's 
whelp  and  the  ass  beween  burdens  ;  neilher  will  it  be  that  a 
people  overlaid  with  taxes  should  ever  become  valiant  and 
martial  (1).  » 

Pages  440  et  suivantes,  M.  Fr.  W^alker  attaque  bien  injuste- 


(1)  Bacon  fait  allusion  à  la  bénédiction  que  Jacob  a  donnée  à  ses  fils  avant 
de  mourir.  Nous  extrayons  de  la  Genèse  (trad.  D.  Martin),  cli.  lix,  les  pas- 
sages correspondants  :  9.  Juda  est  un  faon  (petit)  de  lion  :  mon  fils,  tu  es  revenu 
de  déchirer  :  il  s'est  courbé,  et  s'est  couché  comme  un  lion  qui  est  en  la  force 
et  comme  un  vieux  lion  qui  le  réveillera.  14.  Issachar  est  un  âne  ossu,  couché 
entre  les  barres  des  étables.  15.  Il  a  vu  que  le  repos  était  bon  et  que  le  pays 
était  beau  et  il  a  baissé  son  épaule  pour  porter  et  s'est  assujetti  au  tribut.— 
L'âne  entre  deux  bottes  de  foin  ou  entre  le  loin  et  l'avoine  est  donc  une  pa- 
rabole plus  ancienne  qu'on  le  croit,  et  vise,  non  la  bêtise,  mais  l'abondance. 
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ment  la  première  maxime  d'Ad.  Smith  (voy.  un  peu  plus  haut); 
les  mots  «  sous  la  protection  de  l'État  »  le  choquent,  parce  que, 
ou  ils  sont  inutiles,  ou  ils  veulent  dire  que  la  protection  dont 
on  a  joui  donne  la  mesure  de  l'impôt  à  acquitter.  Ni  l'un 
ni  l'autre.  Les  mots  ne  sont  pas  inutiles,  car  ils  rappellent 
les  services  rendus  par  l'Etat;  tout  citoyen,  en  effet,  jouit  de  la 
sécurité  par  suite  de  la  protection  de  l'État,  et  c'est  sur  les 
biens  ainsi  protégés  qu'il  prend  l'impôt;  naturellement,  plus  il 
a  de  biens,  plus  il  peut  payer  d'impôt.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  ces  mots  «  under  the  protection  of  the  State  »  n'exigeaient 
pas  les  nombreuses  lignes  que  M.  Walker  leur  consacre. 

M.  Walker  cherche  encore  une  autre  chicane  à  Ad.  Smith. 
Celui-ci  explique  ses  «  facultés  »  par  le  «  revenu  »  dont  le  con- 
tribuable jouit.  Or,  demande  M.  W.,  est-ce  qu'un  homme  qui 
jouit  d'un  revenu  de  500  dollars  possède  la  moitié  des  «  fa- 
cultés »  de  celui  qui  a  1000  dollars  de  revenu?  —  Non,  répond- 
t-il,  car  il  faut  400  dollars  pour  couvrir  les  dépenses  indispen- 
sables ;  l'un  de  ces  hommes  dispose  donc  d'un  excédent  de 
100  dollars  et  l'autre  d'un  excédent  de  600  dollars.  Smith 
aurait  dû  dire,  déclare  M.  W.,  autant  que  possible  en  proportion 
de  leurs  facultés  (Autant  que  possible?  Mais  cela  va  sans  dire). 
M.  W.  apprécie  ensuite  une  proposition  qu'il  a  trouvée  dans 
l'Edinbonrgh  Review  de  1833  :  «  Une  taxe  n'est  juste  que  si 
elle  laisse  le  contribuable  dans  la  même  condition  qu'aupara- 
vant ».  Pour  approfondir  la  pensée  de  l'auteur,  il  se  demande 
à  quoi  elle  peut  s'appliquer  :  à  l'impôt  sur  le  capital?  sur  le 
revenu?  sur  la  consommation?  Il  répond  chaque  fois  par  non 
et  cherche  à  soutenir  ce  non  par  des  arguments  (qui  me 
semblent  contestables).  Reste  les  «facultés»,  mot  que  M.  W. 
explique  par  native  and  acquird  power  of  production;  ce 
pouvoir  de  production,  c'est  l'industrie  de  l'entrepreneur,  c'est 
un  travail  qualifié  (habile,  savant,  artistique).  Ce  serait  la  taxe 
idéale,  dit-il,  mais  l'idéal  est  irréalisable,  il  faut  donc  se  rabattre 
sur  l'impôt  sur  le  revenu,  en  exemptant  de  l'impôt  un  mini- 
mum de  revenu.  En  somme,  l'auteur  est  très  ingénieux,  mais, 
quoique  bon  mathématicien,  il  ne  semble  pas  convaincu  de  la 
vérité  de  cette  proposition  que  la  ligne  droite  est  le  plus  court 
chemin  pour  atteindre  le  but. 

L'une   des  autorités  financières  les  plus  estimées  en  Alle- 
magne est  encore  J.-G.  Hoffmann,  qui  a  été  conseiller  d'État  et 
II.  26 
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directeur  de  la  statistique  de  Prusse.  Son  livre  le  plus  cité  est 
peut-être  Die  Lehre  von  den  Sleuern  (La  théorie  des  impôts), 
qui  a  paru  à  Berlin  en  1840.  Il  traite  la  matière  à  tous  les 
points  de  vue,  mais  nous  ne  pouvons  lui  emprunter  ici  que 
quelques  pensées  sur  l'assiette  de  l'impôt.  Tl  pose  en  principe 
{p.  37  et  suiv.)  que  la  répartition  des  impôts  doit  être  fondée 
sur  le  revenu.  Le  revenu  de  la  nation  se  compose  de  la  somme 
«les  revenus  des  particuliers,  mais  si  nous  admettons  que  la 
satisfaction  des  besoins  de  l'État  exige  l'emploi,  mettons  du 
sixième  de  l'ensemble  des  revenus,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
chaque  individu  devrait  nécessairement  verser  un  sixième  de 
son  revenu  à  titre  de  contribution;  d'abord,  parce  que  chaque 
revenu  renferme  des  sommes  qui  ne  sont  que  «inscrites  pour 
ordre  »,  c'est-à-dire  qui  figurent  en  recettes  et  en  dépenses 
sans  rendre  service  (on  les  aperçues  pour  un  autre) ,  puis  parce 
que  le  même  revenu  ne  donne  pas,  dans  toutes  les  positions 
ou  situations,  la  même  aisance,  car  partout  il  y  a  ce  qu'on 
voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  Cette  difficulté  empêcherait,  de 
répartir  les  impôts  strictement  d'après  le  revenu.  Qu'on  y 
ajoute  l'impopularité  de  toute  recherche  pour  connaître  le 
revenu  des  contribuables,  et  l'on  conviendra  qu'il  faut  se 
méfier  des  formules  trop  absolues.  Hoffmann  développe  ces 
vues  et  aboutit  à  la  conclusion,  qu'il  faut  combiner  plusieurs 
sortes  d'impôts  pour  compenser  les  défauts  de  l'assiette  et  pour 
égaliser  les  charges  et  que  l'État  doit  en  faire  le  choix,  parce 
qu'il  est  le  mieux  en  position  de  le  faire. 

M.  L.  de  Stein  [Lehrbuch],  l.  II,  5^  édit.,  p,402  et  suiv.,  insiste 
sur  les  inconvénients  d'un  impôt  sur  le  capital  et  sur  la  néces- 
sité de  n'imposer  que  le  revenu;  il  est  du  reste  d'avis  que 
beaucoup  de  ceux  qui  voudraient  atteindre  le  capital  se  borne- 
raient, dans  la  pratique,  à  charger  le  revenu  (ils  imposeraient 
le  capital  d'âpres  son  revenu). 

M.  Roscher  n'a  fait  paraître  son  System  der  Fmanzunsssen- 
schaft  qu'en  1856,  lorsque  son  Traité  d'économie  politique  en 
était  déjà  à  sa  18''  édit.,  il  a  donc  été  influencé,  peut-être  plus 
qu'il  ne  le  savait  lui-même,  par  les  auteurs  les  plus  récents.  C'est 
ainsi  (p.  146]  qu'il  déclare  que  payer  des  impôts,  c'est  sacrifier 
des  jouissances  personnelles,  ce  qui  n'est  même  pas  complè- 
tement vrai,  parce  qu'il  y  a  des  gens  assez  riches  pour  payer 
leurs   impôts  sans  s'imposer   des  sacrifices   de  «  jouissances 
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personnelles  »  (Sondergenûsse)  ;  ils  économiseront  un  peu 
moins,  voilà  tout.  Mais  c'est  le  mot  sacrifice  qu'il  fallait  éviter, 
parce  que  quand  on  paye  un  pain  ou  un  vêtement  on  ne  dit 
pas  qu'on  fait  un  sacrifice,  on  ne  donne  qu'une  contre-valeur 
pour  l'objet  acheté,  et  les  services  rendus  par  l'État  méri- 
tent d'être  mis  sur  le  même  rang  que  la  nourriture  et  le 
vêtement. 

M.  Roscher  n'admet  que  l'impôt  sur  le  revenu,  mais  il  en 
dispenserait  volontiers  les  contribuables  dont  le  revenu  ne 
dépasse  pas  un  certain  chiffre.  Il  faudrait  remplacer  leur 
cote  par  une  aumône  équivalente,  dit-il.  Mais  il  n'aime  pas 
l'expression  E xistenzminimum ,  car  le  «  minimum  nécessaire  à 
l'existence  »  est  une  inconnue  très  variable.  Du  reste, 
M.  Roscher,  tout  en  ne  visant  que  le  revenu,  sait  très  bien 
qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  vouloir  lever  ainsi 
directement  l'ensemble  des  contributions  perçues  par  l'État;  il 
faut,  selon  lui  aussi,  diviser  la  charge,  du  moins  dans  la  forme, 
et  imposer  les  biens  productifs,  les  consommations,  etc.  Seule- 
ment (p.  176)  il  ne  faut  pas  juger  les  effets  d'un  seul  impôt  à 
la  fois,  mais  apprécier  l'effet  de  l'ensemble  des  impôts.  C'est 
une  vérité  que  nous  avons  souvent  soutenue.  Voy,  notre  Statis- 
tique de  la  France  (Paris,  Guillaumin,  t.  I,  p.  409),  où  nous 
l'avons  appliquée  au  budget  français. 

M.  Wagner  {Finanzivissenschaft)  distingue  les  principes  et  le 
système  des  finances.  Les  principes  (II,  p.  228)  sont  au  nombre 
de  neuf  et  se  divisent  en  quatre  groupes,  savoir  : 

I.  Principes  de  politique  financière  :  i°  Les  impôts  doivent  être 
suffisants  pour  couvrir  les  dépenses;  2"  les  impôts  doivent 
être  élastiques  (s'accroître  ou  diminuer  facilement). 

II.  Principes  économiques  :  3°  Choix  de  bonnes  sources  d'im- 
pôt; 4°  tenir  compte  de  l'effet  des  impôts  et  surveiller  leur 
incidence, 

III.  Principes  de  la  justice  ou  de  la  juste  répartition  :  o°  Géné- 
ralité de  l'impôt;  G"  égalité  devant  l'impôt. 

IV.  Principes  administratifs  ou  logiques  :  1°  Certitude  sur  le 
montant  de  l'impôt;  8°  commodité  (époque  de  payement,  etc.); 
9°  tendre  à  réduire  les  frais  de  perception  au  minimum  ; 

Le  système  des  finances  comprend  l'ensemble  des  impôts 
établis  dans  un  État  (nous  y  revenons  §  2),  leur  choix  et  leur 
répartition  devraient  être  influencés  par  les  principes  ci-dessus. 
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Dès  l'abord  l'auteur  déclare  avec  une  certaine  solennité  (p.  227) 
qu'on  dennande  des  qualités  si  différentes  aux  impôts,  qu'elles 
ne  peuvent  être  réunies  dans  un  impôt  unique,  il  faut  néces- 
sairement une  certaine  diversité  rationnellement  combinée.  — 
Relativement  aux  réformes  fiscales,  M.  Wagner  admet  qu'il  faul 
tenir  de  cette  double  expérience  :  1°  que  la  longue  existence 
d'un  impôt  le  rend  plus  supportable  et  souvent  en  atténue  les 
défauts,  et  2"  les  meilleurs  impôts  nouveaux  causent  des 
dérangements  et  peuvent  peser  lourdement  sur  le  contribuable 
lors  même  que  le  montant  général  de  la  taxe  n'a  pas  été 
augmenté. 

M.  Schciffle,  dans  Grundsàtze  der  Steuerpolitik,  établit  qu'il 
y  a  deux  sources  d'impôt  :  la  fortune  et  le  revenu,  mais  qu'en 
fait  la  fortune  n'était  imposée  que  de  nom,  c'est  son  revenu 
qui  est  taxé.  La  fortune  doit  être  ménagée,  c'est  la  poule  aux 
œufs  d'or.  La  comparaison  est  de  M.  Schaffle  et  il  était  utile  de 
la  reproduire. 

M.  Ciccone  {Principij),  t.  III,  p.  -48,  dit  :  «  L'impôt  est  un 
mal  qui  est  compensé  par  un  avantage,  s'il  a  été  bien  em- 
ployé ;  mais  quand  les  bénéfices  ne  valent  pas  le  sacrifice,  le 
dommage  est  égal  à  la  différence  des  deux  valeurs.  »  Voilà 
ce  qu'on  appelle  une  «  solution  générale  ».  Seulement,  nous 
ne  pouvons  pas  admettre  que  l'impôt  est  un  mal  en  soi.  Il 
peut  l'être;  mais  la  partie  qui  est  bien  employée  ne  l'est  ja- 
mais. Les  besoins  que  l'État  est  chargé  de  satisfaire  sont  des 
besoins  comme  les  autres.  Et  de  même  que  ce  n'est  pas  un 
mal  d'avoir  à  donner  de  l'argent  au  boulanger  pour  obtenir 
du  pain,  de  même  n'est-ce  pas  un  mal  de  donner  de  l'argent 
à  l'État  pour  qu'il  entretienne  des  gendarmes  qui  font  la 
guerre  aux  brigands. 

§  2.  —  Différentes  sortes  dimpôts. 

Si  l'État  est  partie  prenante  dans  la  production  du  pays, 
c'est  pour  satisfaire  aux  besoins  généraux  de  la  nation. 
L'étude  de  ces  besoins  esta  peine  une  tâche  économique, 
les  dépenses  de  l'Etat  sont  provoquées  avant  tout  par  des 
questions  politiques  et  administratives,  les  questions  éco- 
nomiques et  autres  ne  viennent  qu'après,   et  nous  nous 
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abstiendrons  de  les  aborder  ici.  Mais  ce  qui  est  grande- 
ment du  domaine  de  l'économiste,  c'est  l'examen  des 
moyens  employés  pour  réunir  les  ressources  destinées  à 
couvrir  ces  besoins.  Toutefois,  quelle  que  soit  l'importance 
des  intérêtss  économiques,  la  politique  ne  perd  ou  n'a- 
bandonne jamais  ses  droits.  En  cas  de  lutte,  c'est  en  gé- 
néral elle  qui  l'emporte.  D'ailleurs,  l'homme  se  laisse 
rarement  gouverner  uniquement  par  la  raison  —  c'est, 
socialement  parlant,  le  défaut  particulier  de  l'économie 
politique  d'être  trop  raisonnable,  de  consulter  trop  exclu- 
sivement la  logique  ;  —  dans  la  pratique,  le  sentiment  tend 
assez  souvent  à  l'emporter,  et  quand  il  s'allie  à  des  intérêts, 
il  peut  s'exalter  jusqu'à  la  passion  la  plus  aveugle.  Parfois 
la  passion  (désintéressée)  peut  être  une  circonstance  atté- 
nuante, c'est  quand  on  la  compare  aux  phrases  creuses  des 
démagogues  ou  des  ambitieux. 

En  d'autres  termes,  la  pratique  n'arrive  jamais  à  exécu- 
ter strictement  les  indications  de  la  science,  dabord  parce 
que  la  science  ne  peut  avoir  que  son  propre  point  de  vue, 
point  de  vue  relativement  étroit,  tandis  que  les  représen- 
tants de  l'Etat  doivent  en  concilier  plusieurs,  non  sans 
avoir  des  résistances  à  vaincre.  11  importe  donc  de  con- 
naître la  science  pure,  sans  ignorer  les  égards  que  lui  im- 
pose la  politique,  les  traditions  et  les  autres  forces  sociales, 
?s'ous  en  tiendrons  compte  dans  les  pages  qui  vont  suivre. 
Au  point  de  vue  financier,  l'Etat  est  ce  que  les  Allemands 
appellent  une  Wirthschaft{{),  une  é-'co/iom/e publique,  c'est- 
à-dire  un  établissement  chargé  de  produire  certains  biens, 
qui  sont  surtout  d'ordre  moral  (la  justice,  la  sécurité,  la 
civilisation)   quand  il  s'agit  de  l'Etat.  Toute  production 
cause   des  dépenses,  et  il  n'y  a  pas  de  dépenses  sans  re- 
cettes précédentes.  Il  en  résulte  que  toute  organisation 

(1)  Économie,  ménage,  exploitation,  faire  valoir,  entreprise. 
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financière  prend  la  forme  d'une  conbinaison  de  recettes  et 
dépenses.  Mais  il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  d'examiner 
comment  l'État  emploie  ses  revenus  ;  nous  n'avons  à  cons- 
tater qu'en  quoi  consistent  ses  «  voies  et  moyens  »  et 
quelle  est  leur  valeur  ou  leur  efîet  économique. 

Les  sources  de  revenu  d'un  Etat  sont  diverses,  et  celles 
qu'on  doit  lui  souhaiter  avant  tout,  ce  sont  celles  qui  ne 
sortent  pas  de  la  poche  du  contribuable  ;  ce  sont  des  reve- 
nus propres  à  l'Etat,  provenant  de  ce  qu'on  peut  appeler  sa 
fortune  privée,  on  nomme  généralement  «  domaines  »  les 
biens  dont  elle  se  compose.  Ce  sont  :  les  terres  productives 
(domaines  proprement  dits),  les  forêts,  les  mines  et  usines; 
quelques  États  ont  encore  :  une  banque,  des  capitaux 
placés,  des  chemins  de  fer,  des  lignes  de  bateaux  à  vapeur, 
des  écoles  et  établissements  de  toutes  sortes  productifs  de 
revenu.  Les  biens  que  nous  venons  d'énumérer,  et  dont  la 
liste  n'est  pas  complète,  soulèvent  nombre  de  questions 
qu'un  traité  des  finances  doit  essayer  de  résoudre,  mais 
que  nous  ne  pouvons  pas  aborder  (1)  ;  nous  nous  bornons 
à  constater  que  le  produit  des  domaines,  ce  mot  pris  dans 
un  sens  très  large,  est  un  revenu  ne  provenant  pas  des 
contribuables,  qui,  par  conséquent,  n'est  pas  une  charge 
pour  les  contribuables,  il  allège  même  leur  fardeau  de  tout 
le  montant  de  son  produit  net  (2). 

Au  moyen  âge,  les  domaines  fournissaient  le  principaî 
revenu  des  États;  de  nos  jours,  ils  ont  une  importance  très 
secondaire,  d'une  part  parce  que  les  dépenses  sont  devenus 
très  considérables,  et  de  l'autre,  parce  que  beaucoup  de 
domaines  ont  été  aliénés.  On  en  a,  il  est  vrai,  constitué  de 
nouveau,  mais  en  général  au  moyen  d'emprunts,  ce  qui 
met  en  face  du  nouvel  avoir  au  nouveau  doit. 

(1)  Nous  sommes,  en  principe,  favorable  à  la  conservation  des  domaines^ 
nous  n'en  admettons  l'aliénation  que  dans  des  cas  extrêmes. 

(2)  Nous  ne  pouvons  comprendre  qu'on  l'oublie  parfois;  serait-ce  volontaire- 
ment? 
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La  deuxième  catégorie  de    revenus  est   celle  des  taxes 
ou  droits  —  Gehïihren  en  allemand  —  (fiu'il  conviendrait 
peut-être  d'appeler /^•'^'rt'^es  pour  éviter  le  mot  droits,  qui  a 
encore  d'autres  acceptions).  11  s'ap:it  de  ce  que  le  citoyen 
paye  pour  certains  services  que  l'Etat  lui  rend  individuel- 
lement (voy.  p.  392),  ou  aussi  pour  certaines  autorisations, 
pour  certains  actes  de  l'autorité,  car  les  droits  ou  péages 
sont  très  variés.  Le  droit  de  passeport,  le  permis  de  chasse, 
les  actes  d'Etat  civil,  la   plupart  des   droits  de   timbre  et 
même  d'enregistrement,  presque  tous  les  droits  de  justice, 
les  droits  d'écluse,  de  navigation,  de  barrière,  etc.,  entrent 
dans  cette  catégorie. 

Les  droits  ou  péages  sont  des  payements  pour  services 
rendus,  mais  l'État  ne  fait  pas  profession  de  ne  compter 
que  le  coût  du  service  —  car  l'exécédent  constitue  un 
impôt;  —  s'il  peut  aller  au  delà,  il  ne  s'en  fait  pas  faute, 
parce  que  ce  genre  d'impôt  se  paye  encore  le  plus  volon- 
tiers, on  l'acquitte  généralement  au  moment  de  rece- 
voir quelque  chose  en  échange.  D'ailleurs  cet  impôt  ne 
pèse  pas  sur  tout  le  monde,  les  citoyens  n'y  sont  sou- 
mis que  dans  des  cas  déterminés.  L'un  des  caractères  lo- 
giques du  droit  au  péage  est  d'être  une  somme  fixe,  la 
même  pour  tous  les  assujettis.  H  y  a  cependant  des  excep- 
tions, surtout  dans  l'enregistrement  et  parfois  le  timbre, 
où  la  taxe,  au  lieu  d'être  fixe,  devient  proportionnelle, 
en  gardant  la  même  proportion  pour  tous  les  citoyens.  Nous 
croyons  qu'une  redevance  proportionnelle  ne  devrait  plus 
être  qualifiée  de  droits,  mais  d'impôt.  Du  reste  la  pratique 
fiscale  ne  se  préoccupe  pas  des  classifications  scientifiques, 
elle  cherche  uniquement  à  alimenter  le  Trésor,  sans  trop 
faire  crier  le  contribuable,  si  c'est  possible. 

La  troisième  catégorie  de  sources  de  revenus  publics 
est  celle  des  industries  de  l'Etat  (régies),  qui  s'appellent 
aussi  monopoles,  parce  que  généralement  l'Etat  n'admet 
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pas  de  concurrence,   et  ne  peut  pas   en  admettre  ;  il  doit 
vendre  très  cher,  puisque  l'objet  vendu  est  le  véhicule  de 
l'impôt,  et  les  bénéfices  du  monopole  sont  toujours  très 
élevés,  ses  prix  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être  des 
prix  marchands.  Les  industries  exercées  en  monopoles  de 
l'État  sont,  selon  les  contrées,  le  sel,  le  tabac,  la  poudre  à 
feu,  l'eau-de-vie,  les  cartes  à  jouer,  les  allumettes  chimi- 
ques ;  puis  la  poste,  le  télégraphe,  les  chemins  de  fer  de 
rÉtat.  Il  y  a  des  pays  sans  monopole,  d'autres  en  ont  deux, 
trois  ou  plusieurs.  C'est  sans  doute  à  raison  de  leur  pro- 
ductivité, mais  aussi  pour  se  procurer  des  ressources  qui 
chargent  exclusivement  les  personnes  qui  jouissent   du 
service,  sans  gêner  les  autres,  qu'on  a  créé  les  monopoles. 
Mais  le  monopole  n'est  pour  l'Etat  qu'un  mode  de  percep- 
tion, celui  qui  cause  le  moins  de  frais  de  perception  tout 
en  rapportant  le  plus  et  favorisant  le   moins   la  fraude. 
Parmi  les  denrées  monopolisées  il  en  est,  comme  le  tabac 
et  Feau-de-vie,  dont  on  peut  se  dispenser  tout  à  fait,  et 
alors  ce  sont  des  impôts  volontaires  —  impôts  de  luxe  — 
pour  les  consommateurs.  La  science  pure  s'accorde  à  peine 
voix  au  chapitre  en  ces  matières,  car  les  arguments  exclu- 
sivement pratiques,  applicables  à  un  seul  pays,  ne  sont 
pas  de  son  domaine.  En  tout  cas  elle  n'est  pas  sympathi- 
que aux  fabrications  en  régie,  elle  n'aime  pas  les  détours, 
mais  elle  a  pour  principe  qu'il  faut  rendre  l'impôt  aussi 
léger,  aussi  insensible  que  possible  (1),  et  de  le  faire  payer 
par  ceux  qui  en  profitent,  et  ces  deux  conditions,  surtout 
la  seconde,  sont  assez  bien  remplies  par  les  monopoles.  La 
science  se  décharge  ici  volontiers  sur  la  pratique  en  lui 
recommandant  de  faire  pour  le  mieux. 

Nous  arrivons  à  la   quatrième  catégorie  de  revenu,  la 

(1)  Certains  économistes  veulent  que  le  contribuable  sente  le  poids  de  l'im- 
pôt pour  veiller  au  bon  emploi  des  revenus  de  l'État;  mais  c'est  là  une  pure 
phrase  irréfléchie  :  le  contribuable  —  en  général  —  n'a  ni  le  temps  ni  la 
capacité  de  juger  cet  emploi.  Le  budget  est  une  étude  très  ardue. 
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principale  ressource  de  TEtat,  l'impôt  proprement  dit, 
«  les  contributions  ».  Ce  sont  les  citoyens  qui  produisent 
les  biens  ou  «  les  richesses  »,  et  c'est  sur  leurs  produits 
que  l'État  prélève  ce  qu'il  lui  faut.  Mais  comment  ce  pré- 
lèvement doit-il  avoir  lieu  ?  Dans  le  courant  des  temps, 
diverses  propositions  ont  surgi,  des  procédés  variés  ont  été 
introduits,  mais  malgré  ces  diversités,  tous  les  pays  ont 
on  définitive  suivi  des  voies  assez  semblables,  presque  les 
mêmes.  C'est  dans  la  nature  des  choses  ;  le  caractère  de 
Ihomme  d'un  côté,  la  diversité  de  ses  moyens  de  produc- 
tion, de  ses  sources  de  revenu,  de  l'autre,  enfin  et  surtout 
la  grandeur  des  besoins  de  l'Etat,  l'ont  ainsi  voulu.  Aussi 
les  conceptions  purement  a  priori  n'ont-elles  jamais  pu  se 
faire  accepter  :  tel  est  l'impôt-assurance  que  nous  avons 
déjà  mentionné  (1),  tel  est  aussi  l'impôt  unique  sur  le 
revenu.  Certains  publicistes  disaient  :  Puisque  chaque  ci- 
toyen doit  à  l'Etat  une  contribution  conforme  à  ses  facultés, 
établissons  l'ensemble  des  revenus  de  tous  les  citoyens 
et  fixons  le  taux  de  l'impôt  ;  le  reste  est  affaire  d'arithmé- 
tique. C'est  plus  facile  à  dire  qu'à  faire.  D'abord,  on  ne 
peut  pas  établir  exactement  le  revenu  de  tous  les  citoyens, 
on  l'a  souvent  essayé,  sans  jamais  y  réussir.  Or,  quand 
rimpôt  sur  le  revenu  est  faible  et  ne  sert  que  comme  com- 
plément de  ressource,  quand  il  entre  dans  le  budget,  par 
exemple,  pour  1/10  ou  1/20,  l'erreur  inévitable  n'a 
qu'une  importance  relative,  on  peut  à  la  rigueur  la  né- 
gliger; mais  quand  l'impôt  sur  le  revenu  est  l'unique  res- 
source de  l'État,  son  importance  devient  colossale  et  les 
erreurs  sont  d'une  extrême  gravité.  Et  comme  les  dépenses 
d'un  Etat  moderne  sont  très  élevées,  il  faudrait  prélever 
une  bien  forte  partie  du  revenu  de  chaque  contribuable, 


(l)  Préconisé  surtout  par  Emile  do  Girardin.  Voy.  Questions  de  mon  temps, 
t.  XI,  renfermant  des  articles  publiés  en  1851  dans  la  Presse.  Reproduit  en 
1872  chez  Dubuisson  et  Marpon. 
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ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  frottement.  Il  y  a  bien 
d'autres  objections,  mais  il  est  inutile  d'insister  ici,  on  en 
trouvera  d'autres  un  peu  plus  loin. 

En  fait,  etdans  tous  les  pays,le  fisc  a  cherché  à  atteindrele 
revenu  sous  toutes  ses  formes,  et  pour  multiplier  ainsi  les 
impôts  il  avait  deux  raisons  :  1"  c'était  un  moyen  d'empê- 
cher la  dissimulation  et  de  mieux  égaliser  les  charges  ;  et 
2°  en  éparpillant  les  charges,  elles  se  faisaient  moins  sentir. 
Nous  allons  maintenant  donner  une  vue  d'ensemble  des 
divers  impôts  ou  contributions  dont  le  cadre  s'appliquera 
à  tous  les  pays,  mais  dont  le  contenu  est  surtout  emprunté 
à  la  France. 

Distinguons  les  impôts  selon  leur  nature  et  selon  leur 
mode  de  perception. 

Selon  leur  nature,  les  impôts  se  classent  ainsi  : 

1°  L'impôt  personnel.  C'est  un  impôt  appliqué  à  la  per- 
sonne ;  le  fisc  s'adresse  directement  au  contribuable  et  lui 
demande  sa  contribution  aux  dépenses  publiques.  Diffé- 
rents cas  sont  possibles  : 

a.  On  peut  se  borner  à  exiger  la  même  cote  de  tous  les 
citoyens,  c'est  la  capitation  (tant  par  tête);  en  France  nous 
la  nommons  contribution  personnelle.  Ces  cotes  uniformes 
sont  toujours  très  basses  et  ne  sont  jamais  uniques,  c'est-à- 
dire  qu'elles  sont  complétées  par  d'autres  impôts.  On  les 
maintient,  pour  que  chaque  citoyen  paye  un  impôt  direct, 
si  faible  qu'il  soit.  Dans  quelques  pays  le  droit  électoral 
est  rattaché  au  payement  de  cet  impôt. 

b.  Actuellement ,  l'impôt  personnel  est  généralement 
gradué  selon  les  moyens  du  contribuable.  Il  est  devenu  la 
contribution  imposée  à  la  personne  en  opposition  à  celles 
qu'on  impose  aux  choses  (impôts  réels,  voy.  plus  loin), 
c'est-à-dire  c'est  une  question  d'assiette  ou  de  base  de 
l'impôt.  Parmi  les  impôts  personnels  on  compte  l'income- 
tax  anglais,  l'impôt  sur  le  revenu  allemand,  la  taxe  sur  la 
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richesse  mobilière  italienne,  et  en  France,  la  contribution 
mobilière  avec  son  appendice,  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  (1).  Le  revenu  vrai  du  contribuable  n'étant  presque 
jamais  avoué,  le  législateur  français  a  pensé  que  le  loyer 
serait  un  indice  assez  bon  de  la  fortune,  par  conséquent 
du  revenu  des  citoyens.  L'assiette  primitive  de  la  loi  du 
13  janvier  1791  était  très  compliquée,  elle  l'était  peut-être 
trop  pour  être  pratique,  actuellement  l'impôt  s'établit  tout 
simplement  d'après  le  loyer,  ce  qui  laisse  sans  doute  à 
désirer,  mais  qui  produit  peut-être  des  résultats  tout  aussi 
bons,  aussi  approximatifs  que  les  évaluations  des  autorités 
et  les  déclarations  des  contribuables.  11  n'est  pas  impos- 
sible que  le  signe  extérieur  (le  loyer)  soit  encore  le  meilleur, 
ou  le  moins  mauvais,  moyen  d'estimer  le  montant  du  revenu. 

Les  impôts  personnels  sont  généralement  très  peu  popu- 
laires, surtout  en  France  (on  neles  aime  nulle  part);  la  con- 
tribution mobilière  française,  qui  est  peut-être  l'impôt  sur 
le  revenu  le  plus  impersonnel  qu'on  puisse  imaginer,  n'est 
que  juste  tolérée  (2).  Mais  si  les  impôts  personnels,  à  cause 
de  ce  qu'ils  renferment  d'inquisitorial,  ne  sont  pas  aimés 
de  ceux,  auxquels  on  les  impose,  ils  sont  très  populaires 
parmi  ceux  que  leur  situation  de  fortune  dispense  de  les 
payer. 

2"  Impôts  réels,  impôts  sur  les  choses. 

Les  impôts  sur  les  choses  ne  sont  pas  beaucoup  plus 
populaires  que  les  impôts  sur  les  personnes,  mais  le  con- 
tribuable les  préfère  parce  que  le  fisc  regarde  ainsi  moins 
avant  dans  ses  affaires,  et  parce  qu'il  peut  espérer  faire 
passer  la  charge  sur  les  épaules  d'autrui,  du  moins  en 
partie  ;  le  gouvernement,  de  son  côté,  les  préfère  parce  que 

(1)  Loi  du  4  frim.  an  VII,  art.  12. 

(2)  Il  est  ccpeudant  assez  visible  et  sensible  et  la  loi  des  L3  janv.  1790  — 
18  févr.  1791,  assez  explicite  pour  qu'on  ne  puisse  nier  l'existence  de  l'impôt 
sur  le  revenu  en  France.  —  La  loi  du  20  juin  1872  a  ajouté  un  impôt  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières. 
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ces  impôts  se  prêtent  moins  à  la  dissimulation  et  à  i.i 
fraude,  car  ils  sont  généralement  établis  sur  des  faits 
visibles,  patents.  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  avons  à 
distinguer  trois  grandes  classes  :  l'impôt  sur  les  biens, 
l'impôt  sur  l'industrie,  l'impôt  sur  les  consommations. 
Passons-les  en  revue. 

I.  Impôts  s,iir  les  biens  [productifs). 

Parmi  les  biens  (il  faudrait  généralement  dire  les  biens 
productifs),  nous  avons  l'impôt  foncier  sur  les  terres,  bois, 
vignes,  et  l'impôt  sur  les  maisons  qui,  dans  beaucoup  de 
pays  est  distinct  de  l'impôt  foncier.  Il  y  a  aussi  l'impôt  sur 
les  valeurs  mobilières,  qu'on  appelle  ailleurs  impôt  sur  la 
fortune  ou  impôt  sur  les  rentes  ,  même  impôt  sur  le 
capital,  bien  qu'il  consiste  toujours  en  un  tant  pour  cent  sur 
le  revenu.  D'ailleurs,  même  pour  les  champs  et  les  prés, 
l'impôt  est  calculé  d'après  le  revenu  net  présumé  et 
l'atteint  plus  ou  moins  bien.  Les  maisons  sont  imposées 
d'après  leur  valeur  locative.  On  doit  aussi  comprendre 
parmi  les  impôts  sur  la  propriété  (mais  non  sur  le  revenu), 
les  droits  de  mutation  et  de  succession  et  les  divers  droils 
proportionnels  qui  s'y  rattachent.  Ces  droits  ne  sont  pas 
acquittés  tous  les  ans  comme  l'impôt  foncier,  mais  ils  ont 
un  effet  semblable  sur  la  propriété,  ils  en  diminuent  la 
valeur.  Un  impôt  annuel  —  pris  sur  le  revenu  —  diminue 
d'autant  le  produit  net  de  l'immeuble;  l'acheteur  défal- 
quera, en  effet,  l'impôt  pour  établir  le  produit  net  à  capi- 
taliser et  à  payer.  Quant  aux  droits  de  mutation,  c'est  un 
prélèvement  sur  le  capital  qu'on  n'a  jamais  justifié,  si 
ce  n'est  par  cet  argument  que  l'État  a  besoin  d'argent  et 
qu'il  le  prélève  là  où  il  en  trouve.  —  Quand  un  impôt 
diminue  ainsi  la  valeur  d'un  immeuble,  on  dit  que  «  l'im- 
pôt est  amorti  »,  on  s'en  est  débarrassé. 

II.  V impôt  sw  r industrie  des  citoyens,  le  mot  industrie 
pris  dans  son  sens  le  plus  large. 
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Cet  impôt  s'appelle,  en  France,  la  contribution  des 
patentes.  L'industrie  proprement  dite,  le  commerce,  les 
professions  libérales,  sont  assujettis  à  la  patente,  laquelle 
est  combinée  de  manière  à  être  aussi  près  que  possible 
d'un  impôt  sur  le  revenu.  On  veut  l'atteindre  en  France 
sans  interroger  le  contribuable;  on  a  donc  combiné  des 
droits  fixes,  des  droits  variables  et  des  droits  spéciaux,  qui 
diffèrent  pour  chaque  industrie,  qui  tient  compte  des  loyers, 
du  nombre  des  commis,  des  machines,  des  ouvriers  et  d'au- 
tres indices,  par  exemple,  de  la  population  de  la  commune, 
et  cette  ingénieuse  combinaison  obtient  des  résultats  assez 
remarquables,  quoique  laissant  encore  un  peu  à  désirer. 

Au  fond,  la  patente  a  quelques-uns  des  caractères  de 
Timpôt  personnel,  mais  son  assiette  est  aussi  réelle  que 
possible,  en  ce  qu'on  rattache  toutes  les  taxes  et  le  montant 
des  taux  à  des  signes  extérieurs. 

111.  Impôt  sur  les  consommations. 

C'est  un  impôt  réel,  car  il  est  réglé  par  un  fait  tangible, 
par  exemple,  l'achat  d'une  denrée.  Par  ce  fait,  le  contri- 
buable se  constitue  débiteur  d'une  certaine  somme  envers 
le  Trésor,  et  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  il  s'ac- 
quitte envers  le  Trésor  en  payant  le  marchand.  L'impôt 
sur  les  consommations  est  mal  vu  de  certains  économistes 
et  de  tous  les  socialistes,  on  lui  reproche  de  n'être  pas 
proportionnel  aux  facultés  des  contribuables,  et  dans  une 
certaine  mesure,  cela  est  vrai  ;  mais  on  exagère  cette  vérité 
partielle  jusqu'à  la  carriture  en  oubliant  (volontairement?) 
deux  choses  :  1°  que  le  riche  consomme  richement  et  le 
pauvre  pauvrement,  et  que  les  taxes  sont  en  proportion  ; 
2°  que  le  riche  verse  en  outre  des  sommes  considérables  au 
Trésor  et  que,  pour  juger  la  répartition  des  impôts  et 
pour  comparer  les  charges,  il  faut  mettre  la  totalité  des 
impôts  du  riche  en  regard  de  la  totalité  des  impôts  du 
pauvre.  On  voit  que  si  le  riche  et  le  pauvre  payent  souvent 
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la  même  taxe,  cela  n'autorise  pas  l'emploi  de  cette  phrase 
à  effet  i(  progressif  à  rebours  »,  qui  a  la  prétention  de  dire  : 
plus  on  est  pauvre,  plus  on  paye,  ce  qui  serait  un  vrai 
miracle,  mais  à  laquelle  peu  de  personnes  peuvent  espérer 
avoir  la  chance  d'assister.  (Le  pauvre  et  le  riche  payeut 
15  centimes  pour  une  lettre,  le  pauvre  en  expédie  une  ou 
deux  douzaines  par  an,  le  riche  hanquier  ne  paye  pas 
davantage,  sans  doute,  mais  il  en  expédie  des  centaines 
par  jour.)  Voici  quelques  arguments  qu'on  a  présentés  en 
faveur  des  impôts  de  consommation  : 

a.  Dans  un  bon  système  financier  les  impôts  de  con- 
sommation ne  doivent  pas  manquer,  car  ils  contribuent  à 
la  bonne  répartition  des  charges.  On  sait  que  les  impôts 
directs  sur  le  revenu  ne  répondent  jamais  à  la  réalité,  les 
contribuables  les  plus  honnêtes  ont  une  tendance  à  les 
atténuer,  presque  inconsciamment  ;  d'ailleurs,  dans  beau- 
coup de  professions  il  y  a  un  aléa,  et  alors  il  devient  prudent, 
par  conséquent  légitime,  d'évaluer  le  futur  revenu  plutôt 
au-dessous  qu'au-dessus  des  probabilités.  Or,  les  impôts 
sur  les  consommations  corrigent  quelque  peu  les  erreurs 
volontaires  ou  involontaires  des  contribuables.  Chacun 
d'eux,  en  effet,  monte  son  méuage  et  organise  ses  dépenses 
à  peu  près  selon  ses  moyens,  le  riche  dépensera  beaucoup, 
le  pauvre  se  restreindra,  les  autres  se  classeront  entre  les 
deux  extrêmes.  On  payera  ainsi  cet  impôt  assez  approxi- 
mativement selon  ses  facultés.  Cela  est  si  vrai,  qu'on  a 
formulé  celte  théorie  que  si  l'on  pouvait  imposer  tous  les 
produits,  de  manière  à  atteindre  toutes  les  dépenses,  on 
posséderait  le  meilleur  moyen  d'imposer  réellement  le 
contribuable  conformément  à  ses  facultés.  Cette  théorie  a 
été  développée  ailleurs. 

b.  Les  impôts  de  consommation  complètent  d'une  autre 
façon  encore  le  système  financier.  S'il  n'y  avait  que  les 
impôts  directs  sur  le  revenu,  le  contribuable  serait  souvent 
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obligé  de  verser  de  grosses  sommes  à  la  fois,  ce  qui  pour- 
rait parfois  le  mettre  dans  l'embarras  et  le  forcer  à  payer 
rimpôt  sur  son  capital,  au  lieu  de  l'acquitter  avec  le 
revenu.  Pour  les  personnes  eng-agées  dans  les  affaires,  il 
n'est  nullement  indifférent  qu'une  somme  un  peu  forte 
soit  payable  en  une  ou  en  dix  fois.  Or,  les  impôts  de  con- 
sommation sont  acquittés  par  petites  portions,  ce  qui  les 
rend  bien  plus  faciles  à  supporter  ;  et  ce  qui  est  versé  au 
Trésor  sous  la  forme  de  centimes,  n'a  pas  besoin  d'y  être  dé- 
j)osé  sous  la  forme  de  francs.  Cet  allégement  a  une  grande 
portée,  et  ce  qui  le  rend  encore  plus  efficace,  c'est  que 
d'autres  parties  des  revenus  de  l'État  rentrent  par  petites 
portions  :  les  droits  ou  péages  d'une  part,  et  le  produit  des 
monopoles  de  l'autre.  Ce  sont  de  très  fortes  sommes,  les 
deux  tiers  ou  les  trois  quarts  du  budget  que  l'Etat  perçoit 
ainsi  avec  le  minimum  de  peine  pour  le  contribuable. 

3"  Impôts  en  nature  on  prestations.  Ce  sont  des  travaux 
qu'on  fournit  à  l'Etat,  par  exemple,  pour  des  chemins  vici- 
naux. Le  service  militaire  peut  également  être  compris 
ici.  De  nos  jours,  on  a  une  tendance  à  réduire  les  presta- 
tions, aussi  nous  bornons-nous  à  les  mentionner. 

Nous  avons  parlé  jusqu'à  présent  de  la  nature  des  impôts  ; 
au  point  de  vue  de  leur  perception,  ils  se  divisent  eu 
impôts  directs  et  indirects.  C'est  une  division  plutôt  admi- 
nistrative qu'économique.  Pour  l'administration,  sont 
directs  les  impôts  qu'on  lève  au  moyen  de  rôles  annuels  de 
contribuables,  et  les  impôts  indirects  sont  ceux  qu'on 
perçoit  lors  de  la  rédaction  d'un  acte  ou  lors  d'une  con- 
sommation. On  a  dit  aussi  que  l'impôt  direct  est  payé  par 
le  contribuable  lui-même,  tandis  que  l'impôt  indirect  est 
payé  par  un  intermédiaire,  mais  les  droits  de  succession  et 
quelques  autres  ésnt  payés  directement  par  le  contribuable, 
et  non  par  rôle  annuel.  On  fait  une  distinction  plus 
importante  encore,  on  croit  que  les  impôts  directs  sont 
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tous  proportionnels  au  revenu,  tandis  que  les  impôts  indi- 
rects ne  le  seraient  pas;  or,  cette  distinction  laisse  beau- 
coup à  désirer,  car  un  grand  nombre  de  contributions 
indirectes  sont  proportionnelles  (les  droits  de  mutation  et 
de  succession,  les  timbres  proportionnels  et  autres)  et  bien 
des  contributions  directes  sont  entacbées  de  fraude. 

Comme  en  effet  beaucoup  de  contributions  indirectes  ne 
sont  pas  proportionnelles ,  nous  devons  revenir  sur  le 
fameux  u  progressif  à  rebours  »,  dont  on  abuse  un  peu 
trop,  et  l'examiner  de  plus  près.  Et  d'abord,  il  n'est  pas 
exact  que  les  impôts  indirects  (impôts  de  consommation 
compris)  chargent  également  le  riche  et  le  pauvre  :  1°  nous 
venons  de  citer  les  droits  de  succession  et  de  mutation; 
2'^  mais  même  pour  les  autres  impôts  individuels,  ou  les 
taxes  de  consommation,  un  simple  fait  patent  et  frappant 
prouvera  qu'ils  ne  peuvent  pas  charger  également  le  riche 
et  le  pauvre,  c'est  qu'ils  sont  proportionnels  à  la  dépense. 
Le  pauvre  dépense-t-il  autant  que  le  riche  ?  Celui  qui 
dépensera  10,000  francs  pour  sa  consommation  ne  payera- 
t-il  pas  plus  d'impôts  que  celui  qui  ne  dépense  que 
1 ,000  francs  ou  SOO  francs  ?  3°  pour  pouvoir  parler  de 
«  progression  à  rebours  »  voilà  comment  on  procède  :  on 
dit,  par  exemple,  l'octroi  de  Paris  rapporte  120  millions, 
Paris  compte  2  millions  d'habitants,  or  2  millions  dans 
120  millions  =  60  francs,  donc  chaque  habitant  paye 
60  francs,  cela  fait  pour  une  famille  ouvrière  de  5  per- 
sonnes 300  francs,  cette  famille  gagne  1,500  francs,  donc 
elle  verse  à  l'octroi  le  cinquième  de  ses  revenus.  L'aritli- 
méticien  ne  trouvera  peut-être  rien  à  redire  à  ces  calculs,, 
chacun  pris  isolément,  et  encore,  mais  le  statisticien  im- 
passible, s'il  est  aussi  «  brutal  »  qu'un  de  ses  chiffres  pris 
sur  le  fait,  dira  :  cela  est  bête  et  méchant. 

En  effet,  60  francs  est  la  dépense  moyenne  et  vous  com- 
parez ces  60  francs  avec  les  1,.jOO  francs  de  recettes  d'un 
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des  plus  pauvres  parmi  les  2  millions  d'habitants  entre 
lesquels  vous  avez  divisé  les  120  millions  qui  sont  supportés 
par  l'ensemble  de  la  population,  riches  et  pauvres  réunis. 
Cela  n'était  pas  permis,  vous  ne  pouviez  comparer  les 
00  francs,  qui  sont  une  moyenne,  qu'avec  une  autre 
moyenne,  celle  de  tous  les  revenus  des  habitants  de  Paris. 
Peut-être  auriez-vous  trouvé  alors  10,000  francs  au  lieu 
des  1,500  qui  figurent  parmi  les  minima.  En  tout  cas,  vous 
ne  pouvez  pas  rapprocher  60  de  l,oOO,  ces  deux  chiffres 
ne  sont  pas  comparables,  et  pour  les  mettre  ainsi  sous  les 
yeux  de  ses  électeurs,  il  faut  les  supposer  bien  peu  ins- 
truits. 

4°  Mais  voici  un  argument  qui  semble  encore  plus  fort. 
Eu  parcourant  le  tarif  de  l'octroi  de  Paris  on  verra  que  le 
pain,  les  pommes  de  terre  et  d'autres  denrées  très  em- 
ployées dans  les  ménages  k  1500.^fr.  de  revenu,  ne  sont  pas 
imposées  du  tout,  tandis  que  les  consommations  de  luxe  le 
sont  assez  fortement  :  d'un  dîner  de  pauvre  l'octroi  tirera 
psut-êlre  10  centimes  par  tête  (1)  et  d'un  dîner  de  riche 
(invitations  non  comprises)  4  ou  5  francs,  c'est  40  ou  50 
fois  autant,  le  calcul  serait  facile  à  faire.  Ajoutons  que 
le  riche  paye  en  outre  à  l'octroi  les  fourrages  de  ses  che- 
vaux, les  matériaux  de  sa  maison,  même  le  charbon  de 
son  calorifère.  Si  l'on  veut  savoir  dans  quelle  mesure 
l'octroi  de  Paris  charge  les  contribuables,  il  n'y  a  qu'une 
chose  à  faire  :  c'est  de  choisir  plusieurs  types  de  con- 
tribuables (100,000  francs  de  rente,  10,000  et  1,500,  ou 
d'autres)  et  de  calculer  pour  chacun  d'eux  le  montant  pro- 
bable de  leurs  charges.  Ou'on  compare  ensuite  le  montant 


(I)  Retenons  encore  ceci  :  la  viande  est  imposée  de  quelques  centimes  par 
kilo, mais  les  gens  aisés  acquittent  seuls  cet  impôt.  En  effet,  c'est  le  boucher 
<^|iii  l'avance;  mais  il  ne  le  répartit  pas  également  sur  tous  les  morceaux.  Il 
mot  deux  ou  trois  fois  l'impôt  sur  les  meilleures  pièces  et  rien  du  tout  sur  les 

pièces  inférieures c'est  dans  l'intérêt  de  la  vente  que  cela  se  fait,  ce  n'en 

est  pas  moins  au  profit  des  pauvres. 
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des  charges  avec  le  montant  total  de  leurs  revenus  et 
Ton  verra  qu'il  n'y  a  pas  la  disproportion  que  l'on 
croit. 

Nous  avons  suivi  ce  procédé  dans  notre  Statistique  de  la 
France  (Paris,  Guillaumin,  1875),  t.  I,  p.  409,  pour  mon- 
trer qu'on  ne  doit  pas  juger  des  charges  d'un  contribuable 
d'après  un  seul  impôt,  mais  qu'il  faut  les  considérer  dans 
leur  ensemble.  On  a  dit  :  voyez,  le  millionnaire  paye 
2  francs  d'impôt  de  sel  (1),  tout  comme  le  plus  pauvre  mé- 
nage de  Paris.  Mais  ce  qu'on  a  le  tort  impardonnable  de  ne 
pas  ajouter,  c'est  que,  dans  le  courant  de  l'année,  ce  pau- 
vre, outre  les  2  francs,  ne  verse  plus  que  20  francs  au  Tré- 
sor, donc,  ensemble  et  en  tout  22  francs.  Taudis  que  le  mil- 
lionnaire, outre  ces  2  francs  verse  encore  208,935  francs, 
ensemble  208,937  francs. 

Nous  avons  établi  ces  calculs  avec  soin.  Un  banquier  qui 
détient  des  valeurs  mobilières  pour  5  millions  de  rente 
paye  150,000  francs  d'impôt  de  ce  chef;  l'enregistrement 
et  le  droit  de  succession  peuvent  lui  coûter  en  moyenne 
20,000  francs  par  an,  sa  patente  avec  le  droit  différentiel 
7,500  francs,  la  poste,  le  télégraphe,  le  téléphone  attein- 
dront bien  ensemble  10,000  francs,  puis  l'impôt  foncier, 
l'impôt  mobilier,  les  taxes  de  consommation  et  le  reste. 
Au  pauvre,  nous  pouvons  ajouter  sa  dépense  pour  le  tabac 
(dépense  de  luxe)  et  quelques  menus  frais  de  timbre  et  de 
port  de  lettres.  Est-il  donc  si  juste,  d'ailleurs,  qu'on  jouisse 
des  avantages  que  procure  un  Etat  civilisé,  sans  qu'on 
fasse  le  moindre  sacrifice  ?  Ce  citoyen  est  pauvre,  mais  son 
fils,  s'il  le  mérite,  sera  maréchal  de  France,  ou  membre  de 
l'Institut,  ou  Président  du  conseil,  ou  millionnaire,  s'il  a 
inventé  une  chose  utile.  Et  au  fond,  pourquoi  ce  citoyen 


(1)  Le  riche  consomme  beaucoup  plus  de  sel  que  le  pauvre,  mais  nous  n'in- 
sistons pas  sur  ce  menu  détail.  (V.  le  tableau  de  la  Cote  moyenne  probaôlt 
dans  notre  Stattttiijiie,  t.  1,  p.  409.) 
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est-il  pauvre?  Etes-vous  bien  sûr  que  ce  n'est  pas  un  peu 
sa  faute? 

Pour  terminer  cette  discussion,  faisons  remarquer  que 
les  adversaires  de  l'impôt  indirect,  n'étant  pas  en  état  de 
faire  établir  des  impôts  directs  parfaitement  justes  et  cor- 
rects, devraient  s'exprimer  avec  plus  de  modération  sur 
cette  difficile  et  délicate  matière. 

Quelle  que  soit  l'ardeur  avec  laquelle  on  lutte  en  faveur 
de  l'égalité  devant  l'impôt,  on  admet  souvent  qu'il  faut 
dispenser  de  l'égalité  le  contribuable  qui  se  rapproche  plus 
ou  moins  de  la  pauvreté.  On  exempte  volontiers  des 
charges  fiscales  un  minimum  de  revenu  {Existenzmini- 
miim),  mais  on  ne  saurait  proclamer  cette  exemption  un 
droit,  tant  que  l'exempté  garde  tous  ses  privilèges  poli- 
tiques. On  ne  peut  pas  être  dispensé  de  ses  devoirs  de 
citoyen  (impôts),  et  exercer  ses  droits.  En  pareil  cas,  la 
dispense  est  une  sorte  de  charité  que  le  pauvre  reçoit,  car 
ce  qu'il  ne  verse  pas,  d'autres  auront  à  le  verser  pour  lui, 
l'État  ne  peut  se  passer  de  rien. 

Mais  quelle  que  soit  la  manière  d'interpréter  cette 
exemption  partielle  ou  complète  accordée  aux  revenus  les 
plus  bas,  cette  mesure  a  beaucoup  de  partisans,  elle  se 
trouve  même  déjà  introduite  dans  la  législation  financière 
de  plusieurs  pays,  par  exemple,  en  Angleterre  et  en  Prusse, 
en  France  dans  les  villes  à  octroi.  Le  revenu  dont  on  a 
défalqué  ce  minimum  qui  représente  les  dépenses  les  plus 
indispensables  s'appelle,  chez  quelques  économistes  alle- 
mands, «  le  revenu  libre  »  (das  freie  Eùikommen),  celui 
qu'on  peut  employer  pour  autre  chose  que  les  objets  de 
première  nécessité.  Plusieurs  économistes  veulent  que 
l'impôt  ne  porte  que  sur  le  revenu  libre  et  prétendent 
que  l'impôt  n'est  dû  que  de  cette  partie  du  revenu  total, 
c'est  un  point  que  nous  ne  pouvons  accorder.  Nous  consi- 
dérons un  minimum  dimpôt  comme  une  dépense  presque 
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indispensable,  car  on  ne  peut  pas  se  passer  d'Etat;  nous 
admettons  volontiers  que  la  partie  aisée  de  la  population 
paye  la  part  du  pauvre  ;  mais  nous  ne  concédons  pas  ce 
point  comme  un  droit  —  pas  d'impôt,  pas  de  vote  —  c'est 
un  simple  acte  de  bienveillance  et  de  confiance  en\ers  des 
compatriotes. 

Du  reste,  on  peut  aussi  accorder  cette  réduction  d'un 
minimum  comme  compensation  du  léger  excès  de  charges 
souvent  attribuables  aux  contributions  indirectes. 

Bien  qu'il  n'entre  pas  dans  notre  intention  de  remonter  au 
delà  d'Ad.  Smith,  nous  n'avons  pu  nous  empêcher  de  nous 
informer  quelquefois  de  l'opinion  des  physiocrales,  en  choi- 
sissant les  points  les  plus  intéressants  ou  les  plus  instructifs. 
Nous  en  ferons  de  même  aujourd'hui  pour  Montesquieu  qui 
consacre  le  livre  XIII  de  Esprit  des  lois  aux  rapports  des  im- 
pôts avec  la  liberté.  Nous  citerons  quelques  passages  en  les 
commentant  au  besoin. 

Chapitre  i".  —  «  Les  revenus  de  l'Etat  sont  une  portion  que 
chaque  citoyen  donne  de  son  bien  pour  avoir  la  sûreté  de  l'autre, 
ou  pour  en  jouir  agréablement.  »  La  définition  est  moins  bonne 
que  celles  de  quelques-uns  de  nos  économistes  modernes, 
mais  elle  est  spirituelle.  La  sentence  suivante  renferme  à  la  fois 
la  vérité  et  l'esprit  :  «  Pour  bien  fixer  ces  revenus  (de  l'État), 
il  faut  avoir  égard  et  aux  nécessités  de  l'Etat,  et  aux  nécessités 
des  citoyens.  Il  ne  faut  point  prendre  au  peuple  sur  ses  besoins 
réels,  pour  des  besoins  de  l'Etat  imaginaires.  » 

Le  chapitre  vu  est  toujours  cité  par  ceux  qui  recomman- 
dent l'impôt  progressif,  nous  allons  l'examiner  :  «  Lorsque,  dans 
un  État,  tous  les  particuliers  sont  citoyens,  que  chacun  y  pos- 
sède par  son  domaine  ce  que  le  prince  y  possède  par  son  em- 
pire, on  peut  mettre  des  impôts  sur  les  personnes,  sur  les 
terres  ou  sur  les  marchandises  (impôts  indirects);  sur  deux  de 
ces  choses  ou  sur  les  trois  ensemble.  »  On  ne  doit  pas  oublier 
que  dans  cet  État  tout  le  monde  est  propriétaire,  par  consé- 
quent, ce  qui  suit  ne  s'applique  qu'à  ce  pays  idéal.  «  Dans 
l'impôt  de  la  personne,  la  proportion  injuste  serait  celle  qui 
suivrait  exactement  la  proportion  des  biens.  On  avait  divisé  à 
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Athènes...  »  L'unique  exemple  d'Athènes  (où  le  législateur 
avait  d'ailleurs  un  motif  politique)  (1)  n'est  pas  suffisant  pour 
établir  une  doctrine,  d'autant  plus  que  Montesquieu  ne  s'est 
pas  aperçu  de  ce  qui  suit  :  le  classement  des  citoyens  avait  eu 
lieu  à  Athènes  selon  le  revenu  des  terres,  cependant  un  peu 
plus  loin,  en  parlant  de  «  la  taxe  sur  les  terres  »,  il  dit  :  «  Mais 
il  est  très  difficile  de  connaître  ces  différences  (des  terres),  et 
encore  plus  de  trouver  des  gens  qui  ne  soient  point  intéressés 
à  les  méconnaître.  »  Dans  ce  cas  la  division  des  citoyens  à 
Athènes  laissait  beaucoup  à  désirer  et  l'injustice  de  la  réparti- 
tion se  trouvait  agravée  par  la  progressivité  de  l'impôt.  (Ajou- 
tons que  ceux  qui  payaient  davantage  avaient  pratiquement 
plus  de  di'oits  politiques.  La  progression  avait  donc  sa  compen- 
sation. V.  la  Constitution  de  Solon.) 

Chapitre  xii.  —  «  Règle  générale  :  on  peut  lever  des  tributs 
plus  forts,  à  proportion  de  la  liberté  des  sujets,  et  l'on  est 
forcé  de  les  modérer  à  mesure  que  la  servitude  augmente.  Cela 
a  toujours  été,  et  ce  sera  toujours.  C'est  une  règle  tirée  de  la 
nature  qui  ne  varie  point.  »  Mais  Montesquieu  n'explique  pas 
le  fait,  qui  a  du  vrai.  Essayons-le  :  d'abord,  les  peuples  libres 
sont  toujours  plus  riches  (pour  nous  en  assurer  nous  les  avons 
passés  en  revue)  et  puis,  ils  ont  moins  de  mauvaise  volonté 
vis-à-vis  du  fisc  auquel  ils  peuvent  s'imaginer  de  commander. 
Quand  «  la  servitude  augmente  »,  on  ne  réduit  pas  les  impots, 
mais  aussi  la  révolution  ne  manque  pas  d'éclater. 

Chapitre  xiv.  —  «  L'impôt  par  tête  (direct)  est  plus  naturel  à 
la  servitude  ;  l'impôt  sur  les  marchandises  (indirect)  est  plus  na- 
turel à  la  liberté,  parce  qu'il  se  rapporte  d'une  manière  moins 
directe  à  la  personne.  »  On  peut  dire  que  sous  toutes  les  for- 
mes des  gouvernements,  on  se  sert  de  toutes  les  formes  d'im- 
pôt, il  y  a  cependant  de  la  vérité  dans  le  mot  de  Montesquieu. 
Peu  de  peuples  sont  aussi  libres  que  les  Norvégiens,  ils  n'ont 
pas  d'impôt  direct.  Toutefois  la  richesse  provenant  du  com- 
merce et  de  l'industrie  est  également  favorable  aux  contri- 
butions indirectes  est  spécialement  aux  impôts  de  consom- 
mation :  les  gens  aisés  consomment  beaucoup  et  payent  en 
conséquence. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  aux  physiocrates,  parce  que 

(1)  Et  où  tous  les  citoyens  étaient  loin  de  posséder  un  domaine. 
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leurs  opinions  n'ont  aucun  adhérent,  les  réfuter  serait  enfon- 
cer une  porte  ouverte.  Voici  ce  qu'en  dit  Ad.  Smith  (liv.  V, 
ch.  II).  «Cette  classe  de  gens  de  lettres  français  qui  s'appellent 
économistes  vantent  comme  le  plus  équitable  de  tous  les  im- 
pôts un  impôt  sur  le  revenu  des  terres,  qui  suit  toutes  les 
variations  du  revenu,  c'est-à-dire  qui  s'élève  et  qui  baisse 
d'après  l'amélioration  ou  le  dépérissement  de  la  culture  (ajou- 
tons :  un  impôt  unique  qu'on  élève  et  qu'on  réduit  selon  les 
récoltes  est  un  véritable  non  sens^  une  stupidité).  Tous  les  im- 
pôts, à  ce  qu'ils  prétendent,  retombent  en  dernière  analyse 
sur  le  revenu  de  la  terre,  et  doivent  par  conséquent  être  éta- 
blis avec  égalité  sur  le  fonds  qui  doit  définitivement  les 
pa3'er...  »  Ad.  Smith  s'occupe  ensuite  à  réfuter  les  doctrines 
des  physiûcrates. 

A  un  endroit  du  même  chapitre  (§  2,  p.  241),  Ad.  Smith  jus- 
tifie ainsi  les  impôts  de  consommation.  «  Il  paraît  que  c'est 
l'impossibilité  d'imposer  le  peuple  par  une  capitation  propor- 
tionnée au  revenu  de  chaque  contribuable,  qui  a  fait  imagi- 
ner les  impôts  sur  les  objets  de  consommation.  L'État  ne 
sachant  comment  faire  pour  imposer  le  revenu  de  ses  sujets 
directement  et  dans  de  justes  proportions,  tâche  de  l'imposer 
indirectement  en  mettant  un  impôt  sur  les  dépenses,  parce  qu'on 
suppose  que  ces  dépenses  pour  chaque  particulier  seront  le 
plus  souvent,  à  très  peu  de  chose  près,  proportionnées  à  son 
revenu.  On  impose  les  dépenses  en  imposant  les  objets  de 
consommation  qui  font  la  matière  de  ces  dépenses.  Les  objets 
de  consommation  sont  de  nécessité  ou  de  luxe...  » 

J.-B.  Say  n'est  pas  tendre  pour  l'impôt,  cependant,  il  en 
admet  la  nécessité  et  reconnaît  qu'il  doit  prendre  plusieurs 
formes.  Dans  son  Traité  (III,  10,  p.  515),  nous  lisons  :  «  Cha- 
cune de  ces  manières  d'asseoir  l'impôt...  a  des  inconvénients 
et  des  avantages  qui  lui  sont  propres.  L'impôt  direct,  par 
exemple,  coûte  moins  de  frais  de  perception,  mais  il  s'acquitte 
péniblement  et  entraîne  (parfois)  des  contraintes  odieuses.  Il 
frappe  les  revenus  très  inéquitablement...  Les  contributions 
indirectes  ont  le  mérite  d'être  acquittées  plus  facilement,  et  de 
paraître  moins  vexatoires.  Toute  contribution  se  paye  avec 
répugnance,  parce  que  le  prix  de  cette  dette,  la  protection  du 
gouvernement,  est  un  avantage  négatif  dont  on  est  peu  tou- 
ché. Un  gouvernement  est  précieux  plutôt  par  les  maux  dont 


LES  LMPOTS.  423 

il  préserve  que  par  les  jouissances  qu'il  procure.  Mais  en  payant 
un  impôt  sur  les  denrées,  on  ne  croit  pas  payer  la  protection 
du  gouvernement,  laquelle  touche  peu  ;  on  croit  payer  le  prix 
de  la  denrée  qu'on  désire  beaucoup,  quoique  ce  prix  soit  indé- 
pendant de  l'impôt.  Un  peu  plus  loin  (p.  516),  Say  répond  à 
l'objection  connue  en  disant  que  les  frais  de  perception  ne 
sont  pas  nécessairement  élevés  et  «  peuvent  être  prévenus  par 
une  bonne  administration.  »  C'est  par  une  bonne  assiette,  qu'il 
voulait  dire  sans  doute,  car  ce  qui  coûte  le  plus,  c'est  la  recher- 
che des  fraudes  des  contribuables. 

Cherbuhez  [Précis,  t.  II,  p.  504)  était  un  érudit  et  un  penseur, 
mais  nous  ne  pouvons  admettre  sa  classification  de  l'impôt.  Il 
en  classe  les  différentes  catégories  d'après  leur  assiette  :  «  Les 
impôts  sont  assis  tantôt  sur  la  richesse  manifestée  par  la  dis- 
tribution, tantôt  sur  la  richesse  manifestée  par  la  transmission.  » 
Et  à  ces  diverses  clauses  il  ajoute  l'emprunt,  et  ainsi  il  «  obtient 
quatre  modes  principaux  de  prélèvement...  »  Comment  peut- 
on  mettre  sur  le  même  rang  l'impôt,  qui  est  indispensable, 
avec  l'emprunt,  qui  n'est  excusable  que  dans  des  cas  extrê- 
mes, et  qui  n'est  jamais  un  impôt?! 

Voici  le  tableau  général  de  la  classification  proposée  par  Cher- 
buliez. 

I.  Impôt  à  la  distribution. 

1.  Partielle  : 

A.  Du  fonds  social.  (Exemple  :  Impôt  foncier,  impôt  sur  les  capitaux.) 

B.  Du  revenu  social.  (Ex.  :  Impôt  sur  les  rentes,  sur  les  salaires,  etc.) 

2.  Intégrale  : 

A.  Du  fonds.  (Ex.  :  Impôt  sur  les  fortunes.) 

B.  Du  revenu.  (Ex.  :  Impôt  sur  le  revenu.) 

II.  Impôt  à  la  consotnmation. 

1.  Impôts  réels.  (Exemple  :  Droits  de  timbre.) 

•2.      —      personnels.  (Ex.  :  Impôt  sur  les  loyers,  sur  les  voitures,  etc.) 

III.  Impôt  à  la  transmission. 

1.  Effective.  (Ex.  :  Droits  d'entrée,  octrois,  etc.) 
•     2.  Légale.  (Ex.  :  Droits  de  mutation,  de  succession,  etc.) 

Ce  tableau  semble  fait  pour  nous  indiquer  comment  on  ne 
doit  pas  classer. 

La  classification  de  M.  de  Parieu ,( Traité  des  impôts,  I,  p.  11) 
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est  plus  acceptable.  Il  établit  cinq  catégories  fondamentales 
d'impôts,  savoir  : 

1.  Les  impôts  sur  les  personnes  ou  capitation  ; 

2.  Les  impôts  sur  les  richesses  ou  sur  la  possession  des  capi- 
taux et  revenus  ; 

3.  Les  impôts  sur  les  jouissances  (de  biens  productifs  de 
revenu)  ; 

4.  Les  impôts  sur  les  consommations  ; 

5.  Les  impôts  sur  les  actes  (timbre,  enregistrement,  etc.). 

Il  n'y  a  pas  une  différence  assez  sensible  entre  2  et  3,  une 
maison  de  rapport,  premier  exemple,  serait  mise  au  n"  2,  une 
maison  habitée  par  son  propriétaire,  au  n°  3. 

M™"  Clémence  Royer  a  également,  dans  sa  Théorie  de  l'impôt 
(t.  I.  p.  128),  établi  une  classification  qui  n'est  pas  sans  soulever 
des  objections.  La  voici  : 

I.  Impôts  personnels  :  l'impôt  militaire  ;  les  corvées  et  les 
prestations  en  nature;  la  capitation;  les  patentes,  licences  et 
concessions;  les  amendes  et  confiscations  (sont-ce  des  impôts, 
cela?) 

IL  Impôts  réels.  Toutes  les  autres  contributions. 

III.  Impôt  pei'sonnel  réel  :  l'impôt  sur  la  fortune.  Capital, 
revenu. 

L'auteur  se  donne  beaucoup  de  peine  pour  justifier  sa  clas- 
sification, mais  il  n'est  pas  sûr  qu'elle  ait  réussi. 

M.  Leroy-Beaulieu,  dans  son  Traité  des  finances  (1883),  t.  L 
eh,  IV,  consacre  une  étude  approfondie  aux  impôts  directs  et 
indirects  et  en  montre  le  fort  et  le  faible,  nous  regrettons  de 
ne  pouvoir  citer  que  de  courts  passages.  Il  résume  ainsi  ce 
qu'il  a  dit  sur  les  impôts  directs  p.  251  :  «  Ils  sont  théorique- 
ment (1)  plus  jus  tes  que  les  indirects,  mais  cette  équité  théorique 
est  assez  difficile  à  faire  passer  dans  la  pratique  et  ne  s'accom- 
mode que  de  tarifs  modérés;  à  ces  conditions  ils  se  perçoivent 
facilement,  sans,  donner  de  déboires  :  mais  si  on  en  élève  le 
taux  de  manière  que  l'impôt  direct  prenne  une  forte  propor- 
tion du  revenu,  alors  les  résistances  commencent  et  sont  pour 
ainsi  dire  invincible.  »  Relativement  aux  contributions  indi- 
rectes l'auteur  examine  le  bien  et  le  mal  qu'on  dit  de  ces 
impôts,  puis  il  continue,  p.  283  : 

(1)  Cette  théorie  suppose  que  chaque  citoyen  dcclaiera  au  fisc  le  montant 
exact  de  ses  revenus.  C'est  une  Inpotlièse  que  l'expérience  n'a  pas  confirmée. 
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«  Néanmoins,  tous  les  avantages  que  nous  venons  d'énumérer 
et  que  les  différents  écrivains  assignent  aux  impôts  indirects, 
ou  bien  ont  été  exagérées,  ou  sont  d'une  médiocre  importance. 
Les  mérites  sérieux  et  considérables  de  cette  catégorie  de 
taxes,  les  voici  :  Ces  impôts  sont  à  peu  près  le  seul  moyen  de 
tirer  une  contribution  un  peu  plus  forte  des  très  petites  for- 
tunes et  de  la  population  ouvrière...  Nous  avons,  d'un  autre 
côté,  démontré  que,  et  cela  surtout  dans  un  pays  où  existe  le 
suffrage  universel,  tout  citoyen  doit  contribuer  aux  charges 
du  pays  proportionnellement  à  ses  facultés.  Dans  les  sociétés 
qui  ont  de  lourdes  dettes  publiques  et  entretiennent  un  grand 
état  militaire,  l'impôt  indirect  nous  semble  donc  inévitable 
pour  recueillir  la  quote-part  de  la  population  ouvrière  et  de 
la  petite  classe  moyenne  dans  les  charges  du  pays.  Une  autre 
raison  sérieuse  en  faveur  des  impôts  indirects,  du  moins  chez 
les  peuples  où  les  dépenses  publiques  sont  très  élevées,  c'est 
l'impossibilité  d'asseoir  des  taxes  directes  très  considérables 
sur  des  bases  parfaitement  équitables,  ce  qui  rend  un  contre- 
poids nécessaire...  Une  dernière  considération  à  l'avantage  des 
impôts  indirects,  c'est  cette  élasticité,  cette  force  de  croissance 
spontanée,  cette  promptitude  à  suivre  le  mouvement  de  la 
richesse  publique  et  à  se  développer  avec  elle,  ce  qui  met  pres- 
que chaque  année  des  ressources  plus  grandes  dans  les  mains 
de  l'État...  »  Cette  élasticité  dépend,  il  est  vrai,  de  circonstances 
étrangères  aux  finances. 

J.-St.  Mill  ne  s'est  pas  distingué  comme  financier,  nous  ne 
lui  emprunterons  qu'un  court  passage  {Principles,  1.  V,  ch.  ni). 
«  Les  impôts  directs  affectent  le  revenu  du  contribuable  ou  ses 
dépenses.  La  plupart  des  impôts  assis  sur  la  dépense  sont 
indirects,  quelques-uns  cependant  sont  directs,  c'est  lorsqu'ils 
sont  imposés  non  au  producteur  ou  vendeur  de  la  chose,  mais 
au  consommateur.  Un  impôt  sur  la  maison,  par  exemple,  est 
une  contribution  directe  sur  la  dépense,  si  elle  est  levée, 
comme  c'est  d'ailleurs  l'habitude,  sur  l'habitant  de  la  maison. 
Si  on  levait  cet  impôt  sur  le  constructeur  ou  le  propriétaire,  il 
serait  indirect.  Les  impôts  sur  les  fenêtres,  sur  les  voitures  et 
les  chevaux  sont  également  des  contributions  directes  sur  les 
dépenses.  » 

Mill,  ayant  établi  que  les  sources  du  revenu  sont  :  la  renie 
du  sol,  le  bénéfice  du  capital  et  le  salaire,  se  met  à  examiner 
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l'effet  de  l'impôt  sur  chacune  de  ces  branches  du  revenu  des 
contribuables,  surtout  pour  en  étudier  l'incidence  ;  nous  lou- 
chons à  celte  matière  dans  un  autre  paragraphe. 

Nous  aurions  encore  moins  d'éloges  pour  M.  Sidgwick,  The 
Principles  ofpol.  econ.  (London,  Macmillan  1887,  liv.  III,  ch.  8, 
p.  550,  etc.).  Nous  sommes  même  obligé  de  blâmer  directe- 
ment son  énumération  des  principales  sources  de  revenu, 
parmi  lesquelles  nous  voyons  figurer  les  emprunts  avant  les 
impôts.  Or  les  emprunts  ne  sont  pas  une  source  de  revenu, 
ils  constituent  un  expédient  qui  permet  d'attendre  le  revenu  ou 
de  suppléer  à  son  insuffisance  pour  des  dépenses  extra-ordi- 
naires. Le  revenu  doit  tendre  à  rembourser  l'emprunt  et  à  rendre 
définitivement  le  service  que  l'emprunt  a  rendu  provisoirement. 
L'emprunt  est  un  bien  autre  ver  rongeur  que  le  fiacre  à  l'heure 
qui  attend  à  votre  porte'.  Nous  aurions  aussi  quelques  objec- 
tions contre  la  manière  de  présenter  la  source  de  revenu  qu'on 
embrasse  ordinairement  sous  l'expression  de  monopoles  du 
gouvernement.  Il  parle  à  celte  occasion  des  domaines  —  dont 
les  produits  sont  vendus  par  le  gouvernement  au  même  prix 
que  par  les  particuliers  —  il  traite  aussi  des  objets  que  l'État 
fait  produire  en  régie  pour  ses  propres  besoins,  ce  sont  des 
questions  différentes  qui  ne  doivent  pas  être  mêlées. 

L'auteur  considère  l'impôt  à  deux  points  de  vue  :  1"  dans 
son  effet  sur  la  production  ;  2°  dans  son  effet  sur  la  distribution, 
ce  dernier  étant  la  constatation  de  l'incidence.  Il  ne  nous 
semble  pas  que  l'auteur  ait  tiré  des  résultats  satisfaisants  de 
cette  division.  La  première  question  qui  se  présente  à  son  es- 
prit c'est  de  savoir  s'il  faut  employer  l'impôt  comme  moyen 
«  de  redresser  les  inégalités  de  revenu  ».  Ce  n'est  pas  là  la 
première  question  :  avant  tout  le  financier  demande  comment 
couvrir  les  dépenses  de  l'Etat?  Il  n'y  a  que  les  socialistes 
extrêmes  qui  songent  à  réduire  les  fortunes  qui  paraissent  trop 
grandes  à  leur  jalousie.  Mais  les  possesseurs  de  ces  fortunes  ont 
le  droit,  non  seulement  de  dénier  à  M.  Sidgwick,  mais  même 
■aux  parlements  le  pouvoir  ou  du  moins  le  droit  de  les  imposer 
au  delà  de  leur  part,  car  ils  font  partie  d'un  Etat  pour  voir 
protéger  leur  personne  et  leur  propriété  :  un  Etat  qui  les  spolie 
de  propos  délibéré  est  donc  doublement  criminel,  il  emploie 
sa  force;  pour  commettre  un  abus  de  confiance.  Du. reste 
jVI.  Sidgwick  n'est  pas  tout  à  fait  aussi  méchant  qu'il  en  a  l'air, 
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seulement,  il  joue  avec  le  feu  en  voulant  donner  une  certaine 
satisfaction  à  des  opinions  socialistes  trop  répandues. 

Commençons  la  série  des  auteurs  allemands  par  J.-G.  Uoff- 
mhnn,  J)ie  Lelire  von  den  Steuern  (la  théorie  de  l'impôt),  ouvrage 
qui,  quoique  datant  de  1840,  renferme  encore  beaucoup  de 
choses  instructives.  Nous  voudrions  pouvoir  lui  emprunter  les 
faits  et  les  considérations  qu'il  présente  pour  montrer  combien 
il  est  difficile  de  répartir  correctement  l'impôt  selon  le  revenu, 
but  vers  lequel  il  faut  cependant  tendre,  car  à  beaucoup  d'é- 
gards il  est  conforme  à  la  justice  (p.  40  et  s.).  Eh  bien,  exami- 
nons brièvement  quelques  cas  pour  voir  ce  qui  est  possible. 
En  évaluant  le  revenu  des  exploitations  rurales,  on  croit  pou- 
voir admettre  que  des  fermes  dont  le  sol  est  de  qualité  égale, 
qui  sont  traitées  de  la  même  manière,  le  salaire  et  le  prix 
des  denrées  y  étant  au  même  taux,  doivent  produire  un  revenu 
identique,  ou  que  les  différences  seront  trop  peu  importantes, 
pour  s'y  arrêter.  Et  pourtant  si  l'on  suit  pendant  une  série 
d'années  le  mouvement  du  revenu  de  deux  domaines  égaux, 
on  constatera  de  graves  différences.  On  en  attribue  souvent 
la  cause  aux  bonnes  et  mauvaises  chances  des  propriétaires, 
mais  peut-être  à  tort,  c'est  souvent  à  un  manque  de  'pré- 
voyance et  d'habileté  qu'il  faut  l'attribuer.  C'est  dans  le  domaine 
de  la  prévoyance  ou  de  la  prudence  que  les  petites  causes 
portent  parfois  bien  loin  et  font  éviter  l'incendie,  les  épizooties, 
des  procès  coûteux  et  tant  d'autres  embarras...  bref,  Hoffmann 
conclut  que  le  meilleur  cadastre  ne  peut  assurer  qnune  chose, 
celle  que  la  répartition  se  fera  d'après  des  principes  et  non 
Selon  les  inspirations  de  la  faveur. 

Hoffmann  prend  un  autre  exemple,  il  s'agit  d'un  revenu  con- 
sistant en  une  somme  d'argent,  une  rente,  un  traitement.  Voilà 
deux  fonctionnaires  dans  la  même  localité,  à  traitement  égal, 
sont-ils  exactement  dans  la  même  situation?  Hoffmann  cite 
nombre  de  circonstances  de  famille,  de  santé,  etc.,  qui  établis- 
sent une  grande  inégalité,  de  manière  qu'on  ne  puisse  jamais 
parler  de  sacrifices  égaux,  d'égales  souffrances.  L'auteur  étudie 
ensuite  le  système  financier  des  physiocrates  et  en  montre 
l'inapplicabilité  (1). 


(1)  M.  SchâfHc  et  M.  Emile  Sax  montrent  également  que  la  situation  de 
fortune,  le  revenu,  n'est  pas  un   critérium  suffisant  des  facultés   du   contri- 
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M.Roscher,  dans  son  System  der  Finanzivissenschaft,  Stuttgart, 
188G,  traite  l'ensemble  de  la  science  financière.  Au  §  61  (p.  243) 
il  caractérise  un  bon  système  d'impôt  comme  une  combinaison 
de  taxes,  qui  n'omet  aucune  source  de  revenu  et  qui  n'en 
surcharge  aucune.  Il  pose  en  principe,  §  62,  qu'aucune  contri- 
bution n'est  parfaite  par  elle  seule,  il  faut  que  les  inconvénients 
des  divers  impôts  se  compensent.  Aussi  ne  veut-il  pas  en- 
tendre parler  d'impôt  unique  qui  serait,  selon  Proudhon  «la 
somme  des  iniquités  fiscales,  un  impôt  d'une  iniquité  idéale  ». 
La  meilleure  combinaison  lui  paraît  se  composer  :  d'un  impôt 
sur  la  fortune  ou  le  revenu,  d'impôts  sur  les  fonds  productifs 
[EiHragsteuern),  d'impôts  sur  les  produits  (denrées  de  consom- 
mation et  douanes)  et  enfin  d'impôts  sur  les  transactions  et  les 
transports,  sur  les  mutations  (1).  L'auteur  tient  aussi  à  l'élas- 
ticité d'un  système  d'impôts,  mais  il  semble  cependant  ajouter 
que  peu  n'en  faut,  car  une  trop  grande  élasticité  porte  aux  dé- 
penses et  facilite  le  grossissement  du  budget. 

M.  Roscher  consacre  aussi,  p.  175,  un  chapitre  à  «l'éthique  » 
desimpôts  ;  c'estl'équivalent  du  mot  justice  dans  les  traités  fran- 
çais. Cette  éthique  est  représentée  par  les  quatre  maximes  d'Ad. 
Smith  (v.  p.  396)  que  l'auteur  développe  en  s'appuyant  sur  les 
règles  posées  par  d'autres  auteurs.  Il  cite  Mirabeau  l'aîné, 
Justi,  Strelin,  Verri  et  d'autres  plus  modernes.  Dans  un  para- 
graphe suivant  il  exposequ'on  a  souvent  donné  au  mot  justice 
un  sens  trop  large,  en  y  comprenant  et  le  droit  et  la  charité. 
Le  droit  ne  s'applique  qu'à  des  actes  extérieurs  et  obligatoires 
des  citoyens  à  l'exécution  desquels  l'Etat  peut  tenir  la  main, 
au  besoin  en  usant  de  coercition  envers  les  récalcitrants,  ou 
aussi  à  des  actes  gouvernementaux  protectrices  et  autres  qu'il 
doit  exercer  envers  tous,  envers  les  bons  aussi  bien  qu'envers 
les  méchants,  envers  l'ami  aussi  bien  qu'envers  l'ennemi.  La 
charité  (les  devoirs  moraux)  sont  provoqués  par  le  sentiment 
et  sont  essentiellement  des  actes  libres.  La  justice  en  matière 
d'impôt  s'exprime  par  la  proportionnalité  et  celle-ci  se  mani- 
feste sous  deux  formes  différentes  qui  ont  été  préconisées  tour 

buable.  Cela  prouverait  doux  choses  :  1°  il  est  difficile  de  bien  répartii-  un 
impôt  direct;  2"  à  plus  foj'te  raison  d'établir  l'impôt  progressif. 

(])  Verkehrsleuern.  Verkelir  n'a  pas  d'équivalent  en  français,  il  signifie  à 
la  fois  mouvement  sur  les  routes  et  chemins,  rapports  entre  les  hommes, 
commerce  intellectuel,  afl"aires  en  général;  nous  avons  dû  nous  borner  à  rendre 
le  sens  du  mot. 
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à  tour:  1°  le  système  de  l'équivalence,  d'après  lequel  le  contri- 
buable paye  à  l'État  des  impôts  dans  la  proportion  des  services 
que  l'autorité  lui  rend.  C'est  un  échange  de  services.  L'au- 
teur montre  que  ce  système  ne  peut  trouver  qu'une  application 
restreinte.  2°  Le  système  de  l'impôt  selon  la  fortune,  qui 
est  presque  toujours  à  sa  place  ;  le  mieux  est  de  combiner 
les  divers  systèmes. 

M.  Helferich  (dans  Schonberg,  Handbuch,  t.  III,  p.  161)  divise 
ainsi  les  impôts  :  1"  impôts  en  numéraires  et  impôts  en  nature  ; 
2°  impôts  personnels,  et  impôts  réels,  ou  :  impôts  sur  le  sujet  et 
impôts  sur  l'objet,  ou  aussi  :  impôts  sur  le  revenu  et  impôts  sur 
les  biens  productifs;  3°  impôts  sur  les  propriétés  et  impôts  sur 
les  actes  ;  4°  impôts  d'estimation  (on  vous  impose  sur  l'évalua- 
tion de  votre  fortune)  et  impôts  de  consommation  (impôt  sur 
les  dépenses,  presque  sur  le  luxe^  Aufwand)  ;  5°  impôts  directs 
et  impôts  indirects  ;  6"  impôts  de  répartition,  impôts  de  quotité. 

Pour  qu'un  système  des  finances  soit  bon,  il  faut,  selon 
M.  Helferich,  se  conformer  aux  règles  qui  suivent: 

1.  Il  faut  tendre  à  réaliser  la  justice. 

2.  Réduire  autant  que  possible  les  frais  de  production. 

3.  L'impôt  doit  donner  le  moins  possible  occasion  ou  des 
facilités  à  la  fraude. 

4.  Peu  d'impôts  très  productifs  valent  mieux  que  de  nombreux 
petits  impôts. 

3.  L'impôt  doit  être  élastique  et  devenir  plus  productif  avec 
îe  progrès  national. 

6.  Le  revenu  doit  être  uniforme,  il  doit  à  peu  près  atteindre 
toujours  le  même  chiffre. 

7.  Il  faut  cependant  que  le  système  financier  d'un  pays 
comprenne  quelques  impôts  faciles  à  surélever  ou  à  réduire, 
selon  les  besoins. 

8.  L'impôt  ne  doit  gêner  aucune  industrie,  ni  présenter  des 
difficultés  d'aucune  sorte. 

9.  On  doit  choisir  autant  que  possible  des  impôts  qui 
atteignent  réellement  le  contribuable  qu'on  a  en  vue  (inci- 
dence). 

10.  Eviter  autant  que  possible  ce  qui,  dans  la  perception, 
peut  incommoder  le  contribuable,  par  exemple  préférer  la 
forme  indirecte  à  la  forme  directe,  réduire  les  contrôles  les 
moins  utiles,  les  déclarations,  les  serments,  etc. 
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Nous  emprunterons  à  M.  Scliaffle  quelques  idées  sur  les 
contributions  indirectes  [Die  Grundsâtze  der  Steiierpolltik 
Tubingue,  Laupp,  1880).  M.  Schâffle,  après  avoir  donné  quel- 
ques arguments  en  faveur  des  impôts  indirects,  s'ariête,  p.  114, 
pour  répondre  à  une  objection.  Cette  réponse  s'adresse  à 
M.  Ad.  \\'agner  (§  503  de  son  Traité)  qui  consacre  de  longs 
développements  aux  impôts  de  consommation  (1).  M.  Schâffle 
aurait  dit  que  les  impôts  indirects  sont  un  moyen  de  rectiûer 
les  irrégularités  des  impôts  directs  qui,  comme  on  sait,  sont 
loin  d'être  toujours  proportionnels  aux  revenus  du  contri- 
buable. Si  ce  dernier,  objecte-t-on,  peut  régler  librement  ses 
versements  d'impôts,  c'est-à-dire  peut  consommer  ou  ne  pas 
consommer  à  volonté  (i2)  il  en  résultera  une  grave  inégalité 
dans  la  répartition  de  l'impôt  qui  cessera  d'être  universel. 

M.  Schallle  répond,  en  substance,  qu'il  n'est  sans  doute  pas 
possible  d'établir  un  système  parfait  de  contributions  indi- 
rectes, puisqu'on  n'y  réussit  pas  pour  les  contributions  directes, 
il  faut  se  contenter  dans  les  deux  cas  de  l'approximation  en  se 
disant  qu'on  ne  peut  se  passer  ni  des  unes  ni  des  autres.  Il 
importe  aussi  que  les  taxes  indirectes  aient  été  bien  choisies  et 
que  le  taux  en  soit  rationnels;  il  ne  peut  néanmoins  manquer 
son  but,  sans  qu'on  ait  de  reproches  à  se  faire.  Un  contri- 
buable riche  qui  ne  Tumerait  ni  ne  boirait,  échapperait  à  de 
forts  impôts.  Mais  serait-il  plus  sûrement  atteint  par  l'impôt 
direct?  On  a  des  preuves  du  contraire.  M.  Schâffle  donne  des 
conseils  sur  la  manière  d'améliorer  les  deux  classes  d'impôts, 
il  conseille,  par  exemple,  de  dégrever  les  petites  cotes  directes  et 
d'établir  des  droits  (de  timbre  et  d'enregistrement)  qui  attei- 
gnent surtout  les  riches.  Enfln,  selon  lui,  la  principale  raison 
qui  rend  les  contributions  indirectes  indispensables,  c'est  que 
les  impôts  directs  ne  peuvent  être  répartis  d'une  manière  a  peu 
près  correcte  que  s  ils  sont  modérés,  mais  que  des  impôts  modérés 
ne  suffisent  pas  pour  couvrir  les  besoins  de  l'État. 

En  parlant  finances,  nous  aurions  voulu  pouvoir  donner  une 
analyse  du  système  de  M.  E.  Sax,  Grundlegung  der  iheoretischen 
Finanzwissenschaft  (Exposé  fondamental   d'une  théorie   de  la 

(1,1  Ces  développements  ne  se  prêtent  pas  à  un  court  résumé;  nous  le  regret- 
tons, nous  aurions  également  voulu  faire  valoir  quelques  objections. 

(2)  M,  Wagner  reconnaît  du  reste  en  plusieurs  endroits  que  l'on  n'est  nulle- 
ment toujours  libre  de  consommer  ou  de  ne  pas  consommer. 
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science  financière,  Vienne,  Alfred  H(51der,  1887).  Cette 
«  théorie  »  mérite  cette  qualification  mieux  que  tous  les 
ouvrages  antérieurs  sur  la  matière,  parce  que  l'auteur  part 
d'un  principe  général  économique  pour  arriver,  de  déduction 
en  déduction,  au  bout  de  SOOpages,  aux  contributions  directes 
et  indirectes,  à  l'impôt  proportionnel  et  progressif  et  aux  autres 
questions  financières.  L'ouvrage,  quoique  difficile  i\  lire,  est 
remarquable,  et  nous  devons  lui  emprunter  quelques  idées, 
dussions-nous  les  dépouiller  en  partie  de  leur  costume  litté- 
raire particulier. 

Le  passage  que  nous  désirons  citer,  p.  540  et  suiv.,  traite 
des  «  différentes  sortes  d'impôts  et  des  systèmes  d'impôts». 
Les  impôts  consistant  dans  les  contributions  proportionnelles 
des  particuliers  aux  besoins  de  l'État,  et  ces  besoins  étant  très 
variés,  ces  contributions  doivent  l'être  aussi.  D'ailleurs  ces 
contributions  sont  tirées  de  fortunes  de  différentes  sortes  et  de 
différentes  grandeurs,  constamment  en  mouvement  et  se 
modifiant  sans  cesse,  et  pour  les  saisir  au  moment  convenable 
de  les  imposer  au  profit  de  l'État,  de  façon  à  produire  le 
moins  de  gêne  possible  au  contribuable,  il  faut  un  mécanisme 
aux  rouages  multiples.  «L'impôt  ne  se  comprend  donc  que 
comme  une  combinaison  d'impôts  divers,  conçus  comme  les 
parties  d'un  système  financier  et  qui,  en  se  développant,  don- 
nent naissance  aux  variétés  d'impôts  les  plus  divers  ».  L'auteur 
trouve  l'idée  d'un  impôt  unique  bien  primitif,  fausse  comme 
théorie,  contraire  au  développement  de  l'économie  privée  qui 
se  différencie  sans  cesse  et  en  exige  autant  du  système  des 
impôts,  lequel,  en  devenant  ce  qu'il  est,  n'a  fait  que  se  plier  à 
la  nature  des  choses. 

L'auteur  insiste  ensuite  sur  un  point  que  je  crois  avoir  été  le 
premier  à  mettre  en  évidence,  c'est  qu'on  ne  doit  pas  consi- 
dérer un  impôt  isolément.  (M.  Roscher  a  également  émis  cette 
idée)  ;  tout  impôt  fait  partie  d'un  système,  d'un  tout.  C'est 
l'ensemble  du  système  qui  atteint  le  but,  soit  de  couvrir  les 
dépenses  de  l'Etat,  soit  de  rendre  proportionnel  (l'auteur  dit 
volontiers  rendre  conformes  aux  facultés  (1)  les  contributions 

(1)  Leistungsfâhig/ceit  «  conforme  aux  facultés  »,  voulait  dire  autrefois  : 
«  proportionnelle  »,  mais  les  économistes  allemands, touchés  par  la  grâce  éma- 
née de  Uodbcrtus,  Marx  et  Lassalle  (trinitc  socialiste)  traduisent  maintenant 
Lei^fuugs/â/ngkeit  ou  facultés  par  impôt  progressif. 
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individuelles.  C'est  dans  Fliabile  combinaison  des  différents 
impôts,  de  façon  à  obtenir  l'effet  désiré,  que  consiste  «  l'art 
financier  »  (ou  l'art  d'imposer  des  contributions  «  Kunst  der 
Besteuerung»).  C'est  cet  art  qui  trouve  les  expédients  néces- 
saires pour  vaincre  les  difficultés  et  pour  ajuster  les  parties  de 
manière  à  les  faire  rentrer  dans  le  cadre  commun. 

L'auteur  entre  aussi  dans  quelques  développements  sur  la 
division  des  impôts  en  directs  et  indirects.  Il  fait  remarquer 
rotamment,  que  dans  l'application  des  deux  formes  de  combi- 
naisons, le  législateur  n'est  guère  en  état  de  viser  l'individu,  le 
€as  individuel,  il  est  obligé  de  procéder  par  moyenne.  Quel- 
quefois on  le  dit  expressément,  mais  le  plus  souvent  c'est  sous- 
entendu  ou  devrait  Vêtre  ;  en  effet,  quand  on  prescrit  de 
demander  tant  à  tel  revenu,  ce  revenu  est  généralement  une 
moyenne.  Dans  les  contributions  indirectes  surtout  on  ren- 
contre assez  souvent  la  moyenne. 


§  3.  —  L'impôt  progressif. 

Dans  ce  paragraphe  nous  nous  proposons  d'examiner 
d'un  peu  plus  près  la  question  de  l'impôt  progressif.  Au- 
trefois, quand  on  disait  que  chacun  doit  contribuer  aux 
dépenses  publiques  selon  ses  moyens,  ou  selon  ses  facultés, 
ou  déclarait  implicitement  que  l'impôt  doit  être  propor- 
tionnel au  revenu;  de  nos  jours,  certains  auteurs  trouvent 
la  proportion  insuffisante,  par  la  raison  qu'elle  ne  cause 
pas  aux  grands  revenus  une  souffrance  aussi  forte  qu'aux 
petits.  Il  paraît  que  les  citoyens  doivent  être  égaux  en 
souffrances  ou  en  sacrifices  devant  l'Etat,  et  que,  si  la 
proportionnalité  ne  produit  pas  ce  résultat,  il  faut  établir 
la  progression.  Celle-ci  est  seule  élastique,  elle  peut  faire 
souffrir  plus  ou  moins,  à  volonté,  on  n'a  qu'à  tourner  la 
vis,  élever  la  progression  d'un  cran,  car  on  peut  lui  donner 
la  rapidité  que  l'on  veut.  Cette  manière  de  voir  ferait 
croire  que  l'impôt  a  moins  pour  but  d'être  utile  à  l'Etat, 
que  d'être  désagréable  —  désagréable «^^  même  degré  —  au 
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contribuable.  Désagréable,  il  l'est,  mais  on  ne  savait  pas 
encore  que  c'était  son  but  déclaré. 

L'égalité  de  souffrance  devant  le  fisc  a  été  d'abord  la 
seule  et  unique  raison  mise  en  avant  par  les  auteurs  pour 
justifier  la  progression.  Mais,  dès  le  siècle  dernier,  on  a 
trouvé  une  seconde  raison  en  sa  faveur,  celle-ci  est  pure- 
ment socialiste,  elle  proclame  que  l'impôt  progressif  peut 
servir  à  égaliser  les  fortunes.  Nous  sommes  d'avis  que, 
l'État  n'ayant  pas  la  mission  d'égaliser  les  fortunes,  per- 
sonne n'a  le  droit  d'enlever  aux  citoyens  un  centime  pour 
ce  but;  ce  serait  une  pure  spoliation.  On  ne  peut  lever  des 
impositions  que  pour  les  dépenses  qui  entrent  dans  la  mis- 
sion de  l'Etal,  et  les  deux  principales  de  ces  missions  sont: 
1''  protéger  la  vie  ;  2°  protéger  la  propriété  des  citoyens. 

Au  fond,  personne  n'enseigne  que  l'Etat  est  chargé 
d'infliger  des  sacrifices  ou  des  souffrances  aux  citoyens, 
mais  la  doctrine  de  l'impôt  progressif  y  aboutit.  On  a  dit  : 
Si  l'impôt  est  de  10  p.  100,  en  prenant  100  francs  à  un 
revenu  de  1,000  francs,  il  en  reste  900,  tandis  qu'en  pre- 
nant 1,000  francs  sur  un  revenu  de  10,000  il  en  reste 
9,000,  le  petit  revenu  devra  donc  s'imposer  plus  de  priva- 
lions  que  le  grand  pour  satisfaire  à  ses  devoirs  de  citoyens, 
(^ela  est  incontestable,  mais  ne  prouve  que  cette  vérité  ba- 
nale, que  le  riche  n'est  pas  pauvre.  Quand  deux  hommes 
sont  inégalement  riches,  inégalement  savants,  inégalement 
habiles  ou  forts,  ils  obtiendront  des  résultats  inégaux  ; 
mais  est-il  donc  nécessaire,  indispensable  que  les  résultats 
soient  égaux?  Il  est  impossible  de  le  soutenir,  car  la  nature 
n'a  pas  voulu  de  l'égalité,  elle  est  l'inégalité  même. 
Hommes  inégaux,  animaux  de  même  espèce  inégaux, 
plantes  de  même  variété  inégales;  les  qualités,  caractères, 
talents,  aspirations,  etc.,  diffèrent  de  l'un  à  l'autre.  L'égalité 
n'est  nulle  part.  Pas  même  dans  le  service  militaire, 
dit- on. 

IL  28 
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Depuis  quelques  années  on  fait  de  cette  inégalité  géné- 
rale (on  pourrait  même  ajouter  :  et  absolue)  des  hommes 
un  usage  inattendu,  celui  de  constater  l'identité  des  mal- 
faiteurs, quand  ils  sont  récidivistes,  il  s'agit  de  V anthro- 
pométrie (voy.  le  mot  dans  la  3"  édition  de  notre  Diction, 
d'administration).  Or,  le  fonctionnaire  chargé  de  ce  ser- 
vice ne  mesure  que  les  dimensions  du  corps  et  de  certains 
membres,  il  ne  peut  même  pas  toujours  tenir  compte  de 
l'âge,  du  sexe,  de  la  santé,  de  la  beauté,  de  l'éducation, 
de  la  nationalité,  etc.,  de  l'individu.  11  ne  peut  mesurer  ni 
ses  qualités  intellectuelles,  ni  ses  dispositions  d'ordre  mo- 
ral (prévoyance,  persévérance,  etc.);  ni  les  données  so- 
ciales :  richesse,  famille,  relations  et  mille  autres...  L'iné- 
galité étant  aussi  générale,  on  pourrait  presque  dire  voulue 
par  la  nature,  car  c'est  la  condition  du  progrès,  comment 
songer  à  causer  une  égale  souffrance.,  abstraction  faite  de 
ce  que  la  proposition  :  l'Etat  cause  intentionnellement  une 
souffrance,  a  d'absurde.  Ce  n'est  pas  pour  soufîrir  que 
l'homme  est  un  zoôn  politicôn  (1).  Au  contraire. 

En  parlant  de  10  p.  100  nous  raisonnons  sur  une  hypo- 
llièse,  —  une  hypothèse  qui  court  les  livres  et  se  déclame  dans 
tous  les  parlements,  —  mais  une  hypothèse  en  l'air,  car  les 
10  p.  100  ci-dessus  n'existent  pas,  ils  sont  une  chimère. 
Cette  hypothèse  est  établie  sur  la  supposition  qu'il  y  a  un 
impôt  unique  sur  le  revenu;  or  cet  impôt  unique  n'existe 
pas.  Ce  qui  fonctionne  partout,  c'est  un  système  d'impôts 
combiné  précisément  pour  éviter  que  les  citoyens  les 
moins  aisés  soient  surchargés;  il  a  plutôt  en  vue  de  les 
dégrever,  d'alléger  leur  fardeau. 

Encore  une  fois,  le  système  financier  doit  être  combiné 

(1)  Ce  que  l'homme  libre  peut  désirer,  ce  que  le  droit  ou  la  politique  peut 
accorder  et  assurer,  c'est  l'égalité  devant  la  loi.  —  L'égalité  des  dons  naturels, 
de  la  sauté,  de  la  beauté,  des  talents,  des  qualités  ou  vertus  —  et  des 
chances  —  est  une  pure  chimère,  personne  [^ne  l'ignore.  Et  pourquoi  n'en 
lire-t-on  pas  les  conséquences? 


LES  IMPOTS.  43H 

pour  aUeindre  toutes  les  forces  productives,  grandes  et 
petites,  de  quelque  façon  qu'elles  se  manifestent,  mais  sans 
jamais  en  réduire  refficacité.  Ces  forces  sont  en  nous,  mais 
très  inégalement  réparties.  Heureux  l'homme  bien  doué, 
il  mettra  du  beurre  sur  son  pain!  N'est-ce  pas  au  bien- 
être  matériel  que  visent  toutes  les  belles  phrases  des  so- 
cialistes et  de  leurs  protecteurs?  L'argument  principal  de 
Lassalle,  en  parlant  aux  ouvriers,  n'était-ce  pas  celui-ci  : 
Voyez  vos  concitoyens,  il  y  en  a  qui  ont  plus  de  jouissance 
que  vous;  il  faut  vous  en  procurer  autant? 

On  dira  :  Que  parlez-vous  de  dons  naturels,  est-ce  que 
tous  les  riches  ont  acquis  eux-mêmes  leur  fortune?  Sans 
doute,  non;  quelques-uns  en  ont  hérité,  mais  l'héritage 
est  comme  un  immeuble  par  destination,  en  d'autres 
termes,  la  propriété  et  l'hérédité  se  tiennent  comme  les 
deux  côtés  d'une  médaille.  Du  reste,  existe-t-il  au  monde 
un  homme  en  état  de  donner  une  bonne  raison  pour  justi- 
fier que  la  fortune  acquise  par  Pierre  père  n'aille  pas  à 
Pierre  fils,  mais  soit  transmise  de  préférence  à  Paul,  ou 
encore  que  l'Etat  s'en  empare  et  la  détruise  en  la  distri- 
buant parmi  les  amis  et  les  soutiens  de  la  puissance  du 
jour?  Nous  demandons  en  attendant  une  raison  seulement 
plausible,  la  moindre  petite  raison  acceptable...  oii  est-elle? 
N'a-t-on  pas  vu  mille  fois,  d'ailleurs,  que  lorsque  l'héri- 
tier était  indigne  de  la  fortune  qui  lui  écheoit,  il  se  ren- 
dait justice  et  n'avait  rien  de  plus  pressé  à  faire  que  de  la 
«  manger  »?  Mais  Proudhon  n'avait  pas  tort  en  s'écriant 
que  le  socialisme  c'est  l'envie  ;  seulement  l'envie  se  trouve 
un  peu  partout,  môme  chez  le  grand  seigneur  territorial 
vis-à-vis  du  capitaliste,  qui  a  même  exprimé  sa  haine,  en 
votant  des  mesures  contre  la  Bourse. 

11  nous  semble  cependant  que  ces  grands  propriétaires 
ne  se  prononceraient  pas  pour  l'impôt  [progressif,  et  cela 
nullement  parce  qu'ils  ne  seraient  pas  assez  «  opferbereit  » 
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(prêts  à  tous  les  sacrifices)  pour  ne  pas  Youloir  porter  leur 
part  des  charges  publiques  et  au  delà,  mais  seulement 
parce  qu'ils  sont  les  ennemis  de  l'arbitraire  (ce  n'est  peut- 
être  qu'un  prétexte,  mais  il  est  bon).  Or,  la  proportion 
peut  seule  fournir  une  assiette  logique,  égalitaire,  indis- 
cutable, elle  constitue  une  règle  générale  :  tout  le  monde 
acquittera  1,  2,  3,  etc.^  p.  100,  Yoilà  ce  qui  est  clair,  tandis 
que  la  progression  établit  des  classes  différentes,  elle  fixe 
pour  chacune  un  taux  spécial  et  consacre  l'inégalité.  Pour 
les  uns  ce  sera  1  p.  100,  pour  les  autres  2  p.  100,  3  p. 
100,  etc.,  et  la  gradation  ne  suivra  pas  une  règle  logique, 
indiscutable,  fondée  sur  une  loi  naturelle,  mais  elle  sera 
fixée  d'après  une  appréciation  impartiale  ou  partiale,  selon 
les  passions  du  moment.  Que  parlons-nous  d'impartialité! 
la  partialité  est  avouée,  certains  auteurs  déclarent  expres- 
sément vouloir  user  ou  abuser  de  la  répartition  progressive 
pour  diminuer  les  fortunes  qu'ils  trouvent  trop  grosses.  En 
présence  de  cet  aveu,  il  n'est  plus  permis  de  faire  la  moindre 
concession  à  l'impôt  progressif,  car  on  sait  que  les  partis 
politiques  ne  ménagent  rien;  ce  qu'un  individu  n'oserait 
pas  faire,  le  parti  le  fera,  car  il  n'a  pas  de  responsabilité, 
et  pour  lui,  son  salut  prime  tout.  Or  de  l'arbitraire  n'on  en 
veut  à  aucun  prix,  on  s'en  méfie  et  on  a  le  droit  de  s'en  mé- 
fier. On  dira  plutôt  :  dura  lex,  sed  lex^  et  cette  expérience 
date  de  loin,  car  on  lit  dans  la  Bible  que  lorsque  Dieu  en- 
voya un  prophète  au  roi  David  pour  lui  demander  com- 
ment il  voulait  être  puni  de  son  péché,  par  la  peste  ou  par 
une  guerre  malheureuse,  il  répondit  :  J'aime  mieux  tom- 
ber entre  les  mains  de  Dieu  qu'entre  les  mains  des  hom- 
mes. On  se  soumet  à  la  nature  des  choses  plus  volontiers 
qu'à  l'arbitraire  (1). 

N'insistons  pas,  car  il  suffit,  pour  clore  le  débat,  de  citer 

(1)  Ce  sentiment  [Samuel,  II,  cliap.  xxiv,  verset  14)  est  aussi  vieux  que  la, 
politi(iue. 
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l'opinion  d'un  des  plus  éminenls  partisans  de  Timpôt 
progressif,  M.  le  prof.  Ad.  Wagner,  Traité  des  finances, 
t.  II,  §  377,  qui  déclare  que  si  Ton  admet  la  propriété 
individuelle,  l'impôt  proportionnel  est  inattaquable;  on  ne 
peut  proposer  l'impôt  progressif  que  si  l'on  est  disposé  à 
s'en  servir  pour  remanier  les  fortunes.  Et  en  effet,  si  l'on 
maintient  bas  ou  lent  le  taux  de  la  progression,  elle  pro- 
duira peu,  car  le  nombre  des  riches  est  très  faible,  le  jeu 
n'en  vaudra  pas  la  chandelle,  on  aura  transgressé  la  loi 
de  la  proportionnalité,  on  aura  cédé  à  des  passions  poli- 
tiques, pour  un  bien  faible  résultat  ;  et  si  l'on  rend  la 
progression  rapide,  elle  dévorera  les  fortunes,  ce  qui,  au 
point  de  vue  financier,  est  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or.  (Voy. 
la  note  p.  443.)  En  jetant  à  l'eau  le  blé  des  accapareurs  on 
n'a  jamais  fait  baisser  le  prix  du  pain. 

On  a  voulu  compter  Ad.  Smith  parmi  les  partisans  de  l'impôt 
progressif,  parce  que  {llichesse  des  nations,  V,  t.  III,  p.  206) 
il  a  dit  ce  qui  suit  :  «  Aussi  un  impôt  sur  les  loyers  tomberait 
en  général  avec  plus  de  poids  sur  le  riche  (qui  par  vanité 
prend  '(  un  logement  magnifique»),  et  il  n'y  aurait  peut-être 
rien  de  déraisonnable  dans  cette  sorte  d'inégalité,  11  n'est  pas 
très  déraisonnable  que  les  riches  contribuent  aux  dépenses  de 
l'État,  non  seulement  à  proportion  de  leur  revenu,  mais  encore 
de  quelque  chose  au  delà  de  cette  proportion  ».  Ad.  Smith  n'a 
nullement  songé  à  l'impôt  progressif,  il  trouve  —  et  moi  avec 
lui  —  que  si  le  riche  par  son  ostentation  s'expose  à  une  taxe 
plus  élevée  que  sa  fortune  ne  le  comporterait,  il  n'y  a  aucun 
mal,  cet  excédent  d'impôt  auquel  il  s'expose  bénévolement  et 
sciemment  ne  le  ruinera  pas.  Il  en  aura  fait  le  calcul,  sinon 
tant  pis  pour  lui.  Smith  se  trouve  pourtant  bien  hardi  et  il 
s'excuse  :  «  Il  n'y  aurait  peut-être  rien  de  déraisonnable  » 
et  «  il  n'est  pas  très  déraisonnable  (mais  un  peu).  —  Qu'on 
n'oublie  pas,  du  reste,  que  les  mois  changent  de  significa- 
tion avec  le  temps  et  les  circonstances,  et  en  aucun  cas  le 
«  un  peu  plus  que  la  proportion»  du  dix-huitième  siècle  n'avait 
la  moindre  ressemblance  avecl'impôt  progressif  de  nos  jours. 
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Quant  à  J.-B.  Say,  qui  trouve  l'impôt  progressif  seul  juste, 
il  raisonne  toujours  sur  l'impôt  comme  un  homme  passionné, 
il  en  a  une  fausse  idée  et  parce  qu'il  considère  l'impôt  comme 
arraché  aux  citoyens  pour  servir  au  faste  d'une  cour,  il  trouve 
que  le  riche  peut  mieux  supporter  la  spoliation  que  le  pauvre. 
S'il  n'avait  pas  été  passionné  (1),  il  n'aurait  pas  écrit,  p.  503  : 
((  Qui  oserait  soutenir  qu'un  père  doit  retrancher  un  morceau 
de  pain,  un  vêtement  chaud  à  ses  enfants,  pour  fournir  son 
contingent  au  faste  d'une  cour,  ou  bien  au  luxe  des  monu- 
ments publics?  »  Pure  phrase  cela.  Ce  père  dépense  peut-être 
pour  son  tabac  et  son  eau-de-vie  plusieurs  fois  le  prix  d'un 
vêtement  chaud  —  que  souvent  il  n'achète  pas  —  et  le  législa- 
teur a  très  bien  fait  d'imposer  ces  articles  de  luxe  (le  tabac  et 
l'eau-de-vie),  car  c'est  seulement  ainsi  qu'il  peut  faire  contri- 
buer le  citoyen  pauvre  et  peu  prévoyant,  mais  néanmoins 
électeur  peut-être  très  actif.  Ce  citoyen  pauvre  n'étant  pas  en 
état  de  faire  des  versements  directs,  c'est  d'une  façon  indirecte 
seulement  qu'on  le  fait  contribuer  aux  dépenses  publiques. 

M.  Courcelle-Seneuil,  Traité,  tome  II,  ne  considère  pas  les 
impôts  du  côté  théorique,  c'est  pour  lui  une  question  d'appli- 
cation. Voici  comment  il  s'exprime  (t.  II,  p.  20G)  sur  l'impôt 
proportionnel  :  «  Il  est  certain  que  l'application  de  ce  principe 
modifie  au  profit  des  pauvres  l'ordre  d'appropriation  par  la 
liberté  et  l'échange,  etc.  ;  que  si  la  modification  était  trop  pro- 
fonde, elle  pourrait  faire  disparaître  les  avantages  qui  résultent 
de  ce  mode  d'appropriation.  Si  la  progression  de  l'impôt  était 
telle  qu'elle  pût  éteindre  ou  diminuer  sensiblement  dans  la 
population  le  désir  de  s'enrichir  et  d'acquérir  une  grande  for- 
tune, elle  porterait  un  coup  funeste  et  peut-être  irréparable  à 
la  production.  Mais  si  la  progression  était  médiocre,  elle  com- 
penserait à  peine  les  avantages  nombreux  que  l'appropriation 
par  l'échange  assure  aux  citoyens  riches  et  ne  découragerait 
personne  ;  elle  ne  rétablirait  pas  même  l'égalité  des  conditions 
dans  le  concours  ouvert  entre  les  riches  et  les  pauvres.  Ainsi, 
l'impôt  progressif  peut  être  utile  dans  une  certaine  mesure  et 
dangereux  au  delà,  sans  qu'on  puisse  dire  absolument  qu'il 
soit  bon  ou  mauvais  en  principe  (?)  :  son  résultat  dépend  de 
la  modération  qu'on  apporte  dans  son  application,  et  il  est 

(1)  Il  avait  été  dans  l'opposition  du  temps  de  Napoléon  !<"•,  mais  l'économiste 
doit  savoir  faire  abstraction  de  la  politique. 
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aussi  facile  de  démontrei*  qu'il  est  excellent  dans  certaines 
limites,  que  d'établir  qu'il  serait  exécrable  si  on  les  outrepas- 
sait sans  mesure  ».  Il  ne  semble  pas,  surtout  ;\  notre  époque, 
qu'on  sera  disposé  à  risquer  l'expérience,  tant  de  gens  nous 
ayant  promis  d'en  abuser.  Nous  citons  plus  loin,  avec  M.  Cau- 
wès,  un  autre  passage  de  M.  Courcelle-Seneuil. 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  donner  une  idée  de  ce  que  l'au- 
teur entend  par  appropriation  (terme  dont  il  fait,  selon  nous, 
un  trop  large  usage),  mais  l'espace  ne  le  permet  pas,  nous 
nous  bornons  à  citer  deux  passages  qui  sont  presque  des  défi- 
nitions du  mot,  t.  I,  p.  22  :  a  L'homme  ne  vit  qu'en  appi-opriant 
incessamment  à  son  usage  le  monde  extérieur.  Le  pouvoir 
plus  ou  moins  grand  que  possède  une  société  ou  un  individu 
de  satisfaire  cette  nécessité  de  son  existence  constitue  son  état 
de  richesse  ou  sa  richesse  »  ;  page  202  :  «  L'objet  des  études  de 
l'économie  politique,  lorsqu'elle  s'occupe  de  l'appropriation 
des  richesses,  n'est  autre  que  l'homme  lui-même,  considéré 
dans  ses  habitudes  et  dans  ies  motifs  qui  déterminent  sa  vo- 
lonté, soit  lorsqu'il  produit,  soit  lorsqu'il  consomme.  Elle  sait 
que  cette  volonté  est  libre,  mais  qu'elle  obéit  invariablement 
(quand  elle  est  sous  l'empire  de  la  raison)  à  la  règle  géné- 
rale :  »  obtenir  la  plus  grande  satisfaction  au  prix  du  moindre 
travail  possible,  «  et  chaque  fois  que  l'homme  s'écai  le  de  cette 
règle,  c'est  qu'il  se  trompe.  »  C'est  nous  qui  avons  ajouté  la 
parenthèse. 

Proudhon  n'a  jamais  été  favorable  à  l'impôt  progressif.  En 
1845,  dans  les  Contradic lions  économiques,  et  en  1861,  dans  sa 
Théorie  de  Vimpôt,  il  qualifie  ce  système  d'hypocrisie,  de  con- 
tradiction et  d'injustice.  Il  motive  longuement  sa  manière  de 
voir  et  dit  entre  autres  choses  (p.  211)  :  «  Je  dis  d'abord  que  ce 
système  est  une  pure  hypocrisie,  une  lâche  et  honteuse  tran- 
saction, parce  que,  à  moins  d'enlever  au  riche  la  portion  entière 
de  revenu  qui  dépasse  la  moyenne  proportionnelle,  déduction 
faite  de  la  moyenne  de  l'impôt,  la  progression  ne  changera  pas 
de  direction;  elle  ne  se  retournera  pas  contre  le  riche,  elle  se 
réduira  à  un  léger  adoucissement  en  faveur  du  pauvre.  »  Et 
p.  21!)  :  «  Ainsi,  l'impôt  progressif  se  résout,  quoi  qu'on  fasse, 
en  une  défense  de  produire,  eu  une  conliscalion,  à  moins  que 
ce  ne  soit,  pour  le  peuple,  en  une  myslilication.  Ce  serait 
l'arbitraire,  sans   limite  et  sans   frein,  donné  an   pouvoir  sur 
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tout  ce  que  le  droit  moderne  a  affranchi  des  atteintes  du  pou- 
voir, la  liberté,  le  travail,  l'industrie,  l'invention,  l'échange, 
la  propriété,  le  crédit,  l'épargne,  si  ce  n'e'tait  la  plus  folle  et  la 
plus  indigne  des  jongleries  »  (ce  passage  se  trouve  aussi  dans 
le  Système  des  contradictions,  chap.  vu,  1. 1,  p.  276  et  s.).  Bien 
que  Proudhon  soit  dans  le  vrai,  nous  ne  voudrions  pas  signer 
chacune  de  ses  propositions,  car  il  a  parfois  sa  propre  logiriue. 
M.  J.  Ghailley  [V Impôt  sur  le  revenu.  Paris,  1884,  dit,  p.  i08)  : 
«Toute  la  théorie  de  l'impôt  progressif  repose  sur  deux  idées 
fausses  :  la  première,  c'est  que  chacun  doit  contribuer  aux 
charges  de  l'État,  non  pas  proportionnellement  à  sa  fortune, 
mais  dans  une  mesure  de  sacrifice  égale;  la  seconde,  c'est  que 
l'impôt  progressif  est  d'une  grande  productivité.  »  C'est  beau- 
coup dire  en  peu  de  mots. 

M.  Cauwès(/*>-ecw,  t.  Il)  examine  assez  à  fond  la  question  de 
l'impôt  progressif.  Citons  seulement  quelques  passages  :  p.  485  : 
«  De  fait,  en  théorie  et  dans  l'application,  l'impôt  progressif 
n'est  autre  chose  qu'une  violation  de  la  propriété.  Pour  que 
l'État  pût  fixer  des  taxes  graduées  à  des  taux  différents  d'après 
les  fortunes,  il  faudrait  supposer  que  la  propriété  privée 
dérivât  de  sa  toute-puissance  ;  mais  il  n'en  est  rien,  et  son  seul 
titre  au  prélèvement  de  l'impôt,  c'est  la  nécessité  sociale  de 
couvrir  les  dépenses  collectives.  Or  chacun  doit  y  contribuer 
sur  ses  facultés,  en  vertu  de  la  présomption  dont  nous  avons 
parlé.  »  (C'est  une  approximation.) 

Et  plus  loin  (p.  486)  :  «  Ayant  ainsi  défendu  l'impôt  propor- 
tionnel contre  les  critiques  dont  il  est  l'objet,  il  importe  de 
prendre  l'offensive  contre  l'impôt  progressif,  de  prouver  qu'il 
viole  le  principe  de  justice  et  qu'il  est  contraire  aux  intérêts 
économiques  de  la  société.  La  première  preuve  est  déjà  à 
moitié  faite  :  par  la  progression  on  opère  sans  aucune  cause 
un  déplacement  de  richesse,  car  qu'est-ce  autre  chose  que  de 
faire  payer  plus  aux  uns  dans  le  but  de  faire  payer  moins  aux 
autres?  Y  a-t-il  possibilité  d'éviter  cette  partialité  injuste?  Si 
plusieurs  publicistes  l'ont  pensé,  d'autres,  partisans  de  l'impôt 
progressif,  à  notre  avis  plus  clairvoyant,  ne  se  sont  pas  fait 
illusion  :  «  L'impôt  général  sur  tous  les  revenus,  et  propor- 
«  tionnel  à  la  part  de  chacun,  est  le  seul  qui  n'altère  en  rien 
«  l'appropriation  des  richesses»  (ditM.Courcelle-Seneuil,  Traite, 
t.  Il,  p.  205).  Si  cela  est  vrai,  la  question  de  justice  est  résolue. 
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Mais  «  l'impôl  peut  être  progressif  sans  être  spoliateur  »,  nous 
dit  M.  Jos.  Garnier  [Traité  des  fin.^  p.  68)  et,  pour  le  prouver, 
il  distingue  deux  espèces  d'impôts  progressifs  :  l'un  en  pro- 
i^ression  rapide  et  illimitée  ;  l'autre  en  proportion  lentement 
progressive  et  modérée;  et  il  donne  à  celui-ci,  le  seul  dont  il 
prenne  la  défense,  afin  d'éviter  toute  confusion  avec  le  premier, 
le  nom  de  progvessionnel.  » 

M.  de  Parieu  est  d'avis  {2'railé  des  impôts,  I,  p.  34j,  que 
l'impôt  progressif  a  pour  but  de  niveler  les  fortunes  et  pour 
effet  de  décourager  le  travail.  «  La  société,  ajoute-t-il,  a  certes 
le  droit  de  pourvoir  à  ses  besoins,  en  demandant  une  contri- 
bution à  tout  bénéfice  et  à  tout  revenu;  mais  elle  nous  paraît 
excéder  sa  mission  en  s'efîorçant  de  comprimer  l'essor  de  la 
richesse  individuelle  et  en  demandant  à  un  citoyen  pour  une 
propriété,  parce  qu'il  a  déjà  acquis  une  certaine  somme  de 
richesse,  plus  qu'elle  ne  demandait  à  un  autre  pour  une  pro- 
priété identique.  »  Et  plus  loin  (p.  33)  :  «  L'impôt  progressif  nous 
paraît  donc  reposer  sur  une  fausse  notion  des  relations  de 
l'État  avec  la  fortune  privée  et  le  travail  des  citoyens,  et  s'il  a 
pu  en  être  fait  chez  quelques  peuples  modernes  des  applications 
qui  n'aient  pas  produit  de  graves  inconvénients,  c'est  parce 
que  l'extrême  modération  de  la  pratique  a  en  quelque  sorte 
pallié  les  conséquences  du  principe.  » 

M.  Baudrillart,  dans  son  Manuei,  p.  469,  dit  :  «  L'impôt  pro- 
gressif fait  de  l'équité  à  la  manière  dont  les  communistes  l'en- 
tendent, et  non  à  celle  dont  les  économistes  ont  coutume  de  la 
comprendre  généralement;  pour  mieux  dire,  ce  n'est  pas  de 
l'équité  qu'il  fait,  c'est  du  nivellement.  » 

M.  P.  Leroy-Beaulieu,  Traité  de  la  se.  des  fin.,  t.  I,  p.  145, 
s'exprime  ainsi  :  «  Après  avoir  passé  en  revue  les  opinions  des 
écrivains  que  l'on  invoque  à  l'appui  de  l'impôt  progressif,  il 
est  temps  de  démontrer  combien  cette  théorie  est  vaine  et 
fausse.  Nous  nous  étonnons  qu'elle  puisse  être  professée  par 
des  économistes  ;  car  elle  est  simplement  sentimentale  et  n'a 
aucune  base  rationnelle. 

«  Où  va-t-on  'prendre  cette  idée  que  l'État  soit  tenu  (1)  de 
demander  par  l'impôt  un  sacrifice  strictement  égal  à  tous  les 
citoyens?  Est-ce  que  rationnellement  l'impôt  ne  doit  pas  être 

(1)  On  ne  dit  pas  que  «  l'État  est  tenu  »,  mais  «  le  contribuable  a  le  de- 
voir ». 
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réparti  de  lelle  façon  que  chacun  paye  strictement  le  juste 
prix  des  services  qu'il  reçoit  et  la  juste  part  qui  lui  incombe 
dans  les  dettes  de  la  société?  Que  dirait-on  d'un  boulanger, 
d'un  épicier  ou  d'un  marchand  quelconque  qui  voudrait  faire 
payer  sa  marchandise  non  pas  un  prix  uniforme  pour  la  même 
qualité  et  la  même  quantité  d'objet,  mais  à  un  prix  qui  s'élè- 
verait selon  la  fortune  de  l'acheteur?...  Il  ne  s'agit  nullement 
pour  l'Etat  d'infliger  des  sacrifices  plus  ou  moins  égaux  aux  in- 
dividus, mais  bien  de  recouvrer  de  chacun  d'eux  le  juste  prix 
des  services  rendus  et  leur  juste  part  dans  les  intérêts  et  l'amor- 
tissement de  la  dette  nationale.  » 

«  Ainsi  la  théorie  de  l'impôt  progressif  n'est  pas  ration- 
nelle... Cette  théorie  est  en  outre  dangereuse,  parce  que,  par- 
tant du  principe  de  l'égalité  de  sacrifice,  elle  a  une  tendance 
invincible  à  vouloir  corriger  les  inégalités  sociales  ;  il  y  a  là 
un  entraînement  qui  est  fatal...  L'impôt  progressif  est  arbi- 
traire (1)...»  — Ce  système  porterait  d'ailleurs  les  plus  riches  à  la 
fraude  ou  à  l'émigration,  on  en  a  vu  des  exemples  en  Suisse. 

J.  Stuart  Mill  n'est  pas  très  favorable  à  l'impôt  progressif. 
Avec  ses  tendances  sentimentales  et  socialistes,  il  aimerait 
assez  pouvoir  exercer  une  influence  sur  le  nivellement  des  for- 
tunes, notamment  en  réduisant  les  successions,  mais  l'impôt 
progressif  lui  semble  avoir  trop  d'inconvénients  pour  être  re- 
commandé (livre  V,  ch.  ii,  §  3),  il  préférerait  l'exemption  de 
tout  impôt  accordée  aux  petits  revenus,  système  qui  se  dé- 
fend plus  aisément.  Cairnes,  Jevons,  Sidgwick  et  d'autres  éco- 
nomistes anglais  ne  semblent  pas  avoir  abordé  la  question.  En 
revanche,  elle  a  beaucoup  été  traitée  en  Allemagne,  comme 
nous  allons  voir. 

Hock,  Die  ofjfentlichen  Abgaben^  etc.  (Les  impôts  et  les  dettes, 
Stuttgart,  1863),  se  prononce,  p.  77,  contre  l'impôt  progressif. 
Il  trouve  qu'il  n'existe  pas  de  raison  juridique  pour  justifier 
la  progression,  et  en  effet,  le  seul  argument  qu'on  puisse  met- 
tre en  avant  est  celui  des  socialistes,  tendant  au  nivellement 
des  fortunes.  D'ailleurs,  si  la  progression  n'a  pas  de  limite, 


(1)  Nous  avons  sous  les  yeux  plusieurs  brochures  dans  lesquelles  des  mathé- 
maticiens prétendent  avoir  trouvé  des  formules  qui  font  disparaître  tout  arbi- 
traire. C'est  une  grossière  illusion.  On  trouvera  aisément  une  progression 
régulière,  mais  ce  qu'on  ne  trouve  pas,  c'est  le  moyen  de  forcer  le  législateur 
d'adopter  la  bonne  progression,  ses  passions  lui  feront  pi'cfèrer  la  mauvaise. 
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elle  finira  par  absorber  toute  la  fortune,  et  si  elle  a  une 
limite,  ceux  dont  la  fortune  la  dépasse  seront  injustement 
favorisés. 

Bergins, Grwidsàtze  der  Fin.  Wiss.  (Principes delà  sciencedes 
finances,  Berlin,  1871),  trouve,  p.  409,  qu'en  exemptant  de  toute 
taxe  un  minimum  de  revenu,  mettons  750  francs,  l'impôt  pro- 
gressif doit  être  rejeté,  il  ne  serait  plus  qu'un  impôt  sur  l'as- 
siduité au  travail,  sur  l'habileté,  sur  l'économie,  etc.  Toutefois 
l'exemption  de  ce  minimum  doit  être  complétée  par  des  droits 
sur  les  consommations  de  luxe,  car,  dit  l'auteur  (et  nous 
avons  rencontré  les  mêmes  vues  chez  d'autres  économistes 
allemands),  si  on  dispense  un  contribuable  de  payer  des  im- 
pôts sur  ce  minimum,  il  faut  aussi  qu'il  emploie  ce  minimum 
exclusivement  à  l'achat  d'objets  de  première  nécessité;  s'il 
lui  convient  de  faire  des  dépenses  de  luxe,  qu'il  paye  les  im- 
pôts y  relatifs. 

M.  Roscher,  System  der  F.  W.  (Système  de  la  science  finan- 
cière, Stuttgart,  Gotta,  1886),  §  48  (p.  188),  s'efforce  de  conci- 
lier les  opinions  opposées,  en  donnant  alternativement  rai- 
son aux  uns  et  aux  autres.  L'impôt  progressif  sur  le  revenu 
est  utile  pour  rétablir  l'équilibre  rompu  au  détriment  du  pau- 
vre par  les  contributions  indirectes;  mais  il  est  dangereux, 
car  on  peut  en  abuser  pour  niveler  les  fortunes.  Il  cite  comme 
ayant  été  favorable  à  l'impôt  progressif  dans  le  dix-huilième 
siècle  :  Rousseau,  Condorcet,  Montesquieu,  Frédéric  II  (des  lit- 
térateurs, dit  M.  Leroy-Beaulieu  avec  raison);  en  revanche, 
Turgot  (qui,  en  ces  matières,  valait  plus  qu'eux  quatre)  était 
contre,  il  a  écrit  en  marge  d'un  projet  d'impôt  progressif  : 
«  Il  faut  exécuter  l'auteur  et  pas  le  projet.  »  M.  Roscher  cite 
aussi,  p.  192,  un  jugement  de  Rôderer  [Journal  politique, 
I,  217),  qui  reflète,  selon  M.  R.,  l'opinion  de  l'Assemblée  lé- 
gislative (1).  M.  Roscher  reproche  à  la  progression  de  ne  pas 

(1)  Pour  éviter  la  double  traduction  qui  pourrait  légèrement  modifier  le 
sens  du  texte  français,  j'ai  prié  mon  savant  ami  M.  le  bibliothécaire  Julien 
Havet  de  vérifier  la  citation  :  en  voici  le  texte  original  :  «  On  ne  saurait  mettre 
en  doute  l'incompatibilité  de  l'impôt  progressif  avec  aucun  régime  social,  »  dit 
Rôderer  dans  son  Journal  cVéconoinie  politique,  de  morale  et  de  politique 
(Paris,  an  V,  in-8°,  p.  216  à  220)  en  rendant  compte  d'un  ouvrage  de  JoUivet,  que 
M.  Roscher  connaît  également.  La  publication  de  Jollivet  m'a  paru  digne 
d'être  examinée  de  près,  et  je  l'ai  parcourue  sans  retard. 

Voici  le  titre  complet  de  ce  petit  ouvrage  qui  parut  en  1793  chez  le  libraire 
Dupont,  14,  rue  de  Richelieu,  dans  la  maison  qu'occupe  actuellement  la  li- 


444  RÉPARTITION   DES  REVENUS  ÉCONOMIQUES. 

pouvoir  offrir  une  échelle  (tarif,  etc.)  généralement  accepta- 
ble. Ce  point  constitue  un  véritable  péril  social  dans  les  démo- 
craties, où  les  prolétaires  ont  la  majorité  et  considèrent  les 
riches  comme  des  ennemis  hors  la  loi.  L'auteur  admet  tout 
au  plus  ce  qu'on  appelle  une  dégression,  c'est-à-dire  une 
échelle  proportionnelle,  avec  réduction  du  taux  pour  les  moins 
riches.  (Il  existe  une  pareille  échelle  descendante  pour  l'in- 
come  tax  en  Angleterre  et  pour  l'impôt  mobilier  à  Paris.)  Il 
trouve  qu'on  peut  aussi  corriger  l'échelle  proportionnelle  en 
exemptant  de  tout  impôt  un  minimum  de  revenu. 

Nous  avons  déjà  cité  M.  A.  Wagner.  Selon  lui,  il  y  a  deux 
systèmes  de  répartition  [Finanzwissenschaft,  t.  II,  §  397,  etc.)  : 
«  Si  vous  êtes  partisans  de  la  propriété  individuelle  conformé- 
ment à  l'organisation  sociale  actuelle,  vous  devez  être  pour 
l'impôt  proportionnel  (avec  la  liberté  de  l'améliorer,  tant  qu'il 
vous  plaira)  ;  si  vous  croyez  avoir  le  droit  de  modifier  le  droit 
de  propriété,  de  niveler  les  fortunes,  adoptez  l'impôt  progres- 
sif, car  l'instrument  est  bon.  »  M.  Ad.  Wagner  ne  cache  pas  qu'il 
aimerait  bien  refaire  la  société. 

M.  Eisenhart  a  publié,  en  18G8  (Berlin,  Kortkampf),  un  livre 
estimé  qui  a  pour  titre  :  Die  Kunst  der  Besteuerung  (l'art  de 
l'Imposition).  C'est  p.  103  et  suiv.,  qu'il  touche  à  la  question 
de  l'impôt  progressif.  Au  fond,  il  est  contre,  mais  il  pense 

brairie  Giiillaumin  :  De  l'impôt  progressif  et  du  morcellement  des  patrimoi- 
7ies,  par  J.  B.  M.  Jollivet,  ex-député  de  l'Ass.  législ.,  dir.  gén.  des  liypo- 
thèques.  Cet  opuscule  (96  pages)  commence  ainsi  : 

P.  1.  Objet  et  définition  de  l'impôt  pi-ogressif. 

n  Le  but  ou  l'intention  de  l'impôt  progressif  étant  d'apporter  des  limitations 
au  droit  de  propriété,  et  à  l'exercice  des  facultés  industrielles,  afin,  s'il  est 
possible,  ou  de  prévenir  le  danger  de  leur  influence,  ou  de  procurer  à  la  so- 
ciété une  plus  grande  masse  de  bonheur  et  de  prospérité » 

L'impôt  progressif  n'est  pas  une  mesure  financière,  elle  est  plutôt  politique 
■ou  socialiste,  révolutionnaire  même.  Voyons  maintenant  p.  93. 

Des  effets  de  l'impôt  progressif  sur  l'amour  de  la  patrie. 

n  Je  t'assomme  si  tu  montres  ta  fortune,  »  voilà  le  langage  de  V'impôtprogi-es- 
sif.  Chaque  individu  devra  donc  se  garder  de  la  montrer,  et  pour  mieux  la  dé- 
rober à  tous  les  regards,  il  la  disséminera  de  tous  les  côtés  ;  il  l'enfouira  dans 
la  terre,  ou  bien  elle  deviendra  dans  ses  mains  l'instrument  le  plus  actif  de 
corruption,  sans  laisser  après  elle  aucune  trace  dont  l'impôt  puisse  se  saisir...  » 
(placement  à  l'étranger,  etc.). 

Reproduisons  enfin  les  deux  dernières  lignes  de  l'opuscule,  p.  96. 

«  Ainsi  donc,  en  dernière  analyse,  c'est  le  vautour  déchirant  ses  propres  en- 
trailles. » 

Rodercr  ajoute,  p.  225  de  son  compte  rendu,  que  cet  impôt  est  «  une  loi 
agraire  déguisée  ». 
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que  si  l'on  exemptait  un  minimum  de  revenu,  ce  qui  dépasse 
ce  minimum,  le  revenu  libre  [das  freie  Einkommen),  pourrait 
être  considéré  comme  éminemment  imposable.  Or  si  l'on  fixe  ce 
minimum  non  imposable  à  100,  un  revenu  de  200  est  imposé 
à  la  moitié  de  son  montant,  un  revenu  de  300  aux  deux  tiers,  de 
400  aux  trois  quarts,  en  réduisant  toujours  Tensemble  du  re- 
venu de  la  somme  de  100  francs.  Ainsi,  plus  le  revenu  total 
s'élève,  moins  est  sensible  la  défalcation  opérée,  et  plus  reste 
grande  la  proportion  de  ce  revenu  qui  est  touchée  par  l'impôt. 
Il  résulte  de  ce  procédé  une  véritable  progression,  comme  le 
montrera  le  tableau  qui  suit.  Supposons  le  taux  de  l'impôt  à 
5  p.  400  des  revenus. 


Le 

hkvexl-  libre 

.MONTANT 

EN    TANT   1'.    10 

REVEISr    TOTAL 

ou 

de 

du 

ÉTANT  ue: 

CAPITAL     IMPOSABLE. 

L IMPOT. 

REVENU    TOTAL. 

I 

200 

300 

100 
200 

5 

10 

2  1/2 

3  1/3 

II 

III 

400 

■M)(i 

15 

3  3/4 

IV 

500 

400 

20 

4 

V 

1.000 

900 

45 

4.50 

VI 

10.000 

9.900 

495 

4.95 

VII 

100.000 

99.900 

4.995 

4.995 

Voilà  une  progression  anodine  et  dont  il  n'est  pas  aisé  d'abu- 
ser. On  pourra  sans  doute  aller  au  delà  de  100  (francs,  florins, 
dollars,  livres  sterling),  mais  si  l'on  va  trop  loin,  l'impôt  cesse 
d'être  productif.  On  trouvera  peut-être  des  combinaisons  qui 
permettront  d'employer  le  mot  sans  donner  la  chose,  mais 
c'est  là  un  danger  plus  grand  qu'on  ne  pense.  Il  faut  être  dénué 
d'intelligence  et  d'expérience  sociale  —  ou  un  traître  —  pour 
nier  l'influence  des  mots.  Et  cette  influence  et  mille  fois  plus 
désastreuse  que  bienfaisante.  • 

La  société  de  «  Politique  sociale  »,  qui  s'est  réunie  pour  la 
première  fois  en  1872,  avec  l'intention  de  réformer  la  société, 
a  adopté  un  procédé  de  travail  qui  n'a  pas  été  sans  produire 
quelques  bons  résultats  :  on  chargeait  plusieurs  membres,  re- 
présentant chacun  une  nuance  d'opinion  différente,  de  traiter 
une  question  à  l'ordre  du  jour  et  de  présenter  des  solutions. 
Pour  1873,  on  posa  quatre  questions  relatives  à  l'impôt  per- 
sonnel (impôt  général  sur  le  revenu),  et  l'une  de  ces  questions 
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concerne  l'impôt  progressif.  Deux  publications  parurent, 
en  1873  à  Leipzig,  librairie  Duncker  et  Humblot;  l'une  est 
intitulée  :  Die  personal  Besteuerung,  et  renferme  cinq  Mémoires 
ou  «  avis  »  [Gutachten),  ceux  de  MM.  Nasse,  Held,  Gensel, 
comte  de  Wintzingerode  et  G.  Rœssler.  Ce  dernier  se  pro- 
nonce contre;  le  comte  de  W.  laisse  la  question  indécise  (1)  ;  les 
trois  autres  n'en  veulent  que  dans  les  limites  où  il  est  néces- 
saire d'égaliser  les  charges  des  riches  et  des  pauvres,  ces 
derniers  étant  lésés  par  les  contributions  indirectes  (2).  La 
deuxième  publication,  chez  le  même  éditeur,  en  4874,  est  de 
M.  Fr.-J.  Neumann  et  a  pour  titre  Die  progressive  Einkommen- 
steuer  (l'impôt  progressif  sur  le  revenu). 

On  aura  deviné  que  M.  Neumann  est  partisan  de  l'impôt 
progressif;  cependant,  il  est  beaucoup  plus  modéré  qu'on 
pourrait  le  penser,  d'après  ses  publications  oîiles  vues  sont  par- 
fois un  peu  trop  originales  ;  nous  serons  même  plus  d'une  fois  de 
son  avis.  Ainsi,  p.  99,  il  déclare  que  la  progression  ne  doit  pas 
avoir  pour  but  le  nivellement,  l'impôt  n'est  pas  fait  pour  cela. 
Puis,  en  cas  d'impôt  extraordinaire,  il  ne  veut  pas,  comme 
Held,  que'  la  répartition  rapproche  le  riche  du  pauvre  (tende 
à  égaliser  les  situations)  ;  M.  Neumann  exige  que  les  situa- 
tions restent  les  mêmes.  Plus  loin,  p.  H2-113,  il  analyse  aussi 
très  succinctement  les  opinions  des  adversaires  de  l'impôt 
progressif  :  Hermann,  Wolowski,  Roscher,  SchmoUer,  Rau, 
Umpfenbach,  Stein.  —  Nous  aurions  pu  allonger  de  beaucoup 
cette  liste  et  en  présenter  une  autre  des  partisans  de  la  pro- 
gression, mais  aucun  homme  n'étant  infaillible,  nous  recher- 
chons des  arguments  plutôt  que  des  noms,  je  n'admets  pas  le 
vote  sur  une  question  scientifique. 

M.  Neumann  cite  quelques  objections  contre  l'impôt  pro- 
gressif et  les  réfute.  Il  ajoute  p.  146  :  «  Deux  seules  objections 
sont  importantes,   d'abord  qu'il  manque  un  taux  fixe,  inatta- 

(1)  Il  dit  :  »  Puisque  la  Prusse  a  déjà  adopté  la  progression,  la  discussion  est 
oiseuse,  l'affaire  est  entendue.  »  —  Pas  pratiquement,  car  si  la  Classensteuer 
est  à  2  p.  100  et  l'impôt  sur  le  revenu  à  3  p.  100,  c'est  plutôt  sur  le  papier 
qu'en  fait.  Le  noble  comte  oublie-t-il  l'influence  des  mots...  et  celle  des 
«  principes!  » 

(2)  C'est  ce  qu'on  n'a  jamais  établi  par  des  chiffres  sérieux.  Les  chiffres 
sérieux  doivent  représenter  la  réalité.  La  plupart  des  publicistes  supposent 
toujours  que  le  pauvre  dépense  (par  suite  d'un  miracle)  autant  que  le  riche. 
D'autres  publicistes  présentent,  au  contraire,  les  impôts  indirects  comme  un 
moyen  de  rectifier  l'assiette  des  contributions  directes. 
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quable  de  progression,  de  sorte  que  rien  ne  limite  l'arbitraire; 
et  puis  que  dans  des  temps  troublés  il  fournirait  une  arme  com- 
mode pour  détruire  la  propriété.  »  Dans  ses  développements  il 
cite  (p.  149)  avec  une  approbation  limitée  par  une  réserve  le 
mot  de  Thiers  :  «  La  règle  pour  tous,  ni  plus  ni  moins  que  la 
règle  ;  autrement  il  n'y  a  plus  que  confusion...  Vous  allez  voir, 
ea  eflet,  naître  un  arbitraire  immense,  incalculable,  unique- 
ment parce  qu'on  est  sorti  de  la  règle,  quelque  dure  quelle 
puisse  êt7-e,  mais  une  règle  qui  soit  stable,  fixe  et  qui  ne  nous 
rende  dépendants  de  personne.  »  La  réserve  ne  s'applique  qu'aux 
mots  soulignés,  il  pense  que  l'arbitraire  lui-même  est  bien  vu, 
s'il  nous  débarrasse  d'une  injustice  bien  cuisante.  M.  N. 
penserait-il  au  fameux  mot  :  «  La  légalité  nous_tue  ?  «  Il  revient 
(p.  loO)  sur  les  dangers  que  l'impôt  progressif  peut  causer  à  cer- 
taines époques  ;  nous  demandons  alors  :  comment  peut-on  le 
proposer?  Ignore-t-on  la  puissance  du  précédent?  Ignore-t-on 
que  le  premier  pas  seul  coûte?  Qu'il  suffise  de  tendre  le  petit 
doigt  au  diable  pour  qu'il  ait  bientôt  le  corps  entier?  Ces  pro- 
verbes ont  été  formulés  par  l'expérience  ! 

§  4.  —  Incidence  de  l'impôt. 

Le  législateur  sait  toujours  qui  sera  le  contribuable 
nominal,  mais  il  ignore  souvent  qui  sera  le  contribuable 
réel,  qui  payera  effectivement  l'impôt;  en  d'autres  termes, 
le  législateur  ne  gouverne  pas  l'incidence  de  l'impôt,  il 
tombera  parfois  ailleurs  qu'on  l'aurait  voulu.  C'est  que  la 
plupart  des  contribuables  ont  une  tendance  innée,  presque 
inconsciente,  à  se  débarrasser  de  leurs  charges  fiscales,  du 
moins  en  partie  ;  il  est  vrai  que  personne  n'est  prêt  à 
accepter  leur  fardeau,  il  y  a  lutte  sourde,  le  plus  générale- 
ment souvent  instinctive,  aussi,  etpour  en  sortir  vainqueur 
il  faut  être  favorisé  par  les  circonstances.  Ce  qui  complique 
l'affaire,  c'est  qu'il  y  a  des  incidences  indirectes  prévues 
par  le  législateur;  ce  dernier  charge  quelquefois  un  mar- 
chand, [»our  ainsi  dire,  de  percevoir  l'impôt,  en  le  faisant 
avancer  la  somme  qui  sera  due  par  les  consommateurs,  ses 
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clients.  Ici,  le  consommateur  est  le  contribuable  visé  par 
la  loi,  c'est  aussi  le  contribuable  habituel;  mais  parfois, 
lorsque  la  marchandise  imposée  est  très  offerte  et  peu 
demandée,  l'impôt  peut  rester,  contrairement  à  l'intention 
du  législateur,  à  la  charge  du  marchand.  C'est  une  inci- 
dence imprévue,  la  répercussion  attendue  n'a  pas  eu  lieu. 
On  voit  que  l'incidence  de  l'impôt  est  une  question 
importante,  car  il  est  nécessaire  que  le  législateur  se  rende 
compte  de  l'effet  réel  du  mode  de  répartition  des  charges. 
Il  est  essentiellement  conforme  à  la  justice  et  à  tous  égards 
dans  l'intérêt  du  pays  que  les  charges  soient  également  et 
rationnellement  réparties. 

Nous  venons  de  voir  qu'il  y  a  une  répercussion  voulue 
par  le  législateur  et  une  répercussion  qu'il  ne  désire  pas, 
mais  qui  est  opérée  par  le  contribuable  quand  il  peut. 
Distinguons  les  deux  cas  et  parlons  d'abord  de  la  réper- 
cussion voulue. 

La  répercussion  voulue  est  celle  des  impôts  de  consom- 
mation et  de  quelques  autres  contributions  indirectes.  Les 
marchands  des  denrées  imposées  sont  institués  comme 
percepteurs  des  taxes  de  consommation  ;  l'Etat  avait  besoin 
d'eux  comme  intermédiaire,  car  :  l*"  l'impôt  n'est  dû 
qu'en  cas  de  consommation,  et  l'État  ne  peut  pas  savoir 
quand  chaque  contribuable  consommera  la  denrée  imposée 
pour  envoyer  percevoir  l'impôt;  2°  il  n'aurait  d'ailleurs 
pas  pu  entretenir  assez  de  percepteurs,  l'impôt  de  consom- 
mation s'acquittant  le  plus  souvent  par  très  petites  frac- 
tions, elles  en  sont  imperceptibles  isolément.  Aussi  de 
tout  temps  l'État  aimait  mieux  avoir  affaire  aux  mar- 
chands qu'aux  consommateurs;  c'est  seulement  pour  les 
monopoles  qu'il  se  mettait  parfois  en  rapport  direct  avec 
le  public. 

Les  marchands,  cela  est  prévu,  augmenteront  leur 
denrée  du  montant  de  l'impôt,  et  le   consommateur,  en 
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payant  le  prix   majoré,   acquitte  ou  rembourse  l'impôt. 
C'était  bien  le  consommateur  que  le  législateur  avait  visé. 

Cette  répercussion  voulue,  prévue,  se  réalisera-t-elle 
toujours?  Nullement.  Le  plus  souvent,  sans  doute,  le 
contribuable  visé  est  atteint,  la  preuve  en  est  fournie  par 
le  grand  succès  que  les  impôts  de  consommation  ont 
presque  partout,  succès  qui  a  généralement  pour  cause  la 
modération  du  législateur.  Mais  lorsqu'il  lui  arrive  de 
trop  demander,  une  partie  des  contribuables  est  obligée 
de  s'abstenir,  et  pour  les  denrées  non  consommées  le 
marchand  reste  chargé  de  l'impôt.  On  peut  dire  que  c'est 
là  une  «  répercussion  en  arrière  »  [Ruckwàlzunr/  (l).  Du 
reste,  la  chose  n'est  pas  aussi  simple  que  l'on  croit.  Sup- 
posons que  le  sucre  soit  surchargé  d'impôts,  on  s'en  ab- 
stiendra plus  ou  moins,  mais  en  même  temps  aussi  du  café 
et  du  thé,  deux  autres  denrées  imposées.  Il  se  présente 
aussi  d'autres  combinaisons  :  il  se  peut,  par  exemple,  qu'un 
grand  amateur  de  café  et  de  sucre  aime  mieux  se  priver 
de  vin  que  de  café,  et  dans  ce  cas  c'est  l'impôt  sur  le  vin 
qui  soufïrira  de  l'impôt  sur  le  sucre.  (Nous  faisons  allu- 
sion à  un  fait  dont  nous  avons  été  témoin.) 

Relativement  aux  impôts  de  consommation,  le  législa- 
teur fiscal  tient  à  ce  que  le  contribuable  nominal  se  dé- 
charge sur  le  contribuable  visé,  le  consommateur,  Le  succès 
financier  est  à  ce  prix.  Mais  il  y  a  des  contributions  indi- 
rectes dont  l'incidence  le  préoccupe  moins.  11  a  bien 
prescrit  que  le  débiteur  (ou  acheteur)  paye  le  timbre  des 
quittances,  mais  si  c'est  le  créancier  (ou  vendeur)  qui 
paye,  cela  lui  est  indiflerent.  (Quand  l'offre  l'emporte, 
c'est  elle  qui  acquitte  l'impôt.)  Il  y  a  aussi  des  contribu- 
tions indirectes,  généralement  celles  qui  sont  proportion- 

(1)  Le  mot  répercussion  n'a  pas  la  clarté  des  mots  Withung,  Âbwcllziinf/^ 
Rûckwulzunri,  rouler  (une  chose)  d'un  côté  ou  de  l'autre  :  en  avant,  en  ar- 
rière, plus  loin,  etc. 

II.  29 
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nelles  à  la  somme  imposée  (impôts  de  mutation  à  titre  gra- 
tuit et  droits  de  succession)  qui  ne  glissent  pas  des  épaules 
du  contribuable  visé  sur  celles  d'un  autre,  elles  restent  sur 
celles  auxquelles  elles  étaient  destinées.  Les  impôts  de  mu- 
tation qui  s'appliquent  aux  ventes  sont  cependant  assez 
mobiles  et  il  se  peut  que  le  titulaire  parvienne  à  s'en  dé- 
barrasser. 

C'est  la  repercussion  non  voulue  qui  est  le  grand  sujet 
de  préoccupation  du  législateur  fiscal,  comme  de  l'écono- 
miste financier,  et  elle  s'applique  surtout  aux  contribu- 
tions directes.  Généralement,  on  désire  ici  que  le  contri- 
buable nominal  supporte  lui-même  réellement  la  charge. 
Et  on  a  raison,  car  l'impôt  doit  se  répartir  rationnellement, 
uniformément,  régulièrement,  entre  tous  les  contribuables, 
et  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  si  le  pouvoir  central  s'en 
mêle,  pour  faire  la  part  réflécbie  de  chaque  classe  et  de 
chaque  individu  en  mettant  obstacle  aux  irrégularités. 
Or,  le  contribuable  n'est  pas  touché  de  cette  sollicitude  du 
pouvoir  central  ;  s'il  peut  se  débarrasser  de  l'impôt,  il  n'y 
manque  pas. 

11  y  -a  plusieurs  manières  d'échapper  à  l'impôt  par  le 
moyen  de  la  répercussion;  nous  allons  indiquer  les  plus 
usuelles  : 

\.  Le  moyen  le  plus  fréquent  consiste  peut-être  à  aug- 
menter le  prix  de  la  denrée  du  montant  de  l'impôt; 
mais  on  ne  peut  élever  les  prix  que  pour  les  marchandises 
très  demandées. 

2.  Si  le  contribuable  ne  peut  pas  majorer  le  prix  de  ses 
produits,  il  cherchera  à  en  réduire  le  prix  de  revient,  il 
pourra  rentrer  ainsi  dans  le  montant  de  l'impôt.  11  peut 
aussi  augmenter  sa  production,  ses  taxes  se  répartiront  alors 
sur  un  plus  grand  nombre  d'objets  et  chaque  objet  en 
supportera  une  fraction  moindre. 

3.  Si  la  charge  est  trop  lourde  et  ne  peut  pas  être'réper- 
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culée  ou  passée  à  un  autre,  le  contribuable  pourra  essayer 
de  modifier  ses  productions,  de  changer  de  profession. 
Toutefois,  de  pareils  changements  sont  des  cas  extrêmes, 
ils  sont  beaucoup  plus  rares  ou  difficiles  que  Ton  semble 
croire,  car  on  ne  change  pas  l'emploi  d'un  capital  sans 
subir  des  pertes. 

4.  Le  consommateur  se  décharge  d'un  impôt  en  se  pri- 
vant de  l'objet  imposé  ;  il  est  vrai  qu'il  y  a  des  objets  dont 
on  ne  peut  pas  se  priver  tout  à  fait,  alors  on  s'en  prive 
partiellement. 

5.  On  traite  comme  une  forme  de  l'incidence  de  l'impôt 
ce  qu'on  a  nommé  «  l'amortissement  de  l'impôt  ».  Il 
s'agit  d'une  taxe  permanente  ou  à  peu  près,  imposée  à  un 
bien  (terre  ou  valeur  mobilière)  productif  de  revenu.  Le 
revenu  étant  diminué  d'autant,  l'acheteur  futur  de  la  terre 
ou  de  la  valeur  payera  ces  biens  en  proportion  :  il  capita- 
lisera l'impôt  et  réduira  d'autant  le  capital  d'achat.  En 
pareil  cas,  ce  n'est  pas  le  propriétaire  actuel  qui  se  débar- 
rasse de  l'impôt,  mais  le  propriétaire  future  qui  n'aura  pas 
à  le  payer,  c'est  le  précédent  propriétaire  qui  l'amortit  à 
ses  frais,  ce  qui  est  une  incidence  non  voulue.  Si  cette  terre,. 
ou  les  valeurs,  sont  très  demandées,  alors  le  précédent  pro- 
priétaire évite  cette  perte  causée  par  l'impôt. 

Quelques  publicistes  ont  pensé  que  la  répercution  avait 
du  bon,  en  ce  qu'elle  corrigeait  les  défauts  de  l'assiette  ou 
de  la  répartition  de  l'impôt.  C'est  ce  qui  avait  fait  dire  à 
Canard  :  «  Tous  les  vieux  impôts  son  bons,  tous  les  nou- 
veaux mauvais  »,  mais  il  vaudrait  peut-être  mieux  penser 
que  l'habitude  rend  tous  les  maux  supportables.  Au  fond  la 
répercussion  peut  aussi  bien  déranger  une  bonne  réparti- 
tion que  corriger  une  mauvaise  ;  elle  est,  en  tout  cas,  ca- 
pricieuse, incalculable  dans  ses  effets  et  ne  doit  pas  être 
évoquée  légèrement. 

Ajoutons  que  certains  impôts  n'admettent  pas  la  réper- 
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cussion.  Les  impôts  directs  s'y  prêtent  peu,  l'impôt  sur  le 
revenu  peut-être  pas  du  tout  ou  seulement  dans  des  cas 
exceptionnels.  Nous  ne  pouvons  pas  énumérer  ici  les  cir- 
constances qui  facilitent  ou  rendent  difficile  la  répercus- 
sion des  impôts  directs  ;  on  trouvera  sur  ce  point  des  indi- 
cations dans  les  Traités  des  impôts  ou  des  finances.  Les 
impôt  de  consommation  sont  toujours  répercutés,  les 
droits  ou  taxe  individuelle  (péages)  le  sont  moins  souvent, 
les  objets  fabriqués  par  l'État  sous  le  régime  du  monopole 
ne  donnent  aucune  occasion  à  répercussion. 

Ad.  Smith  (liv.  Y,  eh.  u)  passe  en  revue  les  impôts  qu'il 
connaît,  et  cherche  à  établir  quels  impôts  restent  à  la  charge 
du  contribuable  visé  par  le  législateur  ou  passent  sur  les  épau- 
les d'un  autre.  Par  exemple,  §  II,  il  dit:  «  Des  impôts  sur  le 
produit  de  la  terre,  sont,  dans  la  réalité,  des  impôts  sur  la 
rente  du  sol  ou  fermage  ;  et  quoique  l'avance  en  soit  primiti- 
vement faite  par  le  fermier,  ils  sont  toujours  supportés  en  dé- 
finitive par  le  propriétaire.  )>  La  taxe  sur  les  maisons,  sur  les 
portes  et  fenêtres  tend  à  faire  baisser  le  loyer,  c'est  donc  le 
propriétaire  qui  la  paye.  Le  profit  (art.  2),  c'est-à-dire  la  part 
du  bénéfice  qui  excède  les  intérêts,  ne  doit  pas  être  directe- 
ment imposé,  car,  «  le  plus  souvent,  elle  n'est  rien  de  plus 
qu'une  compensation  très  modérée  des  risques  et  de  la  peine 
d'employer  le  capital,  seulement,  si  le  législateur  impose  le 
profit,  c'est  en  définitive  le  consommateur  qui  le  paye.  Ajou- 
tons qu'Adam  Smith  n'est  même  pas  favorable  à  l'impôt  sur 
les  intérêts,  qui  est  pourtant  un  revenu  net  obtenu  sans  peine 
comme  la  rente  du  sol.  Si  l'on  impose  les  intérêts  du  capital, 
on  s'expose  à  voir  émigrer  ce  dernier,  car  c'est  le  seul  moyen 
de  se  débarrasser  de  la  charge.  Un  peu  plus  loin,  Smith  est 
d'avis  qu'un  impôt  sur  les  salaires  cause  la  hausse  de  ces  der- 
niers, ce  qui  indique  leur  répercussion  sur  le  patron,  qui,  dans 
certains  cas,  le  repousse  sur  les  épaules  des  consommateurs. 

Ricardo  pense  aussi  que  l'impôt  sur  les  salaires  est  finale- 
ment supporté  par  le  patron  ;  il  ajoute  :  «  Nous  avons  déjà  vu 
qu'un  impôt  sur  les  objets  de  première  nécessité  en  faisait 
hausser  le  prix  et  était  suivi  de  la  hausse  des  salaires  (Ricardo, 
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œuvres,  p.  102).  Relativement  aux  maisons,  Ricardo  dit  (p.  ISI): 
«  Un  impôt  sur  les  maisons  peut  tomber  sur  le  locataire,  sur  le 
propriétaire  du  terrain  (1)  ou  sur  le  propriétaire  du  bâtiment. 
Dans  les  cas  ordinaires,  il  est  à  présumer  que  c'est  le  locataire 
qui  payera  l'impôt  en  dernier  résultat,  comme  il  le  paye  immé- 
diatement. »  Au  chap.  XV  intitulé  :  Des  impôts  sur  les  profits, 
nous  trouvons  les  propositions  suivantes:  «  Les  impôts  sur  les 
choses  qu'on  nomme,  en  général,  objets  de  luxe,  ne  tombent 
que  sur  ceux  qui  en  font  usage...  Des  impôts  sur  les  choses  de 
première  nécessité  n'affectent  pas  les  consommateurs  seule- 
ment à  proportion  de  la  quantité  qu'ils  en  peuvent  consommer, 
mais  souvent  au  delà.  Un  impôt  sur  le  blé,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  remarqué,  affecte  le  manufacturier  non  seulement 
en  proportion  du  blé  que  lui  et  sa  famille  peuvent  consommer, 
mais  cet  impôt  change  encore  le  taux  des  profits  du  capital  et, 
par  conséquent,  il  porte  sur  le  revenu.  »  Nous  renvoyons  pour  le 
reste  aux  Principes  de  Ricardo  (p.  153)  ;  mais  on  voit  déjà  que 
selon  lui  presque  chaque  impôt  subit  sa  loi  particulière. 

L'auteur  du  commencement  de  ce  siècle  qui  a  exercé  l'in- 
fluence la  plus  durable  sur  la  théorie  de  l'incidence,  c'est  ddi- 
r\divd,  Principes  d'économie  politique  (1801).  C'est  un  mémoire 
couronné  par  l'Institut  de  France  en  1801  (2).  Nous  allons  en 
résumer  la  pensée  fondamentale  :  Le  travail  de  l'homme  se 
divise  en  deux  parties  :  1°  le  travail  nécessaire  et  2"  le  travail 
superflu.  Ce  dernier  s'accumule  et  devient  la  source  des  jouis- 
sances de  rentes.  Il  y  a  trois  sortes  de  rentes  :  la  rente  foncière, 
provenant  du  travail  agricole  et  des  mines  ;  la  rente  industrielle, 
qui  est  le  résultat  d'un  travail  appris  ;  et  la  rente  mobilière, 
qui  est  le  produit  net  du  commerce.  Quiconque  dispose  d'un 
travail  superflu  et  désire  le  changer  en  rente,  cherche  à  acqué- 
rir la  source  de  rente  qui  lui  promettra  le  plus  fort  revenu,  et 
par  suite  de  la  concurrence  ainsi  éveillée,  il  s'établit  une  cer- 
taine égalité  entre  les  trois  sources.  C'est  l'équilibre  des  avan- 
tages qui  serait,  selon  l'auteur,  le  fondement  de  l'économie 
politique. 


(1)  En  Angleterre  on  vend  le  plus  souvent  une  terre  pour  cent  ans,  et 
l'acheteur  se  l'ait  construire  une  maison  sur  un  pareil  terrain. 

(2)  Voici  le  sujet  du  concours  :  «  Est-il  vrai  que,  dans  un  pays  agricole, 
toute  espèce  d'impôt  retombe  sur  le  propriétaire  foncier?  »  (p.  171).  Canard 
n'a  pas  de  peine  à,  démontrer  que  non. 
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L'impôl,  s'il  ne  doit  pas  êlre  une  charge  pour  le  contribua- 
ble et  peser  sur  son  bien-être,  ne  peut  être  assis  sur  le  travail 
nécessaire,  ni  sur  le  travail  nécessaire  pour  entrelenir  les 
sources  de  revenu,  mais  par  le  travail  superflu  fourni  par  ces 
sources.  Il  en  résulte  que  les  personnes  qui  ne  disposent  pas 
du  travail  nécessaire  (pour  l'entretien  de  la  vie),  comme  les 
ouvriers,  ne  peuvent  pas  payer  d'impôt. 

Or  tout  impôt  dérange  l'équilibre  des  avantages  produits 
par  les  sources  de  rente,  même  quand  on  en  fait  une  taxe  de 
consommation.  Lors  d'un  échange  de  matières  imposées,  il  se 
produit  ainsi  un  certain  déplacement  de  l'impôt,  une  répercus- 
sion, soit  que  les  deux  parties  se  partagent  la  charge  de  l'im- 
pôt, soit  qu'il  s'établisse  une  autre  combinaison.  L'assiette 
primitive  de  tout  impôt  se  trouve  ainsi  dérangée,  mais  lors 
même  que  le  vendeur  a  ainsi  pu  se  débararsser  entièrement 
ou  partiellement  de  l'impôt,  il  s'en  ressent  toujours  plus  ou 
moins,  car,  d'un  côté,  une  part  de  l'impôt  reste  toujours  à 
sa  charge,  et  de  l'autre,  le  renchérissement  de  la  denrée 
causé  par  l'impôt  fait  toujours  diminuer  la  vente.  Canard  est 
d'avis  que  l'effet  de  l'impôt  s'égalise  sur  l'ensemble  des  contri- 
buables: «  L'impôt  que  l'on  perçoit  sur  une  branche  d'indus- 
trie, dit-il  p.  168,  ressemble  à  la  saignée  que  le  chirurgien 
fait  au  bras  ;  la  veine  qu'il  a  piquée  n'est  pas  plus  appau- 
vrie de  sang  après  l'opération  que  toutes  les  autres  parties 
du  corps.  Il  en  est  de  même  du  gain  que  l'impôt  soutire  d'une 
branche;  le  gain  des  autres  branches  vient  tout  à  coup  y  affluer 
pour  rétablir  l'équilibre.  »  Dans  la  société  l'effet  niveleur  ou 
régulateur  est  plus  lent  à  se  réaliser,  il  faut  du  temps  et  des 
luttes,  et  ce  qui  est  curieux,  l'introduction  d'un  nouvel  impôt, 
ou  la  suppression  d'un  ancien  produisent  la  même  perturba- 
tion dans  l'équilibre  finalement  établi,  d'où  il  suit  «  que  tout 
vieil  impôt  est  bon,  et  tout  nouvel  impôt  est  mauvais  ». 

Canard  a  eu  beaucoup  de  partisans;  en  France  Thiers  (dans 
son  livre  sur  la  propriété)  en  était  le  plus  éminent. 

J.-B.Say  a  de  toutesautres  opinions.  Ouvrons  son  J'rcnlé.lU,  10 
fp.  517)  :  «Supposons  toutes  ces  contributions  payées  par  ceux 
à  qui  l'autorité  les  demande,  on  aurait  tort  de  croire  qu'elles 
retombent  définitivement  sur  les  payeurs.  Plusieurs  de  ceux-ci 
ne  sont  pas  les  véritables  contribuables  ;  la  contribution  n'est 
pour  eux  qu'une  avance  qu'ils  réussissent  à  se  faire  rembour- 
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ser,  plus  ou  moins  complètement,  par  les  consommateurs  des 
choses  qu'ils  produisent.  Mais  la  difl'érence  des  positions  éta- 
blit de  fort  grandes  irrégularités  dans  celte  espèce  de  rem- 
boursement. Pour  en  juger,  voici  les  faits  généraux  qu'il  faut 
prendre  en  considération. 

«  Lorsque  l'impôt  payé  par  les  producteurs  d'une  marchan- 
dise en  élève  le  prix,  le  consommateur  de  cette  marchandise 
paye  une  partie  de  Timpôt.  Si  la  marchandise  ne  renchérit  pas, 
l'impôt  est  payé  par  les  producteurs...  Tout  renchérissement 
d'un  produit  diminue  nécessairement  le  nombre  de  ceux  qui 
sont  à  portée  de  se  le  procurer,  ou  du  moins  la  consommation 
qu'ils  en  font...  (p.  318).  L'impôt,  dans  ce  cas,  porte  donc  en 
partie  sur  ceux  des  consommateurs  qui  persistentàconsommer, 
malgré  le  renchérissement,  et  en  partie  sur  les  producteurs, 
qui  ont  fait  une  moins  grande  quantité  de  produit  et  qui,  l'im- 
pôt déduit,  se  trouvent  l'avoir  donné  à  plus  bas  prix,  à  raison 
d'une  demande  moins  vive...  Parmi  tous  les  producteurs  d'un 
même  produit,  les  uns  peuvent  plus  aisément  que  les  autres 
se  soustraire  à  l'effet  de  l'impôt  (p.  o20).  Le  capitaliste  dont 
les  fonds  ne  sont  pas  engagés  dans  cette  affaire  les  retire  et  les 
place  ailleurs  si  l'on  ne  peut  pas  lui  payer  le  même  intérêt,  ou 
si  le  payement  de  ce  qu'on  lui  doit  devient  plus  précaire. 
L'entrepreneur  peut,  dans  certains  cas,  liquider  et  porter 
ailleurs  son  intelligence  et  ses  travaux  ;  mais  le  proprié- 
taire foncier  ou  le  capitaliste,  dont  les  capitaux  ne  peuvent 
se  dégager  promptement,   n'ont  pas  le   même   avantage...  » 

Dans  une  note,  p.  318,  Say  insiste  sur  le  danger  de  principes 
trop  absolus  en  matière  d'incidence,  non  sans  viser  Canard, 
qu'il  a  attaqué  plus  directement  à  un  autre  endroit. 

Jos.  Garnier,  Traité  des  finances,  p.  38,  s'exprime  d'une  façon 
analogue  :  «  Un  impôt  étant  donné,  sur  qui  retombe-t-il  en 
dernière  analyse?  11  n'a  pas  été  fait,  et  il  ne  pouvait  pas  être 
fait  de  réponse  satisfaisante  à  cette  question,  qui  est  insoluble 
dans  sa  généralité.  »  Il  croit  cependant,  avec  Ricardo  et  d'autres 
(p.  ex.  Proudhon),  qu'à  la  lonrjue,  les  impôts  retombent  sur 
le  consommateur. 

M.  de  Parieu  {Traité  des  impôts,  I,  p.  Go)  dit  de  son  côté  : 
«-Tout  en  reconnaissant  la  solidarité  étendue  entre  les  divers 
membres  d'une  société  à  l'égard  de  certains  impôts,  nous 
croyons  qu'il  en  est  d'autres  dont  l'incidence  est  circonscrite, 
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et  au  sujet  desquels  il  est  possible  de  poser  quelques  règles 
fixes...  L'impôt  reste,  au  moins  immédialement,  à  la  charge  de 
celui  qui  le  paye,  si  l'objet  sur  lequel  il  est  assis  n'est  pas  sus- 
ceptible de  restriction  (réduction  de  la  consommation).  Il  est 
rejeté  en  tout  ou  partie  sur  d'autres  contribuables,  si  l'objet 
sur  lequel  il  est  assis  est  susceptible  de  restriction;  et  la  réper- 
cussion de  l'impôt  est  en  raison  même  de  la  facilité  de  celle 
restriction.  Si  celui  sur  lequel  l'impôt  est  réfléchi  (rejeté)  est  à 
son  tour  en  élat  de  resserrer  la  jouissance  à  l'occasion  de 
laquelle  il  reçoit  le  contre-coup  de  la  taxe,  il  neutralisera  en 
partie  l'effet  de  la  répercussion  de  l'impôt  en  la  rejetant,  soit 
sur  le  contribuable  primitif,  soit  sur  d'autres.  »  M.  de  Parieu 
développe  ensuite  ces  principes  et  les  applique  aux  impôts. 

J.-St.  Mill  est  d'avis  [P^nnciples,  V,  ch,  ni,  §  1,  etc.)  que  l'im- 
pôt sur  la  rente  du  sol  et  l'impôt  sur  le  profit  (intérêts  et  béné- 
fice) restent  à  la  charge  du  contribuable  nominal,  et  qui  l'est 
ainsi  réellement.  Quant  au  salaire,  il  faut  distinguer  :  les  tra- 
vailleurs dont  les  professions  exigent  un  savoir  et  une  habileté 
exceptionnels,  dont  la  rémunération  est  par  conséquent  élevée, 
supportent  généralement  eux-mêmes  la  contribution  qui  leur 
est  imposée,  bien  qu'ils  réussissent  souvent  à  en  mettre  une 
partie  à  la  charge  de  ceux  pour  lesquels  ils  travaillent;  les 
travailleurs  ordinaires,  les  ouvriers,  feront  supporter  leurs 
impôts  à  leurs  patrons,  qui  les  considéreront  comme  des  frais 
de  production. 

M.  Sidgwick,  Principles,  2^  édit.,  p.  571  et  suiv.,  expose  que 
l'impôt  de  consommation  tombe  généralement  sur  le  consom- 
mateur, et  l'impôt  sur  le  revenu,  sur  le  titulaire  de  ce  revenu  ; 
mais  il  pense  de  beaucoup  d'autres  impôts  directs  ou  indirects 
qu'il  serait  difficile  de  les  faire  tomber  sur  les  contribuables 
qu'on  aurait  en  vue.  Il  cite  quelques  exemples  : 

1.  Un  impôt  sur  une  classe  de  personnes  ayant  un  caractère 
non  économique  (impôt  sur  les  juifs,  sur  les  catholiques), 
serait  toujours  payé  par  les  individus  de  celte  classe. 

2.  Il  en  est  de  même  d'un  impôt  relativement  léger  sur  le 
revenu.  S'il  est  trop  lourd,  il  peut  causer  de  l'émigration, 
diminuer  les  mariages,  lenchérir  le  travail  qualifié.  Le  travail 
ordinaire  repousserait  la  charge  et  le  ferait  finalement  supporter 
par  le  patron. 

3.  Il  est  des  taxes  qui  sont  moins  répercutables  que  le  légis- 
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lateur  pourrait  le  désirer,  il  s'agit  d'objets  plus  ou  moins 
précieux  dont  la  quantité  est  limitée.  Par  exemple,  il  se  pour- 
rait qu'on  vende  un  tableau  de  Raphaël  sans  pouvoir  passer 
à  l'acheteur  l'impôt  porté  par  ce  tableau. 

4.  Lorsqu'une  taxe  spéciale  est  imposée  à  la  terre,  il  faut 
examiner  les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter  pour  savoir^ 
quand  il  y  a,  et  quand  il  n'y  a  pas  répercussion. 

5.  Une  taxe  proportionnelle  imposée  aux  terres  ou  aux 
maisons,  a  tantôt  l'effet  d'une  taxe  sur  les  produits  et  tantôt 
l'effet  d'une  taxe  sur  les  instruments,  dans  les  deux  cas,  on 
peut  les  classer  parmi  les  impôts  sur  la  production.  L'auteur 
range  dans  celte  classe  aussi  les  droits  (péages)  dont  il  a  été 
question  plus  haut  (t.  IL  p.  407). 

Parmi  les  auteurs  allemands  nous  mentionnerons  en  pre- 
mière ligne  M.  Helferich,  de  l'Université  de  Munich,  qui  inséra, 
en  1846,  dans  la  Zeitschrift  f.  d.  g.  Staa/sivissenschaften  de 
Tubingue,  un  article  sur  un  nouvel  impôt  projeté  dans  le  grand 
duché  de  Bade,  un  impôt  sw  le  capital.  Hâtons-nous  de  dire 
que  la  chambre  badoise,  où  la  proposition  a  été  faite  pour  la 
première  fois  en  1819,  n'est  en  rien  précurseur  de  feu  Ménier, 
elle  n'établissait  pas  un  principe,  mais  un  simple  expédient 
pour  attirer  dans  le  giron  du  fisc  quelques  professions  (p.  ex. 
les  prêteurs  de  capitaux)  qui  avait  eu  la  chance  de  rester  hors 
de  son  étreinte.  Nous  aurions  encore  autre  chose  à  dire  sur  cet 
impôt,  mais  nous  devons  rentrer  dans  la  question. 

En  discutant  le  projet  de  loi  de  1846  (la  discussion  est  en- 
core instructive  aujourd'hui)  M.  Helferich  se  demande  :  quid 
de  la  répercussion,  car,  dit-il,  l'incidence  joue  un  rôle  impor- 
tant en  matière  d'impôt.  11  examine  donc  les  effets  probables 
d'un  nouvel  impôt  qui  surchargerait  les  contribuables.  Qu'en 
résulterait-il  pour  la  propriété  foncière  {Zeitsch'i/t,  1846, 
p.  312  et  s.)  ?  Si  le  fisc  surchargeait  un  immeuble,  il  est  impro- 
bable que  le  contribuable  actuel  pût  se  débarrasser  du  fardeau, 
il  le  garderait  même  en  vendant  le  domaine,  car  l'acheteur 
(sauf  en  cas  de  nécessité  exceptionnelle)  défalquerait  du  prix 
une  somme  égale  à  la  capitalisation  de  l'impôt.  Supposons 
maintenant  qu'on  ait  surchargé  un  établissement  industriel, 
si  la  surcharge  est  faible,  l'établissement  la  supportera,  ne 
jugeant  pas  qu'elle  vaille  les  efforts  nécessaires  pour  s'en 
débarrasser;  si  elle  est  forte,  elle  peut  causer  un  changement 


4d8  Répartition  des  revenus  économiques. 

de  profession,  si  ce  n'est  tout  de  suite,  ce  sera  dans  la  géné- 
ration suivante.  Au  bout  d'un  certain  temps,  la  concurrence 
ayant  diminué,  le  prix  du  produit  haussera,  et  cette  hausse 
permettra  de  passer  l'impôt  au  consommateur.  M.  Helferich 
examine  encore  quelques  autres  cas  et  arrive  à  la  partie  origi- 
nale de  son  travail. 

Combien  de  temps  faut-il  pour  que  les  effets  d'une  perturbation 
causée  par  l'introduction  d'un  nouvel  impôt  soient  compensés  et 
que  l'équilibre  se  rétablisse  entre  les  affaires?  Voilà  ce  qu'il 
faudrait  pouvoir  savoir.  Or  le  temps  nécessaire  pour  établir  1er 
compensations  (parles  répercussions)  diffère  selon l'importanc 
de  l'impôt  et  selon  que  la  liberté  des  transactions  rencontre 
plus  ou  moins  d'entraves  dans  le  pays.  «  En  ce  qui  concerne 
spécialement  l'impôt  sur  le  capital  projeté  (en  Bade),   pour 
déterminer  s'il  peut  être  considéré  comme  conforme  à  la  justice, 
il  faut  avoir  une  opinion  sur  cette  double  question,  ou  qu'une 
compensation  s'est  déjà  établie  entre  les  affaires,  ou  que  les 
bénéfices  de  l'industrie  se  sont  égalisés  de  nouveau  depuis  la 
dernière  introduction  d'impôt,  en  un  mot,  si  la  situation  s'est 
régularisée,  ou  si  les  inégalités  créées  alors  existent  encore,  et 
que  le  nouvel  impôt  sur  le  capital  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  simple  complément  du  système  financier,  destiné  à 
combler  une  lacune  récente.  Celui  qui  croit  l'équilibre  rétabli 
ne  peut  admettre   que  le  nouvel   impôt  sur  le  capital   soit 
réclamé  par  la  justice,  il  le  tient  même  pour  évidemment  in- 
juste, puisque  sur  le  terrain  nivelé  des  affaires  il  fait  naître  de 
nouvelles  inégalités;  mais  celui  qui  ne  croit  pas  encore  le 
niveau  rétabli  peut  accepter  le  nouvel  impôt  comme  un  com- 
plément nécessaire.  » 

M.  Helferich  se  demande  ensuite  si  la  perturbation  causée  il 
y  a  trente  ans  par  l'introduction  des  nouveaux  impôts  s'est 
résolue  en  une  nouvelle  égalité  ;  il  répond  que  le  travail  a 
commencé,  mais  qu'il  est  loin  d'être  achevé.  L'auteur  justifie 
son  avis  par  des  considérations  tirées  des  circonstances  locales  ; 
ce  qui  nous  intéresse,  c'est  seulement  cette  assertion,  qiCaprès 
trente  ans  le  travail  de  compensation  est  loin  d'êlrc  achevé. 

Le  baron  de  Hock  {^Die  ôffentlichen  Abgaben  u.  Schulden  :  les 
impôts  et  les  dettes,  Stuttgart,  1863)  est  un  de  ceux  qui  ont  le 
plus  contribué  à  l'élucidation  de  la  question  de  l'incidence. 
Nous  lui  emprunterons  quelques  idées.  D'abord  celle-ci  :  la 
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répercussion  a  lieu  dans  plusieurs  directions,  qu'il  est  plus 
lacile  de  désigner  en  allemand  qu'en  français.  11  y  a  d'abord 
(p.  9G)  la  Forlwàlzung  (1),  répercussion  en  avant,  c'est-à-dire 
au  consommateur;  puis  la  Rûckwàlzung ^  répercussion  en  arrière, 
quand  le  consommateur  n'accepte  pas  la  hausse  du  prix  causé 
par  l'impôt,  et  que  celui-ci  reste  à  la  charge  du  marchand; 
enfin  la  Abivàlzung ,  qui  répond  à  l'évasion  de  l'impôt,  soit  par 
la  diminution  des  frais  soit  en  exportant  les  marchandises  (2), 
et,  ce  que  l'auteur  ne  mentionne  pas,  en  s'abstenant  de  con- 
sommer la  denrée  imposée.  Ces  distinctions  ont  été  acceptées 
par  les  savants  allemands,  la  langue  s'j'  prêtant  (3). 

Rappelant  les  théories  de  Canard  (v.  plus  haut)  et  de  son 
disciple  allemand  von  Prittwitz  {Théorie  der  Sleuern  u.  Zolle, 
4842),  Hock  se  prononce  également  en  faveur  de  la  «  stabilité 
des  impôts  »,  parce  que  le  nouveau  est  toujours  plein  d'in- 
connu; il  cite  aussi  Thûnen  [Isol.  Staat,  I,  p.  348),  qui  dit, 
«  avec  raison  »  que  «  l'inégalité  ou  la  défectuosité  {Unzweck- 
mcissigkeit)  des  impôts  est  un  moindre  mal  que  leur  trop  grande 
mobilité  ».  Il  admet  aussi  que  la  répercussion  des  impôts 
linit  par  produire  la  compensation,  mais  l'équilibre  ainsi 
établi  est  instable  et  dépend  de  la  moindre  oscillation  du  mar- 
ché (p.  108).  Il  n'est  pas  même  sûr  que  cette  compensation 
s'opère  toujours  dans  le  sens  de  la  justice.  Et  plus  loin  il  ajoute  : 
«  On  ne  peut  pas  admettre  non  plus  qu'au  commencement  des 
répercussions  qu'il  provoque,  un  impôt  a  été  toujours  moins 
justement  r.éparti  qu'à  la  fin  du  mouvement,  car  il  faudrait  sup- 
poser alors  qu'à  chaque  changement  la  répartition  devient  plus 
juste,  ce  qui  est  difficile  à  soutenir.  Il  est  même  possible  que 
les  changements  de  répartition  s'opèrent  dans  un  sens  (jui  l'em- 
pire. Il  n'est  pas  sûr  non  plus  que  l'époque  de  repos  qui  suit 
le  mouvement,  et  qui  indique  l'achèvement  de  la  compen- 
sation, soit  toujours  meilleure  que  l'époque  du  mouvement; 
ce  dernier  est  quelquefois  un  initiateur   de  progrès,  il  tient 

(1)  Wàlzen,  rouler,  éloigaer  en  tournant  et  retournant;  1Vm/:c,  rouleau, 
cylindre.  Le  terme  général  est  uberwâlzen,  que  nous  traduissns  très  souvent 
par  répercuter.  Fort,  en  avant  (ou,  plus  loin);  riic/c,  en  arrière;  ab,  do 
(éloigner  de  soi).  M.  Wagner  (II,  §  389),  ajoute  weiter  (plus  loin),  weiier- 
icàlz"n  \\q  répercuté  répercute). 

(2)  Les  marchandises  exportées  ne  sont  généralement  pas  soumises  à  l'impôt. 

(3)  Bien  des  gens  ignorent  que  la  langue  est  très  sérieusement  notre  colla- 
collaboratrice  pour  toutes  les  matières  où  la  réflexion  joue  un  grand  rôle. 
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aussi  mieux  compte  des  chaugements  divers  qui  s'introduisent 
dans  le  pays.  » 

M.  Roscher,  System  der  Finanzicissensckaft,  1886,  §  42,  s'oc- 
cupe plus  particulièrement  de  l'influence  des  capacités  indivi- 
duelles sur  l'incidence  de  l'impôt.  La  chose,  en  effet,  ne  va  pas 
toujours  toute  seule  ;  il  y  a  souvent  lutte  entre  vendeur  et  ache- 
teur, et  c'est  le  plus  fort  (souvent  le  plus  fort  dans  l'intelligence 
des  affaires)  qui  l'emporte.  Sans  doute  le  genre  d'affaires  a  son 
influence,  on  débarrasse  moins  aisément  un  champ  qu'une  pièce 
d'étoffe  des  impôts  qu'on  metcà  leur  charge.  Il  est  évident  aussi 
que  celui  des  deux,  de  l'acheteur  ou  du  vendeur,  qui  est  le  plus 
pressé  de  vendre  ou  d'acheter,  est  économiquement  le  plus 
faible  et  ne  peut  rien  répercuter.  Ce  sont  les  ouvriers  les  moins 
rétribués  qui  sont  le  moins  en  état  de  faire  hausser  le  salaire 
pour  se  débarrasser  d'un  impôt.  Du  reste,  le  goût  populaire,  la 
mode,  ont,  en  matière  de  répercussion,  une  influence  très 
grande  et  souvent  imprévue  si  l'on  veut  acheter  quand  même  l 
Et  §  43.  Un  des  modes  les  moins  gênants  de  la  répercussion, 
c'est  qu'un  objet  de  luxe  ne  change  pas  de  prix  par  suite  de 
l'impôt,  mais  devient  plus  petit  (mesure  réduite,  ou  aussi  il 
perd  en  qualité  s'il  est  d'un  usage  fréquent)...  Cependant,  en 
général,  la  répercussion  doit  être  considérée  comme  une  chose 
fâcheuse,  qui  augmente  les  désagréments  causés  par  le  nouvel 
impôt;  en  tout  cas,  la  modification  de  l'incidence  est  une  opé- 
ration lente  et  souvent  accompagnée  de  maux  très  sensibles. 

M.  Wagner  passe  pour  celui  qui,  dans  son  Traité  des  finan- 
ces, t.  II,  §  389  et  suiv.,  a  le  mieux  et  le  plus  complètement 
exposé  la  théorie  de  l'incidence  de  l'impôt,  sans  innover  autant 
que  d'habitude,  ce  qui  est,  dans  l'espèce,  plutôt  un  éloge 
qu'une  critique.  J'aurais  une  réserve  à  faire  relativement  au 
mot  qui  échappe  à  l'auteur,  au  i;  388,  où  il  suppose  que  le 
législateur  ne  se  préoccupe  pas  de  l'incidence,  laissant  la 
charge  tomber  où  elle  veut.  C'est  une  grave  erreur,  dans  la 
plupart  des  cas  le  législateur  cherche  à  maintenir  le  fardeau  sur 
l'épaule  où  il  a  été  posé  par  la  loi,  mais  neuf  fois  sur  dix  il  ne 
réussit  pas.  Il  désire  réussir,  mais  la  force  des  choses  l'emporte 
toujours  sur  les  sentiments. 

L'exposé  de  la  théorie  de  M.  le  professeur  Ad.  Wagner 
ne  nous  fournira  guère  du  nouveau,  aussi  résumerons-nous 
autant   que    possible.    L'auteur    adopte    la    terminologie    de 
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Hock  (1),  et  comme  nous  venons  de  l'expliquer,  nous  pouvons 
nous  en  servir,  il  y  a  quelque  utilité  à  employer  ici  ces  termes 
techniques,  ils  contribuent  à  faire  ressortir  les  nuances. 

(§  390  du  Traité  de  M.  W.)  Règles  de  la  a  Ueberwiilzung  »  (ce 
mot  comprend  tous  les  genres  de  répercussions  ou  Walzung). 

A.  Abwàlzung  (évasion  de  l'impôt).  La  seule  sorte  d'évasion 
que  l'auteur  envisage  est  celle  oii  le  contribuable  sait  tellement 
perfectionner  sa  production  qu'il  sent  moins  la  charge  : 
100  francs  d'impôts  sur  mille  objets  sont  moins  sentis  que 
100  francs  sur  cinq  cents  objets.  Lorsque  l'impôt  a  cet  effet,  il 
est  bienfaisant  (§  391j. 

B.  Forlwàlzung  (le  vendeur  passe  l'impôt  à  l'acheteur). 
M.  Wagner  pose  ici  cette  règle  :  que  le  premier  contribuable 
peut  d'autant  plus  facilement  répercuter,  passer  à  un  autre 
l'impôt,  qu'il  peut  réduire  l'offre,  de  sorte  qu'une  offre  moindre 
se  trouvera  en  face  d'une  demande  qui  est  restée  la  même.  Il 
ne  faut  pas  prendre  trop  à  la  lettre  cette  réduction  de  l'offre,  il 
ne  s'agit,  au  fond,  que  d'une  hausse  de  prix;  mais  l'acheteur, 
on  le  sait,  ne  veut  pas  en  entendre  parler,  et  pour  le  forcer,  il 
faut  pouvoir  lui  dire  :  Si  vous  ne  voulez  pas,  je  ferme  boutique. 
D'an  autre  côté,  la  hausse  du  prix  réduit  aussi  le  nombre  des 
acheteurs,  et  pour  pouvoir  soutenir  les  prix,  il  faut  pouvoir 
réduire  la  production,  ou  menacer  de  la  réduction  (il  me 
semble  que  la  rédaction  de  M.  W.  n'a  pas,  cette  fois,  sa  clarté 
habituelle)  {§  392). 

C.  Rûckwàlzung  (l'impôt  reste  à  la  charge  du  vendeur).  Ce 
mode  de  répercussion  a  lieu  lorsque  l'impôt  cause  une  réduc- 
tion de  la  demande,  sans  que  l'offre  ait  diminué.  L'étendue  de 
l'abstention  du  consommateur  dépend  de  différentes  circons- 
tances, avanttout  du  degré  de  nécessité  attribuableàladenrée(on 
ne  peut  guère  se  passer  de  pain,  il  faut  l'acheter  à  tout  prix), 
puis  pour  les  objets  de  moindre  nécessité  ou  de  luxe,  le  con- 
sommateur jouit  d'une  certaine  latitude  s'il  existe  des  succé- 
danés. L'auteur  entre  dans  quelques  détails,  mais  pas  assez 
pour  que  sa  pensée  soit  toujours  claire. 

D.  Weiicrivâlzung  (répercussion  aux  deuxième  ou  troisième 
degrés).  Par  exemple  :  l'importateur  d'une  marchandise  paye 
un  droit  d'entrée,  et  vend  sa  marchandise  en  gros,  en  majorant 

(I)  Hock  a  été  directeur  au  ministère  des  finances  et  ensuite  président  de 
la  Cour  des  comptes  en  Autriche. 
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le  prix  du  montant  des  droits.  Le  négociant  revend  les  produits 
à  des  détaillants  en  se  faisant  rembourser  le  droit;  le  détaillant 
vend  au  consommateur,  qui  de  son  côté  le  rembourse  à  son 
tour.  M.  Wagner  n'admet  cependant  pas,  avec  M.  L.  de  Stein, 
que  tous  les  impôts  se  répercutent;  il  insiste  sur  la  différence 
qu'il  y  a  entre  les  différents  cas  et  les  nombreuses  circons- 
tances qui  peuvent  se  présenter  (§  393). 

Il  résume  ainsi  l'étude  que  nous  venons  d'analyser  succincte- 
ment (§  395)  :  <i  La  répercussion  a,  en  effet,  fréquemment  lieu, 
mais  non  sans  difficultés  quelquefois  invincibles.  Il  n'est  pas 
possible  de  prévoir  à  l'avance  les  effets  de  cette  tendance,  ni  de 
les  déterminer  toujours  après  coup.  Il  n'est  donc  pas  possible 
de  garantir  qu'une  mauvaise  répartition  de  l'impôt  se  corri- 
gera toute  seule  avec  le  temps.  On  ne  saurait  donner  la  préfé- 
rence à  de  vieux  impôts  relativement  à  des  nouveaux,  en  sou- 
tenant que  ces  vieux  impôts  ont  eu  le  temps  de  se  régulariser, 
car  on  ne  serait  pas  en  état  de  faire  la  preuve  de  cette  régulari- 
sation. Il  ne  faut  pas  être  trop  optimiste  sous  ce  rapport,  on 
doit  toujours  s'efforcer,  dès  le  début,  de  donner  aux  impôts  la 
forme  la  plus  conforme  à  la  justice  et  aux  principes  de  l'écono- 
mie politique  «  (cela  va  sans  dire,  personne  ne  compte  sur  l'in- 
cidence, puisqu'on  ne  peut  pas  la  prévoir  avec  certitude,  mais 
l'habitude  atténue  bien  des  maux). 

Pour  terminer,  nous  allons  donner  les  titres  de  trois  mono- 
graphies sur  l'incidence  des  impôts;  nous  ne  croyons  pas  devoir 
les  analyser,  quelque  intéressantes  qu'elles  soient,  chacune 
dans  son  genre,  nous  serions  dans  la  nécessité  de  nous  répéter 
sans  utilité,  et  en  tout  cas  de  trop  étendre  le  chapitre.  Deux  de 
ces  écrits  sont  en  allemand,  l'un  est  en  italien  : 

Josef  Kaizl  :  Die  Lehre  von  der  Uebenvàlzung  de)'  Steuern 
(Théorie  de  l'incidence  des  impôts).  Leipzig,  Duncker  et  Hum- 
blot,  1882. 

G.  von  Falck  :  Kritisclie  Rûckhlicke  auf  die  Enlwickelung  der 
Lehre  von  der  Steuerûberwàhung  (Coup  d'œil  critique  sur  le 
développement  de  la  théorie  de  l'incidence  des  impôts  depuis 
Ad.  Smith).  Dorpat,  Schnackenburg,  1882. 

MaffeoPantaleoni  :  Teoria  délia  Iraslazione  dei  tribuli  (Théorie 
de  l'incidence  des  impôts).  Rome,  A.  Paolini,  1882. 


CHAPITRE    XXXII 
L'ASSISTANCE  ET  LA  PRÉVOYANCE 


L'assistance  —  publique  et  privée  —  est  du  domaine  de 
réconomie  politique  parce  qu'elle  est  un  mode  d'acquisi- 
tion d'objets  nécessaires  à  la  vie.  L'immense  majorité  des 
bommes  se  procurent  ces  objets  par  le  travail  ou  par 
l'écbange,  c'est-cà-dire  d'une  manière  onéreuse,  en  payant, 
mais  un  nombre  assez  p;rand  de  personnes  les  obtiennent 
gratuitement,  par  pur  don.  Une  partie  de  ces  personnes, 
femmes,  enfants,  vieillards,  sont  les  membres  d'une  fa- 
mille dont  le  chef  produit  des  biens  ou  jouit  de  rentes, 
celles-là  nous  devons  les  considérer  comme  prenant  part  à 
la  production,  car  le  chef  de  la  famille  travaille  pour  elles  ; 
mais  il  en  est  d'autres  pour  lesquelles  nul  ne  travaille,  et 
qui  ne  travaillent  pas  elles-mêmes,  nous  parlons  des  ma- 
lades, des  infirmes  et  des  individus  sans  ressources;  ces 
personnes-là  ne  pourraient  pas  vivre  si  elles  ne  recevaient 
l'assistance  publique,  ou  des  secours  privés,  en  un  mot, 
si  la  charité  n'avait  soin  d'elles. 

Sur  l'obligation  de  cette  assistance,  comme  sur  toute 
chose  relativement  à  laquelle  le  sentiment  et  la  raison 
peuvent  entrer  en  conflit,  les  opinions  différent  ;  les  gens 
qui  se  laissent  guider  par  leur  sentiment  soutiennent 
l'affirmative,  ceux  qui  consultent  de  préférence  la  raison, 
la  négative.  Ces  derniers  sont  d'avis  qu'eu  dehors  des  pré- 
ceptes delà  religion,  rien,  sinon  notre  bon  cœur,  ne  nous 
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oblige  à  \enir  ea  aide  à  notre  prochain.  Nous  devons  faire 
abstraction  ici  des  préceptes  religieux,  parce  que  les  per- 
sonnes qui  leur  accordent  de  l'autorité  les  considèrent 
comme  des  prescriptions  émanant  d'une  puissance  supé- 
rieure qui  est  hors  et  au-dessus  de  l'humanité,  prescrip- 
tions qui  ne  peuvent  agir  que  sur  le  sentiment,  tandis  que 
nous  désirons  connaître  et  nous  avons  la  tâche  de  commu- 
niquer ici  les  enseignements  de  la  science,  qui  sont  ceux  de 
la  raison.  Or,  aucun  de  ceux  qui  se  sont  prononcé  d'une 
manière  générale  en  faveur  de  l'assistance  obligatoire 
n'ont  pu  donner  des  argumeuts  scientifiques  à  l'appui  de 
leur  doctrine,  ils  se  sont  contentés  d'affirmer,  en  y  ajou- 
tant parfois  quelques  phrases  éloquentes  qui  n'émeuvent 
que  leurs  partisans. 

Au  fond,  nous  nous  demandons  s'il  vaut  la  peine  d'en- 
trer en  discussion  sur  l'obligation  de  l'assistance,  puisque 
nous  sommes  sûr  d'avance  de  conclure  en  faveur  de  sa 
nécessité,  comme  l'ont  fait  presque  tous  ceux  qui  ont 
abordé  la  matière  ;  mais  si  les  hommes  de  cœur  en  vien- 
nent toujours  là,  il  est  très  utile  —  pour  celui  qui  enseigne 
c'est  môme  un  devoir  strict  —  d'écouter  aussi  la  raison, 
quitte  à  ne  pas  prendre  ses  enseignements  à  la  lettre,  car 
le  sentiment  ne  le  permettrait  pas.  Or  la  raison  démontre 
que  si  notre  voisin  commet  des  fautes  dont  les  consé- 
quences le  font  souffrir,  aucune  loi  naturelle,  divine,  hu- 
maine, ne  peut  nous  obliger  à  souffrir  à  sa  place.  Pierre 
s'est  amusé  à  séduire  Pierrette,  et  l'abandonne  ensuite  : 
sommes-nous  tous  tenus  d'avoir  soin  de  son  enfant?  La  rai- 
son dirait  nettement  non,  mais  le  sentiment  lui  met  la  main 
sur  la  bouche  pour  l'empêcher  de  parler.  Nous  ne  croyons 
pas  que  cette  intervention  sociale,  certaine  et  prévue,  soit 
salutaire  à  l'humanité  ;  il  faut  toujours  laisser  parler  la  rai- 
son, le  sentiment  n'en  fera  pas  moins  à  sa  tête,  il  est  coulu- 
mier  du  fait,  seulement,  il  y  mettera  un  certain  ordre,  une 
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certaine  prudence,  de  la  modération,  ce  qui  lui  permettra 
d'ailleurs  de  mieux  atteindre  le  but,  à  la  satisfaction  géné- 
rale. 

On  ne  saurait  être,  en  effet,  responsable  d'un  mal  qu'on 
n'a  pas  pu  empêcher,  dénué,  comme  on  l'était,  d'action 
sur  les  hommes  et  les  choses  qui  l'ont  commis.  N'est-ce 
j)as  cchi  qu'on  appelle  :  «  force  majeure  »,  l'excuse  univer- 
selle ?  Paul  a  assassiné  ;  ya-t-on  décapiter  la  société  ou  l'État 
qui  auraient  dû  protéger  la  victime,  et  qui  l'auraient 
elTectivenient  protégée  s'ils  avaient  pu?  Nullement;  Paul  a 
commis  le  crime,  c'est  lui  seul  qui  est  rendu  responsable. 
Parmi  ceux  qui  tombent  dans  la  misère,  il  en  est  beaucoup 
qui  sont  la  cause  directe  de  leurs  souffrances  et  qui  doi- 
vent en  porter  la  responsabilité  ;  toutes  les  législations  sur 
les  pauvres  en  tiennent  compte  dans  une  certaine  mesure 
(par  exemple  en  déclarant  leur  devoir  du  travail  et  (1)  non 
des  secours,  mais  dans  la  pratique  on  ne  peut  pas  toujours 
exécuter  les  préceptes  de  la  raison  pure,  car  il  s'agit  de 
rapports  entre  les  hommes,  et  même  de  passions,  les  forces 
les  moins  disciplinables.  Ainsi,  une  des  causes  les  plus  fré- 
quentes de  la  misère  sont  les  mariages  prématurés,  incon- 
sidérés. Les  enfants  viennent,  et  l'on  n'a  pas  de  quoi  les 
nourrir,  et  s'ils  réussissent  néanmoins  à  grandir,  ils  se 
font  concurrence  sur  le  marché  du  travail  et  contribuent 
à  réduire  le  salaire  au  minimum.  Voilà,  quoi  qu'en  disent 
les  gens  soumis  au  respect  humain  et  qui  flattent  une  sen- 
siblerie malsaine,  la  vraie  cause  du  mal,  qu'on  ne  voit 
pas  ou  qu'on  ne  veut  pas  voir,  c'est  que  les  hommes  sont 
à  l'étroit  dans  bien  des  pays,  on  se  sent  les  coudes,  on  se 
gêne,  et  on  n'est  pas  toujours  de  force  pour  lutter  ;  voilà 

(1)  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  reconnaît  le  droit  au  travail.  Parce  qu'il 
vous  a  plu  de  venir  au  monde  sans  ma  permission,  il  faut  que  je  tous  fasse 
faire  une  table  ou  des  souliers  dont  je  n'ai  pas  besoin.  Vous  dites  :  J'ai  droit 
à  rcxistcnce,  je  puis  me  borner  à  répondre  en  disant  :  prouvez-le  en  gagnant 
votre  vie  ;  c'est  donner  à  entendre  qu'il  faut  se  rendre  utile. 

II.  30 
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le  point  de  départ  d'une  bonne  partie  de  la  misère  dont  on 
se  plaint,  celle  qui  aplanit  la  voie  au  socialisme. 

Or,  est-il  possible  d'exercer  une  influence  directrice  sur 
les  mariages,  peut-on  empêcher  les  rapports  illégitimes  et 
la  naissance  d'enfants  naturels?  Peu  de  personnes  le 
croient,  et  nous  en  doutons  pour  notre  part.  De  plus,  la 
loi  et  la  société  ont-elles  assez  d'influence  sur  les  hommes 
pour  les  empêcher  d'être  paresseux,  ivrognes,  débauchés, 
ou  seulement  imprévoyants  et  dénués  d'ordre?  Personne 
ne  l'admet.  Il  est  donc  évident  que  ce  ne  saurait  être 
un  devoir  social,  et  encoj'e  moins  légal  (inspiré  par  la 
raison)  de  venir  indistinctement  en  aide  à  tout  ceux  qui 
souffrent;  ce  ne  peut  être,  tout  au  plus,  qu'un  devoir 
moral  (inspiré  par  le  sentiment)  et  qui  ne  confère  aucun 
droit  à  celui  qui  est  l'objet  de  notre  pitié  (1).  C'est  ce  point 
purement  théorique,  la  non-obligation,  que  nous  désirons 
établir,  et  nous  le  croyons  établi  par  ce  qui  précède.  Ce 
point  se  trouve  corroboré  par  les  fâcheux  résultats  de 
Tassistance  publique.  Là  où  la  charité  légale  est  introduite, 
elle  fait  plus  de  mal  que  de  bien.  Nous  ne  parlerons  pas 
des  grosses  sommes  qu'elle  coûte,  mais  on  a  des  exemples 
que  l'impôt  à  payer  est  si  lourd,  qu'il  fait  passer  des  assis- 
tants dans  la  classe  des  assistés.  C'est  la  cbarité  légale  qui 
fait  naître  le  paupérisme,  c'est-à-dire  la  pauvreté  profes- 
sionnelle et  héréditaire,  elle  produit  ce  genre  particulier 
de  corruption  qu'on  constate  chez  les  hommes  qui  se 
croient  en  droit  d'être  pauvres  ou  «  à  la  charge  de  la  pa- 
roisse ».  La  grande  industrie  n'a  aucun  rapport  avec  le 
paupérisme;  une  crise  industrielle  peut  multiplier  les 
gens  qui  ont  besoin  d'un  secours,  mais  c'est  pour  la  durée 
de  la  crise;  ce  n'est  pas  une  pauvreté  à  vie,  et  la  pau- 

(l)  La  pitié,  en  secourant  un  malheureux,  lui  relève  le  moral  par  l'intérêt 
qu'on  lui  montre;  l'assistance  publicjue  est  toujours  froide  et  souvent  dégra- 
dante. Le  pauvre  c^ui  croit  que  le  secours  lui  est  dû,  est  par  cela  même  un 
homme  déo;radé. 
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vreté  n'est  pas  une  profession,  comme  chez  les  jmupers^ 
terme  qui  suffit  pour  indiquer  que  la  chose  vient  d'un 
pays  d'assistance  obligatoire. 

Ainsi,  poiût  de  charité  légale  qui  donne  un  droit  à  cha- 
cun de  réclamer,  d'exiger  un  secours  ;  que  la  charité  reste 
une  vertu  privée,  qu'elle  soit  exercée  même  par  des  associa- 
lions,  et  que  l'assistance,  surtout  communale  (qui  est  la 
plus  rapprochée  de  l'indigent),  vienne  compléter  les  bonnes 
œuvres  des  particuliers  et  en  combler  les  lacunes,  afin  que 
dans  un  pays  civilisé  aucune  souffrance  réelle,  et  surtout 
imméritée,  ne  reste  sans  soulagement,  voilcà,  il  noussemble, 
à  quoi  il  faut  tendre,  et  voilà  aussi  ce  qu'on  peut  réaliser. 

C'est  en  effet  aux  communes  qu'incombe,  selon  lopi- 
nion  à  peu  près  générale,  l'exercice  de  l'assistance  pu- 
blique, parce  qu'elle  est  plus  près  du  malheureux,  le  voit 
souffrir,  et  peut  intervenir  sans  délai;  ce  qui  n'empêche 
pas  l'Etat  et  les  provinces  d'aider  les  communes  au  besoin. 
Partout  aussi  on  distingue  trois  catégories  de  nécessi- 
teux : 

1"  Ceux  qui  ne  peuvent  travailler.  —  Ce  sont  les  plus 
intéressants,  les  malades,  les  infirmes,  les  enfants,  les  alié. 
nés,  etc.  Il  s'agit  de  les  secourir  efficacement,  dût-on 
s'imposer  des  sacrifices. 

Ce  qu'on  a  appelé  le  darwinisme,  et  ce  qu'on  désigne  plus 
clairement  par  le  principe  de  la  sélection  (la  conserva- 
tion des  forts  et  l'élimination  des  faibles)  n'a  rien  à  voir  en 
celte  affaire.  La  charité  n'empêche  pas  la  sélection  d'a-^ir 
dans  les  limites  de  son  fonctionnement,  car  nous  soula- 
geons plutôt  que  nous  ne  guérissons  ;  puis  la  nature  agit 
dans  les  profondeurs  inaccessibles  où  la  vie,  la  santé  et  la 
maladie  s'élaborent,  et  non  sur  la  surface  oii  se  montrent 
seulement  les  symptômes.  Du  reste,  nous  ne  sommes  pas 
obligés  de  seconder  la  nature  dans  ses  tcnilanccs  et  ses 
œuvres;  nous  devons  la  dominer,  li  diriger  selon  nos  vues, 


468  HÉPARTITION   DES   REVENUS   ECONOMIQL'ES. 

et  si  elle  jDréteud  les  contrecarrer,  la  combattre.  Nous 
sommes  quelquefois  vaincus  dans  cette  lutte,  mais  combien 
de  fois  avons-nous  eu  le  tort  de  nous  y  engager  inconsi- 
dérément? Si  les  hommes  se  réunissent  en  sociétés  et 
fondent  des  États,  c'est  pour  mieux  se  défendre  contre 
toutes  les  causes  ambiantes  de  destruction  et  pour  se  faci- 
liter l'avancement  dans  la  voie  du  progrès. 

2"  Ceux  qui  voudraient  bien  travailler^  s'ils  avaient  de 
roccupation.  —  Ils  sont  plus  particulièrement  nombreux 
aux  temps  de  crise.  En  ces  moments,  les  autorités  pu- 
bliques prennent  souvent  des  mesures  exceptionnelles  pour 
procurer  du  travail  aux  ouvriers  qu'afflige  un  chômage 
forcé.  C'est  rarement  le  bon,  le  vrai  travail  qu'on  est  en 
état  de  leur  offrir,  c'est  une  occupation  souvent  mal  rétri- 
buée qui  y  supplée;  mais  elle  donne  l'indispensable,  et  elle 
ne  doit  pas  donner  davantage,  afin  que  chacun  se  hâte  de 
reprendre  sa  besogne  régulière  ,  aussitôt  que  faire  se 
pourra. 

Dans  les  temps  ordinaires,  le  nombre  des  inoccupés  est 
faible,  et  une  bonne  organisation  professionnelle  suffît 
pour  leur  procurer  du  travail  ou  un  secours  momentané. 

3"  Ceux  qui  ne  veulent  pas  travailler.  —  On  doit  traiter 
sévèrement  les  paresseux,  les  vicieux;  on  ne  doit  pas  les 
nourrir  sans  travail,  en  tout  cas  leur  alimentation  doit 
être  moins  bonne  que  celle  qu'ils  pourraient  se  procurer 
en  travaillant  régulièrement.  Dans  plusieurs  pays  le  vaga- 
bondage est  puni  comme  un  délit. 

L'organisation  de  l'assistance  publique  n'est  cependant 
pas  toujours  à  la  hauteur  de  ce  que  la  civilisation  peut 
faire.  11  n'est  pas  bien  sûr  qu'elle  soit  plus  parfaite  dans  les 
pays  où,  comme  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Dane- 
mark, l'assistance  est  obligatoire.  Mais  tous  les  pays  ont 
une  organisation  quelconque  de  l'assistance,  c'est  une  des 
taches  de  l'administration  sur  lesquelles  on  peut  consulter 
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les  livres  excellents  de  Gérando,  Walteville,  L.  de  Stein, 
baron  de  Reitzenstein,  Emmighaus,  etc.  ;  la  bibliographie 
de  cette  matière  remplirait  un  volume,  car  elle  traite  sur- 
tout de  l'application,  qui  n'entre  pas  dans  notre  cadre. 

Il  est  un  point,  cependant,  que  nous  pouvons  et  devons 
faire  ressortir,  c'est  qu'il  existe  un  moyen  très  efficace  de 
diminuer  les  charges  de  la  pauvreté,  pour  ceux  qui  la 
subissent,  comme  pour  ceux  qui  le  soulagent,  c'est  de  sti- 
«nuler  la  prévoyance  des  masses,  de  la  faciliter  et  de  l'en- 
courager le  plus  possible,  tâche  qui  incombe  aux  individus 
comme  aux  sociétés,  aux  établissements  publics,  à  l'Etat. 
Il  existe  déjà  de  nombreuses  institutions  créées  pour  ce  but, 
tout  le  monde  les  connaît,  et  il  suffit  de  les  énumérer  : 
caisses  d'épargne,  sociétés  de  secours  mutuels,  caisses  de 
retraite  pour  la  vieillesse,  assurances  de  toutes  sortes  : 
rappelons  même  les  associations  dites  coopératives  de  cré- 
dit, de  consommation,  de  construction  et  autres.  Nous 
croyons  que,  simples  particuliers  ou  autorités  publiques, 
quiconque  s'occupe  de  propager  ces  institutions  fait  du 
bien.  La  manière  d'organiser  ces  institutions  peut  et  doit 
varier  selon  les  circonstances  ;  l'essentiel  est  de  gagner 
l'adhésion  de  ceux  qui  doivent  s'exercer  à  la  prévoyance  et 
en  profiter.  On  peut  agir  par  l'exemple,  par  la  persuasion 
et  aussi  en  rattachant  quelque  avantage  actuel  à  la  qualité 
de  membre  d'une  institution  de  prévoyance. 

On  dit  que  les  masses  ne  sont  pas  prévoyantes  parce 
qu'elles  gagnent  peu,  et  elles  n'ont  pas  de  quoi  mettre  de 
côté;  eh  bien,  non,  ce  n'est  pas  la  vrai  raison,  celui  qui 
veut  épargner  coupera  une  noisette  en  deux,  il  y  a  d'ail- 
leurs peu  de  personnes  qui  n'aient  quelque  petite  habitude 
coûteuse  et  peu  nécessaire,  considérée  néanmoins  comme 
dépense  indispensable.  Non,  la  cause  du  manque  de  pré- 
voyance n'est  pas  physique,  elle  est  morale,  l'avenir  ne 
leur  paraît  pas  assez  proche,  lui  tiens  leur  paraît  toujours 
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préférable  à  deux  lu  Fauras,  un  plaisir  actuel  leur  com- 
pense toujours  une  souffrance  future;  c'est  pour  cette  rai- 
son que  nous  voudrions  conférer  un  avantage  actuel  aux 
prévoyants,  le  livret  de  la  caisse  d'épargne  devrait  servir 
de  pièce  authentique,  de  témoins  dans  certains  cas  ;  la 
chose  est  à  trouver.  Tous  les  imprévoyants  ne  seraient  pas 
guéris  ainsi,  car  l'imprévoyance  est  aussi  une  affaire  de 
tempérament. 

On  sait  d'ailleurs  que  les  défauts  et  les  vices  qui  causent 
la  pauvreté  empêchent  aussi  beaucoup  d'ouvriers  d'èlre 
prévoyants.  En  somme,  la  majorité  ne  l'est  pas.  La  ques- 
tion est  de  savoir  si  l'on  peut  justifier  l'emploi  de  la  coerci- 
tion contre  les  récalcitrants.  Nous  penchons  pour  l'affirma- 
tive. Mais  comment  l'exercer?  Il  y  a  peut-être  un  moyen. 
Puisque  ces  imprévoyants  veulent  nous  forcer  à  les  secourir 
dans  leur  vieillesse  (et  ils  nous  forceraient  rien  qu'en 
s'adressant  alors  à  notre  pitié),  qu'est-ce  qui  peut  nous 
empêcher  de  les  forcer  aujourd'hui  de  mettre  de  côté  de 
quoi  acquérir  une  pension  de  vieillesse?  C'est  nous  éviter 
une  charge  et  à  eux  une  humiliation.  Ajoutons  que 
l'effort  ne  serait  pas  bien  grand.  Celui  qui  mettrait  de 
côté,  dès  sa  jeunesse,  10  centimes  par  jour,  aurait  une 
assez  satisfaisante  retraite  à  soixante  ou  soixante-cinq  ans. 
On  peut  toujours  se  passer  de  10  centimes,  même  lors- 
qu'on n'a  que  3  francs  par  jour,  et  si  l'on  gagne  moins,  et 
ne  met  de  côté  que  5  centimes,  le  résultat  n'en  est  pas 
à  dédaigner. 

Ceux  qui  ne  mettent  rien  de  côté,  que  deviennent-ils 
dans  leur  vieillesse?  Une  charge  de  la  charité  publique. 
Peut-on  reprocher  à  cette  charité  de  s'en  débarrasser  en 
contraignant  les  intéressés  d'avoir  soin  d'eux-mêmes,  de 
penser  à  leurs  vieux  jours?  Il  serait  plus  difficile  de  justifier 
la  coercition  employée  contre  les  patrons  pour  les  forcer  à 
verser  à  la  caisse  de  retraite  au  bénéfice  de  leurs  ouvriers. 
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Pour  les  Yersements  de  l'Etat  on  trouverait  quelque  excuse 
dans  les  inspirations  du  sentiment,  malheureusement  le 
sentiment  a  moins  de  prévoyance  que  la  raison.  C'est  de 
nos  jours  qu'on  est  entré  dans  celte  voie,  et  les  pays  qui 
ont  adopté  cette  législation  semi-socialiste  pourraient  bien 
être  entraînés  plus  loin  qu'ils  ne  l'auraient  voulu.  En  faveur 
de  ces  mesures,  ils  ne  peuvent  faire  valoir  qu'un  seul  argu- 
ment :  le  pays  est  surpeuplé,  il  faut  employer  des  moyens 
exceptionnels  pour  éviter  les  grands  malheurs  qui  nous 
attendent.  Il  nous  paraît  bien  difficile  de  décider  si  le 
moment  des  moyens  extraordinaires  est  déjà  venu,  mais 
avec  l'accroissement  de  la  population,  le  moment  viendra 
sûrement  (1), 

Nous  allons  relever  les  opinions  d'un  certain  nombre  d'au- 
teurs sur  l'assistance  publique. 

Ad.  Smith,  liv.  I,  ch.  x,  déclare  cette  assistance  un  mal,  «  Tun 
des  plus  fâcheux  peut-être  de  l'Angleterre  »,  parce  qu'elle  em- 
pêche les  ouvriers  d'aller  s'établir  à  d'autres  localités  qu'à  celle 
où  ils  ont  un  droit  de  domicile...  et  d'assistance  (les  commîmes 
refusaient  le  domicile;  sous  ce  rapport,  il  y  a  amélioration). 

J.-B.  Say  {Traité,  1.  III,  ch.  vn,  §  4)  dit  :  «  Beaucoup  de  per- 
sonnes sont  d'avis  que  le  malheur  seul  donne  des  droits  aux 

(1)  Ceux  qui,  en  présence  de  l'accroissement  continue  de  la  population, 
parlent  de  réduire  les  heures  de  travail,  ressemblent  à  un  père  de  famille  qui, 
lors  de  la  naissance  de  son  sixième  enfant,  réduirait  la  quantité  d'aliments 
,  achetée  jusqu'à  ce  jour  pour  la  consommation  de  la  famille.  Ignore-t-on  que, 
plus  les  hommes  se  multiplient,  plus  ils  sont  obligés  de  peiner  pour  arracher 
leur  nourriture  à  la  terre?  La  culture  intensive  doit  remplacer  la  culture 
extensive. 

On  a  imprimé  de  belles  déclamations  sur  les  machines,  qui  n'auraient  pas 
diminué  le  travail  des  hommes.  S'il  y  a  du  vrai  dans  le  reproche  (ce  qui  n'est 
pas  sûr),  à  qui  la  faute?  Le  reproche  implique  que  l'humanité  est  restée  numé- 
riquement la  même;  mais  cela  n'est  pas.  Les  hommes  ont  augmentés  depuis 
un  siècle,  rien  qu'en  Europe,  de  120  à  lôO  millions  d'individus,  et  cela  grâce 
aux  machines.  Les  machines  ont  permis  d'aller  chercher  du  blé  au  loin  et  do 
le  payer  avec  les  produits  de  notre  industrie.  Si  vous  voulez  réduire  le  nombre 
des  heures  de  travail,  il  ne  faut  pas  pousser  à  l'augmentation  du  nombre  des 
bouches.  En  effet,  cha(iuc  bouche  a  besoin  de  x  heures  de  travail,  mettons 
que  ce  soit  10  avant  l'emploi  des  machines  et  5  depuis;  si  la  bouche  a  été 
rendue  d'un  goût  difficile  par  l'élévation  du  Slaïuhird  of  life,  il  faudra 
6  heures  ou  davantage.  La  conséquence  est  facile  à  tirer. 
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secours  de  la  société.  Il  semblerait  plutôt  que,  pour  réclamer 
ces  secours  comme  un  droit,  il  faudrait  que  les  malheureux 
prouvassent  que  leurs  infortunes  sont  une  suite  nécessaire  de 
l'ordre  social  établi,  et  que  cet  ordre  social  lui-même  ne  leur 
offrait,  en  même  temps,  aucune  ressource  pour  échapper  h 
leurs  maux.  Si  leurs  maux  ne  résultent  que  de  l'infii-mité  do 
notre  nature,  on  ne  voit  pas  aisément  comment  les  institutions 
sociales  seraient  tenues  de  les  réparer.  On  le  voit  encore  moins 
quand  ces  maux  sont  le  fruit  de  leur  imprudence  et  de  leurs 
erreurs,  et  quand  ces  erreurs  mêmes  ont  été  préjudiciables  à  la 
société.  Ainsi,  l'homme  qui,  par  son  incurie  et  sa  paresse,  est 
tombé  dans  la  misère,  après  avoir  épuisé  ses  capitaux,  est-il 
fondé  à  réclamer  des  secours,  lorsque  ses  fautes  mêmes  privent 
(le  leurs  ressources  les  hommes  dont  ses  capitaux  alimentaient 
l'industrie  (p.  486)?  » 

C'était  la  raison  (jui  parlait,  mais  un  peu  plus  loin  Say  f;iit 
entendre  la  voix  du  sentiment  (p.  487)  :  «  En  admettant  même 
que,  dans  la  rigueur  du  droit,  la  société,  comme  corps  politique, 
ne  soit  pas  tenue  de  donner  des  secours  aux  infortunés  qui  le 
sont  devenus  par  leur  propre  faute  ou  par  les  infirmités 
auxquelles  la  nature  seule  les  a  condamnés,  l'humanité  ne  sau- 
rait perdre  ses  droits;  le  seul  spectacle  de  la  souffrance  est 
une  douleur,  dont  une  nation  civilisée  cherche  toujours  à  s'af- 
franchir... » 

M.  Courcelle-Seneuil  {Traité,  II,  p.  275)  dit  :  u  Les  indigents 
doivent  être  secourus  :  la  morale,  la  religion,  l'humanité  l'exi- 
gent, et  l'économie  politique  le  conseille,  parce  que  la  perspec- 
tive d'un  abondon  absolu  en  cas  de  chute  pourrait  introduire  le 
désespoir  dans  les  rangs  des  travailleurs,  et  nuire  par  là  au 
développement  des  forces  productives.  L'administration  des 
secours  publics  ou  privés,  venant  d'ailleurs  introduire  une 
grande  exception  dans  les  lois  ordinaires  de  l'appropriation  des 
richesses,  rentre  essentiellement  dans  les  études  de  l'écono- 
miste... »  Les  secours  matériels,  s'ils  ne  sont  accompagnés  d'un 
correctif,  lui  donnent  un  moyen  de  vivre  sans  travail,  et  lui 
font  oublier  la  nécessité  de  travailler  :  ils  tendent  à  effacer  en 
son  âme  le  sentiment  de  la  responsabilité,  et  lorsqu'ils  sont 
donnés  habituellement,  il  les  considère  comme  l'acquittement 
partiel  d'une  dette  indéfinie,  de  telle  sorte  que,  loin  d'en  être 
reconnaissant,  celui  qui  les  reçoit  les  trouve  toujours  insuffi- 
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sanls.  C'est  ainsi  que  l'indigence  habituelle  entraîne  presque 
toujours  après  elle  la  paresse,  la  pusillanimité,  la  dégradation 
morale,  et  que  l'indigence  accidentelle  dégénère  facilement  en 
indigence  habituelle.  »  M.  C.-S.  entre  dans  de  très  instructifs 
détails  que  l'espace  ne  nous  permet  pas  de  reproduire  —  nous 
le  regrettons  aussi  pour  la  citation  du  livre  de  l'abbé  Bautain.  — 
Disons  seulement  que  M.  C.-S.  met  l'assistance  publique  entre 
les  mains  de  l'autorité  locale,  se  bornant  à  laisser  à  l'I^tat  un 
droit  de  surveillance. 

A.-E.  Cherbuliez,  Précis,  t.  II,  p.  301  et  suiv.,  étudie  l'indi- 
gence dans  ses  causes  et  ses  effets,  et,  après  avoir  exposé  les 
modes  de  l'assistance,  il  en  étudie  les  correctifs,  car  l'assis- 
tance est  un  mal  nécessaire,  et  ce  mal  il  faut  l'atténuer.  Voici 
les  vues  générales  de  l'auteur  sur  l'indigence  :  «  L'existence 
dans  toute  société  civilisée  d'un  certain  nombre  d'indigents, 
c'est-à-dire  d'individus  qui  ne  perçoivent  à  aucun  titre  un  revenu 
suffisant  pour  les  faire  vivre,  est  un  fait  que  la  science  écono- 
mique doit  accepter  comme  tel,  qu'elle  doit  expliquer,  en  tant 
du  moins  qu'il  se  rattache  aux  lois  générales  de  la  distribution 
de  la  richesse,  mais  qu'elle  n'a  point  pour  mission  de  décrire  ou 
d'apprécier  sous  des  points  de  vue  non  économiques,  ni  surtout 
de  modifier,  en  indiquant  des  moyens  pratiques  propres  à 
produire  cet  effet.  Le  fait  de  l'indigence  n'en  est  pas  moins 
d'une  haute  importance,  même  à  un  point  de  vue  strictement 
économique;  d'abord  parce  que  les  indigents,  n'ayant  aucune 
part  dans  la  distribution  normale  de  la  richesse,  ne  subsistent 
que  par  un  prélèvement  opéré  sur  les  revenus  qui  résultent  de 
cette  distribution,  c'est-à-dire  par  une  distribution  anormale, 
dont  les  effets  purement  économiques  sont  déjà  très  dignes  d'at- 
tention; ensuite,  parce  que  ce  revenu,  n'étant  pour  les  indi- 
gents la  rémunération  d'aucune  coopération  directe  ou  indi- 
recte à  la  formation  de  la  richesse,  peut  exercer  sur  les 
habitudes,  sur  l'activité,  sur  les  dispositions  morales  de  ceux  qui 
le  reçoivent,  et  aussi  de  ceux  qui  ne  le  reçoivent  pas,  une 
influence  capable  de  retarder  sensiblement  la  marche  du  pro- 
grès économique,  en  rendant  de  plus  en  plus  onéreux,  pour  la 
société,  le  prélèvement  qu'elle  devra  s'imposer.  » 

Jos.  Garnier,  Ti-aité^  n»  88G,  résume  assez  bien  l'opinion 
générale  :  «  La  charité  n'est  pas  un  remède  à  la  misère,  mais 
un  simple  soulagement,  et  un  soulagement  qui,  pris  dans  sa 
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généralité,  est  très  inefficace,  et  peut  facilement  agir  à  son  tour 
comme  cause  de  misère,  si  la  charité  est  l'aile  avec  inatlenlioi» 
et  inintelligence.  L'expérience  a  démontré  que  toute  institutioi> 
charitable  a  toujours  pour  effet,  dans  une  mesure  plus  on 
moins  grande,  d'affaiblir  le  ressort  moral,  la  responsabilité,  l;t 
dignité,  et  de  susciter  l'imprévoyance,  l'immoralité,  le  paupé- 
risme. » 

M.  Camvès,  Précis,  t.  II  (2"  éd.),  p.  323,  après  avoir  démontré 
la  nécessité  de  l'assistance,  examine  en  ces  termes  le  droit  à 
l'assistance  :  «  Y  a-t-il  un  droit  à  l'assistance?  Seuls  les  socia- 
listes peuvent  répondre  affirmativement;  en  effet,  le  droit  i^ 
l'assistance  pourrait-il  être  autre  chose  que  le  droit  de  vivre  an 
moyen  du  travail  d'autrui?  »  Et  l'auteur  développe  cette  propo- 
sition. Après  avoir  traité  de  la  bienfaisance  publique,  il  entre 
dans  d'intéressants  détails  sur  la  charité  privée,  et  défend  les 
économistes  contre  plus  d'un  reproche  immérité. 

M,  Baudrillart  {Des  rapports  de  lEcon.  pol.  et  de  la  morale^ 
2^  éd.)  croit  devoir  défendre  la  charité  publique  contre  la  sévé- 
rité de  quelques  économistes,  mais  il  n'est  pas  toujours  heureux 
dans  le  choix  de  ses  arguments,  p.  451  :  «  L'assistance  accordée 
par  l'Etat  aux  nécessiteux  se  recommande  même  quelquefois 
comme  un  devoir  de  justice,  ou  du  moins,  d'équité.  Ne  doit-il 
aucun  secours  à  ses  serviteurs  devenus  infirmes  à  son  service, 
ou  à  leurs  veuves  et  leurs  enfants  en  bas  âge?  »  Mais  il  s'agit 
ici  de  pensions...  précédées  de  retenues  !  Continuons  :  «  N'est- 
il  pas  parfois  équitable,  même  lorsque  la  loi  (d'expropriation?) 
ne  l'y  oblige  point,  d'accorder  quelque  indemnité  à  ceux  que 
certaines  mesures  d'utilité  générale  viennent  frapper  dans  leurs 
ressources?  »  Il  est  des  dommages  non  prévus  dans  la  loi,  pour 
lesquels  il  est  très  rare  qu'on  obtienne  une  indemnité;  les  fonc- 
tionnaires se  retranchent  derrière  les  textes,  ils  ne  peuvent  pas: 
en  tout  cas,  les  personnes  lésées  ne  voudraient  pas  recevoir 
l'indemnité  comme  une  charité.  Mais,  abstraction  faite  de  quel- 
ques taches,  on  trouve  des  idées  justes,  et  surtout  de  bons  sen- 
timents dans  les  développements  de  M.  Baudrillart. 

M.  de  Molinari  {Questions  d'écon.  pol.,  1801, 1. 1,  p.  337)  trouve 
que  «  l'expérience  de  la  charité  publique  a  donc  échoué  en 
Belgique,  comme  dans  tous  les  pays  où  cette  expérience  a  été 
faite.  Il  est  bien  constaté,  chez  nous  comme  partout,  que  la 
charité   publique  est  chère  et  mauvaise;  qu'elle  aggrave    el 
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qu'elle  étend  le  mal  du  paupérisme,  au  lieu  de  le  soulager  et 
de  le  réduire.  » 

Dans  son  Essai  sur  la  répartition  des  richesses  (Paris,  1881), 
p.  4^8  et  suivantes,  M.  Leroy-Beaulieu  réunit  des  chiffres  qui 
tendent  à  prouver  que  le  paupérisme  a  perdu  en  intensité  et  en 
étendue.  Dans  son  Précis  (Paris,  1888),  p.  349,  il  se  prononce 
contre  la  charité  légale,  qui  ne  repose  sur  aucune  idée  de  jus- 
tice, et  «  pousse  à  l'imprévoyance  et  à  la  fainéantise  ». 

M.  Gide  [Principes  d'écon.  poL,  Paris,  1889]  croit  au  droit  à 
l'assistance;  c'est  une  affaire  de  sentiment,  car  les  raisons  qu'il 
cite  en  faveur  de  ce  «  droit  »,  il  les  réfute  très  hien  ;  mais  il 
reste  fidèle  au  «  droit  »  quand  même.  Il  les  réfute  en  rappelant 
(p.  579)  que  :  1"  le  droit  à  l'assistance  tend  à  développer  l'im- 
prévoyance; 2"  qu'il  pousse  à  la  multiplication  de  la  popula- 
tion dans  les  classes  indigentes  («  On  est  forcé  ainsi,  dit  l'auteur 
dans  ses  développements,  de  donner  une  sorte  de  prime  à  l'ac- 
croissement des  misérables,  et  il  se  forme  dans  les  bas  fonds  de 
la  société  une  véritable  couche  de  pauvres,  tous  inscrits  sur  les 
registres  de  l'assistance  publique,  comme  les  rentiers  sur  le 
Grand-Livre,  se  transmettant  d'une  génération  à  l'autre  leurs 
droits  en  même  temps  que  leurs  vices,  race  méprisée,  mais  trop 
dégradée  pour  ne  pas  s'estimer  heureuse  de  sa  condition,  et 
pour  travailler  jamais  à  en  sortir  »);  3°  enfin,  le  droit  à  l'assis- 
tance tend  à  affaiblir  les  classes  productives  de  la  société  au 
profit  des  classes  improductives.  11  ajoute,  p.  580  :  «  Tout  ce 
qu'on  peut  conclure  de  ces  arguments,  c'est  qu'on  ne  saurait 
apporter  trop  de  prudence  dans  l'organisation  du  droit  à  l'assis- 
tance publique,  mais  on  ne  saurait  rien  en  conclure  contre  le 
droit  lui-même.  «  Y  a-t-il  des  arguments  qui  convainquent  à 
la  fois  le  socialiste  et  son  adversaire? 

Citons  encore  deux  auteurs  écrivant  en  français  et  relative- 
ment anciens,  puisque  leurs  livres  ont  paru  en  1836.  L'un  est  le 
comte  T.  Duchâtel;  dans  son  livre  De  la  Charité  (Paris,  Gui- 
raudet  et  Jouaust)  p.  1G9,  nous  lisons  ce  qui  suit  :  «  La  cha- 
rité légale,  en  dispensant  l'homme  des  vertus  laborieuses  et  de 
la  prévoyance,  ouvre  des  sources  de  misère  plus  abondantes 
que  celles  qu'elle  peut  fermer.  Comme  le  dit  le  D""  Chalmers, 
dont  on  est  heureux  d'emprunter  l'autorité  quand  on  parle  de 
bienfaisance,  «  le  mécanisme  artificiel  d'une  assistance  légale 
pour  les  pauvres,  n'a  d'autre  effet  que  de  déranger  le  méca- 


476  RÉPARTITION   DES   REVENUS   ÉCONOMIQUES. 

nisme  mieux  ordonné  de  la  nature  ».  La  charité  légale,  dans 
son  imprudence,  entreprend  une  œuvre  impossible,  et  elle 
détourne  de  la  tâche  les  ouvriers  plus  puissants  qui  pourraient 
seuls  l'accomplir.  Ainsi  est  faite  la  nature  humaine  :  promettre 
aux  hommes  de  subvenir  en  toutes  circonstances  à  leurs  be- 
soins, et  leur  garantir  l'assistance,  c'est  encourager  le  vice,  la 
dissipation,  le  désordre;  c'est,  en  langage  d'économie  politi- 
que, instituer  une  prime  contre  l'économie,  les  sages  calculs; 
enfin,  la  prudence  dans  les  mariages.  » 

On  ne  s'étonnera  pas,  après  cela,  de  trouver  que  le  comte 
Duchâlel  met  le  régime  établi  en  France  au  premier  rang, 
bien  que  M.  Gide  dise  :  «  Le  système  français  ne  peut  pas 
servir  de  modèle.  » 

L'autre  auteur  que  nous  désirons  citer,  c'est  P.-M.-L.  Naville, 
de  Genève,  qui  a  publié  son  ouvrage  sur  la  Charité  légale  à 
Paris,  chez  P.  Dufort.  Ce  philanthrope  parle  ainsi  de  la  taxe 
levée  pour  secourir  les  pauvres  (t.  II,  p.  37)  :  «  Pour  se  pré- 
server du  système  de  la  taxe,  il  ne  suffit  pas  d'en  c('nnaître  les 
conséquences  funestes.  La  charité  légale  est  un  abîme  dans 
lequel  les  peuples  peuvent  êlre  entraînés,  et  s'enfoncer  pro- 
fondément sans  qu'ils  s'en  doutent...  »  L'auteur  ne  trouve  pas 
(t.  n,  p.  H8)  que  la  charité  légale  soit  un  résultat  de  la  charité 
chrétienne.  «  C'est  profaner  les  mots  de  charité  chrétienne  que 
de  les  associer  à  ceux  de  taxe  des  pauvres.  Tout  ce  que  l'on 
peut  dire,  si  l'on  veut  saisir  un  lien  entre  ces  deux  choses,  c'est 
que  la  seconde  est  la  conséquence  forcée  de  l'absence  de  la 
première.  »  Pourtant  il  cite  (p.  147),  comme  ayant  été  favo- 
rables à  la  charité  légale  :  Rousseau  {Nouvelle  Hélo'ise,  5°  partie), 
Montesquieu  [Esprit  des  lois,  livre  XXVI,  ch.  xxix),  Bossuet 
{Politique  sacrée,  III,  m),  Voltaire  [Instructions  au  prince  royal 
de  Presse).  Il  convient  de  dire  que  ces  auteurs  illustres  n'ont  pas 
la  moindre  autorité  en  matière  économique.  Ce  sont  des  «  litté- 
rateurs ».  Du  reste,  on  cite  souvent  des  auteurs  déjà  anciens, 
sans  avoir  présent  à  l'esprit  que  bien  des  mots  ont  changé  de 
sens,  que  les  tendances  et  les  aspirations  diffèrent,  et  que  de 
nouveaux  dangers  ont  surgi;  jamais  il  n'a  été  plus  nécessaire 
qu'aujourd'hui  de  savoir  ce  que  parler  veut  dire. 

Nous  n'avons  rien  à  emprunter  aux  auteurs  anglais  propre- 
ment dits;  la  plupart  des  économistes  passent  la  question  sous 
silence,  les  autres  la  traitent  au  point  de  vue  anglais  pratique, 
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c'est-à-dire  d'une  manière  trop  étroite  poumons.  En  Amérique, 
l'assisLance  publique  a  été  traitée  par  les  deux  Walker,  père  et 
fils,  diiïéremment,  mais  toujours  avec  distinction. 

Amasa  Walker  (le  père),  dans  The  science  of  icealth^  liv.  V, 
ch.  VI  (p.  411  et  suiv.),  après  une  chaleureuse  introduction,  dans 
laquelle  nous  lisons  des  phrases  comme  celle-ci  :  <(  Il  is  a  crying 
curse,  tliaL  ever  a  stout  man,  glad  to  work,  shoud  be  forced  to 
heg  »,  et  qui  aboutit  à  la  déclaration  fondée  alors  (mais  déjà 
inexacte  et  le  devenant  de  plus  en  plus),  qu'aux  États-Unis  la 
question  de  la  charité  n'est  pas  aussi  importante  qu'ailleurs.  Il 
se  demande  :  «  1.  Quelles  classes  ont  des  titres  à  la  charité?  » 
Sa  réponse  est  aussi  courte  quecompréhensive  :  «  Évidemment, 
tous  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  vivre  décemment  sans  elle.  » 
Ce  seraient  les  malades  elles  infirmes.  Mais  s'il  est  large  pour  la 
souffrance,  il  n'a  aucune  indulgence  pour  l'indolence  et  d'au- 
tres vices  qui  mènent  à  la  misère.  Il  cite  la  loi  romaine  qui 
prescrit  :  «  Que  les  vagabonds  meurent  de  faim,  plutôt  qu'on 
ne  les  entretienne  dans  leur  mendicité.  »  Il  ajoute  cependant 
que  le  christianisme  trouve  cette  sentence  trop  dure;  punir 
sévèrement,  dit-il,  oui,  laisser  mourir,  non.  11  demande  ensuite  : 
«  Qui  doit  répandre  la  charité?  »  Il  répond  :  «  D'abord  la  cha- 
rité privée,  pris  les  associations  (communes?),  enfin  l'État.  » 
«  Quelle  branche  du  gouvernement  (de  l'administration)?  » 
Réponse  :  «  L'autorité  locale.  »  «  Quelle  doit  être  l'étendue  des 
secours?  »  «  Toute  l'étendue  de  la  nécessité.  »  «  Dans  quelle 
forme?  »  «  Les  pauvres  permanents  seront  entretenus  dans  des 
workhouse  ou  à  domicile,  par  du  travail  ou  autrement;  mais 
ceux  qu'une  grande  calamité  a  mis  dans  l'indigence  doivent  être 
secourus  par  des  travaux  extraordinaires,  etc. 

C'est  dans  la  pratique  anglaise  que  le  fils,  M.  Francis  Walker, 
va  chercher  les  faits  dont  il  tirera  l'enseignement.  Aussi  dit-il 
[Political  economy,  p.  423)  :  «  It  is  of  the  highest  economical 
conséquence  that  pauperism  shall  not  be  made  inviling.  Le  tra- 
vail doit  toujours  fournir  plus  de  bien-être  que  la  charité,  celle- 
ci  doit  simplement  empêcher  de  mourir  de  faim  (starvation). 
Qu'on  soit  doux  pour  les  infirmes,  mais  dur  pour  les  adultes  en 
état  de  travailler.  The  workhouse  test  for  ail  the  able-bodied 
poor,  with  genuine  hard  work,  up  to  the  limit  of  strength,  are 
imperatively  demanded  by  the  interest  of  productive  labor.  » 

En  Allemagne,  l'ouvrage  de  M.  A.  Emminghaus  :  Das  Armen- 
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ivesen  (Berlin,  F.  A.  Herbig,  1870)  jouit  d'une  juste  autorité;  la 
théorie  n'y  prend  cependant  que  peu  de  place,  mais  on  donne 
la  législation  de  la  plupart  des  pays  sur  l'assistance  publique. 
Page  21,  M.  Emminghaus  établit  les  Principes  rationnels  àe,  l'as- 
sistance publique.  L'auteur  est  d'avis  que  «...  l'Etat  n'est  ni 
autorisé  ni  tenu  de  se  charger  de  tâches  dont  l'accomplisse- 
ment, bien  que  nécessaire  dans  l'intérêt  général,  réussit  mieux 
à  d'autres  forces  qu'aux  organes  de  l'État.  Parmi  ces  tâches,  il 
faut  compter  l'assistance  des  pauvres,  qui  exige  des  procédés 
casuistiques  (c'est-à-dire  où  l'on  examine  chaque  cas  eu  parti- 
culier, on  juge  des  espèces),  et  où  les  résultats  sont  d'autant 
meilleurs  que  les  bienfaiteurs,  en  s'intéressant  à  leurs  protégés, 
y  regardent  de  plus  près.  Néanmoins,  l'Etat  ne  peut  pas  encore 
échapper  à  la  nécessité  de  faire  de  l'assistance  publique  un 
objet  de  la  législation,  afin  d'empêcher  le  paupérisme  de  se 
répandre,  et  de  régler  le  mode  des  secours,  etc.,  etc..  »  M.  Em- 
minghaus a  concentré  beaucoup  de  pensées  sur  peu  de  pages. 

M.  Loning,  dans  le  Handbuch  de  M.  de  Schonberg  (Tùbin- 
gen,  Laupp,  1885),  résume  la  législation  sur  l'assistance 
publique  dans  les  différents  pays,  surtout  en  Allemagne.  L'au- 
teur restreint  le  devoir  de  l'État  (p.  838  ,  en  ne  lui  demandant 
que  ce  que  les  particuliers  et  associations  ne  peuvent  pas  faire; 
mais  il  le  charge  de  surveiller  la  charité  privée,  sans  nous 
apprendre  comment  l'État  s'y  prendrait  pour  réaliser  cette  sur- 
veillance. Il  charge,  avec  plus  de  raison,  l'État  de  stimuler  et 
de  favoriser  la  prévoyance,  et  s'occupe  finalement  de  l'organi- 
sation de  l'assistance.  Il  distingue  :  1°  ceux  qui  ne  veulent  pas 
travailler,  et  admet  que  si  ces  non-travailleurs  ne  possèdent  pas 
de  la  fortune  ou  des  parents  qui  les  entretiennent,  l'Etat  peut 
les  forcer  —  comme  mesure  de  police  —  de  gagner  leur  vie; 
2°  ceux  qui  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  travailler,  ne 
trouvent  pas  à  s'occuper;  l'État,  à  défaut  des  particuliers  et  des 
associations,  doit  organiser  des  travaux  en  temps  de  crise,  jus- 
qu'au moment  où  le  travail  régulier  reprend;  3"  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  travailler,  les  enfants,  les  vieillards,  les  malades. 
L'auteur  passe  en  revue  les  diverses  institutions  créées  pour 
venir  en  aide  aux  uns  et  aux  autres. 

Mario,  Organisation  der  Arbelt,  4' vol.  (2'  éd.),  s'étend  sur  la 
bienfaisance  publique  d'une  manière  assez  intéressante,  et  non 
sans  quelque  originalité;  mais  nous  devons  nous  borner  à  le 
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signalei",  une  analyse  suffisamment  développée  pour  être  utile 
exigerait  trop  d'espace.  On  sait  que  Mario  est  le  pseudonyme 
de  Winkelblech. 

M.  Ad.  Wagner,  Grundlegung,  I,  §  116,  a,  à  l'exemple  de 
M.  Schaffle,  divise  le  régime  économique  en  trois  systèmes  : 
i"  celui  de  l'économie  privée  ;  2°  celui  de  l'économie  publique 
ou  commune;  3°  celui  de  l'assistance,  «  système  caritalif  ».  Les 
termes  qu'emploie  M.  Schafile  sont  un  peu  différents.  Un  peu 
plus  loin,  il  soutient  deux  points  :  l^le  système  caritatif  est  légi- 
time et  nécessaire  (§  148);  2°  son  fonctionnement  ne  peut 
qu'être  limité  (§  149).  Analysons  ces  deux  paragraphes  : 

1°  La  légitimité  ou  la  nécessité  du  système  caritatif  est  fondée 
sur  ce  fait  qu'il  y  aura  toujours  des  lacunes  dans  la  satisfaction 
des  besoins  humains  (il  y  aura  toujours  des  gens  besogneux), 
que  ni  des  particuliers  ni  des  associations  ne  pourront  suffi- 
samment combler.  Les  particuliers  n'y  suffisent  pas,  parce  que 
!o  plus  souvent  ils  ne  s'intéressent  pas  assez  à  ces  besogneux; 
nuant  aux  associations,  elles  sont  obligées  de  procéder  selon 
(les  règles  fixes,  et  ne  peuvent  pas  toujours  tenir  compte  des 
différents  cas  qui  se  présentent.  «  Or,  ce  en  quoi  consiste  la 
force  du  système  caritatif,  c'est  de  pouvoir  individualiser.  Et 
cela  est  souvent  tout  à  fait  nécessaire  pour  satisfaire  les  besoins 
si  variés  qu'on  voit  apparaître.  On  ne  pourra  donc  pas  se 
{lasser  du  système  caritatif  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  ma- 
tières humanitaires,  à  celles  relatives  aux  pauvres,  aux  secours 
et  à  la  bienfaisance  (1).  En  somme,  l'assistance  publique  aura 
toujours  besoin  d'être  complétée  par  l'assistance  privée.  » 
(Tous  les  autres  auteurs  que  nous  venons  de  lire  disaient  : 
«  L'assistance  privée  aura  besoin  d'être  complétée  par  l'assis- 
tance publique  »). 

L'auteur  développe  encore  cette  pensée,  que  la  charité  privée 
rend  la  richesse  plus  légitime,  pensée  souvent  exprimée  parles 
moralistes. 

En  faveur  de  l'étendue  nécessairement  limitée  (Beschriinkheit) 
des  fonctions  du  système  caritatif,  M.  Wagner  présente  les 
arguments  qui  suivent  : 

(1)  On  no  trouve  qu'après  coup  que  l'auteur  ne  compte  pas  la  charité  offi- 
cielle ou  l'assistance  publique  dans  le  système  caritatif;  ce  système  ne  com- 
prend que  la  charité  privée  et  les  associations  (privées).  Cette  distinction 
peut-elle  sejustilier? 
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«  1°  Même  relalivemenl  aux  secours  h  répandre,  ce  qui  est  la 
lâche  propre  de  ce  système,  il  est  souvent  notoirement  insuffi- 
sant, ses  moyens  étant  trop  faibles;  ses  ressources  sont  plus 
abondantes  à  des  époques  émotionnées  par  des  calamités,  mais 
cette  situation  n'est  pas  durable,  les  comptes  des  sociétés  do 
bienfaisance  en  font  foi.  Au  fond,  ces  sociétés  ont  pour  princi- 
pale mission  de  fortifier  l'impulsion  morale;  mais  cette  impul- 
sion ne  vaincra  que  partiellement  les  résistances  de  l'intérêt 
personnel.  Comparativement  à  l'obligation  imposée  par  l'Etat 
ou  la  commune  [geyneinwirthschaftlicher  Zwang)  —  qui  peu- 
vent prcyulre  ce  qu'il  leur  faut  —  la  bienfaisance  privée  doit 
prodiguer  des  efforts  pour  la  réunion  des  fonds  qui  lui  sont 
nécessaires  ;  elle  lutte  contre  ce  désavantage,  que  les  dons  des 
gens  l'iches  ou  aisés  n'arrivent  pas  avec  une  abondance  suffi- 
sante, car  tout  le  monde  n'est  pas  également  généreux,  et  les 
cœurs  étroits  ne  manquent  pas. 

«  2°  Le  système  carilatif  lui-même  ne  peut  tendre  à  satisfaire 
que  les  besoins  évidents.  Il  peut  cependant  trop  étendre  ses 
fonctions  ou  en  abuser,  en  rendant  les  assistés  trop  dépendants 
des  assistants,  par  exemple  de  l'Église,  de  certaines  fondations, 
de  riches  particuliers  (patronage,  clientèle).  Les  avantages  que 
la  satisfaction  des  besoins  apporte  se  trouvent  alors  compensés 
par  un  abaissement  de  la  position  sociale,  par  une  diminution 
de  la  liberté  intellectuelle  du  peuple,  un  point  dont  il  faut  tenir 
compte,  quand  on  apprécie  les  services  charitables  rendus  par 
l'Église  catholique  (1). 

u  3"  Le  système  caritatif  est  exposé  au  danger  de  commettre 
des  manquements  au  principe  économique  (2),  surtout  par  ses 
fondations.  Une  mauvaise  administration,  de  la  prodigalité,  en 
sont  la  conséquence  (ce  sont  des  défauts  de  l'administration  de 

(1)  L'auteur  semble  croire  que  la  bienfaisance  publique,  qui  est  nécesaire- 
nient  répartie  par  les  agents  communaux,  n'a  pas  d'influence  dégradante  sur 
les  pauvres  [C'est  le  contraire  de  l'expérience.  Voyez  par  exemple  le  travail 
de  1\1.  Aschrott  sur  l'Assistance  publique  aux  États-Unis  [Jcifirbucfier,  de 
M.  J.  Conrad,  année  1889)'.  On  constate  à  chaque  instant  le  parti  de  trouver 
bon  ce  qui  est  public  ou  commun  et  mauvais  ce  qui  est  privé. 

(2)  L'auteur  a  encore  ici  le  tort  de  rester  dans  le  vague  d'une  sorte  à  part 
d'abstraction.  En  effet,  le  «  principe  économique  >/  se  formule  :  «  obtenir 
le  plus  grand  résultat  avec  le  moindre  effort  »  ;  mais  cette  formule  ne  s'ap- 
plique pas  ici.  L'auteur  pense  sans  doute  à  ce  principe,  que  toute  consom- 
mation doit  être  le  résultat  d'une  production,  qu'il  faut  gagner  sa  vie,  au 
moins  se  procurer  la  chose  par  voie  d'échange. 
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la  fondation).  »  Interrompons  un  moment  notre  citation  pour 
expliquer  ce  n°  3.  L'auteur  a  lui-même  cru  utile  de  l'expliquer,- 
et  en  note  il  renvoie  au  livre  de  M.  Emminghaus  :  Armemveseyi, 
p.  380,  Ueberlingen.  Nous  nous  sommes  reportés  à  cette 
page  386,  et  nous  avons  trouvé  que  les  fondations  étaient  si 
riches  à  Ueberlingen  (grand-duché  de  Bade),  près  du  lac  de 
Constance,  qu'on  y  pourrait  distribuer  à  cent -soixante  familles 
(2o  p.  100  de  la  population)  à  chacune  250  florins  (350  fr.)  par 
an,  si  elles  tombaient  dans  la  pauvreté.  L'auteur  cite  ensuite 
des  détails  tendant  à  prouver  que  la  commission  de  bienfai- 
sance n'use  pas  de  toute  la  parcimonie  désirable  en  pareil  cas. 
Nous  n'examinerons  pas  la  question  de  plus  près,  il  nous  suffit 
de  comprendre  que  M.  Wagner  veut  avertir  les  administrateurs- 
des  fondations,  de  s'arranger  de  manière  à  ce  que  chaque 
pauvre  n'obtienne  que  le  strict  nécessaire,  afin  de  ne  pas  encou- 
rager la  paresse.  Ce  truisme  pouvait  être  énoncé  plus  claire- 
ment. —  Nous  reprenons  la  citation. 

«  4°  Le  système  caritatif  n'est  pas  toujours  durablement 
avantageux  à  ceux  qui  lui  doivent  la  satisfaction  gratuite  de 
leurs  besoins.  C'est  plutôt  le  contraire  qui  est  à  craindre,  ce  qui 
doit  donner  à  réfléchir,  tant  au  point  de  vue  économique  qu'au 
point  de  vue  moral.  L'activité  personnelle,  la  verniinftige 
Selbsthûlfe  (1)  et  la  prévoyance,  perdent  tout  ressort  ou  se 
paralysent.  Le  mal  causé  par  d'abondants  secours  assurés  aux 
pauvres,  surtout  lors  de  calamités,  consiste  à  affaiblir  ou  h 
détruire  les  dispositions  de  l'homme  à  s'assurer  contre  les 
sinistres,  la  paresse  et  le  parasitisme  se  répandent  (ils  sont  par- 
fois causés  par  les  secours  venant  des  couvents  ou  de  l'Église)  ;^^ 

(1)  Les  mots  verniinftige  Selhsthiltfe  sont  une  trouvaille,  j'invite  tous  les 
libre-échangistes  et  tous  les  protectionnistes  à  saluer  l'inventeur.  C'est  que 
jusqu'à  présent  la  Selhsthiilfe  (seUlielp),  l'aide -de-soi,  a  toujours  été  recom- 
mandée par  les  économistes  libéraux,  et  leurs  adversaires, protectionnistes  et 
socialistes,  en  ont  parlé  tantôt  avec  ironie,  tantôt  avec  mépris.  Or,  M.  Wagner 
est  un  ancien  libéral  converti  au  socialisme  d'État  (il  en  est  le  pontife),il  lui 
était  sans  doute  pénible  d'être  privé  de  ce  magnifique  mot  de  Selbsthiilfe 
(qu'il  était  obligé  de  par  sa  foi  socialiste  de  déclarer  inefficace),  le  voilà  qui 
découvre  la  verniinfïige  (raisonnable)  Selbsthûlfe,  cela  a  l'air  d'être  autre 
chose  (comme  gardien  de  la  paix  est  autre  chose  que  sergent  de  ville),  et  on 
l'accepte  avec  joie.  Eh  bien,  moi,  économiste  libéral,  je  me  permets  de  déclarer 
que  «  l'aide  de  soi  raisonnable  »  et  «  l'aide  de  soi  »  tout  court,  c'est  tout  à  fait 
la  même  chose.  (Si  nous  sommes  sévère  pour  M.  Wagner,  c'est  parce  qu'il  est 
un  esprit  éminent  qui  a  beaucoup  de  chauds  partisans  :  il  leur  ofl'rirait  du 
poison  qu'ils  le  prendraient  pour  du  sucre.) 

II.  31 
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il  peut  en  résulter  que  des  hommes  se  laissent  tenter  par  des 
occupations  sans  travail .  Il  arrive  aussi  que  l'assisté  dédaigne  un 
bienfait  qu'il  a  eu  sans  peine  (l'enseignement  gratuit  a  été  dans 
ce  cas).  Sans  doute,  tous  ces  dangers  peuvent  être  évités  si  l'on 
sait  bien  individualiser  (examiner  chaque  cas)  ;  mais  l'expérience 
prouve  qu'en  cette  matière  on  n'évite  pas  les  fautes,  et  avec  le 
temps  ces  fautes  augmentent  plutôt  qu'elles  ne  diminuent.  (Te:~t 
ainsi  que  les  choses  se  passent,  notamment  dans  les  fondations, 
lorsque  aux  fondateurs  succèdent  des  administrateurs  ordi- 
naires, qui  se  contentent  de  faire  mécaniquement  leur  be- 
sogne. Tels  sont  les  dangers  qui  menacent  toutes  les  adminis- 
trations du  système  caritatif  fondées  sur  des  idées  religieuses, 
des  mœuis  ecclésiastiques,  ou  sur  les  sentiments  d'une  époque 
d'enthousiasme.  » 

11  faut  dire  que  M.  Ad.  Wagner  a  été  très  sobre  sur  l'assis- 
tance publique,  qui  a  été  mentionnée  en  passant  comme  une 
chose  qui  va  sans  dire;  c'était,  ce  nous  semble,  trop  peu.  C'est 
la  bienfaisance  privée  qui  semble  seule  avoir  des  défauts. 

M.  G.  Boccardo,  Economia  polidca,  Turin,  7'^  édit.  1885, 
après  avoir  développé  celte  belle  pensée,  que  la  charité  a  une 
action  plus  bienfaisante  sur  le  cœur  du  donateur  que  sur  les 
sentiments  de  l'assisté,  dit  (t.  III,  p,  123)  :  «  Mais  bien  plus 
graves  sont  les  effets  de  l'assistance  écrite  dans  les  lois,  surtout 
lorsqu'elle  s'oublie  à  faire  paraître  plus  désirable  le  lot  du 
pauvre  assisté  que  celui  de  l'ouvrier  gagnant  sa  vie  par  le  tra- 
vail. L'assistance  libre  et  volontaire  a  le  grand  avantage  de 
laisser  toujours  planer  une  salutaire  incertitude  sur  la  réalité  et 
la  portée  des  bienfaits  espérés,  tandis  que  l'assistance  assure 
les  aliments,  non  comme  le  prix  d'un  effort  sérieux,  mais  comme 
une  rétribution  strictementdue  par lasociétéàtous  ses  membres. 
C'est  ainsi  que  la  loi  crée  le  paupérisme  qu'elle  prétendait  su|)- 
primer;  et,  par  une  conséquence  inévitable,  le  nombre  des 
besogneux  croît  fatalement  et  sans  interruption.  » 

M.  le  professeur  A.  Ciccone,  Principj  di  economia  politica, 
Naples,  1882-83,  3^  éd.,  t.  III,  traite  longuement  de  la  misère, 
et  naturellement  aussi  de  la  bienfaisance  et  de  la  prévoyance. 
P.  319,  il  dit  :  «  La  misère  est,  en  premier  lieu,  une  question 
de  morale  et  de  charité  fraternelle,  puis  elle  devient  une  ques- 
tion sociale  et  politique.  On  ne  s'occupe  bientôt  plus  de  trouver 
des  moyens  de  secourir  ceux  qui  sont  tombés  dans  la  misère, 
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mais  on  cherche  des  moyens  d'améliorer  la  condition  de  la 
classe  ouvrière,  pour  l'empêcher  de  devenir  une  proie  à  la 
misère.  »  L'auteur  insiste  sur  la  prédominance  que  gagnent 
bientôt  l'utopie  et  la  politique  sur  les  bonnes  aspirations  et  les 
efforts  pratiques  pour  la  réalisation  du  bien,  qui  devraient  seuls 
entrer  en  jeu  en  cette  matière. 


LIVRE    Y 

COÎNSOMMATION  (1) 


CHAPITRE  XXXIII 
LA    CONSOMMATION   EN    GÉNÉRAL 


Un  assez  grand  nombre  d'économistes  définissent  le  mot 
consommer  par  détruire^  mais  nous  n'avons  jamais  pu 
accepter  celte  définition.  Pour  nous,  la  consommation  a 
toujours  été  l'usage,  l'emploi,  l'utilisation  de  la  chose  con- 
sommée, ou  sa  transformation.  Si  nous  consultons  les 
dictionnaires  de  l'Académie  et  de  Littré,  nous  a[)prenons 
que  la  consommation  est  l'achèvement,  l'accomplis- 
sement, la  perfection  d'une  affaire  ou  d'une  autre  chose. 
Le  vrai  sens  du  mot,  et  il  va  parfaitement  à  l'économie  po- 
litique, mieux  que  celui  que  Littré  rappelle  sous  5"  (nous 
donnons  cette  acception  en  note)  (2).  La  production  exis- 

(1)  Quelques  économistes,  surtout  les  Anglais,  sont  d'avis  que  la  consomma- 
tion ne  fait  pas  partie  de  l'économie  politique;  quelques  Français  et  quelques 
Allemands  semblent  du  même  avis,  s'étant  bornés  à  de  courtes  observations. 
Nous  sommes  de  ceux  qui,  considérant  la  consommation  comme  la  fin  et  l'ac- 
complissement de  l'œuvre  de  la  production,  croient  devoir  suivre  les  produits 
jusqu'au  bout,  admettant  que  ce  bout  est  encore  dans  les  limites  du  domaine 
économique. 

(2)  5°  Terme  d'économie  politique.  Action  de  détruire  l'utilité  d'un  produit, 
utilité  que  la  production  a  créée.  Entretenir  perpétuellement  dans  une  ville 
telle  que  Paris  une  consommation  immense  dont  une  infinité  d'accidents 
peuvent  toujours  tarir  quelques  sources  (Fonten.  Argznson).  Remplacez  donc 
ici  consommation  par  destruction,  et  voyez  quel  sens  cela  ferait.  Nous  aurons 
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tant  pour  la  consommation,  celle-ci  est,  pour  ainsi  dire, 
l'accomplissement  de  l'œuvre  de  la  production  :  le  produit 
consommé  a  atteint  son  but. 

On  parle  aussi  de  consommation  involontaire,  pensant 
au\  destructions  causées  par  des  incendies,  des  inondations 
et  autres  calamités.  3Iais  c'est  là  une  étonnante  méprise. 
Jamais  un  objet  détruit  par  accident,  ou  d'une  façon  autre 
que  pour  satisfaire  aux:  besoins  des  hommes,  n'est  con- 
sommé, il  est  simplement  détruit,  ce  qui  n'est  pas  la  même 
chose.  Le  cultivateur  qui  emporte  son  déjeuner  au  champ 
et  le  laisse  tomber  dans  un  marécage  l'a-t-il  consommé? 
Le  déjeuner  tombé  dans  le  marais  est  détruit,  il  n'existe- 
rait plus  sans  doute,  si  le  cultivateur  l'avait  mangé,  et  dans 
les  deux  cas  il  n'y  a  plus  de  déjeuner;  mais  dans  le  pre- 
mier cas,  les  aliments  n'ont  rendu  aucun  service,  ils  ont 
manqué  à  leur  destination  ;  dans  le  second,  ils  ont  rempli 
leur  destination  en  nourrisssant  le  cultivateur,  en  se  trans- 
formant à  son  profit  en  forces  musculaires.  Il  est  évident 
qu'il  n'est  pas  permis  d'expliquer  l'un  par  l'autre  deux  mots 
de  sens  si  différent,  un  acte  suprêmement  utile  (con- 
sommer) par   un  acte  généralement  nuisible  (détruire.) 

Nous  pouvons  envisager  la  consommation  à  différents 
points  de  vue,  nous  allons  en  indiquer  les  principaux,  en 
commençant  par  distinguer  entre  la  consommation  indus- 
trielle et  la  consommation  personnelle. 

L  La  consommation  industrielle  est  celle  qui  trans- 
forme les  matières  par  les  procédés  chimiques,  mécani- 
ques ou  autres,  de  manière  à  leur  donner  une  nouvelle 
utilité,  ou  une  utilité  plus  grande.  La  farine  cesse  d'être  de 
la  farine  pour  devenir  du  pain;  de  même  que  le  fil  se 
change  en  tissus.  L'ouvrier  dira  peut-être  bien  à  son  pa- 


l'occasion  de  citer  plus  loin  (opinion  de  Mario)  un  passage  qui  fera  ressortir 
aux  yeux  de  tous,  qu'en  définissant  consommation  par  destruction  on  peut 
produire  des  phrases  ridicules  sinon  burlesques. 
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tron  :  J'ai  consommé  (employé,  utilisé)  tout  mon  fil,  mais 
jamais  :  J'ai  détruit  tout  mon  fil.  Dans  l'industrie,  sauf 
maladresse,  on  ne  détruit  pas,  on  transforme;  même  le 
charbon  brûlé  s'est  transformé  en  chaleur,  laquelle  est 
devenue  de  la  force  pour  produire  à  son  tour  un  effet 
quelconque.  Ce  sont,  pour  nous  servir  de  la  terminologie 
de  M.  C.  Menger,  des  biens  d'ordre  ultérieur  (matières 
premières,  etc.),  qu'on  change  en  biens  de  premier  ordre 
(d'une  consommation  immédiate,  par  exemple,  farine  en 
pain). 

2.  Consommation  personnelle.  —  C'est  la  consommation 
directe,  immédiate,  celle  qui  opère  la  satisfaction  des  be- 
soins de  l'homme  :  la  nourriture,  le  vêlement,  le  logement 
et  le  reste,  les  jouissances  morales  et  intellectuelles  com- 
prises. Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  arrêter  pour  re- 
chercher lesquelles  de  ces  consommations  sont  les  plus  ou 
les  moins  importantes,  nous  aimons  mieux  rappeler  et 
apprécier  certaines  distinctions  faites  par  des  économistes. 

Ainsi,  on  a  opposé  à  la  consommation  productive  la 
consommation  improductive  et  la  consommation  reproduc- 
tive. Constatons  d'abord  que  la  satisfaction  des  besoins  de 
l'homme  est  la  consommation  productive  par  excellence. 
C'est  pour  satisfaire  ses  besoins  que  l'homme  travaille,  et 
en  les  satisfaisant  il  accomplit  (consomme)  l'œuvre,  d'après 
l'explication  ci-dessus.  Une  consommation  improductive 
serait  celle  qui  n'a  aucune  utilité  pour  Thomme,  qui  lui 
nuit  peut-être,  le  vin  et  la  bière  qui  enivre,  le  jeu  où  Ton 
perd  plus  d'argent  qu'on  ne  récolte  de  plaisir;  en  un  mot 
les  dépenses  inutiles,  exagérées,  nuisibles.  La  conforma- 
tion reproductive  ne  se  distingue  pas  de  la  consommation 
industrielle.  On  pourrait  aussi  classer  les  placements  de 
capitaux  sous  cette  rubrique. 

On  a  distingué  aussi  la  consommation  lente,  de  la  con- 
sommation rapide.  Tout  le  monde  sait  qu'on  use  ou  con- 
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somme  une  maison  en  cenl  ans  (plus  ou  moins)  et  qu'un 
oi)jet  alimentaire  est  souvent  consommé  en  quelques 
minutes.  Est-ce  une  raison  pour  recommander  d'acheter 
(!e  préférence  des  objets  de  lente  consommation,  comme 
on  l'a  fait?  Mais  la  consommation  dépend  de  la  nature  des 
besoins,  et  chaque  besoin  suit  ses  propres  règles. 

Il  y  a  aussi  la  consommation  nécessaire  et  la  consom- 
mation superflue  ou  de  luxe.  Seulement,  si  pour  certains 
produits  il  est  aisé  de  les  classer  soit  parmi  les  objets 
nécessaires,  soit  parmi  les  objets  de  luxe,  il  e^t  dilficilede 
tracer  les  limites  entre  les  deux  catégories  de  consomma- 
tion. Mais  nous  traitons  du  luxe  dans  un  chapitre  spé- 
cial. 

Ajoutons  que  la  consommation  industrielle  emploie  sur- 
tout (les  capitaux  (matières  premières)  et  la  consommation 
personnelle  des  revenus.  Le  capital  doit  se  reproduire  en 
maichandises,  qui  n'ont  pas  encore  achevé  leur  circula- 
tion, le  revenu  se  transforme  en  santé,  en  satisfaction  de 
besoins,  en  jouissances  et  en  épargnes. 

3.  De  nombreuses  circonstances  influent  sur  la  consom- 
mation personnelle,  qui  est,  nous  le  répétons,  le  but  de  la 
production;  en  voici  les  principales  : 

a.  La  nature  humaine.  —  C'est  presque  un  truisme,  mais 
il  est  souvent  utile  d'exprimer  une  vérité  que  tout  le  monde 
est  en  état  de  trouver  tout  seul,  et  que,  pour  cette  raison,  il 
néglige  de  rechercher. 

b.  La  nature  extérieure  (à  l'homme).  —  La  situation 
géographique,  le  climat,  et  en  général  le  milieu,  la  cha- 
leur et  le  froid,  la  mer  ou  les  montagnes,  les  forêts  ou 
les  lacs. 

c.  Le  degré  de  civilisation.  —  Relativement  aux  consom- 
mations, l'Européen  et  le  sauvage  de  la  Terre  de  Feu  ne 
seront  peut-être  jamais  d'accord.  Il  faut  mentionner  ici 
l'inlluence  des  nationalités,  des  mœurs,  des  modes,  etc. 
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Ces  influences  diversifient  les  goûts  et  par  conséquent  les 
consommations. 

d.  Le  degré  de  richesse  de  la  nation  et  des  individus,  car  on 
n'obtient  pas  pour  rien  les  objets  de  consommation  (v.  n"  7). 

e.  L'esprit  d'économie  et  de  prévoyance,  l'état  de  santé 
ou  de  maladie,  le  respect  humain,  les  vices,  etc. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  plusieurs  de  ces 
causes  peuvent  se  combiner  pour  se  renforcer  ou  s'affaiblir 
naturellement. 

4.  Nous  savons  déjà  qu'il  y  a  des  rapports  entre  la  con- 
sommation et  la  production,  examinons  maintenant  ces 
rapports.  La  consommation  est  représentée  par  la  de- 
mande, la  production  par  l'offre;  or,  la  demande  crée  bien 
plus  sûrement  l'offre,  que  l'offre  la  demande.  C'est  que  la 
demande  constitue  un  débouché  certain,  celui  qui  a  faim 
achète  sans  hésiter  des  aliments,  celui  qui  a  froid  des 
vêtements,  tandis  que  l'offre  peut  ne  pas  trouver  preneur, 
faute  d'amateur.  Offrez  donc  des  jouets  d'enfant  à  un 
homme  fait!  Ainsi,  la  consommation  est  le  stimulant  de  la 
production,  elle  la  guide  et  la  fait  prospérer.  C'est  natu- 
rellement en  vue  de  la  consommation  qu'on  produit,  on 
le  devine  quand  elle  ne  prend  pas  l'initiative,  car  le  pro- 
ducteur étant  lui-même  consommateur,  il  peut  juger  des 
autres  d'après  soi.  —  Du  reste,  il  est  des  cas  où  la  produc- 
tion prend  toujours  les  devants,  et  que  la  consommation 
se  borne  à  la  suivre,  c'est  à  l'occasion  des  inventions  et  des 
progrès  de  toutes  sortes.  Un  homme  en  a  l'idée,  il  compte 
sur  l'utilité  ou  la  bonté  de  son  produit  et  le  met  en  vente  ;  si 
réellement  le  produit  a  ces  qualités,  il  ne  manque  pas  de 
séduire  tous  ceux  qui  ont  assez  de  revenu  pour  l'acquérir. 

Voilà,  en  effet,  un  point  qui  a  son  importance,  car  chacun 
ne  peut  étendre  sa  consommation  que  dans  les  limites  de 
ses  ressources  :  les  marchandises  chères  auront  un  petit 
public,  et  les  marchandises  à  bon  marché  en  auront  un 
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grand;  il  est  donc  dansTintérêt  du  producteur  de  réduire 
autant  que  possible  son  prix  de  revient.  Il  en  résulte  que 
l'inégalité  des  fortunes  contribue  au  progrès  matériel,  en 
poussant  le  producteur  à  perfectionner  ses  procédés. 

Ce  progrès  peut-il  dépasser  la  mesure  ?  On  l'a  soutenu  en 
attribuant  certaines  crises  à  un  excès  de  production.  Qu'il 
puisse  y  avoir  excès  dans  la  production  de  tel  article  déter- 
«niné,  c'est  très  possible.  Quelques  fabricants  n'ont  qu'à 
faire  de  beaux  bénéfices  sur  un  article  très  demandé,  pour 
qu'il  leur  naisse  de  nombreux  concurrents  et  que  bientôt 
la  marchandise  s'accumule  et  s'avilisse;  or  le  producteur 
hésite  d'abord  à  vendre  ses  produits  à  vil  prix,  il  y  a  arrêt 
momentané  dans  les  transactions,  et  la  crise  éclate.  On  dit 
■que  lorsque  les  prix  sont  assez  bas,  les  marchandises  trou- 
vent toujours  preneurs.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact,  le 
consommateur  peu  aisé  —  qui  forme  le  grand  nombre  — 
oe  se  laissera  tenter  que  par  les  produits  dont  il  a  l'habi- 
tude, qu'il  connaît,  ou  qui  lui  convien  nent  ;  les  spéculateurs 
achètent  presque  seuls  et  à  vil  prix  (1),  ils  ne  se  présentent 
qu'après  la  baisse.  L'excès  de  production  d'une  seule  sorte 
de  produits  ne  peut  pas  avoir  une  grande  influence  sur  le 
marché  général,  mais  si  l'abondance  s'étend  sur  un  certain 
nombre  de  productions,  l'effet  serait  très  sensible.  Seule- 
ment un  gênerai  glut  (un  encombrement  général)  peut-il 
avoir  lieu?  Le  mot  «  général  »  est  peut-être  exagéré,  il  ne 
peut  y  avoir  excès  que  pour  les  produits  d'une  fabrication 
€n  grand;  mais  si  les  tissus  et  les  métaux  seulement 
souffrent,  c'est  assez  pour  que  toute  l'industrie  soit  en  lan- 
gueur. On  a  dit  qu'au  fond  il  n'y  avait  pas  excès  absolu, 
c'est-à-dire  plus  que  l'humanité  ne  peut  consommer,  il 
n'y  avait  qu'inégalité,  en  d'autres  termes,  qu'un  certain 
nombre  d'industries  n'avaient  pas  assez  produit  pour  être 

(1)  En  général,  on  fait  bien  de  se  méfier  des  marchandises  offertes  à  vil  prix 
il  y  a  cependant  des  «  occasions  »  réelles. 
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en  étal  d'acheter  cet  excédent;  mais  ce  n'est  rien  dire,  car 
il  s'ensuit  toujours  qu'il  y  a  excédent,  et  c'est  toujours 
une  faute  de  produire  plus  qu'on  ne  peut  vendre.  Aussi 
songe-t  on  à  prendre,  entre  fabricants  de  produits  simi- 
laires, des  mesures  (dites  syndicats,  cartels,  trusts)  pour 
restreindre  les  productions  dans  de  justes  limites.  Mais 
qu'il  y  ait  parfois  des  excédents,  nous  ne  pouvons  ni  nous 
en  étonner  ni  nous  en  attrister  profondément.  Nous  ne 
nous  en  étonnons  pas,  car  l'homme  fait  sans  cesse  des 
efforts  vers  le  progrès,  qui  est  pour  lui  la  richesse,  et  sous 
ce  rapport  ne  croit  jamais  en  faire  assez.  —  C'est  heureux 
pour  l'humanité,  —  car  c'est  grâce  à  la  constance  de  ces 
efforts  que  les  hommes  sont  toujours  bien  pourvus,  et 
jouissent  même  de  l'abondance;  or,  un  vase  peut-il  être 
tout  h  fait  plein,  et  juste  tout  plein?  Dans  la  nature  cela 
se  voit  rarement,  le  vase  n'est  pas  complètement  rempli, 
ou  il  déborde.  Une  crise  produite  par  des  excès  n'est  donc 
pas  un  malheur  bien  profond,  ni  généralement  bien 
durable,  un  petit  nombre  d'hommes  en  souffrent  pour 
avoir  été  imprudents,  imprudence  dont  souvent  le  con- 
sommateur a  largement  profité  (1).  Cependant  on  ne  peut 
pas  désirer  que  ces  aubaines  soient  fréquentes,  parce 
qu'elles  sont  généralement  suivies  d'une  réaction. 

Les  socialistes  appellent  anarchique  une  société  où 
chaque  industriel  produit  selon  son  appréciation  de  l'état 
du  marché  et  même  sans  faire  de  reclierches  sur  ce 
point  (2),  se  bornant  à  produire  le  plus  qu'il  peut,  procède 
qui,  selon  eux,  ferait  alterner  la  disette  avec  la  surabon- 
dance (pure  phrase  :  comment  une  production  extrême 
peut-elle  faire  naître  la  disette?).  Ils  voudraient  remplacer 
cette  «  anarchie  »  par  l'ordre  qu'ils  se  chargeraient  eux- 

(1)  La  concurrence  n'existe  que  si  l'on  produit  de  manière  à  couvrir  tous 
les  besoins;  quand  l'offre  est  restreinte,  il  y  a  rarement  concurrence. 

(2)  Je  puis  affirmer  que  cette  assertion  n'est  pas  complètement  fondée;  j'ai 
assez  souvent  rencontré  des  fabricants  qui  s'en  préoccupaient  sérieusement. 
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mêmes  d'établir  et  de  maintenir.  Le  pays  tout  entier 
deviendrait  un  vaste  bureau  de  statistique,  dirigé  par  une 
nombreuse  hiérarchie  de  fonctionnaires,  qui  feraient  pro- 
duire juste  ce  qu'il  faudrait  pour  la  consommation.  Sous 
ce  régime,  oh  tous  les  hommes  seraient  comme  de  simples 
rouages  obéissant  aux  moteurs  généraux  et  spéciaux,  il 
dépendrait  d'une  erreur  de  calcul  (sans  parler  des  erreurs 
d'appréciation)  d'un  fonctionnaire  ou  statisticien,  et  môme 
de  sa  négligence,  de  son  indolence,  sans  parler  de  ses  pas- 
sions politiques  ou  autres,  pour  que  tout  un  arrondisse- 
ment m.anque  de  pain,  de  viande,  de  toile,  de  souliers, 
d'aiguilles,  etc.  Nous  sommes  convaincu  qu'il  n'existe 
pas  d'hommes  capables  de  diriger  une  aussi  colossale 
machine,  même  si  les  administrés  (ou  plutôt  les  statisti- 
ques) se  soumettaient  bénévolement  et  supportaient  les 
erreurs  avec  mansuétude.  Mais  la  masse  des  hommes  n'est 
pas  ainsi  faite;  ils  se  soumettront  d'une  manière  très  irré- 
gulière, ils  ne  seront  pas  toujours  exacts  dans  leur  fourni- 
ture, mais  ils  exigeront  que  les  denrées  leur  arrivent  ponc- 
tuellement (les  masses  ne  sont  pas  indulgentes),  et  tous  les 
mécontentements  aboutiraient  à  des  grèves  dont  souffri- 
raient, avec  eux-mêmes,  nombre  de  leurs  concitoyens. 
N'a-t-on  pas  vu  des  gens  qui,  mécontents  de  la  cherté,  ont 
jeté  à  l'eau  des  sacs  de  blé  ou  de  farine  qu'on  tenait  à  un 
prix  élevé? N'était-ce  pas  de  l'imbécillité  pure?  Le  régime 
socialiste  serait  aussi  une  anarchie,  et  la  pire  de  toutes. 
Mettons  en  regard  les  résultats  des  deux  systèmes. 

Dans  le  système  socialiste,  prétendu  gouverné  par  l'ordre 
(un  seul  homme,  le  directeur  de  la  production,  voulant 
avoir  plus  d'esprit  que  tout  le  monde),  on  aura,  dans  le 
meilleur  des  cas,  juste  ce  qu'il  faut,  et  souvent  moins, 
car  personne  n'a  intérêt  à  fournir  au-delà  du  strict 
nécessaire  (nous  ne  signalons  que  ce  qui  est  relatif 
à  la  consommation,  et  passons  le  reste). 
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Dans  le  système  dit  individualiste,  il  y  aura  parfois  sura 
bondance  (1)  de  produits  industriels,  cause  de  quelques 
pertes  pour  les  producteurs,  mais  le  consommateur  sera 
toujours  pourvu.  Du  reste,  la  nature  n'a  qu'un  procédé 
pour  donner  Tabondance,  c'est  de  produire  un  excédent; 
elle  n'en  donne  assez  que  lorsqu'il  y  en  a  de  reste. 

0.  La  consommation  'privée^  indimduelle^  commune.  — 
La  consommation  individuelle  est  le  plus  souvent  une  con- 
■sommation  en  famille,  c'est,  on  peut  dire,  le  cas  normal. 
Le  logement  est  commun  à  la  famille,  elle  prend  ses  repas 
à  une  même  table,  les  vêtements  eux-mêmes  subissent  un 
certain  degré  de  communauté,  ne  serait-ce  que  les  vête- 
ments usés  des  parents  sont  souvent  accommodés  à  la  taille 
des  enfants.  Nous  considérons  la  famille  comme  une  unité, 
€t  c'est  en  ce  sens  que  nous  avons  employé  ici  le  mot  indi- 
viduel, elle  se  distingue  d'une  autre  famille  comme  un  7noi 
de  l'autre.  On  a  dit  que  la  consommation  en  famille  était 
plus  chère  et  souvent  moins  succulente,  que  l'on  serait 
mieux  nourri  si  l'on  formait  des  tables  communes.  C'est 
très  possible,  quoique  nullement  sûr;  mais  l'agrément 
secondaire  (la  satisfaction  du  palais)  qu'on  obtiendrait  à  la 
table  commune  peut-il  entrer  en  ligne  de  compte  avec  le 
charme  de  la  vie  de  famille,  on  le  père,  la  mère,  les  enfants 
se  groupent  autour  de  la  même  table,  se  considérant 
comme  les  membres  d'un  même  corps,  de  la  même  chair, 
du  même  sang,  partageant  les  jouissances  et  les  peines,  les 
craintes  elles  espérances?  Et  que  deviendra  l'éducation  des 
enfants  sans  la  vie  de  famille?  Beaucoup  de  vertus  ne  fleu- 
rissent qu'à  ce  foyer,  et  loin  de  lui  on  succombe  plus  aisé- 
ment au  vice. 

Cependant  il  existe  aussi  des  consommations  communes, 
€t  qui   sont,  pour  la   plupart,  naturellement  communes. 

(I)  Quand  il  y  a  abondance,  il  y  a  bon  marché,  et  les  jouissances  sont  acces- 
sibles aux  petites  bourses.  N'est-ce  pas  une  compensation  ? 
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Nous  ne  parlons  pas  de  la  table  d'hôte  et  d'autres  lieux  de 
réunion  analogues,  on  n'y  est  pas  toujours  par  choix;  mai& 
nous  citerons  le  théâtre,  les  concerts  et  tous  les  spectacles 
quelconques,  notamment  les  fêtes  publiques;  puis  les  mu- 
sées et  les  bibliothèques  publiques,  les  parcs  et  jardins 
populaires,  les  beaux  monuments;  ensuite,  les  écoles  gra- 
tuites, les  hôpitaux  et  nombre  d'autres  institutions  créées 
par  notre  civilisation.  La  plupart  de  ces  consommations 
sont  à  la  portée  du  pauvre  comme  du  riche,  et  les  plaisirs 
payants,  comme  le  théâtre,  ont  été  rendus  accessibles  à  des 
bourses  de  différentes  grosseurs,  même  à  des  bourses  très 
minces  en  cotant  les  places  à  des  prix  différents  selon 
leur  commodité  et  leurs  autres  agréments. 

Il  y  a  aussi  des  jouissances  en  commun  qui  sont  le  ré- 
sultat de  l'esprit  d'association  et  dont  la  plupart  ne  sau- 
raient être  assez  encouragées  par  des  raisons  de  morale 
individuelle  et  sociale. 

7.  Cause  physique  de  riiK'galilé  des  consommations.  — 
La  cause  la  plus  évidente  et  la  plus  connue  de  cette  inéga- 
lité est  celle  des  fortunes  :  celui  qui  a  100,000  francs  de 
rente  peut  dépenser  dix  fois  autant  que  celui  qui  n'a  que 
10,000  francs  de  rente,  mais  à  côté  de  cette  raison  il  y  en 
a  une  autre,  c'est  que  les  biens  de  la  terre  n'existent  pas 
en  nombre  égal  :  les  uns  sont  abondants,  les  autres  rares, 
et  les  choses  qui  n'existent  pas  sur  la  terre,  on  ne  peut  les 
acheter  à  aucun  prix.  On  sait  que  beaucoup  de  choses  sont 
chères,  précisément  à  cause  de  leur  rareté.  Heureusement, 
ce  sont  les  choses  de  première  nécessité  qui  sont  les  plus 
communes,  par  conséquent,  peu  chères  et  accessibles  à 
toutes  les  bourses,  nommons  par  exemple  le  pain,  les 
pommes  de  terre  et  les  autres  produits  analogues.  La  viande 
est  déjà  plus  chère,  c'est  que  le  bétail  n'est  pas  assez  nom- 
breux pour  en  fournir  à  toutes  les  bouches. 

Les  textiles  communs  abondent,   tout  le   monde   peut 
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être  vêtu,  mais  pas  élégamment,  sans  doute  (et  encore,  car 
la  grâce  est  un  don  naturel).  La  soie  est  relativement  rare, 
il  n'y  en  a  pas,  sur  notre  planète,  pour  tout  le  monde. 
Payàt-on  le  kilogramme  mille  pièces  d'or,  qu'on  ne  trou- 
verait pas  assez  d'étoffes  de  soie  pour  tout  le  monde.  11  n'est 
pas  sûr  qu'il  y  ait  au  monde  assez  de  cuir  pour  faire  des 
souliers  pour  tous  les  pieds,  bien  que  l'Amérique  du  Sud 
élève  ou  entretienne  des  animaux  rien  que  pour  utiliser  leur 
peau;  il  est  donc  heureux  qu'il  y  ait  des  sabots,  des  pan- 
toufles en  drap  ou  en  feutre,  etc.,  et  néanmoins  nombre  de 
personnes  sont  forcées  d'aller  nu-pieds.  L'industrie  s'in- 
génie du  reste,  non  sans  succès,  pour  suppléer  à  l'insuffi- 
sance de  la  production  naturelle  par  des  imitations  peu 
solides,  ou  défectueuses  à  d'autres  égards,  qui  rendent  tant 
bien  que  malle  service,  ou  du  moins  produisent  l'illusion 
de  le  rendre. 

S'est-on  rendu  compte  de  ce  fait,  que  pour  les  objets  de 
première  nécessité,  mettons  le  pain,  la  nature  ne  permet 
pas  au  riche  d'en  consommer  plus  que  le  pauvre?  C'est 
peut-être  ce  qui  assure  l'existence  de  ces  derniers  (1). 

8.  Influence  de  la  société  et  de  l Etat  sur  la  consomma- 
tion. —  La  société  influence  très  sérieusement  les  individus 
qui  la  composent  —  on  peut  dire  qu'elle  les  forme  —  car 
l'homme  aime  imiter,  il  imite  volontairement,  et  même 
instinctivement,  inconsciemment.  Par  exemple,  c'est  in- 
consciemment qu'on  adopte  l'accent  de  la  contrée  où  l'on 
s'établit.  On  s'habille  et  se  meuble  généralement  comme 
ses  voisins,  et  chaque  pays  a  ses  plats  usuels  auxquels 
on  s'habitue  et  prend  goût.  Les  mœurs  et  coutumes  de 

(l)  L'argument  tiré  de  l'impossibilité  naturelle,  par  exemple,  de  faire  entrer 
un  litre  d'eau  dans  un  vase  d'un  demi-litre  ne  fait  aucune  impression  sur  «  les 
lionniies  avancés  »  et  les  «  protecteurs  des  faibles  ».  Un  brillant  orateur  de- 
mande un  cheval  pour  chacun  des  onze  millions  d'électeurs.  —  La  statistique 
répond:  il  n'y  a  que  3, '00, 000  chevaux  en  France.  Le  brillant  oiateur  hausse 
les  épaules  et  s'en  va  avec  un  geste  que  tout  le  monde  interprète  par  :  «  En 
voilà  un  qui  a  de  la  mauvaise  volonté.  » 
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toutes  sortes  exercent  toujours  une  grande  influence  au- 
tour d'eux.  Puis  il  y  a  l'émulation,  l'amour-propre  (1), 
la  jalousie,  le  respect  humain,  toutes  sortes  de  vices  et 
de  vertus  qui  agissent  sur  nos  actes  de  tous  les  jours  et 
jusque  sur  nos  goûts  les  plus  élevés  comme  sur  les  vul- 
gaires. 

L'État  peut  avoir  sur  les  consommations  une  influence 
directe  et  une  influence  indirecte.  11  peut  faire  des  lois 
somptuaires,  mesures  qui  ont  toujours  été  inefficaces, 
et  qui  aujourd'hui  paraîtraient  à  la  fois  ridicules  et  tyran- 
niques.  Mais  il  peut  charger  d'impôts  certaines  consom- 
mations importées  ou  fabriquées  dans  le  pays,  sous  le 
prétexte  d'intérêt  fiscal,  de  droits  protecteurs,  d'entraves 
à  des  consommations  immorales,  et  le  contribuable,  s'il 
n'est  pas  riche,  se  le  tient  pour  dit.  L'impôt  est  plutôt  un 
moyen  de  réduire  la  consommation  que  de  l'empêcher, 
mais  l'État  possède  aussi  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
interdire  les  aliments  sophistiqués  ou  la  consommation 
des  objets  nuisibles  à  la  santé.  L'Etat  peut  aussi,  pour  pro- 
léger le  gibier  et  le  poisson,  réglementer  la  chasse  et  la 
pèche,  qui  fournissent  de  précieux  objets  d'alimentation. 
Ainsi,  en  vertu  de  ces  règlements,  vous  ne  mangerez  à  la 
Pentecôte  ni  huîtres,  ni  chevreuil;  en  revanche,  vous  en 
jouirez  dans  d'autres  saisons.  Le  gouvernement  a  une 
puissance  analogue  pour  nombre  de  jouissances  immaté- 
rielles, il  censure  les  pièces  de  théâtre,  interdit  la  vente  de 
livres  obscènes,  organise  ou  interdit  des  réjouissances  pu- 
bliques. Nous  n'avons  pas  besoin  d'épuiser  cette  liste,  nous 
avions  seulement  à  montrer  que  l'Etat  avait  des  occasions 
d'intervenir,  en  exprimant  le  vœu,  qu'il  se  borne  au  strict 

(1)  L'influence  de  l'amour-propre  est  très  puissante,  elle  agit  surtout  sur  le 
logement  et  le  vêtement,  mais  aussi  sur  la  nourriture.  Au  commencement  de 
ce  siècle  (peut-être  encore  aujourd'hui),  la  petite  noblesse  polonaise  pauvre 
n'ayant  pas  assez  de  revenus  pour  acheter  des  souliers  préféra  aller  nu-pieds, 
que  de  porter  des  sabots  comme  les  paysans. 
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nécessaire.  En  pareil  cas,  pécher  par  abstinence  est  un  mal 
bien  moindre  que  de  nous  accabler  de  son  bon  vouloir. 

Ad.  Smilh  enseignait  déjà  [Richesse  des  nations^  livre  IV, 
chap.  VIII,  tome  II,  p.  463)  que  «  la  consommation  est  l'unique 
but,  l'unique  terme  de  tout  producteur,  et  l'on  ne  devrait 
jamais  s'occuper  de  l'intérêt  du  producteur,  qu'autant  seule- 
ment qu'il  le  faut  pour  favoriser  l'intérêt  du  consommateur  ». 

A  un  autre  endroit  (I.  IV,  ch.  ni,  t.  II,  p.  265),  il  parle  de  la 
balance  entre  la  production  et  la  consommation,  «  qui  occa- 
sionne, selon  qu'elle  se  trouve  être  favorable  ou  défavorable,  la 
prospérité  ou  la  décadence  d'une  nation.  C'est  la  balance  entre 
le  produit  annuel  et  la  consommation.  Comme  on  l'a  déjà 
observé,  si  la  voleur  échangeable  du  produit  annuel  excède 
celle  de  la  consommation  annuelle,  le  capital  doit  nécessaire- 
ment grossir  annuellement  en  proportion  de  cet  excédent. 
Dans  ce  cas,  la  société  vit  sur  ses  revenus,  et  ce  qu'elle  en 
épargne  annuellement  s'ajoute  naturellement  à  son  capital,  et 
s'emploie  de  manière  à  faire  naître  encore  un  nouveau  surcroît 
dans  le  produit  annuel.  Si,  au  contraire,  la  valeur  échangeable 
du  produit  annuel  est  au-dessous  de  la  consommation  annuelle, 
le  capital  de  la  société  doit  dépérir  annuellement  en  proportion 
de  ce  déficit.  Dans  ce  cas,  la  société  dépense  au  delà  de  ses 
revenus,  et  nécessairement  entame  son  capital.  Son  capital  doit 
donc  nécessairement  aller  en  diminuant,  et  avec  lui,  en  même 
temps,  la  valeur  échangeable  du  produit  annuel  de  l'industrie 
nationale.  » 

J.-B.  Say  consacre  plusieurs  chapitres  à  la  consommation; 
c'est  le  premier  qui  ait  examiné  cette  matière  un  peu  à  fond, 
mais,  comme  premier,  il  n"a  pas  toujours  rencontré  la  vérité. 
Il  dit  [Traité,  1.  III,  ch.  i",  p.  428)  :  «  Ainsi,  consommer  [\)^ 
détruire  l'utilité  des  choses,  anéantir  leur  valeur,  sont  des 
expressions  dont  le  sens  est  absolument  le  même,  et  corres- 
pond à  celui  des  mois  produire,  donner  de  l'utilité,  créer  de  la 
valeur,  dont  la  signification  est  également  pareille.  »  Nous 
n'admettrons  jamais  que  consommer  et  détruire  aient  un  sens 
«  absolument  le  même  ». 

Say  dislingue  la  consommation  improductive  [^ .  433)  delà 

(1)  C'est  J.-B.  Say  qui  souligne. 
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consommation  reproductive  ;  la  première  consiste  v  dans  la 
satisfaction  immédiate  d'un  besoin  »  (nous  croyons  cet  emploi 
très  productif,  il  produit  la  santé  et  la  vie)  ;  l'autre  procure  «  la 
reproduction  d'un  autre  produit  ».  Comment  Say  pouvait-il 
dire  que  consommer  c'est  détruire,  quand  c'est  aussi  «  repro- 
duire un  autre  objet  »?  Nous  n'ignorons  pas  que  Say,  sentant 
que  ses  termes  techniques  n'étaient  pas  bons,  a  cherché  à  pré- 
venir la  critique.  Cours,  T  partie,  ch.  i  (ou  t.  Il,  p.  301),  il  dit 
en  note  :  «  A  considérer  le  fond  des  choses,  ces  dénominations 
sont  loin  d'être  parfaites.  Une  consommation  qui  satisfait  un  de 
nos  besoins  n'est  ni  improductive  ni  stérile,  puisqu'elle  pro- 
duit une  satisfaction  qui  est  un  bien  réel.  )>  Eh  bien  !  Le  seul 
argument  qu'il  donne  en  faveur  de  sa  mauvaise  terminologie, 
c'est  :  «  On  est  forcé  d'employer  la  langue  reçue...  »  mais  non, 
cette  langue  n'est  pas  reçue  ;  qui  a  dit  avant  Say  (implicitement) 
que  manger  le  pain  n'est  pas  le  meilleur  emploi  qu'on  puisse  en 
faire,  n'est-ce  pas  lui  faire  remplir  sa  destinée?  Quand  un 
auteur  invente  des  mots,  et  des  mots  qu'il  reconnaît  mauvais, 
la  critique  peut,  quoi  qu'en  dise  Say,  «  chicaner  sur  les  mots  ». 
On  le  doit  même  quelquefois,  car  les  mots  ont  souvent  une 
grande  influence. 

Say,  Traité,  p.  431,  considère  l'importation  comme  une  pro- 
duction, et  l'exportation  comme  une  consommation.  Cette  assi- 
milation paraît  assez  acceptable,  mais  nous  n'admettons  pas, 
comme  l'enseignent  Say  et  d'autres,  qu'un  accident  soit  «  une 
consommation  involontaire  ».  On  ne  consomme  que  volontaire- 
ment d'une  chose  utile  ou  que  l'on  croit  utile. 

M.  Courcelle-Seneuil  {Traité,  t.  I")  adopte  les  définitions  de 
Say,  nous  ne  pouvons  donc  que  lui  adresser  les  mêmes  cri- 
tiques. Sa  division  des  consommations  en  subjectives  et  objec- 
tives semble  d'une  correction  douteuse;  est-ce  une  consomma- 
lion  subjective  quand,  par  suite  de  l'invention  du  papier,  les 
chiffons  gagnent  de  la  valeur  et  que  le  parchemin  en  perd 
(p.  182  et  suiv.)?  Je  trouve  ce  changement  de  valeur  très 
objectif,  très  réel,  et  parfaitement  justifié.  M.  C.-S.  divise  aussi 
les  consommations  en  personnelles  et  industrielles  ou  médiates. 
C'est  une  idée  juste  qu'il  exprime,  p.  164,  en  disant  que  : 
«  L'épargne  ne  peut  être  féconde  qu'à  la  condition  de  donner 
lieu  à  la  consommation.  »  En  effet,  épargner  ce  n'est  pas  thé- 
sauriser, c'est  seulement  différer  l'emploi  de  l'argent  jusqu'à  ce 
n.  3S 
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qu'on  ait  trouvé  la  meilleure  occasion  de  l'uîiliser.  Citons 
encore  ce  passage  (p.  169)  :  «  La  consommation  est  la  fin  de 
l'industrie,  puisque  c'est  le  désir  de  satisfaire  nos  besoins  qui 
nous  fait  travailler  et  produire.  Et  non  seulement  le  désir  do 
consommer  met  l'industrie  en  mouvement,  mais  il  la  dirige;  il 
détermine  notre  choix  entre  les  divers  objets  à  la  production 
desquels  le  travail  peut  être  appliqué.  » 

Gherbuliez,  dans  son  Précis,  t.  I,  p.  173,  a  raison  d'insister 
sur  la  distinction  qui  suit  :  «  La  morale  dit  à  l'homme  :  lu 
agiras  ainsi  et  non  autrement;  l'économie  politique  se  borne  à 
dire  :  si  tu  agis  ainsi,  telles  en  seront  les  conséquences  pour  la 
richesse  publique.  Cette  distinction,  qui  domine  toutes  les 
applications  de  l'économie  politique,  est  particulièrement  im- 
portante dans  les  questions  relatives  aux  actes  de  la  vie  privée, 
parce  que  ces  actes  ont,  beaucoup  plus  souvent  que  les  actes 
publics,  un  caractère  moral  certain  et  uniformément  reconnu.  » 
Cherbuliez  distingue  les  consommations  économiques  (indus- 
trielles) des  consommations  de  jouissance  (personnelles),  et  met 
la  première  bien  au-dessus  de  la  seconde,  au  point  de  vue  de  la 
prospérité  d'une  contrée.  Il  n'est  pas  d'avis  que  la  prodigalité 
vaille  mieux  que  l'épargne  «  pour  faire  aller  le  commerce  ». 

Joseph  Garnier  [Traité^  S''  éd.,  p.  587,  n°  812)  a  le  mérite  de 
définir  C onsommation  par  usage,  emploi  de  Vutililé  qui  réside 
dans  les  produits.  Il  n'admet  pas  non  plus  que  la  consomma- 
tion personnelle  soit  «  improductive».  Il  cite  Senior  qui  dit  : 
«  On  améliorerait  de  beaucoup  le  langage  de  la  science  écono- 
mique, si  l'on  pouvait  substituer  l'expression  de  fuij-e  usage  à 
celle  de  consommer.  » 

Une  note  (3)  de  la  page  601  mérite  d'être  relevée  :  «  En 
France,  l'entretien  des  soldats  (nourriture,  chauffage,  habille- 
ment, literie,  etc.)  coûte,  d'après  le  calcul  fait  sur  le  budget 
de  1849,  424  fr.  par  homme;  l'entretien  des  indigents  dans  les 
hospices  revenant  à  la  même  époque  à  656  fr.,  sans  compter 
l'entretien  des  capitaux  engagés  dans  les  hospices.  Or,  la  plus 
forte  évaluation  du  revenu  national  ne  donnait  que  300  à 
350  fr.  de  revenu  moyen  par  individu.  »  Ce  revenu  moyen, 
comme  j'ai  eu  l'occasion  de  le  dire  ailleurs,  était  fondé  sur  les 
prix  en  gros,  tandis  qu'on  aurait  dû  calculer  le  prix  du  détail. 
On  a  d'ailleurs  commis  des  oublis  assez  nombreux.  (Nous  nous 
bornons  ici  à  ces  courtes  indications.) 
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M.  Jourdan,  Cours  analytique,  P'^g^  '^16,  examine  une  ques- 
tion qu'il  pose  en  ces  termes:  «  Y  a-t-il  une  théorie  delacon- 
sommalion  et  convient-il  d'en  faire  l'objet  d'une  étude  spéciale, 
d'une  grande  division  dans  l'exposé  méthodique  de  la  science?» 
Personne  ne  s'est  expliqué  là-dessus  d'une  manière  plus  nette 
que  Rossi  :  «  J'ai  essaj'é  (dit  Rossi),  dans  les  années  précé- 
dentes, de  vous  exposer  l'ensemble  de  la  science.  Nous  l'avons 
étudié  dans  ses  grandes  divisions,  la  production  et  la  disliibu- 
tion  des  richesses,  et  si  nous  ne  nous  sommes  pas  occupé  à 
part  d'une  troisième  branche  qui  est  désignée  dans  les  livres 
sous  le  nom  de  Consommation,  c'est  que,  pour  nous,  cetle 
branche  rentre  dans  les  deux  autres.  Ce  qu'on  appelle  consom- 
malion  productive  n'est  autre  chose  que  l'emploi  du  capital;  la 
consommation  qu'on  a  voulu  appeler  improductive,  l'impôt, 
rentre  directement  dans  la  distribution  de  la  richesse  :  le  reste 
appartient  à  l'hygiène  et  à  la  morale  »  {Cours,  t.  l",  p.  9  de 
la  2-^  éd.)- 

M.  Jourdan  s'attaque  à  deux  assertions  de  Rossi  :  1°  «  la  con- 
sommation productive  n'est  que  l'emploi  du  capital;  le  capital 
est  un  élément  de  production,  donc  la  consommation  rentre 
dans  la  production.  »  Mais  le  savent  professeur  d'Aix  n'admet 
pis  que  l'analyse  scientifique  ait  pour  but  de  faire  rentrer  les 
phénomènes  les  uns  dans  les  autres.  Pour  celui  qui  sait,  il  n'y 
a  plus  de  division  dans  la  science;  il  embrasse  tous  les  phé- 
nomènes dans  une  vaste  synthèse;  mais  ce  n'est  pas  par  là 
qu'on  débute;  2°  tout  le  reste  appartient  à  l'hygiène  et  à  la 
morale.  M.  Jourdan  est  d'avis  que  tous  les  faits  sociaux  ou 
individuels  relatifs  à  la  richesse  et  à  ses  divers  emplois  sont 
plus  ou  moins  du  ressort  de  l'économie  politique;  qu'il  s'agit 
précisément  de  mettre  en  relief  les  mauvais  effets  économiques 
des  emplois  de  la  richesse  condamnés  par  la  morale  et  l'hygiène. 

M.  Cauwès,  Pi'écis,  t.  I,  parlant  de  l'équilibre  de  la  produc- 
tion et  de  la  consommation  (§  215),  critique  Sismondi  a  d'avoir 
pensé  que  l'abondance  pût  être  excessive  et  que  la  production 
dût  fatalement  se  poursuivre  même  au  delà  des  besoins.  11  en 
peut  être  ainsi  d'une  chose  en  particulier,  mais  on  ne  saurait 
conclure  du  particulier  au  général.  Il  est  bien  évident  qu'on  ne 
demande  à  acheter  que  si  l'on  a  le  désir  de  consommer,  et  qu'il 
y  a  une  limite  à  ce  désir.  Il  est  bien  vrai  aussi  que  la  concur- 
rence surexcite  la  production  au'point  de  livrer  certaines  mar- 
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chandises  en  plus  grande  quantité  qu'il  n'en  peut  être  con- 
sommé... Mais  on  peut  prouver  qu'un  pareil  engorgement, 
résultant  d'une  production  excessive,  est  nécessairement 
partiel. 

Le  §  405  examine  l'influence  de  la  répartition  des  fortunes 
sur  les  consommations  personnelles.  «  Les  possesseurs  de 
petits  revenus  sont  demandeurs  d'objets  de  consommation 
usuelle,  de  produits  communs  dans  une  mesure  d'autant  plus 
large,  que  le  prix  de  ces  objets  ou  produits  s'abaisse  par  l'eff'et 
du  progrès  industriel.  On  peut  dire  que  s'il  n'existait  que  de 
petits  revenus,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  si  les  conditions 
étaient  nivelées,  les  besoins  de  la  consonmiation  défieraient  les 
efforts  de  la  production.  Or,  la  production  ne  pouvant  être  assez 
abondante,  la  valeur  des  choses  insuffisamment  produites  cons- 
tituerait encore  un  obstacle  à  leur  acquisition.  »  Ajoutons  que 
les  jouissances  du  riche  ne  consistent  pas  dans  la  consomma- 
tion des  choses  qui  existent  en  abondance,  mais  dans  celle  des 
raretés,  lesquelles  satisfont,  le  plus  souvent,  bien  plutôt  l'amour- 
propre  que  le  goût. 

M.  Ch.  Gide,  Principes,  etc.,  rapprochant  la  production  de 
la  consommation,  consacre  un  chapitre  à  «  l'excès  dans  la 
production  »,  mais  avant  de  parler  des  crises,  il  se  voit  obligé 
de  constater  que  généralement  il  existe  un  équilibre  suffisant 
et  cela  uniquement  en  vertu  de  deux  lois  naturelles,  l'offre  et 
la  demande  et  la  valeur.  Nous  ne  soutiendrons  pas  que  M.  Gide, 
en  d'autres  endroits  de  son  livre,  ait  tiré  de  ces  deux  lois 
toutes  les  conséquences  qu'elles  comportent,  mais  nous  ne 
serons  pas  sévère  sur  ce  point  en  considération  des  vérités  qu'il  a 
exprimées  sur  le  progrès  (il  est  cependant  quelques  petits  dé- 
tails que  j'aurais  voulu  pouvoir  élaguer). 

Examinant  (p.  394  et  suiv.,  livre  III,  Consommation)  l'em- 
ploi que  nous  pouvons  faire  de  la  richesse,  il  trouve  qu'on 
peut  la  dépenser,  la  placer,  l'épargner.  Il  s'agit,  bien  entendu, 
des  emplois  économiques  qu'on  peut  en  faire.  L'auteur  expose 
ensuite  très  bien  la  grande  influence  que  la  consommation  a 
sur  la  production  et  se  demande,  page  40:2,  quelle  est  la  part 
qu'il  convient  de  faire  à  la  dépense.  Voici  quelques  extraits  de 
sa  réponse  :  «  Si  du  fait  que  nous  venons  de  signaler,  à  savoir 
que  toute  dépense  aboutit  en  général  à  une  destruction  de 
richesse,  on  devait  en  conclure  que  chacun  doit  s'efforcer  de 
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consommer  le  moins  possible,  ce  serait  une  absurdité  (I).  Toute 
richesse,  en  effet,  est  destinée  à  être  consommée  ;  elle  n'a  môme 
été  faite  que  pour  cela.  La  consommation,  comme  le  nom  ie 
dit  assez  du  reste,  est  X accomplissement  de  tout  le  procès  écono- 
mique; elle  est  le  but  final  auquel  tendent  la  production,  la 
circulation,  la  répartition  (2)...  » 

Plus  loin  (p.  403)  l'auteur  constate  qu'il  serait  «  très  impor- 
tant de  pouvoir  déterminer  d'une  façon  scientifique  quelle  est 
la  part  qu'il  convient  de  faire  à  la  dépense.  Le  problème,  sans 
doute,  n'est  pas  susceptible  d'une  solution  rigoureuse,  ni 
même  générale.  Cependant  on  peut  poser  en  cette  matière  cer- 
lains  principes  sur  lesquels  tous  les  économistes  sont  d'accord 
(et  les  moralistes  aussi  )  : 

«  1°  Toute  dépense  qui  a  pour  résultat  un  développement 
physique  ou  intellectuel  de  l'homme  doit  être  approuvée,  non 
seulement  comme  bonne  en  elle-même,  mais  comme  préférable 
même  à  l'épargne  (3).  Quel  meilleur  emploi  l'homme  pourrait- 
il  faire  de  la  richesse  que  de  fortifier  sa  santé  ou  de  développer 
son  intelligence?...  » 

«  2°  A  l'inverse,  toute  dépense  qui  tend  au  résultat  inverse, 
c'est-à-dire  qui  est  de  nature  à  compromettre  le  développement 
physique,  intellectuel  ou  moral  de  l'homme,  doit  être  con- 
damnée par  l'économiste  aussi  bien  que  par  le  moraliste,  car 
elle  affaiblit  tôt  ou  tard  la  puissance  productive...  »  C'est 
excellent,  mais  c'est  d'une  bien  vague  généralité. 

Les  Anglais  ne  parlent  qu'en  passant  de  la  consommation  (4). 
Aux  États-Unis,  M.  Fr.  Walker,  dans  Political  Economy,  p.  297, 
et  suiv.,  traite  d'une  façon  assez  originale  de  la  consommation. 
Voici  sa  définition  :  «  Par  le  terme  consommation,  en  économie 
politique,  nous  exprimons  l'usage  fait  de  richesse  (we  express  the 
use  made  of  wealth).  Cela  n'implique  pas  nécessairement  la 
destruction  de  la  forme  ou  de  la  matière  des  objets  ainsi  em- 

(1)  M.  Gide  aurait  évité  cette  apparente  absurdité,  s'il  n'avait  pas  expliqué 
consommer  par  détruire,  la  destruction  qui  se  rattache  à  la  consommation 
est  un  caractère  relativement  secondaire  de  cette  dernière. 

(2)  Donc  il  ne  fallait  pas  appuyer  sur  la  destruction,  d'autant  plus  que  la 
consommation  industrielle  ne  détruit  pas  le  fil,  mais  le  transforme  en  tissu. 
D'ailleurs  l'homme  ne  détruit  pas  le  pain  et  la  viande,  il  les  transforme  en 
forces  vitales,  en  vie  et  santé. 

(3)  Ce  serait  à  examiner  dans  chaque  cas. 

(4)  levons  a  dit  :  «  Wc,  first  of  ail,  necd  a  theory  of  the  Consnmption  of 
wealth.  » 
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ploycs,  ni  rc[uiisemciit  de  la  valeur  qu'ils  pouvaient  contenir, 
i)ion  qu'en  général  l'usage  des  richesses  implique  une  perliî 
plus  ou  moins  grande  de  matière  et  un  changement  de  forme, 
avec  une  diminution  rapide  ou  lente  de  cette  puissance  d'é- 
change que  nous  appelons  valeur.  »  M.  Walker  cite  ici  un  mot 
de  Senior  que  nous  allons  reproduire  :  «  que  presque  tout  co 
qui  a  été  produit  sera  détruit,  cela  est  vrai  ;  mais  nous  ne  sau- 
rions admetti'e  qu'on  l'a  créé  pour  qu'il  soit  détruit.  II  a  été 
produit  pour  qu'on  s'en  serve.  Sa  destruction  est  un  incident 
de  l'usage  qu'on  en  fait  (its  destruction  is  an  incident  lo  ils 
use);  non  seulement  on  n'a  pas  l'intention  de  le  détruire,  ou 
l'évite  môme  tant  qu'on  peut.  » 

Plus  loin  (p.  298)  M.  F.  Walker  se  demande  :  Pourcjuoi  les 
économistes  s'occuperaient-ils  de  la  consommation  ?Ne  suffit-il 
pas  qu'on  ait  suivi  les  richesses  à  travers  la  production,  la 
distribution  et  la  circulation,  pour  qu'il  les  abandonne  ensuite 
aux  consommateurs  pour  qui  elles  ont  été  créées?  Et  en  efi'et 
certains  économistes  ont  refusé  de  reconnaître  à  la  consomma- 
tion un  caractère  économique.  Mais  M.  Walker  ne  peut  pas 
admettre  cette  exclusion.  Il  trouve  que  c'est  dans  la  consom- 
mation qu'on  trouve  l'explication  des  variations,  hausse  ou 
baisse  du  pouvoir  productif  des  nations.  »  C'est  l'emploi  des 
richesses  actuelles  qui  détermine  l'étendue  des  richesses  de  la 
prochaine  génération.  La  grandeur  des  richesses  actuelles 
importe  moins  à  la  future  génération  que  la  manière  de  les 
consommer  par  la  population  d'aujourd'hui  :  à  quoi  ces  ri- 
chesses sont  employées,  si  l'on  tend  vers  un  but  inspiré  par 
l'ambition  sociale  qui  restreint  la  population  dans  des  limites 
comportant  une  forte  production  par  tête,  qui  accroît  l'effi- 
cacité du  travail  et  fournit  des  capitaux  pour  en  augmenter  la 
productivité,  ou  si  l'on  tend  plutôt  à  voir  se  multiplier  la  po- 
pulation jusqu'au  degré  qui  implique  l'appauvrissement,  la 
misère  et  les  maladies,  qui  égare  [dehaucli)  l'ouvrier  morale- 
ment et  physiquement,  lui  enlevant  le  pouvoir  et  la  volonté 
de  travailler  durement  et  continuellement,  et  faisant  perdre 
par  l'indolence  et  les  vices  les  richesses  qui  devraient  venir 
accroître  le  capital...  » 

L'auteur  passe  ensuite  en  revue,  en  autant  de  paragraphes 
étendus,  les  aliments,  le  vêtement  et  le  logement,  la  femme, 
l'enfant,  des  enfants  eu  excès,  les  efforts  de  la  nature  pour  réta- 
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blir  l'équilibre,  la  solidarKé  de  la  famille,  etc.,  et  tout  cela  au 
point  de  vue  de  la  consommation.  On  voit  que  la  matière  a  été 
traitée  autrement  par  M.  Walker  que  par  les  auteurs  français, 
mais  nous  devons  nous  borner  à  y  renvoyer  le  lecteur  (1). 

Roscher,  Grundlagen,  IS''  édition.  Au  §  210  nous  lisons  : 
«  Partout  où  il  est  question  de  consommation,  on  devrait 
examiner  de  près  ce  qui  a  été  consommé,  c'est-à-dire  ce  qui 
a  perdu  en  utilité  (il  aurait  mieux  valu  dire  :  ce  qui  a  rendu 
son  service.  Est-ce  que  vous  achetez  une  redingote  —  pour 
qu'elle  perde  de  son  utilité  ?  Certes,  non,  mais  pour  qu'elle 
vous  rende  service).  »  Le  §  2H  commence  ainsi  :  «  Aucune 
production  n'est  possible  sans  consommation  »  ;  il  s'agit  ici  de 
la  consommation  industrielle,  mais  on  aurait  pu  penser  aussi 
à  la  consommation  personnelle.  «  Chaque  utilité  particulière 
(donnée  à  une  matière)  constitue  une  restriction  de  son  utilité 
générale.  Ainsi,  le  blé  dont  on  a  fait  du  pain  ne  peut  plus  être 
transformé  en  alcool  ou  en  fécule.  Lorsque  la  consommation 
est  vraiment  la  condition  (la  dépense  nécessaire)  d'une  produc- 
tion, on  la  dit  productive  (reproductive).  La  forme  du  bien 
consommé  est  détruite,  mais  sa  valeur  revit  dans  le  nouveau 
produit.  «  On  voit  que  M.  Roscher  est  influencé  ici  par  J.-B. 
Say. 

Nous  l'attendions  à  la  consommation  improductive.  Après 
quelques  petits  détours  il  rentre  timidement  dans  la  bonne  voie 
(même  §  ).  «  La  consommation  d'ouvriers  qu'ils  reconnaissent 
comme  productifs  sera  peut-être  (vermuthlich)  également 
qualifiée  de  productive  par  les  économistes  ;  pourquoi  pas 
aussi  l'entretien  et  les  frais  d'éducation  de  nos  enfants,  qui,  il 
faut  l'espérer  (hoIFentlich),  grandiront  pour  devenir  des  ouvriers 
productifs.  »  Le  courage  vient  en  discutant,  et  il  maintient  que 
les  consommations  qui  entretiennent  les  forces  de  l'homme,  etc, 
sont  bien  décidément  productives. 

L'auteur  montre  ensuite  que  «  toute  production  vise  une 
consommation,  car  c'est  un  besoin  qui  l'a  fait  naître  »  (§  213). 
Il  cite  le  mot  de  M.   Schiiffle  sur  le  besoin  «  qui  est  le  ressort 


(1)  Voy.  aussi  la  publication  de  M.  Simon  N.  Patten,  prol".  à  l'Univ.  de 
Pennsylvanie  (Philadelphie);  elle  a  pour  titre:  Tlie  Consumption  of  Weallh. 
Philadelphie,  chez  Johnson  et  C.  et  autres,  1889.  Cotte  brochure  mérite 
d'être  lue,  mais  nous  ne  sommes  pas  toujours  d'accord  avec  le  savant 
autour. 
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toujours  bandé  du  mouvement  d'horloge  de  la  vie  économique, 
el c'est  l'usure  des  organes  et  de  l'élasticité  qui  le  remonte  sans 
cesse  «  et  rappelle  des  proverbes,  comme  i\otli  lehrt  Kûnsle  el 
Necessity  ?s  the  mother  of  invention,  qui  enseignent  que  le  besoin 
est  le  meilleur  des  stimulants.  Mais  quand  M.  Roscher  croit 
devoirfaire  ses  réserves  (en  note)  en  face  du  motd'Ad.  Smith  : 
«consumption  is  the  sole  end  and  purposeof  allproduction  »,  ce 
qu'il  ajoute  en  visant  Knies,  Polit.  Œcon.,  p.  129  (de  la  1''^  édit.) 
revient  à  dire  :  non,  l'homme  n'existe  pas  seulement  pour 
manger,  il  est  fait  aussi  pour  travailler  et  pour  épargner,  et 
pour  y  trouver  de  nobles  jouissances;  cela  est  vrai,  en  effet, 
dans  une  forte  mesure,  mais  si  connu,  qu'on  peut  le  prendre 
pour  une  phrase,  ou  un  salut  adressé  en  passant  à  la  mode 
«  politico-sociale  »  du  jour. 

M.  Roscher  s'étend  sur  les  causes  et  les  effets  de  l'excès  de 
production  et  des  crises  qui  en  résultent  et  dit  de  très  bonnes, 
mais  pas  nouvelles,  choses;  nous  en  avons  déjà  indiqué  plus 
haut  les  principales,  nous  renvoyons  pour  le  reste  aux  §,!^  215 
et  suivants. 

Dans  le  Handbiœh  de  M.  Schonberg,  t.  I,  p.  697,  M.  Lexis  a 
rédigé  les  chapitres  relatifs  à  la  consommation  au  point  de  vue 
économique.  Ce  savant  très  distingué  croit  devoir  intituler  son 
1"  chapitre  :  La  consommalioti  objective,  c'est-à-dire  la  vraie 
consommation,  ou  la  consommation  tout  court.  Il  a  cru  devoir 
ajouter  l'adjectif  parce  que  Storch  a  parlé  d'une  consommation 
d'opinio7i  (Meinungsconsumtion)  adoptée  par  Hermann,  M.  Ros- 
cher et  Rau,  et  aussi  par  M.  Gourcelle-Seneuil  (sous  le  nom  de 
consommation  subjective).  Cette  consommation  non  objective 
ou  non  réelle  s'applique  aux  choses  dont  l'utilité,  et  naturelle- 
ment la  valeur,  se  réduisent  pour  nous  par  l'effet  de  la  mode, 
d'une  invention,  d'un  courant  d'opinion.  Nous  n'admettons 
pas  que  ce  soit  là  une  consommation.  Une  consommation 
est  toujours  voulue  et  opérée  (rapidement  ou  lentement)  par 
l'homme,  à  son  profit  réel  ou  imaginaire  et  ne  peut  consister 
en  une  perte  de  valeur  purement  d'opinion. 

«  La  consommation  appropriée  (zweckgemâsse)  est  le  but  de 
la  production.  »  L'adjectif  nous  semble  superflu  ici.  L'auteur 
se  sert  d'une  image  assez  bonne  en  disant  que  la  consommation 
produit  constamment  un  vide  que  la  production  est  sans  cesse 
occupée  à  remplir.  M.  Lexis  admet  aussi  (avec  Say  et  autres.) 
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l'exportation  comme  représentant  la  consommation  (p.  699). 
En  rappelant  que  tout  le  monde  est  consommateur,  il  insiste 
sur  l'influence  économique  de  la  femme,  qui  est  très  grande 
et  très  importante  dans  le  ménage.  (Plusieurs  économistes 
allemands,  MM.  Lorenz  von  Stein,  le  statisticien  E.  Engel,. 
et  quelques  autres  ont  consacré  des  monographies  à  la  femme 
et  son  influence  dans  la  vie  économique).  M.  Lexis  examine 
longuement  l'inlluence  des  revenus  et  des  consommations 
(riches  et  pauvres).  Sur  les  excès  de  production  M.  Lexis  pro- 
fesse les  opinions  que  nous  avons  rencontrées  chez  les  bons  au- 
teurs classiques,  et  il  les  présente  avec  clarté  et  avec  les  déve- 
loppements nécessaires. 

Mario,  Orr/a7iisation  cJer  Arbeit,  2'=  édit.,  t.  111,  p.  249,  définit, 
comme  tant  d'autres,  consommation  par  destruction.  Il  ajoute 
comme  exemple  :  un  morceau  de  viande  est  consommé  quand 
il  entre  en  pourriture  ou  quand  on  le  mange,  c'est  dans  ce 
dernier  cas  seulement  qu'on  dit  qu'on  en  a  fait  usage.  Maria 
est  peut-être  le  seul  qui  fait  expressément  cette  distinction, 
dans  tous  les  cas  absurde.  Peut- on  employer  le  môme  mot 
pour  exprimer  des  choses  contraires  :  manger  la  viande.  — 
Jeter  la  viande  gûlée?  Jeter,  c'est  ne  pas  la  manger  (1).  —  Dans 
ce  chapitre  Mario  n'a  du  reste  rien  ajouté  au  fonds  commun  de 
la  science. 

Terminons  par  le  livre  de  M.  Schaffle  :  Das  gesellsckaflliche 
System  der  menschlichen  Wirthschaft  (Tubingue,  Laupp,  1867^ 
2^  édit.).  Le  titre  de  la  division  (p.  304)  est  :  Théorie  de  la  con- 
sommation privée  ou  de  la  destruction  des  biens  (Giiterzerstœrung) 
dans  la  société  civile.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  au  lec- 
teur que  ce  titre  nous  paraît  suprêmement  absurde,  il  nous 
est  impossible  de  comprendre  qu'un  homme  aussi  distingué 
ait  pu  identifier  purement  et  simplement  la  consommation 
avec  la  destruction.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  sa  première 
subdivision  (chap.  xxin)  s'applique  aux  assurances  et  traite 
des  «  destructions  non  voulues,  en  un  mot  des  accidents.  » 

Le  chapitre  suivant  traite  de  la  destruction  volontaire  «  qu'on 

(1)  Lors  du  siège  de  Paris  j'avais  acheté,  comme  approvisionnement,  une 
certaine  quantité  de  viande  de  bœuf  que  je  fis  saler  à  la  maison.  On  mit  beau- 
coup de  sel,  mais  pas  assez,  au  bout  de  quelques  jours  la  cuisinière  annonça 
que  la  viande  était  gâtée,  et  nous  nous  empressâmes  de  l'enterrer  dans  le 
jardin.  N'avons-nous  pas  le  droit  de  donner  un  démenti  à  celui  qui  dirait  que 
nous  avons  consomme  cette  viande  pendant  le  siège? 
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a  l'habitude  de  nommer  consommation  [pflegt  man  consumtion 
zu  nennen)  !  Toutefois  M.  Schiiffle  (p.  311)  veut  que  la  destruc- 
tion ait  lieu  de  la  manière  la  moins  destructive  possible.  » 
L'idéal  économique  le  plus  élevé  de  la  consommation  serait 
atteint,  si  la  destruction  des  biens,  tout  en  satisfaisant  com- 
plètement le  besoin,  était  à  peu  près  égale  à  zéro.  «  C'est-à- 
dire,  l'idéal  serait  que,  quand  vous  avez  faim,  vous  allez  chez 
un  boulanger,  vous  demandez  un  pain,  vous  en  aspirez  la 
bonne  odeur,  et  vous  le  lui  rendez  intact  avec  vos  remercie- 
ments, l'odeur  ayant  suffi  pour  apaiser  votre  faim.  Hélas  ! 
M.  Schâffle  ajoute  que  cet  idéal  ne  se  réalisera  jamais.  Du 
reste,  la  page  suivante  soulèverait  aussi  bien  des  objections  et 
il  y  a  telle  phrase  devant  laquelle  on  s'arrête,  ne  sachant  pas 
bien  si  l'on  a  compris  l'auteur,  car  il  dit  :  toute  consomma- 
tion est  improductive  et  toute  production  inconsommative  (un- 
consumtiv).  J'ai  dû  faire  un  nouveau  mot  pour  traduire  le  nou- 
veau mot  fabriqué  par  M.  Schâffle.  Toute  cette  page  manque 
de  clarté,  et  vraiment  il  est  douteux  que  la  suite  soit  beau- 
coup meilleure,  les  phrases  pompeuses  alternant  avec  des 
abstractions  nuageuses. 

Passons  en  Italie.  Nous  y  trouvons,  entre  autres  bons  livres, 
les  Principj  de  M.  A.  Ciccone  (Naples,  3'  éd.  1882)  où  le  tome  III 
commence  par  la  théorie  de  la  consommation.  Pourquoi  cet 
excellent  travail  commence-t-il  par  déclarer  que  la  consom- 
mation c'est  la  destruction,  puisqu'en  entrant  dans  des  déve- 
loppements il  arrive  à  reconnaître  qu'en  réalité  consommer 
c'est  faire  usage  {la  consumazione  non  di/ferisce  punto  dair  iiso, 
et  il  ajoute  que  Mac  Culloch  trouve  ces  deux  mots  synonymes 
et  que  Senior  insiste  sur  la  nécessité  pour  la  science  économi- 
que d'améliorer  sa  langue  [migliorata  il  suo  linguaggio)  et  dire 
que  consommer  c'est  faire  usage  !  Pour  ma  part,  je  n'ai  jamais 
pu  accepter  ces  définitions.  Pourquoi  d'ailleurs  continuer  les 
mêmes  errements,  quand  on  reconnaît  que  ces  errements  sont 
des  erreurs?  Même  critique  pour  la  confusion  entre  consomma- 
tion et  accident?  Tout  cela  vient  de  ce  que  M.  Ciccone  n'admet 
l'emploi  du  mot  consommation  que  pour  la    destruction  de 
valeur,  la  destruction  d'une  chose  utile  sans  valeur  c'est  u  faire 
usage  ».  M.  Ciccone  accepte  aussi  la  définition  que  J.-B.  Say 
donne  de  la  consommation  improductive  :  satisfaire  un  besoin. 
Mais  il  faut  distinguer:  le  morceau  de  pain  que  mange  le  pa- 
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Iron  est  consommé  improductivement,  mais  le  morceau  de 
pain  consommé  par  l'ouvrier  l'est  produclivement,  par  la  seule 
raison  que  le  salaire  a  fait  un  moment  partie  du  capital  cir- 
culant, li  n'y  a  pas  de  socialisme  là  dedans,  c'est  simplement 
la  conséquence  d'une  mauvaise  définition.  Il  arrive  à  dire,  p.  5, 
qu'une  consommation  indispensabile  alla  vita  est  improduc- 
tive ! 

11  est  regrettable  que  dans  un  l)on  travail,  écrit  avec  une 
clarté  lumineuse,  nous  ayons  eu  à  relever  ces  petites  taches. 
Nous  reviendrons  à  ce  livre  dans  un  autre  chapitre,  et  loue- 
rons en  passant  l'auteur  d'avoir  cité  le  passage  du  Cours  de 
M.  G.  de  Molinari  qui  développe  cette  pensée  que  l'intelligence 
et  la  morale  doivent  présider  à  la  consommation. 

M.  G.  Boccardo,  Economia  politica  (Turin,  7°  éd.,  1885), 
t.  I,  p.  348  et  s.,  évite  la  définition  criticable  en  disant  :  il  con- 
sume, civè  Vutilizzazione,  est  la  fin  (le  but)  de  la  production.  11 
parle  bien,  un  peu  plus  loin,  de  la  destruction  de  l'objet,  car 
en  consommant  souvent  en  effet  on  détruit,  mais  la  destruc- 
tion est  ici  l'accessoire,  ce  n'est  pas  le  but  de  la  consommation, 
le  but  est  l'utilisation.  Aussi  dans  le  deuxième  alinéa  de  110, 
la  compenso  devrait  recevoir  le  n"  1  et  la  dlslriizione  le  n"  2  (je 
voudrais  bien  savoir  si  on  détruit  le  fil  dont  on  fait  un  tissu,  le 
cuir  dont  on  fait  des  souliers,  les  planches  dont  on  fait  une 
caisse,  etc.)  (1).  On  les  transforme,  et  loin  de  les  détruire,  on 
leur  donne  une  valeur  plus  grande.  M.  Boccardo  distingue  la 
consommation  immédiate  de  la  consommation  médiate,  nous 
nommons  la  première  personnelle  et  la  seconde  industrielle. 
Il  n'admet  pas  que  la  satisfaction  de  nos  besoins  soit  une  con- 
sommation improductive  ;  si  encore,  dit-il,  il  s'agissait  du 
paresseux  ou  de  l'oisif;  mais  ce  que  consomme  un  homme 
laborieux  est  toujours  productif.  Très  bien  ! 

Plus  loin  (p.  360)  l'auteur  s'élève  contre  l'opinion  de  Sis- 
mondi  qui  traite  la  consommation  comme  une  quantité 
fixe,  M.  Boccardo  montre  avec  raison  qu'elle  est  élastique. 
«  Les  populations  actuelles  les  moins  aisées,  dit-il,  jouissent 
de  nombre  d'objets  que  les  seigneurs  (principi)  grecs  et  romains 
de  l'antiquité  et  les  plus  puissants  châtelains  du  moyen  âge 
ne  pouvaient  se  procurer  en  aucune  façon.  La  liberté  et  la 

(1)  M.  Boccardo,  p.  350,  n"  111,  cite  parmi  les  consommations  immédiates  : 
le  transport  d'une  personne  d'un  endroit  à  un  autre;  où  est  là  la  destruction? 
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sécurité  des  citoyens  se  sont  étendues,  l'immense  extension 
donnée  aux  travaux  de  toutes  sortes  permet  à  chacun  de 
trouver  plus  facilement  l'emploi  de  ses  forces.  L'instruction,  la 
moralité,  qui  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  parmi  les  ri- 
chesses et  de  plus  noble  et  de  plus  utile  parmi  les  consomma- 
tions, sont  devenues  accessibles  à  la  grande  majorité,  et  la 
valeur  sociale  (comme  disait  le  bon  Romagnosi)  s'en  est  répan- 
due, propagée  {è  diffmo)  dans  le  peuple...  »  Et  l'auteur  énumère 
tous  les  progrès  (dans  la  santé,  dans  les  aliments,  les  vête- 
ments, les  travaux,  etc.,  etc.),  dont  les  classes  inférieures  pro- 
fitent comme  tout  le  monde.  Il  compare  la  société  à  une 
pyramide,  la  base  en  est  formée  par  les  plus  pauvres,  c'est  le 
groupe  le  plus  nombreux;  en  remontant,  selon  les  classes  de 
fortunes,  on  trouve  des  groupes  de  plus  en  plus  petits  ;  la  pointe 
est  formée  par  les  plus  riches,  quelques  unités.  Or  quand  les 
progrès  ont  fait  baisser  le  prix  d'un  objet,  qui  est  ainsi  devenu 
accessible  à  des  groupes  de  plus  en  plus  inférieurs,  il  est  tombé 
à  la  disposition  de  nombres  de  plus  en  plus  grands.  Un  des 
exemples  cités  est  celui  du  port  des  lettres  :  la  réforme  de  sir 
Robert  ITill  a  porté  les  76  millions  de  lettres  de  1839  aux 
967  millions  de  1874  (et  aux  1,312  millions  de  1888). 

M.  LuigiCossa,  Primi  elemenli  di  ec.  pol.  (Milan,  8°  éd.  1888), 
p.  153,  dit  très  bien  :  «  Par  consommation  de  la  richesse  on 
entend  l'emploi  que  l'homme  en  fait  en  vue  d'obtenir  la  satis- 
faction directe  ou  indirecte  de  ses  besoins.  »  Mais  comment 
le  même  auteur  peut-il  dire  un  peu  plus  loin  :  1  consumi 
IMPRODUTTIVI  sono  le  scopo  ultimo  délia  produzione,  imperoc- 
che  l'itomo  'produce  per  vivere  e  non  viva  per  produrra.  (Les  con- 
sommations improductives  sont  le  but  final  de  la  production 
puisque  l'homme  produit  pour  vivre  et  ne  vit  pas  pour  pro- 
duire.) Tirons  la  dernière  conséquence  de  la  doctrine  que  nous 
combattons  et  disons  (dépenser  étant  synonyme  de  consom- 
mer) :  voici  20  francs,  si  je  les  donne  pour  une  allumette,  j'en 
fais  un  usage  productif,  puisque  l'allumette  vaut  un  quart  de 
centime  — productif,  mais  peu  lucratif;  —  mais  si  je  donne 
ces  20  francs,  pour  donner  la  vie  à  l'illustre  professeur  Luigi 
Cossa(ou  pour  sauver  ma  propre  vie),  j'en  fais  un  usage  impro- 
ductif [c'csi  lui  qui  le  dit  implicitement  et  non  pas  moi). 


CHAPITRE    XXXIV 
CONSOMMATION  PUBLIQUE 


Les  hommes,  comprenant  les  individus  et  leurs  familles, 
n'ont  pas  que  des  besoins  particuliers  ou  privés;  comme 
êtres  politicfues  et  sociaux,  ils  outaussi  des  besoins  communs 
à  tous  les  citoyens  d'un  Etat,  à  tous  les  membres  d'une 
société.  L'organisation  politique  appelée  Etat  est  chargée 
en  première  ligne  de  la  satisfaction  de  ces  biens  communs, 
mais  au-dessous  ou  dans  le  sein  de  l'Etat  il  y  a  encore  les 
provinces,  départements,  arrondissements,  communes, 
même  certaines  corporations  comme  les  églises,  ou  de 
grands  établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  qui 
sont  chargés  d'intérêts  communs.  Le  soin  de  ces  intérêts 
est  différemment  réparti  entre  les  divers  organes  des 
hommes  vivant  en  société,  mais  le  mode  de  répartition  des 
fonctions  a  une  importance  politique  et  administrative 
plutôt  qu'économique,  nous  ne  nous  y  arrêterons  donc  pas. 

Les  besoins  communs  sont  dits  aussi  besoins  généraux 
ou  publics,  et  comme  la  satisfaction  des  besoins  humains 
a  le  plus  souvent  lieu  au  moyen  d'une  consommation,  on 
parle  de  consommations  publiques.  Ce  sont  les  citoyens  qui 
sont  les  consommateurs,  puisque  ce  sont  leurs  besoins  que 
l'on  satisfait,  et  c'est  l'Etat  (sans  parler  des  provinces, 
communes,  etc.)  qui  est  le  producteur.  Seulement,  nous 
ne  pouvons  pas  dire  qu'il  est  le  producteur  des  objets  de 
consommation,  car  ses  produits  sont  pour  la  plupart  imma- 
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tériels,  dans  le  plus  grand  nomljre  de  cas  ils  prennent  la 
forme  de  services,  et  alors  ce  n'est  que  d'une  façon  im- 
propre qu'on  emploie  le  mot  consommation.  C'est  généra- 
lement de  ces  services  que  les  citoyens  jouissent  ou  profi- 
tent, c'est  de  ces  services  qu'ils  avaient  besoin  (1). 

Cependant  les  citoyens  ne  restent  pas  complètement 
passifs  dans  la  satisfaction  de  leurs  besoins  publics,  ils  y 
concourent  de  différentes  façons,  car  ils  ne  sont  pas  en 
dehors  de  l'Etat,  ils  l'ont  partie  intégrante  de  son  organi- 
sation, ils  lui  fournissent  même  les  deux  seuls  éléments 
dont  il  se  compose,  l'élément  personnel,  les  fonctionnaires 
de  tous  rangs  et  de  toutes  attributions,  rétribués  on  non,  et 
l'élément  matériel,  qui  parvient  généralement  à  l'Etat  sous 
la  forme  de  numéraire  (impôts,  taxes,  etc.),  mais  que  celui- 
ci  voit  cbanger  en  monuments,  routes,  traitements,  armes 
et  en  toute  autre  chose  utile  ou  désirable.  C'est  que  toute 
j)roduction  suppose  des  hommes  qui  agissent,  et  dos  matiè- 
res premières  qu'on  met  en  œuvre,  quand  les  produits  ne 
sont  pas  immatériels.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
ici  des  impôts  et  autres  revenus  de  l'Etat  (v.  cliap.  xxxi), 
mais  nous  devons  nous  demander  à  quoi  il  en  emploie  le 
produit,  en  d'autres  termes,  par  quelles  dépenses  il  satis- 
fait aux  besoins  publics,  ou  si  l'on  veul,  aux  consomma- 
tions publiques. 

Au  fond,  quand  nous  parlons  de  services  publics,  ou  des 
consommations  publiques  que  TEtat  nous  procure,  nous 
avons  en  vue  ses  attributions.  La  nature  et  l'étendue  des 
attributions  de  l'Etat  forment  une  matière  très  controver- 
sée, mais  nous  n'entrerons  pas  dans  la  discussion,  il  nous 
suffira  de  rappeler  les  points  qui  sont  bors  de  toute  contes- 
tation. Le  premier  entre  tous,  c'est  que  nous  demandons  à 


(1)  Des  citoyens  demandent  une  route  au' gouvernement,  ce  n'est  pas  pour 
la  consommer,  mais  pour  iiu'elle  rende  service.  Et  pourtant  on  îisc  la  route 
en  en  faisant  usa"C,  mais  on  reiiti'elient. 
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l'h]tat  une  sécurité  complèle,  c'est  un  biea  dont  jiersonne 
ne  peut  se  passer,  et  que  nous  consommons,  si  Ton  peut 
s'exprimer  ainsi,   avec    une   pleine   satisfaction...   quand 
nous  y  pensons.  C'est  que  nousjouissons  généralement  de  la 
sécurité  (c'est-à-dire,  de  la  protection  de  la  vie,  de  la  santé 
pulili([ue,  de  l'honneur,  de  la  propriété)  inconsciemment, 
comme  on  jouit  de  la  santé,  sans  y  faire  attention.  Pour- 
tant, la  sécurité  est  chère, et  pour  se  l'assurer, il  faut  payer 
au  gouvernement  la  somme  nécessaire  pour  entretenir  une 
police,  une  justice,  une  armée,  une  marine,  toute  une  ad- 
ministration même,  sans  parler  du  corps  diplomatique. 
Voilà  de  vastes  causes  de  dépenses  et  pour  les  couvrir,  les 
citoyens   doivent   verser  au  Trésor  des  sommes  considé- 
rables sous  la  forme  d'impôt,  de  taxes   ou  autrement.   Un 
grand  service  public,  cher  celui-là  aussi,  est  même  destiné 
à  recevoir  ces  impôts  et  revenus  de  toute  sorte,  le  ministère 
des  finances,  et  les  fonds  ainsi  perçus  se  transforment  dans 
les  organes  de  l'Etat  —  par  un  procédé  vital —  en  services 
ou  en  consommations  propres  à  satisfaire  les  besoins  publics 
des  citoyens. 

Les  services  que  nous  venons  d'éuumérer  sont  hors  de  la 
j)ortée  des  individus,  l'État,  qui  dispose  de  toutes  les  forces 
nationales,  peut  seul  les  rendre.  11  en  est  cependant 
d'autres  qui  pourraient  être  rendus  i)ar  des  associations 
d'individus,  il  y  en  a  des  exemples  nombreux,  mais  on  ne 
rencontre  pas  toujours  des  hommes  disposés  à  s'en  charger 
et  parfaitement  qualifiés  pour  la  chose;  en  pareil  cas  c'est 
naturellement  l'Etat  qui  doit  intervenir  et  combler  la 
lacune,  car  dans  un  pays  civilisé  les  services  publics  doi- 
vent fonctionner  au  complet.  Peut-on  concevoir,  par 
exemple,  un  pays  sans  routes?  Les  routes  sont  des  biens 
communs  à  la  nation,  elles  servent  à  satisfaire  des  besoins 
généraux,  et  pour  celte  raison  il  peut  être  soutenu  que  leur 
construction  n'incombe  ni  à  un  individu,  ni  à  une  asso- 
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ciation,  mais  à  TElat  (commune,  etc.)  qui  est  seul  chargé 
de  pourvoir  aux  besoins  publics,  et  qui  a  seul  l'autorité 
nécessaire.  En  Angleterre,  il  est  vrai,  beaucoup  de  routes 
ont  été  construites  par  des  sociétés  de  particuliers  (et 
avec  l'assentiment  public),  mais  c'était  parce  que  l'Etat 
était  alors  mal  organisé,  le  pouvoir  central  n'avait  d'argent 
(pour  la  plupart  emprunté)  que  pour  faire  la  guerre,  rien 
pour  les  services  intérieurs.  Ce  qu'on  appelait  en  France 
la  décentralisation  anglaise  n'était  souvent  que  l'absence 
d'administration,  les  «  juges  de  paix  »  qui  la  tenaient,  n'é- 
taient ni  élus,  ni  surveillés,  ce  n'est  même  pas  encore 
tout  dire,  car  ils  avaient  aussi  leurs  préjugés  et  ne  devaient 
pas  être  très  au  courant,  en  leur  qualité  de  propriétaires 
ruraux,  des  besoins  de  l'industrie  et  du  commerce;  or  si 
l'absence  d'administration  est  agréable  dans  quelques  cas, 
elle  est  désagréable  dans  dix  fois  autant  de  cas  (1). 

INous  n'insisterons  pas  sur  les  procédés  en  usage  dans  la 
plupart  des  États  du  continent,  où  l'on  distinguait  les  routes 
nationales  des  routes  départementales  et  des  chemins  vici- 
naux, termes  qui  indiquent  les  autorités  qui  en  était  char- 
gées et  montrent  en  même  temps  que  les  voies  de  commu- 
nication étaient  généralement  considérées  comme  une 
attribution  publique.  Néanmoins  on  conçoit  très  bien  qu'un 
particulier  ou  une  compagnie  soit  chargée  d'une  entre- 
prise d'intérêt  général,  au  nom  de  l'Etat,  d'une  province  ou 
d'une  commune,  etqu'tàceteffet,ilou  elle  soit  investi  de  pou- 
voirs administratifs,  et  qu'on  l'indemnise  en  lui  assurant 
tin  revenu  et  l'amortissement  de  son  capital;  mais  de  cette 
façon  l'attribution  ne  change  pas  de  nature,  on  a  seule- 
ment changé  les  agents  d'exécution,  agents  dont  le  choix 
€st  du  domaine  de  la  pratique.  Il  est  naturel  que  l'autorité 


(1)  Nous  venons  de  recevoir  une  publication  de  M.  Edwin  Cliadwirk  :  Tlie 
Evils  ofdisunity  in  central  and  local  administration  (London,  Louguiaus,  etc.), 
où  nous  trouvons  une  opinion  à  peu  près  analogue. 
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chargée  des  intérêts  communs  (État,  province,  etc.)  veille 
aux  besoins  généraux  et  en  procure  la  satisfaction.  Seule- 
ment, et  c'est  là  la  cause  de  bien  des  discussions,  il  y  a 
des  besoins  plus  ou  moins  communs,  qui  sont  ressentis  par 
de  petits  groupes  ou  des  groupes  nombreux,  par  une  partie 
ou  la  totalité  de  la  population,  et  il  est  des  besoins  aux- 
quels tout  le  monde  est  soumis;  il  en  est  même  beaucoup 
dont  la  satisfaction  n'a  jamais  été  revendiquée  par  l'Etat 
(par  exemple  tout  le  monde  a  besoin  de  nourriture  et  de 
vêtement)  et  dans  cette  variété  de  besoins,  la  ligne  de  sépa- 
ration n'est  pas  toujours  très  distincte,  souvent  des  opi- 
nions, des  passions  politiques  et  autres  s'en  mêlent,  et  l'on 
tend  à  reculer  la  ligne  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Quel- 
quefois on  peut  avoir  de  bonnes  raisons  à  donner,  mais 
alors  c'est  une  question  d'application,  de  pratique,  et  nous 
ne  pouvons  l'aborder  ici. 

Nous  devons  donc  nous  abstenir  de  proposer  une  liste 
modèle  des  attributions  de  l'Etat;  nous  nous  bornerons  à 
donner  quelques  courtes  indications  sur  des  points  con- 
troversés. Ainsi,  dans  nos  Etats  modernes,  nous  classerions 
l'instruction  publique  parmi  les  attributions  de  l'État,  tout 
en  demandant  des  lois  libérales  en  faveur  de  l'enseigne- 
ment privé.  Nous  accordons  aussi  à  l'Etat  un  droit  de 
surveillance  sur  l'administration  provinciale  et  commu- 
nale, ce  qui  n'empêche  pas  une  décentralisation  raison- 
nable, une  autonomie  utile,  celle  qui  ne  met  pas  la 
fortune  de  la  commune  à  la  merci  d'un  conseil  municipal 
ignorant  ou  passionné,  et  qui  laisse  à  l'administré  le  moyen 
de  se  défendre  contre  les  tyranneaux  locaux.  La  bienfai- 
sance ne  nous  semble  un  devoir  de  l'Etat  qu'en  face  des 
grandes  calamités  ;  les  maux  individuels  appellent  en  pre- 
mier lieu  l'intervention  de  la  charité  privée,  en  cas  d'in- 
suffisance, c'est  à  la  commune  à  appliquer  l'assistance 
sociale  (Voy.  p.  467  du  présent  volume). 

II.  33 
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11  est  deveau  inconteslable,  tellement  les  faits  se  sont 
accumulés,  que  l'État  voit  constamment  ses  attributions 
se  multiplier  et  grandir.  Le  citoyen  est  de  plus  en  plus 
exigeant  —  il  demande  beaucoup  à  l'Etat,....  et  il  Test 
peut-être  davantage  au  profit  de  TKtat — il  est  insatiable 
d'attributions  à  conférer  à  Fautorilé  publique,  il  y  a  sous 
ce  rapport  émulation  entre  les  divers  pays.  Il  en  résulte 
qu'il  faut  des  fonctionnaires  de  plus  en  plus  nombreux  et 
de  meilleurs  traitements  ;  plus  de  chemins  de  fer  et  plus 
de  routes  ;  plus  de  canaux,  de  ports,  de  ponts,  d'aque- 
ducs ;  plus  de  monuments,  de  musées,  d'écoles  et  de  labo- 
ratoires; hélas!  plus  de  soldats,  de  canons,  de  poudres  et 
de  fortifications;  plus  de  navires  de  guerre...,  et  de  tor- 
pilles pour  les  détruire.  C'est  en  ces  matières  que  l'éco- 
nomiste fait  en  vain  entendre  sa  voix,  les  passions  sont 
sourdes.  Tout  le  monde,  en  effet,  semble  d'accord  pour 
faire  de  l'État  ce  qu'il  est  et  pour  exagérer  les  dépenses 
publiques.  Ne  sont-elles  pas  consenties  par  les  représen- 
tants de  la  nation?  Le  budget  est  examiné,  discuté,  voté, 
que  veut-on  de  plus?  Mais  qui  vote?  Les  élus  sont-ce 
bien  ceux  qui  savent  le  mieux  ce  qui  convient  à  la  nation  ? 
Ouelquefois,  mais  souvent  ils  ont  été  choisis  pour  d'autres 
raisons,  l'un  parce  qu'il  a  une  belle  propriété,  l'autre 
parce  qu'il  a  dit  à  propos  un  mot  spirituellement  grossier, 
un  troisième  pour  faire  pièce  au  gouvernement,  un  qua- 
trième, cinquième,  sixième,  septième  par  toute  autre  rai- 
son que  celle  de  l'intérêt  général  —  pour  aucune  raison 
peut-être  —  un  ami  aura  mis  le  nom  sur  une  liste  de  candi- 
dats (quand  il  y  a  des  listes). 

Les  attributions  des  communes  diffèrent  sensiblement 
de  celles  de  l'État,  le  plus  souvent  par  leur  objet,  d'autres 
fois  par  leurgnature  et  leur  étendue.  La  commune  res- 
semble assez  à  une  association  d'individus,  à  une  compagnie 
privée  et  peut  en  prendre  h  peu  près  les  allures.  Ainsi 


CONSOMMATION    PUBLIQUE.  515 

l'État  ne  songera  pas  (sauf  le  cas  de  monopoles  financiers) 
à  fournir  un  objet  de  consommation  individuel,  mais  la 
commune  s'en  occupera  assez  souvent  :  elle  procurera 
aux  habitants  l'eau,  le  gaz,  l'école,  le  théâtre,  sans  parler 
des  routes,  etc.,  et  souvent  elle  rendra  l'abonnement  obli- 
gatoire. L'Etat  est  avant  tout  une  collectivité  politique, 
s'occupant  peut-être  plus  d'intérêts  moraux  ou  du  moins 
immatériels  (par  exemple,  la  sécurité,  la  tranquillité,  les 
bons  rapports  internationaux)  que  d'intérêts  matériels;  la 
commune  n'a  rien  de  politique,  elle  n'est  pas  étrangère 
aux  intérêts  moraux,  mais  elle  administre  surtout  des  in- 
térêts économiques,  parce  que  son  peu  d'étendue  et  le 
nombre  restreint  de  ses  habitants  lui  permettent  d'obtenir 
des  résultats  utiles  dans  cette  voie.  Parfois,  sans  doute,  un 
particulier  ou  une  compagnie  pourrait  créer  les  institu- 
tions désirables,  mais  non  sans  l'assentiment  de  l'autorité 
communale.  Ce  serait  un  particulier  qui  entreprendrait 
alors  une  fourniture  utile  à  toute  la  commune  et  dans  bien 
des  cas  ce  serait  la  meilleure  solution  ;  mais  il  y  a  aussi 
des  cas  où  la  commune  fait  bien  d'entreprendre  elle-même 
les  travaux  ou  d'adopter  des  combinaisons  mixtes,  mais 
quand?  C'est  là  une  question  d'application  que  la  pratique 
peut  seule  résoudre. 

En  tout  ce  qui  concerne  les  consommations,  privées  ou 
publiques,  la  pratique  a  le  premier  et  le  dernier  mot  à  dire, 
et  ce  mot  tendra  toujours  à  atteindre  ce  but  essentielle- 
ment économique  :  de  réduire  les  dépenses  au  minimum. 

Peu  d'économistes  ont  traité  avec  quelques  développements 
des  consommations  publiques  ;  les  financiers,  sans  doute,  ont 
recommandé  la  modération  dans  les  dépenses,  mais  ils  rencon- 
trent trop  peu  de  contradiction  pour  insister.  L'un  de  ceux  qui 
ont  consacré  le  plus  d'attention  à  cette  matière  est  J.-B.  Say. 
Dans  le  chap.  vu,  du  livre  troisième  il  examine  les  principaux 
objets  de  la  dépense  publique,  mais  nous  ne  croyons  pas  utile 
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de  reproduire  ces  développements,  le  commencement  du  cha- 
pitre nous  suffira  pour  y  rattacher  une  observation  :  «  Nous 
avons  vu,  dans  le  dernier  chapitre,  dit-il,  que  toutes  les  con- 
sommations publiques  étant  par  elles-mêmes  un  sacrifice,  un 
mal  qui  n'a  d'autre  compensation  que  l'avantage  qui  résulte 
pour  le  public  de  la  satisfaction  d'un  besoin,  une  bonne  admi- 
nistration ne  dépense  jamais  pour  dépenser,  et  s'assure  que 
l'avantage  qui  doit  naître  pour  le  public  d'un  besoin  satisfait 
surpasse  l'étendue  du  sacrifice  que  le  public  a  dû  faire  pour 
cela.  » 

Vous  allez  chez  le  boulanger  pour  acheter  un  petit  pain  et 
vous  lui  donnez  10  centimes  ;  est-ce  un  mal  que  de  donner  ces 
10  centimes?  Si  oui,  c'est  un  mal  do  manger  quand  on  a  faim. 
Qu'est-ce  qui  n'est  pas  un  mal  alors  ?  Puis  J.-B.  Say  suppose 
que  le  besoin  satisfait  «  surpasse  l'étendue  du  sacrifice  que  le 
public  a  dû  faire  pour  cela  »,  comment  parler  de  sacrifice, 
quand  on  donne  1  franc  pour  en  obtenir  deux  en  échange! 
Nous  n'admettons  pas  non  plus  que  l'argent  versé  au  Trésor 
soit  détruit  par  l'Étal,  à  nos  yeux,  quand  il  en  fait  un  emploi 
régulier,  il  le  transforme  en  services  publics. 

Voici  un  autre  passage  du  Traité  de  J.-B.  Say  (III,  6,  p.  458)  : 
«  Le  gouvernement  exige  d'un  contribuable  le  payement  en 
argent  d'une  contribution  quelconque.  Pour  satisfaire  le  per- 
cepteur, ce  contribuable  échange  contre  de  la  monnaie  d'ar- 
gent (pourquoi  pas  d'or?)  les  produits  dont  il  peut  disposer  et 
remet  cette  monnaie  aux  préposés  du  fisc;  d'autres  agents  en 
achètent  des  draps  et  des  vivres  pour  la  troupe  :  il  n'y  a  point 
encore  de  valeur  consommée  ni  perdue;  il  y  a  une  valeur 
livrée  gratuitement  par  le  redevable,  et  des  échanges  opérés. 
La  valeur  fournie  existe  encore  sous  la  forme  de  vivres  et 
d'étoffes  dans  les  magasins  de  l'armée.  Mais  enfin  cette  valeur 
se  consomme;  dès  lors  cette  portion  de  richesse,  sortie  des 
mains  d'un  contribuable,  est  anéantie,  détruite  !  (Pour  le  con- 
tribuable, l'argent  est  «  anéanti  »  dès  qu'il  est  sorti  de  sa  main, 
que  le  gouvernement  achète  du  drap  ou  des  bonbons.) 

«  Ce  n'est  point  la  somme  d'argent  qui  est  détruite  :  celle-ci 
a  passé  d'une  main  dans  une  autre...  c'est  la  valeur  du  drap  et 
des  vivres  qui  n'existe  plus  ;  et  ce  résultat  est  précisément  le 
même  que  si  le  contribuable,  avec  le  même  argent,  eût  acheté 
des  vivres  et  du  drap,  et  les  eût  consommés  lui-même.  Il  n'y  a 
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d'autres  difîérences,  si  ce  n'est  qu'il  aurait  joui  de  celte  con- 
sommation, tandis  que  c'est  l'État  qui  en  a  joui.  »  (Erreur, 
Monsieur,  l'État  ne  jouit  de  rien,  puisqu'il  est  impersonnel,  et 
le  contribuable  n'a  pas  donné  gratuitement  son  argent,  il  a 
payé  la  sécurité,  que  l'État  a  produite  en  acbetant  du  drap 
et  des  vivres  (pour  les  soldats). 

Un  peu  plus  loin,  nous  lisons  (p.  459)  :  «  Toujours  un  pro- 
duit consommé  est  une  valeur  perdue,  quel  que  soit  le  consom- 
mateur; et  elle  est  perdue  sans  compensation  par  celui  qui  ne 
reçoit  rien  en  retour;  mais  ici  il  faut  regarder  comme  un 
retour  l'avantage  que  le  contribuable  relire  du  service  de 
l'homme  public,  ou  de  la  consommation  qui  se  fait  pour  l'uti- 
lité générale.  » 

A  mes  yeux,  il  n'est  pas  raisonnable  de  parler  d'une  perte 
quand  on  reçoit  une  contre-valeur  complète  :  c'est  une  trans- 
formation ou  un  échange,  et  rien  autre  chose  (1). 

M.  G.  de  Molinari  s'est  également  étendu,  dans  le  t.  II  de  son 
C'ou7's,  sur  les  consommations  publiques  (p.  427),  mais  nous 


(l)  Voyez  ce  qu'un  homme  d'esprit  comme  J.-B.  Say  peut  dire  de  choses... 
singulières.  «  On  a  cru,  dit-il  (p.  459), dans  presque  tous  les  temps, que  les  va- 
leurs payées  par  la  société  pour  les  services  publics  lui  revenaient  sous  d'autres 
formes  —  (sous  la  forme  de  sécurité?  Ce  n'est  pas  cela  que  Say  veut  dire,  il 
veut  rappeler  le  mot  :  Vargent  reste  dans  le  pui/s,  c'est  tout  autre  chose)  —  et 
l'on  s'est  imaginé  le  prouver  lorsqu'on  a  dit  :  Ce  que  le  gouvernement  ou  ses 
agents  reçoivent,  ils  le  restituent  en  le  dépensant.  (On  voulait  seulement 
dire  que  l'argent  rentre  dans  la  circulation).  C'est  une  erreur,  et  une  erreur 
dont  les  suites  ont  été  déplorables,  en  ce  qu'elles  ont  entraîné  d'énormes 
dilapidations  commises  sans  remords.  La  valeur  fournie  par  le  contribuable  est 
livrée  gratuitement  (cela  dépasse  la  permission!);  le  gouvernement  s'en  sert 
pour  acheter  un  travail,  des  objets  de  consomniatioa,  des  produits,  en  un  mot, 
qui  ont  une  valeur  équivalente,  et  qu'on  lui  livre.  Un  achat  n'est  pas  une  res- 
titution. »  Et  une  pomme  n'est  pas  un  cheval,  sans  aucun  doute.  Mais  ce  que 
J.-B.  Say  a  eu  le  grand  tort  de  ne  pas  ajouter  ici,  c'est  que  ce  travail,  ces 
objets  de  consommation,  ces  produits  achetés  par  le  gouvernement,  l'ont  été 
dans  l'intérêt  et  au  profit  du  consommateur  qui  a  avancé  Vargent  à  cet  effet. 
Say  s'appuie  sur  une  note  que  nous  allons  leproduire  : 

«  Robert  ITamilton,  dans  son  excellent  écrit  sur  la  Dette  nationale  d'Angle- 
terre, fait  sentir  le  ridicule  de  l'assertion  que  je  combats.en  la  comparant  à, 
celle  d'un  voleur  qui,  après  avoir  dérobé  la  caisse  d'un  négociant,  lui  dirait  : 
Je  vais  employer  tout  cet  argent  à  vous  acheter  les  denrées  de  votre  com- 
merce.  De  quoi  vous  plaigiiez-vous?  N'avez-vous  pas  tout  votre  argent?  El 
de  plus,  n'est-ce  pas  un  eyicouragement  pour  votre  industrie?  L'encourage- 
ment que  donne  le  gouvernement  en  dépeusant  l'argent  des  contributions  est 
exactement  le  même  que  celui-Là.  »  —  11  est  baroque  de  comparer  l'impôt  à 
un  vol,  et  singulier  d'oublier  que  le  gouvernement  demande  l'impôt  pour  en- 
tretenir la  force  publique  chargée  d'assurer  la  sécurité. 
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nous  bornerons  à  y  renvoyer,  car  il  convient  de  lire  le  chapitre 
en  entier. 

Ainasa  Walker  commence  ainsi  {The  science  of  Wealth)  son 
chapitre  Public  Consumption  :  «  II  y  a  une  raison  économique 
en  faveur  (de  l'existence)  d'un  gouvernement.  Sans  le  bras  fort 
de  la  force  publique  [the  strong  ann  of  the  public  force),  les 
hommes  ne  travailleraient  pas  sans  être  troublés,  et  ils  ne  gar- 
deraient pas  le  résultat  de  leur  travail.  Sans  loi,  toute  produc- 
tion serait  directement  empêchée  par  la  confusion  de  la  société 
et  par  l'intervention  de  la  violence.  Mais  l'effet  accessoire  (de 
cette  situation)  sur  l'industrie  serait  particulièrement  sérieux. 
L'insécurité  de  la  propriété  ferait  que  personne  n'aurait  plus 
de  motif  pour  accumuler  des  richesses.  La  possession  des 
richesses  deviendrait  même  un  sujet  de  terreur  »  (la  crainte 
d'être  assassiné  et  volé).  S'il  en  est  ainsi,  comment  peut-on 
dire  que  l'argent  dépensé  pour  l'achat  de  la  sécurité  est  de  l'ar- 
gent perdu? 

Plus  loin  (p.  403),  l'auteur  pose  les  principes  suivants  : 

«  1°  Le  gouvernement  ne  devrait  rien  entreprendre  qui  pût 
être  exécuté  par  l'initiative  individuelle; 

«  2"  Le  gouvernement  ne  devrait  rien  faire  par  ostentation; 

«  3°  Les  dépenses  du  gouvernement  varieront  selon  les  cir- 
constances, et  selon  le  caractère  de  la  nation.  »  L'auteur  déve- 
loppe ces  trois  propositions. 

Il  se  pose  ensuite  (p.  406)  cette  question  :  «  Est-ce  que  la  con- 
sommation publique  encourage  l'industrie?  »  Nous  allons  dé- 
couvrir, dit-il,  les  vrais  principes  en  cette  matière,  en  examinant 
de  près  un  cas  extrême  de  ce  mode  de  consommation.  On  a  vu, 
daus  certaines  circonstances,  le  peuple  d'une  ville,  ou  même  de 
tout  un  État,  réclamer  du  travail  du  gouvernement  et  même 
l'obtenir.  Supposons  que  l'intervention  du  gouvernement  était 
alors  une  absolue  nécessité,  aucun  particulier  ne  faisant  tra- 
vailler. Quelle  sera  la  condition  réelle  des  choses?  Deux  cas 
sont  possibles  : 

1°  Le  travail  à  exécuter  est  inutile,  ce  n'est  qu'une  charité 
gouvernementale  prise  sur  un  fonds  destiné  à  entretenir  les 
indigents,  il  équivaut  à  une  taxe  sur.  l'industrie  productive. 
En  effet,  les  classes  qui  créent  de  la  valeur  sont  obligées  de 
contribuer,  non  sans  peine,  pour  que  ceux  qui  ne  produisentpas 
soient  nourris  et  vêtus.  Ce  mode  d'agir  a  les  résultats  suivants  : 
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a.  Ces  industries  (travaux)  artificielles  exigent  encore  une 
forte  dépense  en  sus  des  salaires.  Si  Ton  se  bornait,  en  par»  il 
cas,  à  l'aire  creuser  des  fossés  étales  faire  recombler  ensuili', 
il  n'y  aurait  que  des  outils  à  payer;  mais  généralement  on  veut 
faire  produire  un  travail  utile,  et  alors  il  faut  se  procurer  les 
matières  premières,  rétribuer  les  architectes,  les  surveillants, 
les  inspecteurs,  etc. 

b.  Ce  procédé  a  l'avantage  de  sauver  «  le  respect  de  soi- 
même  »  (la  dignité)  de  l'ouvrier.  Si  le  gouvernement  fixe  le 
salaire  intelligemment  (c'est-à-dire  au-dessous  du  taux  ordi- 
naire), il  n'attirera  que  les  hommes  qui  en  ont  vraiment  besoin  ; 
mais  ceux-ci  ne  se  sentiront  pas  dégradés  (comme  par  une 
aumône)  et  le  principe  que  chacun  doit  se  soutenir  soi-même 
sera  sauvegardé. 

c.  11  faut  aussi  considérer  que  celte  entreprise  artificielle 
crée  une  charge  pour  l'avenir,  car  il  faudra  entretenir  Iceuvie, 
et  de  cette  façon  on  perpétuera  une  dépense  qui  devait  être 
essentiellement  temporaire. 

2°  Si  l'ouvrage  à  exécuter  est  en  totalité  ou  en  partie  néces- 
saire, le  salaire  n'est  pas  pris  dans  le  fonds  de  charité,  et  le  tra- 
vail a  été  profitable  peut-être  pour  tout  le  montant  des  salaires 
payés.  Personne  n'a  le  droit  d'arguer  de  charité  vis-à-vis  des 
ouvriers  employés;  néanmoins,  A.  \Yalker  croit  avoir  quelques 
considérations  à  présenter. 

a.  Bien  que  l'ouvrier  rende  la  pleine  valeur  de  ses  salaires,  le 
public  ne  la  reçoit  pas  toujours,  car  le  gouvernementprodr.it 
plus  chèrement  qu'un  particulier,  il  est  souvent  trompé  par 
ses  agents,  et  il  n'est  pas  stimulé  par  l'intérêt  personnel. 

b.  11  est  cependant  des  cas  où  ces  grandes  entreprises  gou- 
vernementales seront  à  leur  place,  même  si  nous  accordons  que 
des  particuliers  auraient  travaillé  à  meilleur  marché,  car  il  y  en 
a  qui  incombent  aux  autorités  nationales,  parce  qu'elles  sont 
hors  de  la  portée  des  particuliers,  ou  trop  chanceuses  pour 
qu'un  individu  y  risque  sa  fortune.  Il  est  des  choses  qui,  de  leur 
nature,  sont  essentiellement  gouvernementales. 

c.  Mais  ces  cas  sont  rares,  et  il  ne  faut  pas  les  multiplier  sans 
nécessité.  Le  gouvernement  devrait  se  borner  aux  choses  qui 
lui  incombent  naturellement,  qui  regardent  la  sécurité  ou  la 
prospérité  nationales,  etlaisscr  aux  particuliers  tout  ce  qui  con- 
cerne la  satisfaction  des  besoins  individuels. 
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Jusqu'à  prosent,  A.  Walker  avait  en  vue  un  travail  public 
entrepris  par  suite  d'une  nécessité  temporaire  (une  calamité, 
une  crise);  maintenant  il  suppose  que  le  gouvernement,  sans 
y  être  forcé  par  des  circonstances  exceptionnelles  (qui  peu- 
vent faire  taire  momentanément  la  sagesse  économique), 
s'adresse  au  nsarché  du  travail,  et  entre  en  concurrence  avec  le 
travail  privé,  même  pour  des  produits  spéciaux.  Quels  en  seront 
les  résultats? 

a.  Chez  un  peuple  libre,  et  avec  de  bonnes  lois  de  distribu- 
lion,  l'occasion  se  présentera  rarement  pour  de  telles  entre- 
prises, si  ce  n'est  pour  les  besoins  du  gouvernement.  Aucun 
ouvrier  ne  rendra  autant  de  service  sous  un  fonctionnaire  que 
sous  un  entrepreneur  particulier,  car  le  premier  ne  saurait 
tirer  parti  de  ce  service  aussi  bien  que  le  second... 

b.  Les  entreprises  gouvernementales  perpétuent  (l'esprit)  de 
dépendance.  Les  hommes  habitués  à  se  nourrir  à  la  table  natio- 
nale ne  retournent  pas  volontiers  à  leur  propre  table;  ils  s'ha- 
bituent à  échapper  aux  lois  de  la  concurrence,  et  à  marcher  h 
l'aide  de  la  lisière  gouvernementale. 

c.  Une  pareille  intervention  du  gouvernement  démoralise 
l'industrie  générale  du  pays.  Le  taux  naturel  des  prix  en  est 
altéré,  car  le  gouvernement  n'est  pas  mû  par  les  mêmes  motifs 
que  le  particulier.  Il  s'établit  une  compétition  anormale,  et  le 
marché  du  travail  est  influencé  par  un  entrepreneur  disposant 
des  immenses  ressources  qui  sont  entre  les  mains  du  gouver- 
nement. 

d.  Ces  entreprises  gouvernementales  font  naître  la  corruption 
politique... 

Hermann  [Staatsw.  Untersuchungen,  a*"  éd.,  p.  94  et  suiv.)  dis- 
tingue les  besoins  individuels  des  besoins  collectifs,  et  l'on  sait 
que  la  contrepartie  des  besoins  ce  sont  les  consommations  (ou 
les  services).  Il  faut  distinguer  :  il  y  a  des  besoins  généraux  que 
les  individus  ressentent  comme  individus  (manger,  boire),  ce 
sont  des  besoins  universels;  et  des  besoins  généraux,  qu'on  ne 
ressent  que  comme  membre  d'une  communauté.  Les  besoins 
individuels  peuvent  être  satisfaits  par  des  groupes  d'individus 
associés  (achetant  une  denrée  en  gros  pour  l'avoir  meilleur 
marché,  et  le  répartir  ensuite  entre  les  associés);  ici  il  ne  s'agit 
pas  de  besoins  vraiment  collectifs,  ces  derniers  ne  s'appliquent 
qu'aux  choses  qui  ne  concernent  pas  l'individu,  mais  seule- 
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ment  une  communauté.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que,  dans 
la  pratique,  un  besoin  éprouvé  par  un  très  grand  nombre  d'in- 
dividus est  souvent  considéré  comme  un  besoin  colleclif,  et  il 
en  prend  la  forme.  Au  point  do  vue  des  frais  —  ce  qui  est  le 
point  de  vue  économique  —  la  satisfaction  d'un  besoin 
commun  peut  avoir  lieu  de  l'une  des  façons  qui  suivent  : 

«  l°Parle  procédé  économique  (ou  d'économie  privée),  quand 
(ous  les  membres  de  la  collectivité  peuvent  y  prendre  part, 
mais  que  les  frais  ne  sont  supportés  que  par  ceux  qui  y  ont 
réellement  participé  ; 

«  2°  Par  les  sacrifices  supportés  par  des  individus  généreux,  ou 
des  sociétés  de  bienfaiteurs,  qui  créent  et  organisent  l'institu- 
tion dont  le  besoin  se  fait  sentir,  et  qui  la  mettent  ensuite  à  la 
disposition  de  tout  le  monde; 

«  3°  Par  l'autorité  publique  et  aux  frais  du  Trésor  de  l'Etat.  » 

Selon  Hermann,  il  n'y  a  que  deux  besoins  vraiment  (et  uni- 
quement) collectifs,  la  justice  et  la  défense  nationale,  aucun 
État  ne  peut  s'en  passer.  Tous  les  autres  besoins  ont  commencé 
par  être  individuels,  ou  sont  en  même  temps  individuels  et 
collectifs. 

M.  Wagner  [Grundlegung)  s'occupe  aussi  plutôt  des  besoins 
que  des  consommations,  et  distingue  les  besoins  privés  et  les 
besoins  communs.  Relativement  aux  communautés  ou  collecti- 
vités, M.  "W^agner  distingue  profondément,  comme  tout  le 
monde  d'ailleurs,  entre  les  collectivités  libres  et  les  collecti- 
vités ou  communautés  obligatoires  Zivaugsgemeinwù'fhscha/t 
(littéralement  :  économies  communes  coercitives,  c'est-à-dire 
dont  on  fait  partie,  qu'on  le  veuille  ou  non  :  Etat,  com- 
mune, etc.).  Il  y  a  un  endroit  (§  139  et  suiv.)  où  cette  distinc- 
tion n'est  pas  encore  faite,  c'est  là  que  nous  allons  cbercher  ce 
que  M.  Wagner  entend  par  Gemeinbedùr fuisse,  besoins  com- 
muns. Il  les  classe  ainsi  : 

<(  A.  Le  besoin  commun  général  et  principal,  c'est  le  règne 
du  droit  (1). 

«  B.  Besoins  communs  spéciaux,  qui  dépendent  de  circons- 
tances   particulières,   savoir    :   1°   les    circonstances    locales; 

(1)  En  allemand  :  liec/ttsordnmu/  :  ce  mot,  qui  n'est  dans  aucun  dictionnaire, 
signifie  aussi  le  système  de  droit  en  vigueur  ;  nous  avons  rendu  dans  le  texte 
le  sens  qu'il  a  dans  la  phrase  ci-dessus.  Il  est  vrai  qu'un  peu  plus  loin,  le 
second  sens  semble  préférable. 
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2°  celles  qui  sont  en  rapport  avec  le  temps;  3°  celles  qui  dépen- 
dent des  rapports  sociaux,  ou  qui  sont  particulières  à  une 
classe.  » 

1"  Les  circonstances  locales,  c'est  le  sol,  ses  qualités  et  ses 
défauts,  c'est  la  densité  de  la  population,  c'est  le  rapport  aux 
divisions  administratives.  Les  besoins  à  satisfaire  dans  cet 
ordre  d'idées  sont,  selon  l'auteur  :  un  système  d'expropi-ia- 
tion  (!),  des  assurances,  des  voies  de  communication  et  des 
moyens  de  transport,  l'hygiène  et  la  propreté  publiques,  des 
bâtiments  pour  le  culte,  l'instruction,  la  bienfaisance,  le  plaisir 
(théâtre),  le  gaz,  l'eau,  etc. 

2"  Besoins  en  i-apport  avec  le  temps.  Institutions  pour  les 
enfants,  pour  les  vieillards,  pour  les  veuves,  pour  les  aliénés; 
mesures  pour  protéger  les  intérêts  de  l'avenir,  notamment  dans 
les  mines,  les  forêts,  la  chasse  et  la  pêche,  et  même  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'agriculture; 

3°  Besoins  sociaux  et  des  classes.  Institutions  pour  les 
groupes  ayant  des  intérêts  communs  (intérêts  physiques,  éco- 
nomiques, intellectuels,  moraux,  religieux,  etc.),  des  intérêts 
professionnels,  institutions  pour  le  progrès  de  la  culture,  litté- 
raires et  autres  (nous  omettons  quelques  détails,  l'espace  nous 
manquant  pour  développer  nos  critiques). 

C'est  dans  chaque  cas  qu'il  faut  examiner  si  la  satisfaction 
(la  consommation)  doit  être  fournie  par  l'État,  parla  commune, 
par  une  association,  et  même  par  une  particulier  autorisé. 

M.  Emile  Sax,  dans  son  remarquable  ouvrage,  Grundlegung 
der  iheor.  Slaalsivirthscltaft,  p.  186  et  suiv.,  discute  la  théorie  de 
M.  Wagner  et  lui  reproche  de  distinguer  les  besoins  de 
l'homme  par  rapport  à  la  nature  extérieure,  des  besoins  de 
l'homme  vis-à-vis  des  autres  hommes,  les  intérêts  communs 
des  hommes  vivant  en  société  n'étant  pas  des  besoins  en  soi, 
mais  seulement  dans  leurs  rapports  avec  la  nature  extérieuie. 
Ce  sont  alors  des  besoins  collectifs  objectifs.  Il  reproche  ensuite 
au  savant  professeur  de  Berlin  de  ne  pas  leur  opposer  les  be- 
soins collectifs  subjectifs,  et  il  se  met  lui-même  à  les  définir 
(p.  191),  mais  d'une  manière  tellement  abstraite,  que  nous  dou- 
tons de  l'utilité  d'une  pareille  définition.  Il  veut  déterminer  com- 
ment «  les  hommes  associés  en  collectivité  sont  saisis  simul- 
tanément du  sentiment  (du  besoin)  qui  provoque  leur  activité 
commune.  »  Il  ajoute  avec  raison  :  u  Ce  n'est  pas  l'abstraction 
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État  qui  peut  se  poser  un  but,  qui  peut  sentir  et  agir,  ce  sont 
seulement  les  individus  concrets,  vivants,  dont  il  se  compose, 
qui  le  peuvent.  Nous  revenons  ainsi  aux  individus  et  nous  de- 
vons nous  poser  la  question  :  quel  est  le  rapport  entre  le  besoin 
collectif  et  le  besoin  individuel  ?  »  L'auteur  répond  à  la  ques- 
tion par  une  phrase  abstraite  qui  peut  vouloir  dire  que  chaque 
individu  ressent  le  besoin  collectif  comme  une  condition  de 
son  besoin  individuel,  en  sa  qualité  de  membre  de  la  collec- 
tivité. Il  continue  (nous  résumons)  :  on  pourrait  en  conclure 
que  tous  les  besoins  collectifs  peuvent  se  résoudre  en  besoins 
individuel,  c'est-à-dire,  qu'en  dehors  des  individus  il  n'y  a  pas 
de  besoins  collectifs  réels.  Non  sans  raison,  car  la  fiction  d'une 
personnalité  collective  indépendante  ne  se  soutient  pas.  Toute 
collectivité  est  nécessairement  composée  d'individus.  Il  faut 
cependant  distinguer  entre  les  besoins  particuliers  des  indi- 
vidus et  ceux  qu'ils  ne  ressentent  que  comme  membres  d'une 
communauté.  Nous  nous  arrêtons,  car  si  l'auteur  fait  parfois 
de  fines  et  ingénieuses  distinctions,  il  les  enveloppe  de  trop 
de  phrases  abstraites,  dont  quelques-unes  ne  renferment  réelle- 
ment rien  de  concret,  qui  ne  se  trouve  pas  déjà  dans  d'autres 
phrases.  Du  reste,  nous  avons  appelé  l'attention  sur  cet  au- 
teur original,  le  lecteur  curieux  n'a  qu'à  s'adresser  à  son 
ouvrage. 

M,  le  professeur  A.  Ciccone,  dans  ses  Principj,  t.  III  (p.  29), 
a  bien  un  chapitre  iv  intitulé:  «  Consommations  publiques, 
mais  il  y  traite  simplement  de  l'Etat  et  de  ses  fonctions,  ce  qui 
n'est  pas  la  donnée  du  présent  chapitre.  Même  observation  à 
peu  près  en  ce  qui  concerne  M.  G.  Boccardo  [Economia  poli- 
tica,  t.  I,  p.  377).  31.  Cossa  n'en  parle  même  pas;  du  reste 
beaucoup  d'auteurs  français,  anglais,  allemands,  ont  passé  cette 
matière  sous  silence,  ou  l'ont  trop  intimement  confondue  avec 
les  dépenses  de  l'État,  qu'ils  ont  traité  au  point  de  vue  des 
finances. 


CHAPITRE     XXXV 
LE  LUXE 


Le  luxe  est  plutôt  une  question  de  morale  qu'une  ques- 
tion économique  ;  sur  cette  matière,  en  effet,  les  écono- 
mistes seront  à  peu  près  d'accord  dans  leurs  appréciations, 
tandis  que  les  moralistes  se  diviseront;  les  uns  s'inspire- 
ront des  doctrines  de  Zenon  le  stoïcien  pour  se  prononcer 
contre  tout  luxe,  les  autres  écouteront  plutôt  Épicure  pour 
prouver  que  toute  jouissance  est  permise.  De  nos  jours  la 
jalousie  ou  Tenvie  surexcitées  parla  masse  des  richesses  am- 
liiantes  n'est  pas  sans  influencer  l'opinion  —  non  sur  le 
luxe  en  général,  mais  —  sur  le  luxe  de  bien  des  gens. 

Que  faut-il  entendre  par  luxe?  Dans  son  sens  le  plus 
large,  ou  le  plus  compréhensif,  le  luxe  est  ce  qui  dépasse 
le  nécessaire.  L'homme  a  des  besoins,  et  pour  les  satis- 
faire, il  lui  faut  des  objets  de  consommation  appropriés. 
Il  peut  n'en  avoir  que  l'indispensable  ou  un  superflu;  il 
peut  en  avoir  de  grossiers,  rendant  strictement  le  service 
qu'on  leur  demande,  ou  de  très  raffinés,  qui  satisfont  en 
même  temps  le  goût,  l'imagination  et  peut-être  le  pen- 
chant à  l'ostentation. 

Dans  les  pays  civilisés,  on  qualifie  rarement  de  luxe  les 
objets  qui  dépassent  seulement  le  niveau  le  plus  bas  ;  la 
civilisation  ayant  considérablement  étendu  les  forces  pro- 
ductives des  hommes,  en  les  armant  d'instruments  par- 
faits, et  en  vulgarisant  parmi  eux  les  connaissances  utiles  à 
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l'industrie,  beaucoup  d'olajets  raffinés,  perfectionnés,  com- 
modes, ont  été  multipliés  au  point  qu'ils  sont  à  la  disposi- 
tion des  gens  les  moins  aisés,  c'est-à-dire  du  grand  nombre. 
Il  y  a  quelques  siècles,  ce  n'étaient  pas  seulement  les  livres, 
les  carrosses  et  les  dentelles  qui  étaient  rares,  même  parmi 
les  princes  et  les  riches,  les  chemises,  les  bas,  les  mouchoirs, 
les  souliers  —  il  paraît,  môme  les  sabots  —  ont  également 
été  des  objets  de  luxe  ;  la  poterie  de  terre,  lorsqu'elle  a 
remplacé  les  écuelles  de  bois,  a  commencé  par  être  consi- 
dérée comme  \aisselle  précieuse.  Le  luxe  est  donc  relatif,  et 
généralement  on  ne  le  fait  commencer  qu'aux  jouissances 
qui  dépassent  la  moyenne  des  consommations  usuelles. 
Ainsi,  en  France,  le  pain  blanc,  la  viande,  le  vin,  le  café, 
le  sucre,  un  vêtement  chaut!  et  propre,  un  logement  mo- 
destement meublé,  mais  confortablement  organisé  par  une 
ménagère  intelligente,  ne  sont  pas  —  ou  ne  sont  plus  — 
des  objets  de  luxe. 

Le  luxe  dépasse  donc  la  médiocrité,  mais  il  peut  la 
dépasser  de  peu  —  luxe  modeste;  —  il  peut  aussi  s'élever 
par  degrés  au  faste,  à  l'ostentation,  à  la  folle  prodigalité. 
11  faudrait  être  cynique  ou  envieux,  ou  un  rhéteur  comme 
J.-J.  Rousseau  pour  blâmer  le  luxe  modeste.  Un  luxe  qui 
reste  dans  les  limites  du  revenu,  et  qui  n'a  rien  de  l'osten- 
tation, qui  est  simplement  l'effet  des  goûts  relevés  de  la 
famille,  est  vraiment  la  poésie  dans  la  consommation. 
Ainsi  entendu,  le  luxe  n'est  pas  toujours  le  produit  d'une 
dépense,  il  peut  être  le  résultat  d'un  sentiment.  Moins  le 
luxe  a  coûté,  plus  il  est  noble.  Le  même  pain  qui,  mangé 
dans  un  grabat,  est  une  triste  prose,  contribue  à  la  poésie 
des  lieux,  si  on  le  trouve  sous  la  main  dans  une  promenade 
au  bois  ou  sur  le  bord  d'un  fleuve. 

L'économiste  ne  blâmera  pas  un  degré  supérieur  de  luxe 
—  restant  dans  les  limites  du  revenu  — parce  que  le  bien- 
être  orné  est  un  stimulant  à  la  production,  à  l'invention, 


;^26  CONSOMMATION. 

aux  progrès,  c'est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  de 
vaincre  l'indoleace  humaine.  Ce  qu'il  blâmera,  c'est  l'exa- 
gération, le  faste,  surtout  l'ostentation.  Il  est  contraire  à  la 
morale  de  trouver  sa  jouissance  dans  l'humiliation  réelle 
ou  apparente  de  son  prochain.  Combien  plus  généreux, 
plus  humain,  plus  patriotique,  ne  serait-ce  pas  d'employer 
son  superflu  à  alléger  les  misères  de  ses  concitoyens  ou  à 
créer  des  institutions  utiles!  Ce  noble  emploi  d'un  su- 
perflu n'exchitpas  la  jouissance  d'un  bien-être  supérieur  et 
très  orné,  jouissance  très  légitime,  lorsque  la  fortune  a  été 
honorablement  acquise. 

On  voit  que  nous  ne  préconisons  pas  l'égalité  absolue  des 
jouissances.  Elle  est  recommandée,  ou  même  revendiquée, 
par  quelques  auteurs,  et  souvent  avec  une  ardeur  qui  peut 
provenir  d'une  sincère  conviction;  néanmoins,  nous  con- 
seillons à  nos  lecteurs  de  s'assurer  auparavant  :  T  si  le  ri- 
gide niveleur  conforme  ses  actes  à  ses  doctrines;  nous  n'a- 
vous  vu  que  trop  d'exemples  où  ce  n'était  pas  le  cas;  2"  s'il 
n'est  pas  momentanément  dans  la  pénurie,  et  disposé  à 
empêcher  les  autres  de  jouir  d'avantages  qui  lui  manquent. 
Ce  qui  nous  révolte,  c'est  le  mensonge  et  l'hypocrisie,  il 
est  des  agitateurs  qui  parlent  comme  s'ils  aimaient  leur 
prochain  plus  qu'eux-mêmes;  la  Bible  se  contente  de  re- 
commander qu'on  aime  son  prochain  comme  soi-même,  et 
nous  qui  constatons  les  faits,  nous  sommes  déjà  très  heu- 
reux quand  nous  voyons  un  homme  aimer  son  prochain 
presque  autant  que  soi-même.  -Accordonslui  50  p.  100  de 
rabais,  que  l'éloquent  réformateur  l'aime  seulement  moitié 
autant  que  lui-même.  Hélas!  les  choses  de  sentiment  se  prê- 
tent beaucoup  à  la  déclamation.  En  pareil  cas,  on  ne  lient 
compte  ni  des  chiffres,  ni  de  la  logique.  La  statistique 
prouve  que,  si  l'on  nivelait  les  fortunes,  au  lieu  d'élever  sim- 
plement le  bien-être  des  pauvres,  on  ne  ferait  que  détruire 
celui  des  riches,  et  comme  dans  ce  nivellement  on  détrui- 
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rail  une  bonne  partie  des  cajîitaux,  on  aboutirait  à  une 
catastrophe. 

On  a  demandé  si,  même  en  admettant  la  légitimité  d'un 
luxe  modéré,  l'épargne  n'était  pas  préférable.  Sans  doute, 
l'épargne  est  une  vertu,  l'économiste  et  le  moraliste 
l'approuvent  de  concert,  mais  ici  nous  ne  parlons  pas  de 
l'épargne  en  général,  mais  de  la  conduite  à  tenir  par  le 
riche.  Vaut-il  mieux  qu'il  épargne  ou  qu'il  consomme,  na- 
turellement en  entretenant  les  industries  de  luxe?  Quel- 
ques auteurs  ont  cru  pouvoir  donner  à  cette  question  une 
réponse  générale,  embrassant  tous  les  cas;  nous  croyons  au 
contraire  qu'il  faut  distinguer,  tant  au  point  de  vue  de 
l'individu,  qu'au  point  de  vue  de  la  société.  L'individu, 
selon  le  nombre  de  ses  enfants,  selon  son  éducation  et  ses 
goûts,  selon  l'usage  (noble  usage,  ou  non)  qu'il  sait  faire  de 
sa  fortune,  doit  épargner  (ce  qui  veut  dire  grossir  ses  capi- 
taux) plus  ou  moins.  Arrivé  à  un  certain  point,  et  il  est 
difficile  en  pareil  cas  d'indiquer  un  chiffre  précis,  l'épargne 
ne  lui  rend  plus  aucun  service.  Servira-t-elle  la  société? 
Vaut-il  mieux  que  Pierre  possède  200  millions  ou  seule- 
ment 100  millions?  Ce  qui  revient  à  demander  :  est-il  utile 
([lie  ses  capitaux  augmentent  pour  qu'il  puisse  entrepren- 
dre davantage? 

La  réponse  est  très  difficile,  car  les  circonstances  de 
temps,  de  lieu  et  d'application  exercent  une  grande  in- 
tluence  sur  les  résultats;  néanmoins,  la  plupart  des  au- 
teurs qui  ont  posé  cette  question,  ont  paru  favorables  à  l'é- 
pargne (1),  et  le  plus  souvent  peut-être  avec  raison,  mais 
pas  toujours.  11  est  des  cas  où  la  multiplication  des  capitaux 


(\)  Il  est  fâcheux  qu'on  ait  à  se  servir  d'un  mot  aussi  vague.  Épargner,  cela 
signifie-t-il  économiser  le  quart,  le  tiers,  le  dixième  ou  telle  autre  fraction  de 
sa  l'ortune?  La  fraction  est-elle  la  même  pour  10,000  fr.,  20,000  fr.,  50,000  fr., 
10l),000  fr.,  ôOOjOOO  fr.,  etc.?  et  dans  les  diiîérentes  situations?  —  En  tout 
cas,  il  s'agirait  ici,  dans  la  pratique,  bien  plus  souvent  d'appréciations  person- 
nelles que  de  principes  généraux,  universellement  acceptés. 
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arrivera  au  point  où  les  intérêts  en  seront  tellement  réduits 
que  l'épargne  contribuera  à  diminuer  le  revenu  futur;  il  en 
est  d'autres  où  les  nouveaux  capitaux  serviraient  à  ren- 
forcer cette  ardente  concurrence  intérieure  et  extérieure  — 
internationale,  universelle  —  qu'on  qualifie  de  surproduc- 
tion. Sur  cette  matière,  nous  avons  récemment  lu  dans  les 
Ja/rrùiicher  àcM.  J.  Conrad  (1888,  livraison  de  novembre, 
t.  II,  6''  fasc),  un  article  de  M.  d'Avis,  qui  explique  la  sur- 
production par  l'achèvement  de  grands  travaux  et  autres 
entreprises  (chemins  de  fer,  fabrication  de  machines,  etc.) 
et  par  suite  de  la  mise  en  disponibilité  de  beaucoup  d'ou- 
vriers qui  ont  dû  grandement  réduire  leurs  consommations 
j)0ur  joindre  les  deux  bouts.  11  propose  d'employer  les  capi- 
taux ainsi  mis  hors  de  service  à  entreprendre  des  fabrications 
pins  belles,  plus  parfaites  (les  objets  de  luxe  se  produisant 
moins  vite  et  en  moindre  nombre  que  les  produits  com- 
nmns),  en  un  mot,  des  objets  susceptibles  de  tenter  les  popu- 
lations aisées  ou  riches.  L'auteur  ne  recommande  donc  pas 
l'épargne,  et  sa  proposition  mérite  d'être  examinée.  Nous 
aurions  seulement  voulu  qu'on  ait  parlé  de  grossir  aussi  le 
budget  de  la  bienfaisance  privée.  En  tout  cas,  il  faut  entre- 
tenir les  ouvriers  des  industries  de  luxe  —  ils  y  sont,  qu'ils 
y  restent,  —  ne  serait-ce  que  parce  le  luxe  se  rattache  à 
l'art.  D'ailleurs,  si  l'on  voulait  enlever  ces  ouvriers  aux 
travaux  de  luxe  pour  les  répartir  entre  les  industries  plus 
communes,  est-on  bien  sûr  de  ne  pas  nuire  aux  ouvriers 
qui  s'y  trouvaient  déjà  occupés  et  de  peser  sur  les  salaires? 
Puis,  on  ne  saurait  étendre  toutes  les  industries  ;  l'agricul- 
ture dépend  de  la  superficie  des  terres  disponibles;  l'expor- 
tation aussi  a  ses  limites:  n'est-ce  pas  dans  le  commerce 
international  qu'on  parle  de  surproduction? 

Une  objection  pourra  être  soulevée  ici  :  le  luxe  n'est-il 
pas  une  consommation  improductive?  C'est  à  coup  sûr 
une  consommation  personnelle,  et  les  consommations  in- 
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dustrielles  sont  seules  reproductives.  Mais  nous  n'admet- 
ions  pas  qu'on  qualifie  d'improductives  des  consommations 
qui  servent  à  entretenir  notre  vie,  notre  santé,  nos  forces, 
biens  de  premier  ordre,  dont  part  d'ailleurs  l'impulsion 
vers  toute  production.  Et  si  nous  pensons  ainsi  de  la  partie 
grossière  de  notre  existence,  celle  que  nous  avons  en 
commun  avec  les  animaux,  consentirions-nous  à  qualifier 
d'inutile  (d'improductif)  tout  ce  qui  est  supérieur  à  la  vie 
animale,  tout  ce  qui  distingue  la  civilisation,  tout  ce  qui 
contribue  à  charmer  et  à  orner  notre  vie,  qui  souvent 
éveille  en  nous  des  sentiments  élevés,  dont  profitent  même, 
dans  une  certaine  mesure,  nombre  de  personnes  auxquelles 
ce  luxe  n'était  pas  destiné?  Dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait 
dire  que  le  travail  des  ouvriers  du  luxe  est  improductif, 
puisque  leurs  produits  se  vendent  et  se  consomment. 

A  côté  du  luxe  privé,  il  y  a  un  luxe  public,  généralement 
voulu.  Celui-ci  peut  prendre  des  formes  très  variées.  11  y  a 
d'abord  les  monuments,  qui  sont  souvent  des  œuvres  d'art 
grandioses;  il  y  a  les  promenades,  les  collections,  les 
théâtres,  les  fêtes  publiques  ;  il  y  a  le  luxe  gouvernemental, 
liste  civile,  traitements  élevés  des  fonctionnaires,  uni- 
formes brillants  de  l'armée;  il  y  a  aussi  le  luxe  utile  des 
grandes  écoles  de  haut  enseignement  des  sciences  et  des 
arts,  celui  des  routes  et  chemins,  celui  des  chemins  de  fer 
(seules  les  voies  ferrées  qui  ne  font  pas  leurs  frais  sont  du 
luxe).  Toutceluxe,  eld'autres encore,  iln'yauraquedespays 
riches  qui  pourront  se  le  permettre,  les  pays  pauvres  seraient 
dans  l'impossibilité  de  tant  dépenser.  Si  les  pays  riches  sa- 
vaient se  tenir  dans  de  justes  limites,  un  luxe  relatif  ne 
leur  vaudrait  pas  d'objections  sérieuses;  mais  l'homme 
reste  rarement  dans  les  limites  tracées  par  la  raison,  caries 
sentiments,  les  passions  s'en  mêlent,  et  ces  puissances  peu 
raisonnables  trouvent  l'arithmétique  financière  trop  pro- 
saïque pour  lui  consacrer  beaucoup  d'attention. 

II.  34 


o.jO  CONSOMMATION. 

Nous  ne  citerons  pas  de  moraliste,  mais  nous  pourrons 
rappeler  quelques  passages  de  Montesquieu,  bien  qu'il  ne  fût 
ni  moraliste  ni  économiste  [Esprit,  des  lois,  1.  Yll,  eh.  i^'')  :  «  Le 
luxe  est  toujours  en  proportion  avec  l'inégalité  des  fortunes. 
Si,  dans  un  État,  les  richesses  sont  également  partagées  (I), 
il  n'y  aura  point  de  luxe  ;  car  il  n'est  fondé  que  sur  les  commo- 
dités qu'on  se  donne  par  le  travail  des  autres.  (On  peut  pour- 
tant se  faire  soi-même  des  objets  de  luxe,  c'est  même  très 
fréquent  chez  les  dames.) 

«  Pour  que  les  richesses  restent  également  partagées,  il  faut 
que  la  loi  ne  donne  à  chacun  que  le  nécessaire  physique.  Si 
l'on  a  au  delà,  les  uns  dépenseront,  les  autres  acquerront,  et 
l'inégalité  s'établira.  »  Ainsi,  selon  Montesquieu,  pour  ([ue  le 
luxe  ne  s'établisse  pas,  il  faut  que  l'État  interdise  aux  citoyens 
de  posséder  plus  que  le  strict  nécessaire.  Lycurgne,  dit-on,  l'a 
fait  à  Sparte,  mais  combien  de  temps  a-t-il  été  obéi  (2)  ? 

Ad.  Smith  prend  le  mot  luxe  dans  un  sens  moins  étroit  que 
Montesquieu,  1.  V,  chap.  ii,  §  2  (p.  241)  il  dit  :  «  Les  objets  de 
consommation  sont  de  nécessité  ou  de  luxe.  Par  objets  de  né- 
cessité, j'entends  non  seulement  les  denrées  qui  sont  indis- 
pensablement  nécessaires  au  soutien  de  la  vie,  mais  encore 
toutes  les  choses  dont  les  honnêtes  gens,  même  de  la  dernière 
classe  du  peuple,  ne  sauraient  décemment  manquer,  selon  les 
usages  du  pays.  Par  exemple,  une  chemise,  strictement  par- 
lant, n'est  pas  une  chose  nécessaire  aux  besoins  de  la  vie.  Les 

(1)  Dans  l'édition  Laboulaye,  t.  III,  p.  2GT,  nous  trouvons  ici  la  note  qui 
suit  :  «  C'est  une  hypothèse  numérique.  Il  y  a  des  couvents  où  chaque  moine 
n'a  que  le  nécessaire  physique;  mais  il  n'y  a  pas  de  société  qui  vive  dans  de 
pareilles  conditions.  Dès  qu'un  homme  travaille  et  économise,  il  y  a  inégalité 
dans  le  partage  des  richesses.  »  Le  savant  commentateur  voulait  dire  que  le 
résultat  du  travail  est  proportionnel  aux  aptitudes,  aux  qualités  et  aux 
chances  de  ce  producteur.  En  fait  on  ne  »  partage  »  pas,  chacun  acquiert... 
Autrefois  on  pouvait  se  servir  de  métaphores  (pas  trop!  s'écrie  P.-L.  Courrier), 
depuis  que  le  sociahsme  est  devenu  puissant  on  doit  s'expliquer  avec  plus  de 
précision,  comme  en  temps  d'épidémie  on  suit  les  règles  de  l'hygiène. 

(-2)  Du  reste,  Montesquieu  dit,  liv.  III,  ch.  iv  :  «  Si  les  riches  ne  dépensent 
pas  beaucoup,  les  pauvres  mourront  de  faim.  » 

Rousseau  définit  le  luxe  aussi  étroitement  que  Montesquieu,  mais  c'est  plus 
naturel  de  sa  part.  On  ht  dans  sa  Réponse  à  M.  Bordes  :  «  Mon  sentiment 
est  qu'il  ne  faut  pas  de  luxe  du  tout.  Tout  est  source  de  mal  au  delà  du  né- 
cessaire physique...  Il  y  a  à  parier  cent  contre  un  que  le  premier  qui  porta 
des  sabots  était  un  homme  punissable,  à  moins  qu'il  n'eût  mal  aux  pieds.  >- 
Rousseau,  comme  Proudhon,  aimait  le  paradoxe.  Il  n'est  pas,  d'ailleurs,  heu- 
reux dans  ses  comparaisons,  car  quand  on  a  mal  au  pied,  on  trouve  le  sabot 
trop  dur. 
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Grecs  et  les  Romains  vivaient,  je  pense,  très  commodément, 
quoiqu'ils  n'eussent  pas  ce  luxe.  Mais  aujourd'hui,  dans  pres- 
que toute  l'Europe,  un  ouvrier  à  la  journée,  lant  soit  peu  hon- 
nêle,  aurait  houle  de  se  n)ontrer  sans  porter  une  chemise...  » 
C'est  aussi  noire  délinilion. 

Du  resle,  les  définitions  modernes  se  ressemblent  beau- 
coup. J.-B.  Say  dïl{Tmi/é,  111,  o,  p.  -450;  :  u  On  a  défini  le  luxe 
Vusage  du  superflu.  J'avoue  que  je  ne  sais  pas  di!^ting■uer  le 
superflu  du  nécessaire.  De  même  que  les  couleurs  de  l'arc-en- 
ciel,  ils  se  lient  et  se  fondent  l'un  dans  l'autre  i)ar  des  nuances 
imperceptibles.  Les  goûts,  l'éducation,  les  tempéraments,  les 
santés,  établissent  des  différences  infinies  entre  tous  les  degrés 
d'utilité  et  de  besoins,  et  il  est  impossible  de  se  servir,  dans 
un  sens  absolu,  de  deux  mots  qui  ne  peuvent  jamais  avoir 
qu'une  valeur  relative.  »  Examinant  l'effet  du  luxe  sur  l'indus- 
trie, il  dit  : 

«  1°  Que  l'encouragenicnt  donné  à  un  genre  de  production 
par  des  dépenses  fastueuses  est  nécessairement  ravi  à  un 
autre  genre  de  production. 

«  2°  Que  l'encouragement  qui  résulte  de  cette  dépense  ne 
peut  s'accroître  que  dans  le  cas  seulement  où  le  revenu  des 
consommateurs  s'augmente;  or,  on  sait  qu'il  ne  s'augmente 
pas  par  des  dépenses  de  luxe,  mais  par  des  dépenses  repro- 
ductives, n 

Soit  dit  en  passant,  nos  poètes  ont  été  trop  favorables  au 
luxe.  Voltaire  a  dit  : 

Sachez  surtout  que  le  luxe  enrichit 
Un  grand  État,  s'il  en  perd  un  petit. 
Cette  splendeifr,  cette  pompe  mondaine, 
D'un  règne  heureux  est  la  marque  certaine. 
Le  riche  est  né  pour  beaucoup  dépenser.... 

Voltaire  n'était  pas  économiste,  ni  La  Fontaine  non   plus. 
Celui-ci  dit  : 

La  République  a  bien  affaire 
De  gens  qui  ne  dépensent  rien  I 
Je  ne  sais  d'homme  nécessaire 
Que  celui  dont  le  luxe  épand  b  «aucoup  de  bien. 

La  Fu>iTAh>tii,  Avantu'je  de  la  science. 

Rentrons  dans  l'économie  politique  avec  M.  Courcelle-Se- 
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neuil  [Traité,  I,  175).  <(  Le  progrès  n'a  pas  lieu,  comme  le  croil 
le  vulgaire,  dit-il,  par  les  consommalions  de  luxe;  il  a  lieu 
par  les  consommations  qui  augmentent,  soit  la  somme  des  ca- 
pitaux, soit  la  force  active  que  les  hommes  portent  eux-mêmes. 
Le  luxe  ne  lait  que  changer  l'emploi  des  travailleurs  en  dimi- 
nuant le  nombre  de  ceux  qui  s'occupent  à  l'acquisition  des 
objets  de  première  nécessité.  »  11  n'augmente  en  aucun  cas  la 
population  :  il  la  laisse  stationnaire  quand  il  absorbe  un  excé- 
dent, et  la  diminue  quand  il  attaque  le  capital.  » 

Un  peu  plus  loin  il  ajoute  :  «  Le  goût  du  luxe  est  évidem- 
ment plus  favorable  à  l'augmentation  de  la  richesse  que 
l'apathie  et  l'oisiveté  sordide  ;  mais  il  est  moins  favorable  au 
développement  de  la  richesse  que  le  goût  de  l'épargne  ou, 
pour  employer  une  expression  plus  générale  (?)  et  plus  exacte, 
que  le  goût  des  consommations  reproductives.  » 

A  la  page  suivante  (176)  l'auteur  rappelle  une  vérité  très 
importante  souvent  signalée  par  les  économistes,  que  l'habi- 
tude des  consommations  de  luxe  forme  une  sorte  de  réserve 
alimentaire  qui  permet,  dans  les  cas  où  la  production  annuelle 
a  été  réduite  par  accident,  de  vivre  d'une  façon  convenable  et 
sans  que  la  puissance  productive  soit  atteinte  par  la  réduction 
de  la  masse  des  provisions  (par  exemple,  si  l'on  cultive  du 
blé  pour  faire  de  l'eau-de-vie,  en  cas  de  mauvaise  récolte, 
on  emploie  le  grain  à  faire  du  pain  et  ajourne  la  distilla- 
tion). 

Cherbuliez,  Précis,  t.  I,  179  et  suiv.,  est  d'avis  qu'il  vaut  tou- 
jours mieux  que  le  riche  épargne.  L'épargne,  c'est  l'approvi- 
sionnement, c'est  le  capital  disponible,  et  c'est  de  lui  que  les 
travailleurs  vivent;  plus  on  l'augmente,  mieux  cela  vaut  pour 
les  classes  laborieuses.  Sans  doute,  mais  les  choses  sont  plus 
compliquées  que  cela  dans  la  société. 

J.  Garnier  résume  assez  bien  [Traité,  n°  850,  p.  612)  l'opinion 
courante  sur  le  luxe  :  «  Le  luxe,  quand  il  est  le  résultat  na- 
turel de  l'aisance  et  du  travail,  quand  il  marche  de  pair  avec 
l'épargne  et  la  formation  du  capital,  est  un  signe  de  prospé- 
rité; mais  dans  le  cas  contraire,  lorsqu'il  est  factice,  causé 
par  la  vanité  des  familles,  par  les  entraînements  de  la  mode 
ou  des  préjugés,  par  les  excitations  et  les  exemples  des  admi- 
nistrations publiques,  dans  le  but  erroné  de  faire  aller  le 
commerce  et  d'activer  l'industrie,  il  est  regrettable  à  tous  les 
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égards.  J.  Garnier  altaquc  tout  spécialement  ce  sophisme,  de 
dépenser  pour  faire  aller  le  commerce  (1). 

J.  Garnier  consacre  aussi  (p.  613)  un  paragraphe  à  l'absen- 
téisme, et  montre  que  l'exportation  constante  des  revenus  d'un 
domaine,  sans  aucune  compensation,  fait  du  tort  aux  habitants 
de  ce  domaine. 

M.  Baudrillart,  l'auteur  de  V Histoire  du  luxe  public  et  privé 
depuis  rantiquité,  etc.,  4  vol.,  dit  :«  La  transformation  du  super- 
flu en  nécessaire  est  la  loi  de  la  civilisation  (2).  »  L'auteur  s'ef- 
force pourtant  de  distinguer  le  luxe  blâmable  :  hilosophie  de 
l'écon.  pol.,  p.  471. 

M.  Jourdan,  Cours  analytique,  p.  737,  s'exprime  ainsi  :«  L'idée 
la  plus  générale  du  luxe,  c'est  qu'on  désigne  par  là  une  cer- 
taine manière  de  vivre  qui  dépasse  le  niveau  commun  ;  mais 
ce  niveau  varie  sans  cesse  avec  les  temps  et  les  lieux.  Cette 
expression,  qui  revient  à  chaque  instant  cest  du  luxe,  peut 
s'appliquer  à  tout.  Tout  a  été  luxe  à  un  moment  donné.  L'his- 
toire anecdotique  du  luxe  en  fournit  des  exemples  par  milliers. 
Bien  des  choses  qui  autrefois  ont  été  du  luxe  pour  les  riches 
ne  sont  plus  du  luxe  même  pour  les  pauvres.  Il  continue  : 
«Une  cause  générale  d'erreur  dans  les  appréciations  sur  le  luxe, 
c'est  que  la  plupart  des  écrivains,  préoccupés  des  souvenirs 
classiques  de  l'antiquité,  se  sont  placés  au  même  point  de  vue 
que  Sénèque  et  Suétone  qui  avaient  sous  les  yeux  le  spectacle 
de  la  débauche  et  des  orgies  romaines.  Pour  eux,  luxe,  cor- 
ruption, folies  monstrueuses  sont  une  seule  et  même  chose...  » 
Et  l'auteur  montre  que  le  luxe  moderne  ne  ressemble  en  rien 
à  celui  de  Rome.  Il  ajoute  (p.  738)  :  «  Les  conclusions  essen- 
tielles de  la  science  sont  que  le  luxe  est  un  phénomène  écono- 
mique inévitable  dans  toute  société  qui  progresse  en  richesse, 
en  sciences,  en  lumières.  » 

M.  Gauwès,  Précis,  t.  I,  p.  393,  est  également  d'avis  que 
«  l'usage  de  la  richesse  appartient  à  la  morale  pratique...  Il  y 
a  une  économie  qui  confine  à  l'avarice,  une  économie  sage- 
ment prévoyante  qui  se  concilie  avec  le  bien-être.  Le  luxe  sup- 
pose une  certaine  largesse  dans  l'usage  des  richesses  ;  c'est 
plus  que  le  bien-être;  il  n'y  a  pas  de  luxe  sans  quelques  raffine - 

(1)  V.  aussi  Bastiat,  Sophisme,  t.  II,  p.  383  et  suiv.  :  Epargiie  et  luxe. 

(2)  Dans  le  tome  I^'"'  de  l'ouvrage,  l'auteur  passe  en  revue  l'opinion  des 
économistes  et  des  moralistes  sur  le  luxe. 
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menls  dans  les  désirs,  mais  le  luxe  se  présente  sous  maints  as- 
pects, les  uns  légitimes,  les  autres  condamnables,  de  sorte  que 
pour  préciser  on  est  obligé  de  parler  de  bon  ou  de  mauvais 
luxe...  »  .M.  Cauwès  analyse  les  opinions  des  moralistes;  il  cite 
aussi  M.  de  Laveleye  qui  «  porte  contre  le  luxe  une  condam- 
nation rigoureuse,  parce  que,  d'après  lui,  une  consommation 
de  luxe  est  celle  qui  absorbe  le  produit  de  beaucoup  de  travail 
sans  apporter  à  celui  qui  la  fait  une  jouissance  rationnelle  (1).  » 
M.  Cauwès  réfute  ces  observations.  11  admet,  selon  moi,  trop 
facilement,  l'objection  :  «  beaucoup  de  travail  ».  Dans  beaucoup 
de  cas,  le  travail  n'est  pas  quantitativement,  mais  qualitative- 
ment supérieur.  Je  trouve  d'ailleurs  étonnant  que  M.  de 
Laveleye  ne  voie  pas  que  très  souvent  le  luxe  est  —  une  jouis- 
sance rationnelle.  —  M.  Cauwès  termine  ses  développements 
par  cette  proposition  très  fondée  :  —  «  vouloir  limiter  les  con- 
sommations personnelles  au  strict  nécessaire,  c'est  vouloir  la 
médiocrité  industrielle,  le  découronnement  de  la  civilisation, 
le  sacrifice  des  plus  légitimes  et  des  plus  nobles  jouissances.  » 
L'auteur  montre  ensuite  que  les  principales  causes  qui  vicient 
le  luxe  sont  la  vanité,  la  sensualité,  l'égoïsme  ;  ces  vices  pè- 
chent surtout  en  donnant  une  fausse  direction  au  luxe,  en 
visant  à  l'efTet.  11  |)ai'le  aussi  des  lois  somptuaires,  matière  qui 
n'a  plus  qu'un  intérêt  historique.  11  déplore  l'absentéisme 
(p.  405)  qui  détourne  tant  de  capitaux  de  leur  emploi  rationnel, 
les  enlève  à  la  campagne  et  les  centralise  dans  les  villes. 

M.  Gide,  Princijies,  p.  405  et  suiv.,  constate  d'abord  que  deux 
écoles  sont  en  présence,  l'une  favorable  (elle  dit  :  c'est  un  sli- 
mulant,  tout  progrès  a  commencé  par  être  du  luxe);  l'autre 
défavorable  (elle  soutient  :  ce  que  les  riches  consomment  en 
trop,  les  pauvres  en  sont  privés)^  etajoute  ce  qui  suit  :  «  Ces  deux 
thèses  ne  nous  paraissent  pas  nécessairement  contradictoires. 
On  peut  très  bien  condamner  toute  dépense  de  luxe  qui  en- 
traîne une  déperdition  exagérée  des  forces  productives,  et 
accepter  ou  même  favoriser  tout  besoin  nouveau  qui  correspond 
à  une  invention  nouvelle  ou  qui  tend  à  développer  les  facultés 
sensitives  de  l'homme.  Faire  installer  un  téléphone  chez  soi 
constitue  assurément  une  dépense   de  luxe  [i]  :   néanmoins, 


(1)  Revue  des  deux  tnonde.^,  (880. 

(2)  Pour  un  homme  qui  est  dans  les  affaires,  c'est  simplement  un  instru- 
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comme  c'est  là  une  invention  qui  paraît  très  propre  à  rendre 
l'existence  plus  facile  en  économisant  letemps  et  en  atténuant 
les  difficultés  et  les  tristesses  des  séparations  (ce  sont  des 
agréments  que  l'auteur  énumcre);  comme  d'autre  part  le  seul 
moyen  d'arriver  à  mettre  cet  instrument  à  la  portée  de  tous, 
c'est  d'en  répandre  d'abord  l'usage  dans  les  classes  riches,  il 
faut  déclarer  que  ceux  qui  sont  en  situation  de  faire  cette  dé- 
pense font  bien  de  la  faire.  Mais  par  contre,  quand  une  dame 
fait  coudre  à  sa  robe  de  bal  quelques  mètres  de  dentelles  qui 
représentent  plusieurs  années  (?)  de  travail  d'une  ouvrière,  ou 
quand  un  lord  d'Angleterre,  pour  se  donner  le  plaisir  de  faire 
tirera  ses  invités  quelques  coqs  de  bruyères,  convertit  en 
terrain  de  chasse  des  terres  qui  auraient  pu  produire  la  nour- 
riture de  plusieurs  centaines  d'êtres  humains,  on  a  le  droit  de 
déclarer  qu'il  y  a  là  un  abus  coupable  de  la  richesse  :  le  progrès 
n'a  rien  à  voir  ici  (1).  »  L'auteur  choisit  des  cas  bien  excep- 
tionnels. 

M.  P.  Leroy -Beaulieu,  Précis, p.  331,  définit  ainsi  le  luxe:  «  On 
peut  dire  que  le  luxe  consiste  dans  cette  partie  du  superflu  qui 
dépasse  ce  que  la  généralité  des  habitants  d'un  pays  considère 
comme  essentiel,  non  seulement  aux  besoins  de  l'existence, 
mais  même  à  l'agrément  et  à  la  décence  de  la  vie.  Le  luxe  est 
donc  une  chose  singulièrement  variable  et  qui  se  déplace  sans 
cesse,  la  limite  en  reculant  de  plus  en  plus  au  fur  et  à  mesure 
que  l'ensemble  d'une  société  s'enrichit  et  se  raffine.  » 

Sur  le  rôle  économique  du  luxe,  M.  L.-B,  s'exprime  ainsi  : 
«11  nous  est  impossible,  quant  ànous,  de  maudire  leluxe.  C'est 
un  des  principaux  agents  du  progrès  humain.  L'humanité  doit 
lui  être  reconnaissante  de  presque  tout  ce  qui  aujourd'hui 
décore  et  embellit  la  vie,  d'une  grande  partie  même  des  amé- 

ment  de  travail  perfccUonné,  il  remplace  un  certain  nombre  de  lettres  à 
écrire,  ou  des  courses  à  faire.  Ce  serait  du  luxe  pour  un  oisif  seulement. 

(1)  M.  Gide  met  en  note  :  «  M.  Leroy-Beaulieu  dit,  il  est  vrai,  que  c'est 
peut-être  à  seule  fin  de  permettre  à  sa  l'emme  de  porter  ces  dentelles  que  le 
maria  gagné  des  millions  [Précis  d'pconomi'i politique,  p.  337).  C'est  possible, 
mais  s'il  n'a  gagné  ses  millions  que  pour  les  consacrer  à  un  tel  usage,  à  quoi 
sert-il  à  l'humanité  qu'il  les  ait  gagnés?»  Voilà  une  singulière  question.  Com- 
bien y  a-t-il  au  monde  d'hommes,  qui  se  sacrifient  pour  le  bien  de  l'humanité? 
Chacun  travaille  pour  soi,  môme  les  sociétés  de  consommation,  dont  le  but 
très  utile,  mais  nullement  grandiose,  est  de  faire  gagner  quelques  sous  par  jour 
à  chacun  de  leurs  clients....  Encore  est-il  possible  de  concevoir  des  fondateurs 
intéressés,  quelque  rares  qu'ils  soient.  (Et  l'exemple  du  téléphone,  ci-dessus?) 
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liorations  qui  assainissent  l'existence.  Le  luxe  est  le  père  des 
arts.  Ni  la  sculpture,  ni  la  peinture,  ni  la  musique,  ni  leurs 
accompagnements  populaires,  la  gravure,  la  lithographie,  n'au- 
raient pu  se  développer  dans  une  société  qui  aurait  déclaré  la 
guerre  au  luxe.  Sans  doute,  il  y  a  une  sorte  d'usage  grossier, 
insolent  et  absurde  du  luxe  :  c'est  celui  qui  ne  cherche  qu'à 
éblouir  fastueusement  la  foule  et  même  à  l'humilier.  La  mo- 
rale condamne  celte  sorte  de  triomphe  impertinent  et  lâche  de 
la  richesse  sur  la  médiocrité  qui  Tenvironne...  » 

L'auteur  examine  quels  seraient  les  effets  de  la  suppression 
du  luxe.  11  trouve  que  le  progrès  social  en  serait  restreint,  car 
le  luxe  est  un  stimulant  puissant,  et  il  n'y  a  aucune  certitude 
que  la  suppression  du  luxe  eût  pour  conséquence  une  plus 
grande  abondance  des  objets  communs.  «  On  ne  tient  pas 
assez  compte  de  l'influence  déprimante,  assoupissante,  qu'exer- 
cent sur  l'activité  humaine,  sur  l'initiative  de  l'homme,  sur 
l'esprit  d'invention  la  monotonie  et  l'uniformité  des  occupa- 
tions. Une  société  où  tous  les  hommes  exercent  à  peu  près  la 
même  tâche,  vivent  dans  des  conditions  identiques,  n'ont  que 
des  besoins  limités,  où  aucun  d'eux  ne  voit  s'ouvrir  devant  lui 
des  perspectives  de  vie  brillante  difTérenle  de  celle  des  autres, 
une  semblable  société  finit  par  tomber  en  proie  à  l'inertie,  à  la 
routine  » . 

Les  économistes  anglais  n'ont  guère  abordé  la  question  du 
luxe.  Citons  .Alac  Culloch  {Priiicipesirécon.  po/.,lI,p.  236,4"  éd.). 
«  11  n'existe  guère,  dit-il,  un  seul  article,  parmi  ceux  regardés 
aujourd'hui  comme  indispensables  h  l'existence,  ou  une  seule 
amélioration  d'une  nature  quelconque,  qui  n'ait  été  dénoncée, 
à  son  apparition,  comme  une  superlluité  inutile,  ou  comme 
étant  en  quelque  sorte  nuisible.  » 

Une  lettre  de  Benjamin  Franklin  à  son  ami  Benj.  Vaughan, 
en  i78i,  renferme  un  remarquable  passage,  que  nous  croyons 
devoir  reproduire,  malgré  son  étendue.  «  Supposons  qu'on 
entende  par  le  mot  luxe  toute  dépense  qui  n'est  pas  nécessaire. 
Examinons  ensuite  si,  dans  un  grand  pays,  il  est  possible  d'exé- 
cuter les  lois  qui  s'opposent  à  ces  dépenses  ;  et  si,  en  les  exé- 
cutant, le  peuple  en  serait  plus  heureux,  ou  même  plus  riche. 
L'espoir  de  devenir  un  jour  en  état  de  se  procurer  les  jouis- 
sances du  luxe  n'est-il  pas  un  puissant  aiguillon  pour  le  travail 
et  pour  l'industrie?  Le  luxe  ne  peut-il  pas,  par  conséquent, 
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produire  plus  qu'il  ne  consomme,  s'il  est  vrai  que,  sans  cet 
aiguillon,  les  hommes  seraient  naturellement  portés  à  vivre 
dans  l'indolence  et  la  paresse  ?  Ceci  me  rappelle  un  trait  que 
je  vais  vous  citer. 

«  Le  patron  d'une  chaloupe,  qui  naviguait  entre  le  cap  May 
et  Philadelphie,  nous  avait  rendu  quelque  petit  service,  pour 
lequel  il  refusa  toute  espèce  de  payement.  Ma  femme,  appre- 
nant que  cet  homme  avait  une  fille,  lui  envoya  comme  ca- 
deau un  bonnet  à  la  mode.  Trois  ans  après,  le  patron  se 
trouvant  chez  moi  avec  un  vieux  cultivateur  des  environs  du. 
cap  May,  qui  avait  fait  la  traversée  dans  sa  chaloupe,  il  parla 
du  bonnet  envoyé  par  ma  femme,  et  raconta  combien  sa  fille 
en  avait  été  charmée.  «  Mais,  ajouta-t-il,  ce  bonnet  a  coûté 
bien  cher  à  notre  congrégation  (paroisse).  » —  «Gomment cela? 
«  lui  dis-je.  —  Oh,  me  répondit-il,  quand  ma  fille  parut  à 
«  l'assemblée  (au  temple),  le  1  onnet  fut  tellement  admiré,  que 
«  toutes  les  jeunes  filles  résolurent  d'en  faire  venir  de  pareils  de 
«  Philadelphie  ;  et  nous  avons  calculé,  ma  femme  et  moi_,  que  le 
«  tout  n'a  pas  dû  coûter  moins  de  cent  livres  sterling.  —  Gela 
«  est  vrai,  dit  le  cultivateur,  mais  vous  ne  racontez  pas  toute 
t(  l'histoire.  Je  pense  que,  malgré  tout,  le  bonnet  nous  a  été  de 
«  quelque  avantage.  C'est  la  première  chose  qui  a  donné  à  nos 
<<  filles  l'idée  de  tricoter  des  mitaines,  afin  de  les  vendre  à  Phila- 
«  delphie,  et  d'en  employer  le  produit  à  acheter  des  bonnets  et 
«  des  rubans  ;  et  vous  savez  que  celte  industrie  s'estmainlenue, 
«  qu'elle  est  destinée  à.  devenir  considérable,  et  à  servir  à  quel- 
«  que  chose  de  mieux,  »  Franklin  s'étend  encore  longuement 
sur  le  luxe,  sur  ses  avantages  et  ses  inconvénients. 

Amasa  Walker,  The  science  of  iceallh,  1869  (o""  éd.),  définit 
ainsi  le  luxe  p.  387  :  «  Socialement  parlant,  le  luxe  consiste  à 
faire  des  dépenses  qui  sont  au-dessus  de  la  portée  de  la  grande 
masse  du  peuple  ;  au  point  de  vue  de  l'individu,  c'est  toute 
dépense  qui  dépasse  les  nécessités  de  l'entretien  de  la  vie  con- 
formément aux  habitudes  sociales  de  la  classe  h  laquelle  on 
appartient  (ou  à  son  étal  de  fortune,  économie  class).  Ce  n'est 
pas  du  luxe  pour  l'ambassadeur  d'une  nation  de  payer  des 
milliers  de  dollars  pour  un  nombreux  train  de  voiture,  si 
l'étiquette  de  la  cour  le  prescrit  ;  mais  c'est  du  luxe  pour  un 
ou  ier  de  prendre  une  voiture  pour  aller  à  son  ouvrage  quand 
il  pourrait  tout  aussi  bien  y  arriver  à  pied.  «  C'est  cette  ma-  , 
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nière  de  voir  que  le  savant  économiste  américain  développe 
dans  son  livre. 

M.  W.  Roscher,  Grundlagen^  1886,  p.  o83,  déclare:  «  le  con- 
cept du  luxe  est  essentiellement  relatif,  »  c'est-à-dire  que  la 
notion  change  avec  les  temps  et  les  lieux.  En  tout  cas,  la  civi- 
lisation a  plus  de  besoins  que  l'état  sauvage.  D'un  autre  côté  le 
luxe  est  plus  simple  chez  des  peuples  avancés  en  culture  que 
chez  des  nations  barbares  et  surtout  chez  les  peuples  en  déca- 
dence. Naturellement  il  est  aussi  plus  élégant,  il  consiste  parfois 
en  une  propreté  excessive.  M.  Roscher  aussi  considère  le  luxe 
comme  une  stimulant,  et  en  même  temps  comme  un  sorte  de 
réserve  pour  les  mauvais  temps.  C'est  un  service  que  rendent, 
par  exemple,  lesbijoux.  Un  peuple  qui  vit  de  froment  peut,  en 
cas  de  mauvaise  récolte,  trouver  un  supplément  dans  le  seigle 
ou  dans  d'autres  grains  qui  seraient  employés  ordinairement  à 
d'autres  usages.  Enfin  M.  R.  fait  ressortir  cette  vérité,  que  le 
luxe  suppose  la  sécurité.  On  cache  sa  fortune  quand  la  sécurité 
manque. 

M.  Lexis,  dans  le  t.  1  du  Handbuch  de  M.  G.  de  Schônberg, 
p.  704  et  s.,  traite  du  luxe,  sans  s'écarter  sensiblement  des  opi- 
nions émises  par  M.  Roscher.  Il  parle  aussi  (p.  708)  d'un  «  luxe 
populaire  légitime  ».  Nous  ne  savons  s'il  est  correct  d'appeler 
luxe  une  consommation  à  peu  près  générale.  Si  le  nécessaire 
comporte  déjà  des  jouissances  nombreuses,  si  le  slandard  of 
life  est  élevé,  le  luxe  commence  à  un  point  supérieur  et  il  doit 
être  moins  humiliant  pour  ceux  qui  ne  peuvent  pas  y  atteindre. 

La  statistique  'donne  des  renseignements  sur  le  mouvement 
des  consommations  populaires  plus  ou  moins  luxueuses.  Les 
riches  consomment  autant  de  café,  sucre,  etc.,  qu'il  leur  plait, 
la  quantité  ne  varie  guère  ;  les  classes  inférieures  en  consom- 
ment plus  ou  moins  selon  leur  situation,  par  conséquent,  la 
consommation  par  tête  s'élève  ou  se  réduit  selon  que  ces  classes 
sont  plus  ou  moins  en  état  de  prospérité,  et  c'est  ainsi  que  cer- 
taines consommations  peuvent  servir  de  baromètre  pour  la 
prospérité  matérielle  d'un  pays. 


RESUME 


CHAPITRE    XXXVI 

PROGRÈS  RÉALISÉS  PAR  LA  DOCTRINE,  DEPUIS 
ADAM  SMITH 

Quels  sont  les  progrès  réalisés  par  la  science  économique 
depuis  Adam  Smith?  c'est  la  question  que  nous  nous 
sommes  posée  en  commençant  h;  présent  ouvrage,  et  que 
nous  avons  eu  constamment  en  vue  en  rédigeant  les  cha- 
pitres qui  précèdent;  il  s'agit  maintenant  de  résumer  les 
réponses  que  ces  chapitres  étaient  destinés  à  développer. 

Ce  résumé  est  d'autant  plus  nécessaire,  qu'à  entendre 
certains  publicistes,  il  n'est  rien  resté  des  doctrines  pro- 
fessées par  les  premiers  maîtres,  tout  a  été  réfuté,  effacé, 
remplacé,  tout  ce  qu'on  enseigne  aujourd'hui  est  nouveau. 
Mais  dès  qu'on  veut  prendre  connaissance  des  prétendues 
nouveautés,  on  s'aperçoit  que  les  anciennes  propositions 
ont  été  très  peu  modifiées,  on  n'y  a  souvent  changé  que  les 
accessoires,  la  physionomie,  le  vêtement.  On  s'est  appliqué 
surtout  à  adoucir  la  raideur  naturelle  de  la  science  qui 
montre  avec  trop  de  franchise  les  maux  de  la  vie,  et  n'in- 
dique d'autres  remèdes  que  des  efforts  —  qui  sont  presque 
des  maux  —  ou  la  culture  de  qualités  et  de  vertus  qui  ne 
semblent  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Autrefois,  les 
adeptes  de  la  science  étaient  une  minorité  d'élite;  chacun 
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savait  supporter  ]cs  vérités  désagréables  que  l'expérience 
mettait  en  évidence,  et  s'il  ne  s'arrangeait  pas  de  manière 
à  éviter  le  mal,  il  en  connaissait  du  moins  la  vraie  cause^ 
et  il  savait  au  besoin  la  chercher  dans  ses  propres  dé- 
fauts. 

Aujourd'hui  la  science  économique  s'est  vulgarisée,  tout 
le  monde  croit  en  posséder  les  notions  essentielles,  mais 
on  ne  veut  plus  y  comprendre  ce  que  nous  avons  appelé  les 
vérités  désagréables.  Pour  pouvoir  les  répudier,  on  leur 
conteste  leur  qualité  de  vérité  et  leur  qualité  de  nécessité. 
On  prétend  refaire  la  science  de  manière  à  anéantir  les 
vérités  désagréables,  mais  on  se  vante,  car  les  petits  pro- 
grès que  riuimanité  ne  cesse  de  faire  continuent  et  conti- 
nueront toujours  à  être  soumis  aux  lois  économiques  qui 
dérivent  de  la  nature  humaine.  Cette  domination  des  lois 
économiques  est  très  souvent  reconnue  implicitement  par 
ceux-là  môme  qui  venaient  de  les  nier  explicitement.  On 
en  trouve  des  exemples  dans  les  chapitres  précédents,  aussi 
ne  nous  y  arrêterons-nous  pas.  INous  préférons  indiquer 
brièvement  les  groupes  qui  se  posent  en  adversaires  soit  de 
la  science  économique  en  général,  soit  des  doctrines  qui 
diffèrent  de  celles  qu'ils  désirent  faire  prévaloir. 

Ces  groupes  sont  surtout  les  socialistes  et  les  partisans 
d'une  école  allemande  qui  s'est  donné  le  nom  de  «  poli- 
tique sociale  »  et  que  ses  adversaires,  depuis  1872,  nom- 
ment socialistes  de  la  chaire. 

Pour  les  socialistes  il  faut  distinguer.  Les  premiers 
étaient  des  hommes  qui  se  proposaient  de  l'cdresser  tous 
les  torts  et  de  rendre  heureuse  l'humanité  tout  entière. 
C'étaient  des  hommes  de  bonne  foi,  des  utopistes  purs,  des 
rêveurs  qui  croyaient  pouvoir  changer  le  caractère  des 
hommes  en  modifiant  l'organisation  extérieui-e  de  la 
société.  Us  se  trompaient,  car  cette  organisation  est  l'effet 
et  non  la  cause  de  la  nature  humaine.  Quoi  qu'il  en  soit, 
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des  [)oliticieiis  ne  tardèrent  pas  à  s'emparer  de  cette  yeine 
€t  de  l'exploiter  à  leur  point  de  vue,  pour  ne  pas  dire  à 
leur  profit.  Nous  pensons  surtout  à  Lassalle  et  à  Karl  Marx 
qui,  après  quelques  autres,  se  posèrent  en  avocats  des 
ouvriers  manuels,  espérant  se  faire  ainsi  une  clientèle 
assez  nombreuse  pour  acquérir  de  la  puissance.  Nous  ne 
soutiendrons  pas  que,  pour  ces  agitateurs,  les  doctrines 
socialistes  fussent  de  purs  instruments,  ils  y  croyaient  sans 
doute  plus  ou  moins,  mais  il  est  certain  aussi  que  dans 
leurs  assertions  ils  n'y  ont  pas  toujours  regardé  de  bien 

près,  et  que agitateurs,  ils  ont  voulu  agiter.  Us  se  sont 

d'ailleurs  passionnés  ;  or  la  passion  rend  aveugle  et  permet 
à  la  bonne  foi  de  s'altérer,  ou  de  prendre  des  illusions 
pour  des  réalités. 

Les  socialistes  proprement  dits  n'auraient  pour  nous,  au 
point  de  vue  de  la  présente  étude,  qu'un  intérêt  secondaire  ; 
ce  sont  des  adversaires  prononcés  et  dont  le  parti  pris  saute 
aux  yeux  ;  ils  se  bornent  à  nier,  ou  attaquent  violemment 
avec  accompagnement  d'injures,  ils  travaillent  d'ailleurs  à 
renverser  l'organisation  sociale  et  économique  actuelle, 
sans  avoir  rien  de  sérieux  à  mettre  à  la  place.  En  présence 
de  pareils  adversaires,  les  bommes  réfléchis,  impartiaux, 
oxpérimentés,  restent  froids,  ils  ne  sont  pas  influencés  par 
les  assertions  gonflées  de  haine  qu'on  déclame  devant  eux. 
Avec  de  pareils  moyens  on  ne  gagne  que  des  esprits  pré- 
disposés, sur  lesquels  d'ailleurs  les  vrais  arguments  n'ont 
pas  de  prise.  Le  plus  grand  nombre  de  socialistes  le  sont 
par  tempérament,  ou  par  position,  ou  parce  qu'ils  ont 
souffert  (certains  hommes  se  plaignent  des  autres  même 
quand  ils  ont  mérité  leur  sort),  ou  parce  qu'ils  ont  con- 
fiance dans  les  assertions  et  les  promesses  quelquefois  extra- 
vagantes des  meneurs-agitateurs,  les  démagogues  mo- 
dernes. Encore  une  fois,  pour  des  esprits  ainsi  prévenus 
ou  aigris,  le  langage  de  la  raison  ne  porte  pas.  On  n'en 
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combat  pas  moins  ces  adversaires,  mais  plutôt  par  acquit 
de  conscience,  par  amour  de  la  vérité,  que  dans  l'espoir 
de  réussir. 

Ce  qui  caractérisait  les  deux  agitateurs  éminents  que 
nous  avons  nommés  plus  haut,  c'est  qu'ils  étaient  des 
savants  très  distingués  et  qu'ils  surent  très  habilement 
s'appuyer  sur  les  maîtres  mêmes  de  l'économie  politique. 
Ils  empruntèrent  à  i\.d.  Smith  et  à  Ricardo  quelques  propo- 
sitions isolées  —  littéralement  vraies,  mais  rendues  fausses 
par  leur  isolement  —  et  en  tirèrc'ut  les  conséquences  dont 
ils  avaient  besoin.  Leurs  erreurs  ont  été  amplement  réfu- 
tées depuis,  mais  aux  premiers  moments  leurs  déductions 
d'apparence  scientifique  exercèrent  une  grande  influence 
sur  les  jeunes  professeurs  ci  p7'wat  doce?iten  des  universiiés 
allemandes,  car  avec  des  formes  de  déduction  logique, 
encadrées  dans  des  phrases  humanitaires  promettant  de 
guérir  les  maux  sociaux,  il  n'est  pas  difficile  d'attirer  l'at- 
tention et  même  les  sympathies  d'une  jeunesse  généreuse. 
Ces  jeunes  professeurs  devinrent  ainsi,  pour  l'économie 
politique  qui  a  sa  source  principale  dans  la  Richesse  des 
Nations  d'Ad.  Smith,  des  adversaires  d'autant  plus  sérieux 
qu'ils  prétendaient  rester  économistes,  et  qu'ils  se  posaient 
en  réformateurs.  Ils  s'appliquèrent  même  plus  tard  à 
réfuter  partiellement  Lassalle  et  Marx,  ne  voulant  pas 
aller  aussi  loin  qu'eux.  Leur  but  était  d'ailleurs  louable, 
ils  reprochaient  à  l'ancienne  école,  c'est-à-dire  à  la  seule 
existante,  de  se  complaire  dans  les  théories  et  de  ne  rien 
faire  pour  la  pratique,  de  laisser  les  malheureux  dans  la 
misère,  sans  rien  tenter  pour  les  en  tirer,  et  cela  par 
amour  du  «  laissez-faire  »  et  par  répugnance  contre  l'in- 
tervention du  gouvernement.  Ils  fondèrent  une  société 
d'application  dite  de  la  «  Social-Politik  »  (de  l'économie 
sociale  appliquée)  se  proposant  de  rechercher  les  moyens 
de  faire  cesser  les  maux  dont  on  se  plaignait.  Tous  les  ans 
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OQ  se  donnait  une  tâche  spéciale,  on  imprimait  trois, 
quatre,  six  mémoires  sur  la  question  posée,  et  il  était 
bien  entendu  que  les  auteurs  ne  partageraient  pas  cette 
répugnance  contre  l'intervention  du  gouvernement  qui 
caractérise  les  économistes  classi([ues  ou  libéraux. 

Les  jeunes  réformateurs,  qui  comprenaient  parmi  eux 
beaucoup  d'hommes  instruits  et  quelques  hommes  de  la- 
lent,  se  mirent  avec  ardeur  à  la  besogne,  c'est-à-dire  à  re- 
chercher les  améliorations  pratiques  qu'on  pourrait  intro- 
duire dans  la  vie  économique.  Tout  d'abord  on  semblait 
vouloir    briser    avec  la   théorie    (1);    mais   bientôt   on    y 
revint  (2),  non  sans  continuer  les  études  pratiques  avec 
suite  et  avec  zèle  et  à  relever  les  résultats  des  enquêtes 
entreprises  par  la  Société  de  «  politique  sociale».  Aujour- 
d'hui (1889)  la  société  a  déjà  fait  paraître,  à  la  librairie 
Duncker  et  Humblot  de  Leipzig,  trente-sept  publications, 
nous  en  avons  la  liste  devant  nous;  nous  les  avons  d'ail- 
leurs lues  presque  toutes  :  ce  sont  de  bons  travaux,  dont 
une  partie  se  bornent  à  exposer  l'état  de  chose  existant, 
mais  les  publications  qui  donnent  des  conseils,  qui  font  des 
propositions,  qui  recommandent   des   réformes,  ne   nous 
ofîrent  que  de  très  rares  nouveautés.  C'est  dans  la  nature 
des  choses,  nous  nous  y  attendions,  et  nous  n'en  faisons  un 
reproche  à  personne.  Dans  les  Traités  ou  Manuels  ainsi 
que  dans  les  monographies  publiés  par  ce  groupe  d'éco- 
nomistes, on  trouve  naturellement  l'exposé  de  tous  les  pro- 
grès que  ces  savants  ont  pu  ou  cru  trouver,  nous  les  avons 
relevés  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  pour  les  apprécier  et 
nous  les  rappellerons  chaque  fois  que  l'occasion  se  présen- 
tera. Mais  nous   sommes  loin   de  vouloir  nous  borner  à 

(1)  Il  y  eut  même  des  discours  en  1872,  où  l'on  brisait  avec  elle  d'une  ma- 
nière éclatante,  notamment  celui  de  M.  le  professeur  Sclunoller. 

(2)  On  peut  dire  acec  celai,  c'est  une  affaire  de  tempérament.  M.  Ad.  Wagner, 
et  nous  lui  en  faisons  honneur,  no  pouvait  pas  se  passer  d'une  théorie,  fùt-co 
la  fienno  propre.  MM.  Schiifle,  Scliujnberg,  G.  Colui  et  d'autres  suivirent. 
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utiliser  les  travaux  publiés  en  Allemagne  ;  l'Aulriche 
offre  également  des  travaux  remarquables  et  même  par- 
fois de  nature  plus  originale  que  ceux,  de  l'Allemagne,  il 
s'est  formé  dans  ce  pays,  depuis  une  vingtaine  d'années, 
une  école  qui  a  déjà  fourni  plusieurs  ouvrages  bors  ligne; 
enfin,  FAngieterre,  l'Italie  et  les  États-Unis  et  d'autres 
pays  ont  également  publié  des  ouvrages  qu'il  importe  de 
consulter,  et  qu'on  consultera  avec  fruit.  L'ensemble  con- 
stitue toute  nne  bibliothèque  que  nous  avons  vue  naître, 
avec  laquelle  nous  avons  vécu  et  dont  le  contenu  nous  per- 
mettra de  voir  l'ensemble  et  de  choisir  les  points  saillants 
et  les  arguments  topiques,  s'il  y  en  a. 

SECTION   I 

MÉTHODES,    POSTULATS,    ESPRIT,    TENDANCES. 

En  parcourant  les  ouvrages  d'économie  politique  qui 
ont  paru  depuis  un  quart  de  siècle  —  c'est-à-dire  depuis 
que  les  nouvelles  tendances  ont  surgi  ■ —  on  y  découvre, 
nous  l'avons  déjà  dit,  peu  de  vérités  nouvelles;  ce  qui  dis- 
tingue l'école  de  la  «  Socialpolitik  »  de  l'école  fondée  par 
Ad.  Smith  etJ.-B,  Say,  ce  sont  moins  les  doctrines  que 
leur  esprit  et  leurs  tendances.  Le  mot  tendances  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'école  d'Ad.  Smith,  elle  n'en  a  jamais  eues, 
elle  expose  les  lois  de  la  production  des  richesses,  celles 
de  leur  circulation,  de  leur  répartition  et  de  leur  consom- 
mation, sans  autre  préoccupation  que  celle  de  la  vérité. 
Ce  sont  des  causes  et  des  effets  qu'elle  désire  coustater. 
Elle  n'est  sans  doute  pas  infaillible,  elle  en  a  même  con- 
science et  ne  cesse  de  consulter  les  faits  pour  redresser  les 
erreurs  dans  lesquelles  elle  peut  tomber;  en  un  mot  :  elle 
cultive  une  science  et  ne  fait  que  cela.  La  nouvelle  école 
ne  méprise  évidemment  pas  la  vérité,  mais  la  vérité  est 


PROGRÈS   REALISES   PAR   LA   DOCTRINE.  545 

pour  cette  école  le  fait,  unpoiatsecondaire,  une  chose  terre 
à  terre;  c'est  qu'elle  ne  se  contente  pas  de  savoir,  elle  veut 
encore  réformer.  Elle  a  un  idéal,  elle  en  a  même  plusieurs  : 
elle  veut  que  l'économie  politique  soit  «  éthique  »  (mo- 
rale (1)),  qu'elle  favorise  les  classes  inférieures,  qu'elle  se 
spécialise  par  pays  et  qu'elle  ait  encore  d'autres  qualités 
analogues.  Ce  sont  là  les  tendances  de  la  nouvelle  école.  On 
voit  que  l'école  de  la  Socialpolitik  est  pleine  de  bonnes 
intentions,  mais  comme  nous  savons  où  vont  les  bonnes 
intentions,  nous  nous  en  méfions  un  peu. 

En  effet,  que  peut  signifier  cette  proposition  que  nous 
relevions  dans  un  Traité  allemand  :  «  la  nouvelle  école  veut 
que  l'économie  politique  soit  éthique  »,  veut-elle  aussi 
que  la  chimie  soit  grande  et  la  physique  petite,  l'astro- 
nomie large  et  l'histoire  naturelle  étroite,  ou  préfère-t-elle 
d'autres  adjectifs?  Une  science  n'est  ni  morale  ni  immo- 
rale, car  elle  se  borne  à  formuler  des  vérités,  ou  ce  qu'elle 
croit  être  des  vérités,  elle  est  d'ailleurs  impersonnelle  ;  c'est 
l'homme  expliquant  les  lois  économiques  qui  pèche  contre 
la  morale  ou  qui  la  respecte,  et  si  vous  confondez  l'ensei- 
gnement de  la  science  avec  les  agissements  des  hommes, 
vous  faites  une  confusion  qui  vous  met  hors  la  discussion. 
Il  est  probable  que  l'école  politico-sociale  s'est  mal  expri- 
mée, elle  voulait  peut-être  simplement  dire  :  l'homme 
étant  susceptible,  dans  ses  actions  économiques^  de  trans- 
gresser les  préceptes  de  la  morale,  il  faut  que  l'État  éta- 
blisse des  freins  pour  l'en  empêcher.  Si  elle  s'était  exprimée 
ainsi,  tout  le  monde  lui  aurait  donné  raison  en  principe,, 
seulement,  l'application  aurait  montré,  que  sans  s'en 
rendre  compte,  elle  demande  au  gouvernement  beaucoup 
plus  de  prescriptions  et  de  restrictions  que  des  hommes 
libéraux  n'en  peuvent  admettre,  car  souvent  le  bien  et  le 

(I)  C'est  la  nouvelle  école  qui  dit  éthique,  peut- être  pour  se  distinguer  de 
l'ancienne  qui  dit  morale,  comme  presque  tout  le  monde. 

II.  35 
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mal  sont  lellcment  mêlés  que  le  frcia  les  arrête  tous  les 
deux  à  la  fois. 

Du  moins,  eu  égard  à  ses  tendances  prétendues  prati- 
ques et  à  son  esprit  autoritaire,  c'était  la  seule  pensée 
qu'on  pût  attribuer  à  cette  société,  mais  l'un  ou  l'autre  des 
publicistcs  qui  la  composent  pourrait  ne  pas  se  déclarer 
satisfait  de  notre  commentaire.  INous  avons  sous  les  yeux 
un  ouvrage  très  estimé  et  qui  a  sous  plusieurs  rapports  un 
vrai  mérite  —  nous  ne  le  nommons  pas  pour  ne  pas  être 
obligé  d'atténuer  l'expression  de  notre  jugement;  —  eh 
bien,  ce  livre,  pour  nous  faire  connaître  <(  l'essence  ou  la 
nature  intime  de  l'économie  politique  »,  développe  des 
idées  que  nous  allons  résumer  en  conservant  autant  que 
possible  les  expressions  de  l'auteur.  L'économie  politique, 
dit-il,  est  sans  doute  un  «  phénomène  d'ordre  matériel  » 
{eine  Erscheinunç/  materieller  Art).  Elle  représente  les 
hommes  occupés  à  produire  des  biens  matériels,  à  les 
échanger,  à  les  employer  ou  consommer;  les  hommes 
peinent  et  luttent  pour  les  obtenir,  l'acquisition  de  ces  biens 
est  le  «  but  et  le  contenu  »  [Ziveck  und  Inhalt)  de  l'activité 
privée  «  comme  de  l'activité  publique  ».  Mais  l'économie  po- 
litique n'a  pas  seulement  ce  caractère;  elle  a  aussi  «  une 
signification  élevée,  immatérielle,  éthique  et  culturale  » 
fine  hohe  immatérielle^  ethische  wid culturelle  Bedeutunq). 
Cette  ((  signification  »  est  largement  développée  par  l'au- 
teur et  avec  un  goût  littéraire  digne  d'éloge.  Or,  dans  une 
définition,  il  ne  s'agit  pas  de  faire  de  belles  phrases,  mais 
de  peindre  la  réalité;  l'auteur  s'est  contenté  de  nous  faire 
connaître  son  idéal. 

On  peut  nous  arrêter  ici  et  dire  :  vous  croyez  peut-être 
que  l'auteur  parle  de  la  science  économique,  détrompez- 
vous,  il  emploie  le  mot  Volkswirthschaft.  C'est  un  mot 
vague,  qu'on  n'a  jamais  bien  su  définir,  dont  le  sens 
s'élargit  ou  se  rétrécit  au  gré  de  chaque  auteur,  mais  qui, 
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toujours,  sert  à  deux  fins.  Il  joue  un  si  grand  rôle  dans  les 
théories  allemandes  que  nous  sommes  obligé  de  nous  y 
arrêter  un  moment.  D'après  les  définitions  les  plus  estimées, 
la  Volkswirthschaft  représente  l'économie  du  peuple  ou  de 
la  société  (1),  c'est-à-dire  la  situation  ou  la  \ie  économique 
d'un  pays;  mais  on  n'a  pas  encore  pu  se  mettre  d'accord 
sur  cette  grave  question,  si  «  l'économie  du  peuple  »  est 
une  économie  collective  unique,  ou  l'ensemble  de  toutes 
les  économies  individuelles  (l'Etat  abstrait  ou  l'ensemble 
des  citoyens).  La  deuxième  signification  —  l'économie 
politique  —  n'est  plus  admise  actuellement  par  les  défini- 
tions; on  vous  dira  qu'il  faut  ajouter  au  mot  Volkswirth- 
schaft  le  mot  lehre  (théorie)  pour  lui  donner  le  sens  de 
science  économique.  Cela  est  vrai  pour  le  langage  officiel 
des  traités,  qui  s'oublient  d'ailleurs  eux-mêmes  assez  sou- 
vent; mais  dans  le  langage  ordinaire,  dans  les  démonstra- 
tions, pour  abréger  on  supprime  lehre  et  l'on  se  sert  du 
mot  Volskwirthschaft  tout  court  comme  d'un  synonyme 
parfait  d'économie  politique.  Et  en  Allemagne,  ce  double 
sens  du  mot  [science  et  clescriptioii)  ne  choque  personne, 
on  y  est  tellement  habitué  que  l'on  n'y  regarde  pas  de 
plus  près.  Ce  n'est  qu'en  voulant  traduire  ce  mot  que  la 
difficulté  surgit,  car  on  est  obligé  de  se  demander  :  nous 
parle-t-on  d'an  fait  accidentel  ou  d'une  loi  naturelle? 

Vaut-il  bien  la  peitie  de  s'arrêter  ici  à  ces  distinctions 
perfides?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Supposons  tout  bonne- 
ment que  l'auteur  dont  nous  avons  cité  l'opinion,  avait  en 
vue,  non  la  science  économique,  comme  il  serait  logique 
de  le  croire,  mais  la  vie  économique  du  peuple;  qu'il 
voyait  dans  sa  pensée  la  fourmilière  humaine  composée 
d'individus  peinant  et  luttant  pour  se  procurer  chacun  sa 
nourriture  et  ses  vêtements,  son  logement  et  la  satisfaction 

(I)  Nous  ne  disons  p:is  volontiers  du  peuple  (Volk)  pour  ne  pas  causer  un 
malentendu. 
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de  ses  autres  besoins,  et  demandons-nous  dans  quel  coin 
de  leur  cœur  ces  individus  ont-ils  caché  les  aspirations 
<(  élevées,  immatérielles,  éthiques  et  culturales  »  qui,  pré- 
tend-on, se  dégagent  des  efforts  qu'ils  prodiguent  pour 
gagner  leur  vie,  pour  atteindre  à  l'aisance,  pour  conqué- 
rir l'opulence?  Voyez-vous  d'ici  le  cultivateur  songeant  à 
ses  aspirations  élevées  en  labourant  ou  en  récoltant,  ou  le 
banquier  avant  de  signer  une  traite  évoquer  ses  aspi- 
rations immatérielles,  ou  le  cordonnier,  le  serrurier,  le 
maçon,  ne  pas  donner  un  coup  de  marteau,  sans  penser  à 
Féthique,  ou  le  pêcheur  jeter  ses  filets  en  l'honneur  des 
progrès  de  la  culture  humaine! 

Nous  ne  nions  cependant  pas  ces  aspirations,  mais  nous 
savons  que  ce  n'est  pas  en  luttant  pour  la  vie  qu'on  les 
poursuit,  c'est  plutôt  dans  les  moments  où  les  soucis 
reposent.  La  vie  économique  est  une  vie  de  peines  maté- 
rielles, les  ;<  nobles  aspirations  »  en  consolent  les  âmes 
d'élite.  C'est  au  moyen  de  quelques  phrases  qu'en  défini- 
tive certains  publicistes  allemands  s'imaginent  pouvoir 
changer  une  science  qui  repose  sur  l'observation,  sans 
avoir  changé  au  préalable  les  faits  à  observer.  La  science 
est  un  miroir,  si  on  lui  présente  l'égoïsme,  elle  ne  réllé- 
chira  pas  le  dévouement.  Modifiez  l'homme,  la  science 
amendera  ses  propositions. 

Ce  n'est  pas  en  niant  les  faits  qu'on  les  rend  non  avenus. 
Ad.  Smith  et  ses  successeurs  ont  attribué  à  l'amour  de  soi, 
à  l'intérêt  personnel,  à  l'égoïsme  —  trois  expressions  pour 
une  même  chose  (1)  —  une  grande  influence  sur  les  actions 
économiques  des  hommes,  et  l'école  politico-sociale  croit 
devoir,  au  nom  de  l'éthique,  critiquer,  presque  flétrir  cette 
manière  de  voir;  mais  ce  devoir  accompli,  le  reproche 
lancé,  l'école,  vaincue  par  l'évidence,  reconnaît  expressé- 

(1)  Le  public  ne  distingue  guère  ces  mots  (voy.  le  cliap.  vu). 
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meot  que  riiommc  pense  avant  tout  à  soi,  et  que  le 
nombre  des  hommes  qui  se  sacrifient  pour  leur  prochain 
est  très  modéré.  Cette  vieille  vérité,  ils  l'expriment  géné- 
ralement ainsi  :  l'école  classique  a  eu  tort  de  dire  que 
l'homme  est  uniquement  égoïste  (personne  n'a  jamais  dit 
cela),  l'homme  renferme  aussi  des  sentiments  altruistes. 
Le  reproche  est  si  peu  fondé  que  cette  proposition  se  trouve 
presque  eu  toutes  lettres  dans  plusieurs  traités  d'écono- 
mistes de  l'école  classique  (voy.  p.  186  du  t.  I  du  présent 
ouvrage).  Mais  quand  une  attaque  est  passionnée,  les  réfu- 
tations sont  peine  perdue,  on  ne  les  voit  ni  ne  les  entend. 
Du  reste,  le  reproche  porte  à  faux,  car  les  économistes 
<]ui  parlent  de  l'égoïsme  (ils  emploient  généralement  le 
mot  intérêt,  et  Bastiat  ajoute  le  mot  légilirne)  n'ont  en 
vue  qu'une  cause  économique  et  non  une  cause  générale, 
elle  agit  dans  les  cas  où  on  la  croit  à  sa  place  et  non  dans 
les  autres. 

Tout  le  monde  sait,  d'ailleurs,  qu'on  rencontre  fréquem- 
ment dans  l'homme  des  qualités  opposées,  et  notamment 
que  le  même  individu  est  très  serré,  peut-être  âpre  dans 
les  affaires,  et  en  môme  temps  très  large  dans  le  domaine 
de  la  charité  ou  du  patriotisme,  qu'un  autre  sera  habituel- 
lement très  intéressé,  mais  prompt  au  sacrifice  à  ses  mo- 
ments. Au  reste,  on  abuse  encore  sous  d'autres  rapports  du 
mot  égoïsme,  qu'on  traite  comme  s'il  était  synonyme  de 
méchanceté  :  l'égoïste  n'est  pas  nécessairement  malveil- 
lant, il  est  seulement  indifférent  ;  il  ne  pense  pas  aux 
autres,  trop  occupé  qu'il  est  de  ses  propres  intérêts.  A 
chaque  occasion,  c'est  le  moi  qui  se  présente  en  premier, 
et  dans  un  grand  nombre  de  cas  la  nature  exige  qu'on 
satisfasse  cet  être  exigeant.  Après,  viennent  les  autres. 
L'homme  ordinaire  fera  volontiers  du  bien  à  son  pro- 
chain, s'il  ne  doit  pas  en  souffrir  lui-même;  l'homme  supé 
rieur  fera  davantage.  Toutes  ces  choses  étaient  connues 
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avant  la  naissance  de  l'école  politico-sociale,  qui  a  été 
féconde  en  nouveaux  termes  techniques,  mais  qui  ne  peut 
pas  se  vanter  d'avoir  fait  beaucoup  de  découvertes  dans  le 
domaine  économique. 

Jusqu'à  présent  la  nouvelle  école,  malgré  les  belles  pages 
qu'elle  a  écrites  en  faveur  des  classes  inférieures,  n'a  pas 
encore  fait  hausser  les  salaires  d'un  seul  centime.  Or,  il 
ne  semble  pas  possible  d'augmenter  les  jouissances  des 
travailleurs  autrement  qu'en  élevant  leurs  revenus,  car  dans 
beaucoup  de  cas  :  pas  d'argent,  pas  de  jouissances.  Nous 
ne  sommes  pas  surpris  de  l'insuccès  des  partisans  de  la 
Socialpolitik,  ils  ont  entrepris  une  chose  qui  est  au-dessus 
de  leurs  forces,  le  taux  des  salaires  ne  dépendant  ni  des 
belles  phrases  que  de  savants  professeurs  peuvent  mettre 
dans  leurs  livres,  ni  des  prescriptions  des  gouvernemeuts 
les  plus  puissants,  ni  même  toujours,  et  cela  paraîtra  plus 
étonnant  encore,  de  la  volonté  soit  des  patrons,  soit  des 
ouvriers.  Ce  sont,  d'une  part  la  consommntion,  et  de 
l'autre  la  concurrence  internationale  qui  gouvernent  les 
prix  et  par  eux,  au  moins  partiellement,  les  salaires.  Les 
actions  et  réactions  qui  s'opèrent  sur  le  marché  universel 
et  même  sur  des  marchés  spéciaux,  suivent  des  lois  bien 
connues  sur  lesquelles  les  hommes  n'ont  qu'une  influence 
assez  limitée. 

iNous  venons  de  prononcer  le  mot  loi,  loi  économique, 
loi  naturelle;  or,  l'admission  ou  le  rejet  des  lois  écono- 
miques est  un  des  points  qui  distinguent  le  mieux  l'école 
politico-sociale  de  l'école  classique  :  celle-ci  les  admet  et 
l'autre  les  rejette,  du  moins  partiellement.  En  effet,  les 
réformateurs  ne  peuvent  pas  admettre  les  lois  économiques, 
car  s'il  y  a  des  lois,  il  faut  qu'eux-mêmes  les  respectent, 
leur  action  s'en  trouve  limitée  et  peut-être  même  à  peu 
près  annulée. 

L'argument  principal,  mis  en  avant  par  les  adversaires 
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des  lois,  c'est  la  liberté  humaine  (i).  Nous  avons  déjà  ré- 
futé ailleurs  (p.  236  du  t.  1")  cet  argument  spécieux,  nous 
éviterons  de  nous  répéter.  L'homme  est  libre,  cela  est 
vrai,  nous  en  avons  la  conviction ,  mais  l'est-il  d'une 
manière  absolue?  11  faudrait  qu'il  fût  un  pur  esprit  pour 
l'être;  mais  on  sait  que  l'homme  a  un  corps  et  que  ce 
corps  n'obéit  pas  toujours  à  l'esprit,  précisément  parce 
qu'il  est  soumis  à  ses  propres  lois.  JXe  rappelons  que 
deux  de  ces  lois  :  1°  il  faut  que  l'homme  se  nourrisse  ; 
2"  l'homme  craint  la  douleur  et  aime  le  plaisir.  Au  fond, 
son  esprit  lui  sert  principalement  à  procurer  à  son  corps 
ces  deux  ordres  de  satisfactions  :  l'entretien  de  la  vie,  les 
choses  agréables.  Et  comme  ces  satisfactions  sont  obtenues 
par  l'action  intelligente  de  l'homme  sur  les  forces  de  la 
nature,  il  est  évident  qu'il  doit  connaître  les  lois  natu- 
relles dont  il  a  besoin,  et  c'est  en  suivant  ces  lois  et  en 
mettant  en  œuvre  les  forces  qu'il  fait  travailler  la  nature  à 
son  profit.  On  objectera  que  la  liberté  ne  s'applique  pas 
aux  choses  matérielles,  mais  à  la  volonté  ;  si  quelqu'un  se 
trouve  en  présence  du  bien  et  du  mal,  que  ce  mal  mora) 
lui  soit  physiquement  agréable  tandis  que  le  bien  lui  soit 
désagréable,  cet  homme  ne  choisira  ce  bien  que  s'il  est 
moralement  complètement  libre.  Nous  ne  doutons  pas, 
encore  une  fois,  de  la  liberté  morale  de  l'homme  noRxMal, 
car  il  faut  faire  abstraction  des  malades,  des  infirmes,  des 
ivrognes  et  peut-être  des  gens  passionnés,  seulement,  cette 
liberté  morale  aura-t-elle  à  s'exercer  sur  le  domaine  éco- 
nomique? iSous  en  doutons,  et  c'est  au  domaine  de  la 
morale  que  nous  croyons  devoir  attribuer  tous  les  actes  de 
la  liberté. 

Rendons-nous  bien  compte  de  la  nature  et  de  l'étendue 
du  domaine  économique.  La  production  y  entre  en  plein, 

:I\  Pour  plus  d'un  co  n'est   qu'un  prôtexto,  car  l'objection  est  quclquefui? 
faite  par  des  hommes  (lui,  ailleurs,  nient  le  libre  arbitre. 
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or  la  production  c'est  l'Iiomme  agissant  snr  la  naliire,  non 
seulement  conformément  à  ses  lois  à  elle,  mais  aussi  con- 
formément à  ses  lois  à  lui.  C'est  même  parce  que  l'homme 
est  très  sensible  à  la  peine  et  au  plaisir,  et  il  s'agit  en  pre- 
mière ligne  d'une  sensibilité  purement  matérielle  (1),  que 
la  loi  fondamentale  de  l'économie  politique  se  formule 
ainsi  :  oblenir,  avec  le  moindre  elîort,  le  plus  grand  résul- 
tat possible.  Auèsi,  un  homme  raisonnable  n'entreprendra 
aucun  travail  avant  de  savoir  si  sa  peine  trouvera  une  com- 
pensation. On  voit  que  les  lois  économiques  se  sont  emparé 
d'une  bonne  partie  de  l'homme.  Ce  n'est  pas  tout  :  quand 
l'homme  est  obligé  de  semer  sur  une  bonne  terre  et  non 
sur  du  sable  ou  des  pierres,  sous  peine  de  ne  rien  récoller; 
quand  pour  faire  des  tissus  il  lui  faut  du  fil  ;  quand  pour 
établir  un  produit  quelconque,  il  lui  faut  les  matières  pre- 
mières, lesquelles  doivent  subir  certaines  manipulations 
sous  peine  d'insuccès;  quand,  pour  vendre,  le  commerçant 
est  obligé,  forcé,  contraint  d'avoir  des  marchandises  qui 
conviennent  au  consommateur  et  ne  dépassent  pas  le  prix 
que  ce  dernier  peut  ou  veut  y  mettre  ;  quand  dans  les  opé- 
rations économiques  il  y  a  tant  de  conditions  nécessaires 
à  observer,  peut-on  nier  l'action  des  lois  naturelles, 
peut-on  soutenir  que  le  domaine  économique  est  le  môme 
que  le  domaine  moral? 

On  répondra  encore  que  l'homme  est  incontestable- 
ment soumis  aux  lois  physiques,  puisqu'il  est  mortel,  mais 
que  l'objection  porte  sur  l'action  morale.  ISous  allons 
aborder  ce  côté  de  la  question,  établissons  d'abord  que, 
si  les  lois  physiques  exercent  une  influence  assez  étendue 
sur  la  vie  économique,  il  faut  en  parler  avec  plus  de  respect 
que   ne   leur   accordent   les  prétendus   réformateurs  qui 


(1)  Les  peines  et  les  plaisirs  moraux,  les  regrets,  etc.,  ne  sont  pas  exclus, 
mais  ils  ne  se  présentent  qu'en  deuxième  ligne.  La  physiologie  l'explique 
•d'une  manière  suffisante. 
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veulent  changer  la  société,  sans  avoir  modifié  Fliomme. 
Mais  revenons  à  l'action  morale  et  cherchons  à  préciser  en 
quoi  elle  consiste.  La  morale  est  influencée  parla  raison  et 
par  le  sentiment,  ce  sont  cependant  deux  forces  que  nous 
devons  éviter  de  confondre.  Distinguons  donc  les  actes 
intellectuels  des  actes  moraux  proprement  dits.  Les  actes 
intellectuels  qui  concernent  les  matières  économiques  con- 
sistent à  chercher  des  motifs  pour  ou  contre  une  entre- 
prise, une  affaire.  Les  motifs  trouvés,  sera-t-on  encore 
libre?  Un  négociant  se  demande,  par  exemple,  s'il  faut 
faire  telle  affaire  avec  New-York  ou  avec  Calcutta?  Si, 
après  avoir  bien  examiné  les  deux  séries  de  conditions,  il 
trouve  que  l'affaire  avec  Calcutta  sera  plus  avantageuse  que 
l'autre,  pourra-t-il  néanmoins  se  décider  en  faveur  de 
New-York  (1)?  Quel  homme  se  fera  violence  uniquement 
pour  agir  contrairement  à  son  intérêt  légitime?  Veuillez 
remarquer  quela  morale,  «  l'éthique  »,  n'a  rien  à  voir  dans 
i'affaire  de  Calcutta,  ni  dans  celle  de  New- York.  Ainsi, 
si  de  nombreux  actes  économiques  sont  dominés  par  des 
forces  physiques,  d'autres  (parfois  les  mêmes)  sont  gouver- 
nés par  les  forces  intellectuelles.  Quelle  est  maintenant 
l'influence  de  la  morale  ? 

La  morale  est  également  une  force,  personne  ne  le  nie. 
Elle  influence  les  actes  des  hommes,  soit  directement  par 
la  conscience,  soit  par  le  respect  humain,  soit  parla  crainte 
■de  Dieu,  soit  encore  par  peur  de  la  justice.  Sans  doute, 
•ces  diverses  causes  ou  mobiles  de  la  morale  en  action  sont 
de  valeur  très  inégale,  et  nous  ne  savons  pas  toujours  la- 
quelle agit  dans  un  cas  donné,  mais  la  société  n'en  doit 
dédaigner  aucune.  La  morale  est  une  des  aspirations 
auxquelles  la  volonté  humaine  devrait  toujours  se  sou- 
metlre  ;  malheureusement  elle  est  souvent  rebelle  à  son 

(I)  Dans  l'hypoilicse,  auciiuc  raison,  aucun  motif,  aucune  cause  non  écono- 
mique n'est  en  jeu. 
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devoir,  cl  dans  la  \io  pratique  il  est  liciircux  qirà  défaut 
d'une  inspiration  de  la  conscience,  certain  s  sentiments  moin  s 
élevés  maintiennent  l'homme  dans  la  bonne  voie.  En  tout 
cas  la  morale  n'a  de  prise  que  sur  la  volonté,  elle  (la  mo- 
rale) ne  se  trouve  pas  dans  les  formules  ou  les  axiomes  de 
la  science,  mais  dans  les  actes  des  hommes,  elle  peut  donc 
entrer  en  action  à  Tocca-ion  d'un  fait  économique.  Un 
entrepreneur  embauche  des  ouvriers.  Selon  ses  calculs,  il 
peut  donner  5  francs  de  salaire  en  moyenne  à  chaque  ou- 
vrier, mais  comme  le  travail  se  fait  rare,  il  se  dit,  si  je  ne 
leur  offrait  que  4  francs?  —  La  science  économique  ne 
propose  ni  4  francs,  ni  5  francs,  elle  n'entre  pas  dans  les 
minuties  de  la  pratique,  elle  n'apparaît  même  pas  dans  les 
cas  où  la  fixation  du  taux  des  salaires  est  arbitraire  ;  l'ar- 
bitraire n'est  pas  scientifique.  En  pareil  cas,  c'est  à  la 
conscience  de  l'entrepreneur  à  parler  ;  qu'il  se  dise  :  c'est 
bien  mal  de  ma  part  de  profiler  de  la  misère  de  ces 
hommes  ;  je  sais  bien  qu'ils  ne  m'auraient  pas  ménagé  si 
le  travail  avait  été  abondant,  ils  auraient  demandé  6  ou 
7  francs,  mais  la  morale  commande  précisément  de  faire 
du  bien,  même  à  ses  ennemis...,  et  l'entrepreneur  ainsi 
raisonnant  va  au  delà  de  ce  qu'il  aurait  strictement  été 
obligé  de  faire.  La  morale  comnîencc  au  delà  de  l'obliga- 
tion stricte,  et  elle  est  toujours  un  acte  humain  volon- 
taire ;  loi'sque,  dans  des  questions  de  salaires,  la  loi  natu- 
relle agit,  lorsque  le  taux  est  fixé  par  un  concours  de 
circonstances,  il  n'y  a  plus  d'arbitraire  :  si  le  patron  donne 
le  prix  qui  résulte  des  conjonctures,  il  remplit  simplement 
son  devoir;  s'il  donne  moins,  il  agit  contre  sa  conscience, 
et  manque  à  la  morale  ;  s'il  donne  plus,  il  fait  un 
cadeau  (1). 

Rappelons   en    passant    une    autre    objection  formulé(^ 

(1)  Le  salaire  de  l'ouvrier  devrait  ôtre,  aussi  souvent  que  possible,  dans  un 
rapport  proportionnel  avec  le  prix  courant  du  produit. 
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contre  l'admission  de  lois  naturelles  dans  la  science  écono- 
mique, c'est  qu'il  y  aurait  une  différence  entre  la  loi  na- 
turelle physique  et  la  loi  naturelle  morale.  En  supposant 
qu'il  y  ait  une  différence,  la  science  économique  n'en  serait 
pas  touchée,  car  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  lois  d'ordre 
moral  soient  identiques  en  tout  à  celles  des  lois  d'ordre 
naturel,  il  suffit  qu'elles  représentent  des  rapports  de 
causes  à  effet.  Voici  une  loi  économique  :  ce  qui  est 
rare  et  désiré  est  cher,  ce  qui  est  abondant  (quoique 
utile)  à  bon  marché.  Non  seulement  on  ne  connaît  pas 
d'exception,  mais  on  a  plus  d'une  fois  prouvé  que  les 
choses  ne  peuvent  pas  être  autrement,  car  cette  loi  est 
fondée  sur  la  nature  humaine.  Par  exemple,  vous  êtes 
dans  un  désert,  on  vous  offre  de  l'eau,  s'il  n'y  en  avait  pas 
d'autre  à  votre  portée,  à  quel  prix  la  payerez-vous  ?  Ou 
aussi,  il  vous  faut,  pour  satisfaire  à  tous  vos  besoins,  20  hec- 
tolitre de  blé  et  vous  en  possédez  100,  sans  pouvoir  vendre 
ni  utiliser  le  surplus,  ces  80  hectolitres  n'ont  aucune  valeur 
pour  vous,  car  ils  ne  peuvent  pas  vous  rendre  le  moindre 
service.  Pouvez-vous  changer  le  moral  de  l'homme  au 
point  de  lui  faire  dédaigner  l'eau  dans  le  désert,  au  risque 
de  mourir  de  soif,  ou  lui  faire  considérer  comme  précieux 
du  blé  qu'il  ne  peut  ni  manger,  ni  vendre,  ni  utiliser  d'une 
manière  quelconque?  Ce  sont  des  lois  de  sa  nature  qui 
font  que  dans  ces  deux  cas  l'eau  soit  précieuse  et  le  blé  sans 
valeur  pour  l'homme. 

Nous  pourrions  encore  citer  nombre  de  lois  économiques, 
il  en  est  qui  ont  une  grande  portée  et  d'autres  dont  l'im- 
portance est  moindre;  pour  abréger,  prenons,  à  titre  de 
deuxième  exemple,  seulement  une  loi  de  cette  dernière 
catégorie,  soit  la  loi  dite  de  Gresham  (un  contemporain  de 
la  reine  Elisabeth  d'Angleterre)  bien  qu'elle  fut  déjà  connue 
dans  l'antiquité  (1).  Cette  loi  se  formule  ainsi  :  «  la  mau- 

(1)  Beaucoup  d'observations  économiques  qu'on  croit  nouvelles  étaient  con- 


536  RÉSUMÉ. 

vaise  monnaie  chasse  la  bonne  ».  Quand  vous  avez  dans 
votre  porle-monnaie  deux  pièces  de  20  francs,  dont  l'une 
semble  moins  bonne  que  l'autre,  c'est  la  moins  bonne  que 
vous  dépenserez  en  premier,  c'est  donc  la  mauvaise  mon- 
naie qui  circulera,  la  bonne  sera  gardée  en  caisse.  Mais 
elle  n'y  restera  pas.  Le  commerce  international  s'en  empa- 
rera, car  l'étranger  n'accepte,  en  payement  de  ses  mar- 
chandises, la  monnaie  d'un  autre  pays  qu'au  poids  ;  il  faut 
la  lui  peser,  ce  qui  exclut  les  pièces  légères.  La  bonne 
monnaie  est  donc  exportée,  la  mauvaise  reste  dans  le  pays. 
La  morale  peut-elle  modifier  cette  loi?  L'économiste  po- 
litico-social allemand  trouvera-t-ii  une  formule  comme  : 
la  bonne  monnaie  chasse  la  mauvaise?  En  fait,  si  un  au- 
teur présentait  une  formule  contraire  à  toutes  les  expé- 
riences acquises,  personne  ne  l'accepterait.  Du  reste,  il 
faut  rendre  cette  justice  aux  économistes  de  la  nouvelle 
école,  dès  qu'ils  sortent  des  généralités  pour  décrire  des 
faits  positifs,  ils  se  reportent  à  l'enseignement  d'Ad.  Smith 
et  de  ses  successeurs,  en  améliorant  parfois  les  détails, 
mais  moins  souvent  qu'ils  le  prétendent.  Le  désir  de  pré- 
senter quelque  chose  d'original,  mais  surtout  de  différent 
des  doctrines  de  l'école  classique,  a  gêné  les  efforts  de  plus 
d'un  économiste  allemand,  qui  aurait  certainement  mieux 
réussi  s'il  n'avait  pas  eu  de  pareil  parti  pris.  Aussi  les  éco- 
nomistes autrichiens,  qui  n'avaient  pas  la  même  préoccu- 
pation, ont-ils  innové  avec  plus  de  succès  que  les  savants, 
si  distingués  d'ailleurs,  de  l'Allemagne. 

SECTION   II 

LA       PRODUCTION. 

Dans  cette  partie  de  la  science  qui  s'occupe  de  la  pro- 
duction, le  fond  même  de  l'économie  politique  ne  diffère 

nues  des  Grecs  et  des  Romains,  sans  parler  des  Égyptiens  et  des  peuples  do 
l'Orient. 
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pas  sensiblement  dans  les  deux  camps.  Plusieurs  membres 
de  la  société  politique  sociale,  et  des  plus  distingués,  l'ont 
expressément  reconnu.  Ils  ne  peuvent  pas  se  passer  des 
doctrines  d'Ad.Smilb,  ils  doivent  se  borner  à  leur  mettre  un 
nouveau  vêtement.  Ils  continueront  donc,  comme  leur  pré- 
décesseur, à  compter  trois  agents  producteurs,  ou  comme  on 
dit  aussi,  trois  facteurs  de  la  production  ;  la  nature,  le 
travail,  le  capital.  Certains  économistes  de  Tun  et  l'autre 
camp  ont  voulu  simplifier,  les  uns  ont  tente  de  supprimer 
le  capital,  sinon  en  fait,  du  moins  en  nom,  d'autres  ont 
effacé  en  outre  la  nature  et  n'ont  maintenu  que  le  travail. 
Toutefois,  la  théorie,  qui  ramène  tout  au  travail,  ne  s'est 
maintenue  que  chez  les  socialistes  proprement  dits,  qui 
avaient  des  raisons  pour  cela,  les  économistes  ont  reconnu 
que  les  autres  facteurs  existent,  qu'ils  ont  une  action  pa- 
tente, qu'il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  les  dissimuler 
derrière  le  travail.  Examinons  donc  séparément  chaque 
facteur  de  la  production,  en  faisant  remarquer  que  toutes 
les  écoles  ont  contribué  plus  ou  moins  au  progrès  des  doc- 
trines, mais  l'école  classique  a  eu  plus  d'une  fois  le  mérite 
de  la  priorité,  car  elle  ne  s'en  est  jamais  tenue  aux  pro- 
positions du  Maître. 

C'est  par  la  nature  que  nous  commencerons.  L'homme 
ne  peut  pas  se  passer  de  la  collaboration  de  la  nature,  et 
celle-ci  l'accorde  tantôt  gratuitement,  tantôt  d'une  manière 
onéreuse.  11  y  a  gratuité  quand  on  n'a  fait  aucun  effort 
pour  s'emparer  des  forces  de  la  nature,  dès  qu'il  y  a  effort, 
il  ne  peut  plus  être  question  de  gratuité  ;  dans  certains  cas, 
pour  que  la  nature  nous  donne  tout  ce  qu'elle  peut,  nous 
sommes  obligés  d'approprier  l'instrument  dont  elle  se  sert. 
11  en  a  été  ainsi  de  la  terre.  Seulement,  appropriée  ou 
non,  la  nature,  en  collaborant  aux  œuvres  des  hommes,  y 
met  du  sien,  de  sorte  qu'en  distribuant  la  valeur  du  pro- 
duit, et  après  avoir  fait  la  part  du  capital  et  du  travail,  il 
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y  a  un  reste,  qui  serait  la  part  de  la  nature,  si  Daine  Nature 
daignait  passer  à  la  caisse.  En  attendant,  c'est  l'homme  qui 
la  contraint  à  collaborer  —  ou  son  ayant  droit  —  qui  reçoit 
cette  part.  Et  comme  la  nature  appropriée  se  présente  le 
plus  souvent  sous  la  forme  de  terres  que  le  propriétaire 
loue  pour  un  fermage  (en  anglais  rent)  c'est  sous  le  nom 
de  «  rente  du  sol  »  que,  à  la  suite  de  Ricardo,  la  part 
rémunérative  de  la  nature  est  entrée  dans  la  science  éco- 
nomique (1). 

xNous  devons  supposer  que  le  lecteur  connaît  la  doctrine 
de  Ricardo,  qui  a  donné  lieu  à  de  si  longs  et  si  ardents 
débats.  Cette  doctrine  est  complètement  vraie  pour  les 
pays  neufs;  dans  les  vieux  pays  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  meilleures  terres  qui  payent  une  rente,  mais  toutes  les 
terres  qui  produisent  plus  que  le  simple  remboursement 
des  frais.  En  France,  à  la  suite  de  M.  Boutron  et  d'Hip. 
Passy,  et  ensuite  en  Allemagne,  on  a  étendu  singulière- 
ment le  sens  du  mot  rente,  représentant  l'action  propre  à 
la  nature  :  tout  homme  qui  jouit  d'un  avantage  particulier, 
d'un  talent  ou  d'une  aptitude  qui  le  fait  rétribuer  à  un 
taux  supérieur  à  celui  de  travailleur  ordinaire  du  même 
ordre,  perçoit  une  rente,  C'est  un  prix  de  monopole  qu'on 
paye.  Les  100,000  francs  de  traitement  d'une  cantatrice 
s'expliquent  ainsi.  Un  roi  ayant  dit  à  une  cantatrice  qui 
demandait  un  traitement  élevé  :  Je  n'en  donne  pas  autant 
à  mes  généraux,  elle  répondit:  Eh  bien,  sire,  faites  chanter 
vos  généraux. 

La  tendance  de  l'époque  actuelle  de  voir  de  mauvais  œil 
les  gains  qui  arrivent  sans  qu'on  les  ai  mérité  par  le  tra- 
vail, surtout  par  un  travail  pénible,  même  manuel,  ont  fait 
entrer  dans  le  langage  économique  deux  nouvelles  expres- 
sions :  Tune  est  due  à  J.  St-Mill,  Vuneanied  inci^onent  [V^c- 

(l)  Nous  avons  fait  connaître  la  théorie  de  Ricardo  au  cliapitro  xxvm. 
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ci'oisseinentnon  gagné),  et  l'autre  à  31.  le  prof.  Ad.  Wagner, 
le  fruit  des  conjonctures.  C'est,  dans  les  deux  cas,  la  guerre 
déclarée  aux  produits  de  la  chance,  comme  si  c'était  un 
crime  d'être  heureux,  mais  l'acquisition  de  ces  deux  nou- 
velles expressions  ne  constituent  nullement  un  progrès. 
La  chance  est  en  dehors  de  la' science  et  doit  reste]*,  pres- 
que à  tous  les  égards,  en  dehors  de  l'action  du  gouverne- 
ment. D'abord,  parce  que  ce  que  l'on  croit  une  chance  est 
parfois  le  résultat  de  l'habileté,  et  puis,  et  c'est  là  la  raison 
principale,  comme  l'Etat  ne  peut  pas  empêcher  le  parti- 
culier de  souffrir  d'une  chance  défavorable,  et  qu'il  ne  le 
dédommage  pas  quand  elle  survient,  la  morale  la  pkis  élé- 
mentaire (1)  lui  défend  de  s'emparer,  ne  serait-ce  qu'en 
partie,  des  résultats  des  bonnes  chances.  Du  reste,  il  y  a 
nombre  de  chances  dont  aucun  pouvoir  humain  ne  peut 
vous  priver,  ce  sont  nos  qualités...,  qui  quelquefois  nous 
valent  une  fortune. 

Nous  ne  croyons  pas  que  les  doctrines  relatives  au  tra- 
vail aient  fait  du  progrès.  Les  socialistes,  il  est  vrai,  ont 
cherché  à  faire  attribuer  au  travail  seul  tout  le  mérite  de 
la  production,  mais  on  n'a  pas  eu  de  peine  à  réfuter  celte 
erreur,  en  mettant  plus  en  évidence  l'influence  de  la  na- 
ture et  celle  du  capital.  JNe  rappelons  que  ce  seul  argu- 
ment :  avec  le  même  travail  on  obtient  sur  un  terrain 
t'ertile  le  double  de  ce  qu'on  peut  récolter  sur  un  terrain 
médiocre,  donc  la  nature  a  collaboré  à  la  production. 
L'erreur  des  socialistes  semble  avoir  été  partagée,  provo- 
quée même  par  Ad.  Smith,  car  dans  certains  passages  il 
fait  la  part  trop  belle  au  travail  ;  mais  Smith  sait  très  bien 
que  la  nature  aussi  travaille  et  que  le  capital  contribue  à 

(1)  Hélas!  dans  les  époques  tî'oublées,  il  est  étonnant  combien  de  personnes 
instruites  manifestent  des  doctrines  contraires  à  la  vraie  justice  ;  leur  esprit 
paraît  participer  aux  troubles  régnants.  Ce  n'est  qu'ainsi  que  les  doctrines 
foncièrement  opposées  de  la  «  Participation  «  et  de  1'  «  Unear/ied  incrément  » 
ont  pu  naître  presque  en  môme  temps  ! 
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la  production,  seulement  il  ne  s'est  pas  exprimé  sur  ces 
points  avec  une  clarté  suffisante.  Les  attaques  des  socia- 
listes ont  eu  cela  de  bon  qu'elles  ont  forcé  les  économistes 
à  regarder  les  faits  de  près  et  surtout  à  s'exprimer  avec  plus 
de  précision,  enfin  à  mieux  motiver  leurs  propositions. 
C'est  Là  un  des  progrès  les  plus  sérieux  réalisés  depuis 
Ad.  Smith,  non  seulement,  relativement  au  chapitre  du 
travail,  mais  encore  pour  beaucoup  d'autres  matières,  et 
celui-là,  il  faut  l'avouer,  est  dû  aux  adversaires  de  la 
science. 

C'est  le  capital,  sa  nature,  son  emploi  et  sa  signification 
dans  le  domaine  économique  qui  semblent  avoir  le  plus 
excité  l'esprit  d'invention,  ou  la  verve  novatrice  des  écono- 
mistes et  même  des  socialistes.  On  sait  qu'avant  Ad.  Smith 
le  capital  était  une  somme  d'argent  destinée  soit  à  être 
prêtée  contre  intérêts,  soit  à  mettre  en  mouvement  une 
afîaire,  une  entreprise,  définition  qui  s'est  maintenue  dans 
la  vie  des  affaires,  mais  que  les  économistes  considèrent 
comme  incomplète.  Depuis  Ad.  Smith,  tous  les  produits 
qui  servent  à  la  production  sont  du  capital^  et  notamment 
les  instruments,  les  machines  et  les  matières  premières. 
En  introduisant  le  mot  «  produits  »  dans  la  définition  on  a 
voulu  exclure  l'influence  de  la  nature  ambiante.  Ainsi,  le 
capital  d'un  armateur  peut  consister  en  un  navire  à  voile 
avec  ses  accessoires  en  magasin,  mais  jamais  il  ne  pourra 
compter  parmi  ses  capitaux  le  vent  qui  fait  marcher  le 
navire,  quelque  indispensable  que  soit  le  vent  pour  lui  pro- 
curer un  revenu. 

La  définition  que  nous  venons  de  donner  peut  être  con- 
sidérée comme  le  thème  sur  lequel  chaque  auteur  brode  sa 
variation,  c'est-à-dire  dont  il  modifie  légèrement  la  for- 
mule pour  ne  pas  avoir  l'air  de  copier  celle  d'un  prédé- 
cesseur. Toutes  les  définitions,  à  quelques  exceptions  près, 
ne  reproduisent  donc  que  celle  d'Ad.  Smith.  Les  premiers- 
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socialistes  eux-mêmes  n'y  changèrent  rien  d'essentiel, 
il  fallait  un  dialecticien  comme  Karl  Marx  pour  y  songer. 
Ad.  Smith  avait  à  constater  des  faits  et  à  établir  leurs  rap- 
ports, Marx  avait  la  tâche  plus  difficile  et  plus  compliquée 
de  créer  ou  de  justifier  une  doctrine.  Il  définit  donc  le 
capital  l'argent  avec  lequel  on  achète  des  marchandises 
pour  les  revendre,  ou  aussi,  l'argent  qu'on  emploie  pour 
faire  travailler  les  ouvriers  ou  plutôt  pour  les  exploiter, 
car  K.  Marx  ne  conçoit  pas  qu'on  puisse  occuper  des 
ouvriers  sans  les  exploiter;  selon  lui,  quand  on  demande 
un  travail  à  un  autre  homme  on  ne  lui  donne  que  la 
moitié  environ  de  ce  qu'il  a  gagné,  on  ne  lui  paye  que  la 
moitié  de  son  produit,  et  tous  ceux  qui  travaillent  pour 
le  compte  d'autrui  se  soumettent  à  ce  procédé  spolia- 
teur, i^ous  ne  plaisantons  nullement,  telle  est  bien  la  doc- 
trine par  laquelle  K.  Marx  a  cherché  à  rendre  odieux  le 
capital;  selon  lui,  c'est  uniquement  un  moyen  de  faire 
travailler  l'ouvrier  pendant  douze  heures,  tout  on  ne  le 
rétribuant  que  pour  six.  Cela  se  trouve  bien  littéralement 
dans  l'ouvrage  si  connu  de  K.  Marx  qui  porte  le  titre  de  : 
Le  Capital.  Nous  ne  comptons  pas,  cela  va  sans  dire,  cette 
doctrine  parmi  les  progrès  réalisés,  elle  n'a  eu  d'autre  effet 
que  d'exciter  les  ouvriers  contre  les  patrons,  et  à  rendre 
les  entreprises  plus  difficiles. 

Une  définition  originale  du  capital  nous  est  venue  d'Au- 
triche, son  auteur  est  M.  le  professeur  C.  Mcnger,  de  l'Uni- 
versité de  Vienne.  Nous  avions  tort  de  parler  d'une  défini- 
lion  ;  M.  C.  Menger  se  bornant  à  exposer  commeut  s'opère 
la  production,  et  dans  cette  exposition  le  capital  apparaît, 
mais  il  joue  son  rôle  sous  un  autre  nom  ou  sous  une  autre 
figure.  Nous  résumerons  cette  exposition  en  peu  de  mots, 
en  rappelant  que  le  mot  richesses,  qui  a  prévalu  à  tort 
parmi  les  économistes  français,  a  pour  synonyme  le  mot 
biens  (biens  économiques),  terme  qui  se  prête  mieux  aux 
II.  3G 
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combinaisons  de  la  pensée  et  à  la  description  des  faits  que 
le  mot  richesse.  Les  Allemands  divisent  les  biens  en  biens 
productifs  (capitaux)  et  biens  de  consommation,  ces  der- 
niers sont  tout  achevés,  prêts  à  être  consommés.  M.  C.  Men- 
g-er  pousse  plus  loin  cette  utile  division,  il  nomme  biens  de 
premier  ordre  ceux  qui  sont  prêts  à  être  consommés,  et 
biens  d'ordre  ultérieur  (biens  de  deuxième,  troisième, 
quatrième  ordre,  etc.),  tous  les  biens  qui  sont  productifs  à 
un  titre  quelconque,  or  les  biens  productifs  sont  des  capi- 
taux. Ainsi,  le  pain  est  un  bien  de  premier  ordre,  la  farine 
un  bien  de  deuxième  ordre,  le  blé,  de  troisième  ordre  et 
ainsi  de  suite. 

Ce  n'est  là  ni  un  jeu,  ni  un  caprice.  L'auteur  a  su  tirer 
de  cette  classitication  des  biens  un  enseignement  fécond, 
sur  lequel  nous  ne  pouvons  donner  ici  que  quelques  indi- 
cations très  sommaires,  et  de  celles  qu'on  comprend  pres- 
que sans  explications.  Il  est  évident  que  1  kilogramme  de 
pain  est  toujours  plus  cher  que  1  kilogramme  de  farine, 
1  kilogramme  de  farine  que  1  kilogramme  de  blé,  et  que, 
plus  on  s'éloigne  du  bien  de  premier  ordre,  plus  le  prix 
diminue.  La  raison  en  est  évidente  :  pour  que  le  blé  de- 
vienne de  la  farine  il  faut  un  capital,  le  moulin,  et  un  tra- 
vailleur, le  meunier,  qui  ne  collaborent  gratis  ni  l'un  ni 
l'autre.  Ajoutons  que  l'opération  exige  du  temps,  et  que  le 
temps  se  paye  en  économie  politique,  Time  is  money.  Mais 
ce  qui  est  moins  visible,  quoique  tout  aussi  vrai,  c'est  que 
Je  prix  du  bien  de  premier  ordre,  celui  qu'on  peut  immé- 
diatement consommer,  ne  dépend  pas  des  frais  de  produc- 
tion, c'est-à-dire  du  prix  des  biens  de  deuxième,  troisième 
ordre,  etc.,  dont  il  est  le  produit,  mais  que  le  prix  de  ces 
biens  de  deuxième  ou  troisième  ordre  dépend  du  prix 
du  bien  de  premier  ordre.  En  d'autres  termes,  c'est  parce 
([ue  le  consommateur  consent  à  donner  40  centimes  pour 
1  kilogramme  de  pain,  que  le  boulanger  achètera  le  kilo- 
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gramme  de  farine  30  centimes  et  que  le  meunier  payera 
20  centimes  pour  le  kilogramme  de  grain,  si  le  pain  vaut 
plus  ou  moins  de  40  centimes  tous  les  autres  prix  doivent 
changer  en  proportion. 

Cette  théorie  semble  contredite  par  les  faits.  Le  blé  est 
cher,  parce  que  la  récolte  a  été  mauvaise,  et  le  prix  du 
pain  suit  le  prix  du  blé.  Le  prix  du  pain,  oui,  mais  en 
serait-il  de  même  pour  un  objet  moins  nécessaire?  Si,  pni- 
l'effet  d'une  circonstance  quelconque,  le  public  pouvait 
dire:  nous  n'achèterons  le  kilogramme  de  pain  ([u'à  30  cen- 
times, le  prix  des  grains  baisserait  en  proportion,  et  bien 
sûrement.  M.  C.  Menger  le  démontre  et  y  ajoute  des  déve- 
loppements que  nous  regrettons  ne  pas  pouvoir  repro- 
duire (1). 

Le  livre  de  M.  C,  Menger  date  de  1872  ;  au  commence- 
ment de  l'année  1886  M.  de  Bœhm-Bawerk,  alors  pro- 
fesseur à  l'Université  d'innsbruck,  publia  un  volume  : 
Capital  imd  Capitalzins  (le  capital  et  l'intérêt)  dans  lequel 
aussi  on  trouve  une  nouvelle  théorie  du  capital.  Cette 
théorie  est  ingénieuse,  mais  d'aucune  utilité  pratique. 
Nous  la  résumerons  en  aussi  peu  de  mots  que  possible 
(^Yoy.  le  chapitre  XXIX).  Pour  ce  savant,  le  temps  est  à 
peu  près  le  facteur  universel.  On  peut  produire  un  objet 
directement,  immédiatement  avec  ses  mains,  on  peut  aussi 
établir  d'abord  des  instruments  —  ces  instruments  sont 
des  produits  intermédiaires,  c'est-à-dire  des  capitaux.  — 
Mais  il  faut  du  temps  pour  faire  les  instruments,  et  ce 
temps,  il  faut  l'ajouter  par  le  calcul  à  celui  qu'on  a  consa- 
cré à  la  fabrication  de  l'objet  de  consommation  lui-même 
pour  pouvoir  se  rendre  compte  de  l'influence  du  capilal. 

(  I)  Nous  njoiiterons  un  fait  historique.  C'est  parce  qu'on  a  l'ait  venir  d'Afri(|iie 
le  blé  qu'on  distribuait  au  peuple  romain,  p'iwm  et  rii-cnses,  pain  que  le 
peuple  ne  payait  pas,  que  la  culture  des  céréales  diminua  on  Italie.  On  r.o 
pouvait  pas  cultiver  gratis.  Cette  raison  est  plus  topique  que  celle  de  Pline 
iLatifundit,  etc.),  car  la  grande  propriété  n'exclut  pas  la  petite  culture. 
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Nous  avons  développé  cette   théorie   au  tome  I",  surtout 
p.  3G6  et  suiv,,  nous  nous  bornons  à  y  renvoyer. 

Nous  sommes  très  loin  d'avoir  parcouru  le  domaine 
entier  de  la  production.  Nous  n'avons  pas  mentionné,  par 
exemple,  la  division  du  travail.  La  grande  utilité  de  cette 
division,  depuis  longtemps  connue,  a  été  brillamment 
mise  en  lumière  par  Ad.  Smith,  il  n'y  avait  rien  à  ajouter. 
On  a  seulement  distingué,  depuis  quelque  temps,  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  division  générale  de  la  division  spé- 
ciale :  la  première  distingue  les  diverses  industries  les  unes 
des  autres  :  l'agriculture  des  manufactures,  le  médecin  de 
l'avocat,  du  fonctionnaire,  des  différentes  professions  ma- 
nuelles, etc.  ;  la  deuxième  distingue  les  diverses  opérations 
ou  manipulations  qui  se  suivent  dans  le  sein  d'une  Jiiême 
industrie,  avant  que  le  produit  ne  soit  achevé.  Cette 
distinction  a  son  utilité. 

Une  fois  les  avantages  de  la  division  du  traA^ail  reconnus, 
il  ne  restait  plus  qu'à  en  signaler  les  inconvénients,  car 
toute  médaille  a  son  revers.  On  en  trouva  donc,  et  naturel- 
lement aussi  on  les  exagéra.  Les  occupations  constantes  de 
l'homme  exercent  une  influence  sur  sa  vie,  ses  habitudes, 
ses  goûts,  sa  santé  et  lui  donnent  un  cachet  particulier. 
C'est  une  observation  faite  depuis  longtemps  et  que  les 
auteurs  de  comédies  ont  largement  utilisé  en  créant  des 
«  types  )),  ceux  du  médecin,  du  juge,  du  tabellion  et  nombre 
d'autres.  On  sait  qu'il  en  est  de  môme  pour  les  professions 
manuelles;  le  tailleur  et  le  cordonnier,  le  maçon  et  le  ser- 
rurier, etc.,  se  distinguent  parfaitement.  Seulement,  pour 
attaquer  la  division  du  travail,  on  choisit  comme  spécimen 
les  professions  les  moins  heureuses  et  peut-être  les  indi- 
vidus les  plus  abrutis...  par  d'autres  causes  encore.  On  ne 
prouve  pas  beaucoup  par  la  recherche  des  extrêmes,  et  ce 
parti  pris  ne  facilite  pas  la  découverte  de  moyens  propres 
à  atténuer  le  mal. 
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Un  phénomène  économique  de  première  importance, 
une  vraie  révolution  industrielle,  est  postérieure  au  livre 
d'Ad.  Smith,  c'est  Fintroduction  des  machines  et  Texten- 
sion  extraordinaire  de  la  grande  industrie  qui  s'en  est 
suivie.  Tout  ce  qui  a  été  écrit  de  bon  sur  cette  doubîe 
question  constitue  un  progrès  pour  la  science  économique. 
Ces  changements  n'ont  pas  eu  lieu  sans  causer  des  souf- 
frances; mais  de  nos  jours  l'évolution  élant  à  peu  près 
achevée,  les  maux  qui  accompagnaient  la  transition  sont 
pour  la  plupart  guéris  et  nous  pouvons  parler  de  sang-froid 
de  ces  matières.  Personne  ne  contestera  plus  l'utilité  des 
machines  ni  les  services  que  rend  la  grande  industrie. 
Grâce  h  elles,  nombre  de  produits  et  de  jouissances  ont  été 
mis  à  la  portée  des  très  petites  bourses;  les  distances  ont 
été  raccourcies  d'une  manière  merveilleuse  ;  beaucoup 
d'entreprises  autrefois  impossibles  ont  été  mises  à  la  portée 
des  hommes;  la  population  a  pu  se  multiplier  impuné- 
ment, car  la  machine  à  vapeur  permet  de  nourrir  en 
Europe  150  millions  d'individus  de  plus  que  du  temps^ 
d'Ad.  Smith.  Sans  doute,  il  y  a  une  ombre  à  ce  brillant 
tableau,  la  vie  de  fabrique,  ou  plus  exactement,  la  vie 
dans  certaines  fabriques  —  celles  où  travaillent  les  femmes 
et  les  enfants  —  laisse  à  désirer,  mais  on  ne  cesse  de  cher- 
cher et  d'introduire  des  améliorations.  Espère-t-on  arriver 
à  faire  disparaître  toute  souffrance  de  la  terre? 

Il  nous  resterait  à  parler  de  la  propriété.  Autrefois  on 
la  considérait  comme  un  postulat,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
société  sans  propriété,  et  l'économiste  n'éprouvait  pas  le 
besoin  d'en  parler.  Dès  qu'on  se  mit  à  l'attaquer,  les  éco- 
nomistes se  crurent  tenus  de  la  défendre  et  l'école  classique 
le  fit  avec  conscience.  L'école  politico-sociale  ne  s'y  crut 
pas  obligée;  quelques-uns  de  ses  principaux  membres  l'at- 
taquèrent même  ou  du  moins  cherchèrent  à  en  affaiblir 
l'autorité,  en  la  défendant  mollement  ;  et  bien  qu'on  ne  cou- 
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naisse  pas  une  seule  el  unique  société  civiliséesanspropriété, 
certains  auteurs  ne  se  gênent  pas  de  dire  :  aujourd'hui  la 
propriété  existe,  mais  on  pourrait  très  bien  concevoir  une 
société  sans  propriété.  Concevoir?  Que  de  choses  ne  peut-on 
pas  concevoir?  Ne  peut-on  pas  concevoir,  par  exemple, 
que  tous  les  hommes  sont  devenus  bons  et  intelligents? 

La  propriété  la  plus  attaquée  est  celle  de  la  terre  et 
voici  les  arguments  les  plus  forts  qu'on  ait  mis  en  ligne  : 
1"  Autrefois  la  terre  était  commune,  il  faut  donc  rétablir  la 
communauté  du  sol.  Supposons  entièrement  vraie  cette 
assertion,  qui  ne  l'est  qu'en  très  petite  partie  (1),  compre- 
nez-vous que  l'humanité  remonte  en  arrière  et  reprenne 
les  mœurs  de  périodes  où  les  hommes  étaient  sauvages  ou 
barbares,  mœursffu'ils  ontquittées  en  se  civiUsant? —  2°  Le 
travail,  dit-on  aussi,  est  la  seule  justification  de  la  pro- 
priété; ce  que  vous  avez  fait  est  à  vous,  vous  y  avez  incor- 
poré quelque  chose  de  votre  être,  mais  vous  n'avez  pas  fait 
la  terre,  vous  n'avez  seulement  pas  f-iit  ce  champ  que  vous 
cultivez,  il  ne  peut  donc  pas  être  à  vous.  —  L'homme  n'a 
pas  créé  la  terre,  cela  est  vrai,  mais  il  ne  crée  ni  le  pain,  ni 
la  viande,  ni  le  vêtement,  ni  les  autres  objets  dont  il  se  sert 
et  dont  il  ne  saurait  se  priver  sans  mourir.  Il  leur  consacre 
seulement  son  travail.  Est-ce  qu'il  n'en  fait  pas  de  même 
pour  la  terre  qu'il  défriche,  marne,  draine,  fume,  arrose, 
laboure,  herse,  bine,  dont  il  récolte  ensuite  les  produits. 
Abandonnée  à  elle-même,  la  terre  n'est  guère  productive. 
—  3"  D'autres  disent:  La  terre  qu'un  homme  a  appropriée 
ne  peut  plus  servir  à  un  autre.  Dieu  a  pourtant  donné  la 
terre  à  tous  les  hommes.  —  Ce  que  Dieu  a  voulu,  vous  n'en 
savez  rien,  mais  si  vous  acceptez  la  Bible  comme  un  docu 
ment  religieux  qui  fait  connaître  la  pensée  de  Dieu,  vous  y 
trouverez  des  passages  nombreux  qui  confirment  le  droit  de 

(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  le  res  nuUius  avec  une  propriété  collective. 
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propriété.  Puis,  il  n'est  pas  vrai  que  la  terre  appropriée  ne 
peut  pas  servir  à  un  autre.  Le  cultivateur  qui  récolte  plus 
de  blé  qu'il  ne  peut  consommer,  échange  le  reste  contre 
vos  produits,  et  de  cette  façon  vous  obtenez  une  partie  de 
son  blé.  C'est  la  conséquence  de  la  division  du  travail  et 
des  échanges  (1).  Enfin,  accordons  qu'une  terre  appropriée 
par  un  individu  n'est  plus  disponible  pour  un  autre,  mais 
la  terre  ne  fait  que  subir  le  sort  commun  de  toutes  les 
choses  appropriées,  parmi  lesquelles  il  faut  compter  les 
aliments,  les  vêtements,  etc.,  les  choses  que  aous  consom- 
mez, ou  dont  vous  vousservez  habituellement,  ils  nepeuvent 
pas  servir  en  même  temps  à  un  autre.  Vous  êtes  préfet  de 
tel  département,  colonel  de  tel  régiment,  chef  de  tel 
bureau,  marchand  dans  telle  rue  et  h  tel  numéro,  vous  êtes 
assis  sur  telle  chaise  aux  Champs-Elysées  pour  regarder  les 
passants...  oi^i  vous  êtes,  un  autre  ne  peut  pas  se  mettre 
avant  de  vous  avoir  chassé  de  la  place  qu^il  convoite  (ôte- 
toi  de  là  que  je  m'y  mette). 

Ce  qui  est  curieux,  c'est  qu'il  est  des  gens  qui  admettent 
tout  cela,  ils  veulent  bien  endurer  que  vous,  qui  cultivez 
le  sol,  en  récoltiez  les  produits,  mais  ils  n'admettent  pas 
que  votre  fils  vous  succède.  Plutôt  tout  autre  homme  que 
votre  fils.  En  entendant  exprimer  de  telles  idées,  et  en  les 
entendant  qualifier  de  justes,  on  ne  croit  plus  aux  progrès 
de  l'intelligence  ni  à  ceux  du  sentiment  moral. 

SECTION   III 

CIRCULATION. 

Le  commerce  remonte  aux  commencements  des  temps 
historiques.  Joseph  fut  vendu  à  une  caravane  qui  passait  et 
l'on  comprend  que  ce  n'était  pas  la  première.   Chez  les 

(I)  C'est  précisément  la  division  du  travail  qui  permet  à  la  terre  de  nourrir 
tous  les  hommes  qui  existent  actuellement. 
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Grecs  et  les  Romains  le  commerce  avait  son  dieu  aussi 
bien  que  la  guerre.  On  ne  s'étonnera  pas  si  pour  une  aussi 
vieille  chose  on  n'ait  pas  trouvé  beaucoup  de  nouveau,  sur- 
tout depuis  Ad.  Smith.  L'auteur  de  la  BicJiesse  des  Nations 
savait  déjà  que  le  commerce  extérieur  n'est  pas  fait  pour 
attirer  de  l'argent  dans  un  pays,  mais  pour  échanger  le 
superflu  des  produits  indigènes  contre  les  denrées  des 
autres  contrées  qu'on  ne  peut  pas  produire  soi-même,  et 
l'on  n'y  a  rien  ajouté  depuis.  La  théorie  n'a  d'ailleurs  pas 
beaucoup  d'influence  en  ces  matières,  les  intérêts  mettent 
une  grande  ardeur  dans  leur  défense  et  s'appuient  sur  des 
points  de  vue  étroits.  C'est  ce  qui  a  permis  au  protection- 
nisme de  gagner  du  terrain.  C'est  le  contraire  d'un  pro- 
grès. Dans  ces  derniers  temps,  on  a  cherché  à  approfondir 
les  effets  particuliers  du  commerce  en  gros  et  du  commerce 
en  détail  et  le  plus  souvent  dans  un  esprit  défavorable  à 
ce  dernier,  Ou  lui  reprochait  d'occuper  plus  de  monde  que 
nécessaire,  et  surtout  de  renchérir  les  produits,  auxgens 
peu  aisés.  Une  enquête  a  démontré  que  ces  reproches  sont 
exagérés,  qu'il  peut  y  avoir  quelques  abus,  mais  que  le 
détaillant  rend  service  précisément  aux  petites  bourses,  en 
leur  vendant  par  minimes  quantités  les  denrées  qu'ils  ne 
pourraient  acheter  en  gros,  qu'ils  ne  sauraient  d'ailleurs 
pas  assez  bien  ménager,  car  la  science  du  ménage  est 
moins  répandue  qu'on  ne  croit.  Dans  l'intérêt  des  ouvriers, 
et  surtout  de  celles  de  leurs  femmes  qui  vont  au  travail,  il 
est  utile  que  les  magasins  de  détail  ne  soient  pas  trop 
rares. 

Le  succès  du  commerce  se  rattache  généralement  aux 
services  qu'il  rend,  l'histoire  de  la  spéculation  nous  en 
foui'uit  plus  d'un  exemple.  La  spéculation,  dans  son  accep- 
tion scientifique,  est  la  prévision  de  l'avenir,  la  prévision 
active,  celle  qui  prend  des  mesures  pour  satisfaire  les 
besoins  menacés,  pour  faire  cesser  les  privations,  mesures 
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qui  peuvent  être  inspirées  par  l'intérêt  personnel,  mais  qui 
ne  se  procurent  un  profit  qui  si  elles  favorisent  en  même 
temps  l'intérêt  général.  La  nécessité  de  cette  coïncidence 
des  intérêts  a  été  prouvée  par  une  série  de  faits,  la  science 
a  en  effet  toujours  soutenu  que  les  spéculations  qui  con- 
sistent en  grands  accaparements  de  produits  ne  peuvent 
pas  réussir,  aucun  capitaliste  et  môme  aucune  société 
n'étant  pas  assez  riche  pour  vaincre  toutes  les  forces  con- 
traires. 3Iais,  nous  l'avons  dit,  on  n'écoute  pas  la  théorie, 
l'ardeur  du  gain,  qui  devient  une  passion  dans  certains 
individus,  surtout  s'il  s'y  mêle  l'excitation  de  l'aléa,  du  jeu, 
fait  toujours  renaître  ces  mêmes  genres  d'affaires,  des 
hommes  intelligents  et  entendus  se  laissent  tenter,  et  natu- 
rellement succombent  comme  les  autres. 

La  monnaie,  sans  dater  d'une  époque  aussi  reculée  que 
le  commerce,  a  bien  deux  mille  cinq  cents  ans  derrière  elle, 
âge  respectable  qui  a  permis  aux  hommes  de  l'étudier  à 
fond.  Eschyle  savait  déjà  que  la  mauvaise  monnaie  chasse 
la  bonne;  depuis  lors  l'humanité  a  pu  apprendre  que  les 
gouvernements  sont  impuissants  à  altérer  la  monnaie, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  forcer  le  public  d'accepter 
4  grammes  d'argent  pour  la  valeur  de  5  grammes  —  ils 
l'ont  tenté  souvent,  mais  il  n'y  ont  jamais  réussi  ;  —  on 
apprit  aussi  à  connaître  l'influence  de  la  rareté  et  de  l'abon- 
dance des  métaux  précieux,  et  on  a  fait  plus  d'une  autre 
expérience,  de  sorte  qu'on  pouvaitcroire  qu'après  Ad.  Smith 
il  ne  restait  plus  rien  à  faire.  Mais  on  s'était  trompé,  la  dé- 
préciation de  l'argent  date  d'hier,  elle  a  commencé  trois 
quarts  de  siècle  après  la  mort  du  fondateur  de  la  science 
économique  et  le  mouvement  créé  par  ce  fait  n'a  pas 
encore  abouti;  nous  sommes  en  plein  dans  l'évolution. 
Aussi  deux  opinions  sont  en  présence,  l'une  veut  qu'on  s'en 
tienne  à  l'or  (monométallistes),  l'autre  désire  qu'on  fasse  les 
plus  grands  efforts  pour  r<''tablir  la  valeur  de  l'argent  et 
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qu'on  maintienne  en  circulation  des  deux  métaux  (bimétal- 
listes).  Les  monométallistes  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  pour 
toute  chose  qu'une  mesure,  un  mèlre,  un  litre,  el  par  con- 
séquent un  étalon,  lis  peuvent  s'appuyer  sur  ce  fait  que 
jamais  le  double  étalon  n'a  pu  se  maintenir;  dans  les  pays 
où  il  existait  légalement,  les  deux  étalons  fonctionnaient 
alternativement,  et  alors,  c'était  le  métal  le  moins  cher  qui 
circulait  dans  le  pays  et  c'est  l'autre  qu'on  exportait.  Les 
bimétallistes  soutiennent  que  si  les  gouvernements  vou- 
laient s'entendre,  ils  pourraient  «  réhabiliter»  l'argent.  Les 
gouvernements  ne  croient  pas  à  ce  pouvoir  exorbitant  qu'on 
leur  attribue  et  s'abstiennent.  Plus  nous  allons  moins  les 
partisans  du  double  étalon  semblent  avoir  de  chance  de 
revoir  l'argent  au  15  et  demi  (c'est-à-dire  15  grammes 
et  demi  d'argent  valent  1  gramme  d'or)  (voy.  ante,  p.  55). 
La  question  des  prix  a  été  bien  souvent  agitée  par  l'éco- 
nomie politique.  Le  prix  joue  un  rôle  immense  dans  les 
affaires,  on  est  donc  intéressé  à  savoir  comment  se  formeut 
les  prix,  comment  on  parvient  à  les  réduire,  comment  on 
les  retient  à  un  certain  niveau.  Au  prix  se  rattache  étroite- 
ment la  valeur,  dont  la  théorie  a  fait  de  remarquables 
progrès.  Smith  avait  distingué  deux  sortes  de  valeurs  :  la 
valeur  d'usage  et  la  valeur  d'échange,  ses  successeurs  en 
France  déclarèrent  presque  unanimement,  à  l'exemple  de 
J.-B.  Say,  qu'il  n'y  avait  qu'zme  valeur,  la  valeur  d'échange, 
tandis  que  la  valeur  d'usage  était  purement  et  simplement 
l'utilité.  Dans  les  autres  pays  les  uns  suivirent  Say,  les 
autres  maintinrent  la  double  valeur  d'Ad.  Smith.  Depuis 
lors  des  savants  autrichiens  et  allemands  ont  montré  qu'il 
y  a  deux  valeurs  dont  l'une  peut  être  qualifiée  de  subjective 
(valeur  d'usage)  et  l'autre  d'objective  (valeur  d'échange); 
certains  savants  ont  même  été  d'avis  que  si  l'on  se  décidait 
pour  une  valeur  unique,  c'est  à  la  valeur  subjective  qu'il 
faudrait  donner  la  préférence  (voy.  le  chapitre  V). 
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C'est  en  effet  rhomine  qui  confère  la  valeur  en  constatant 
qu'un  objet  peut  lui  rendre  service  ;  évaluer,  c'est  mesurer, 
estimer,  énoncer  la  grandeur  du  service  attendu.  On  con- 
viendra qu'il  y  a  des  degrés  dans  l'utilité,  et  que  pour  le 
même  objet  la  quantité  en  peut  différer  :  la  nourriture 
d'une  semaine  vaut  évidemment  plus  —  a  une  plus  grande 
valeur —  que  la  nourriture  d'un  jour  ;  de  même,  les  choses 
(  u'on  possède  en  abondance  ont  moins  de  valeur  que  celles 
dont  on  est  privé.  L'homme  est  seul  juge  de  la  valeur  qu'une 
cho^e  a  pour  lui,  de  sorte  que  les  évaluations  varient  d'un 
individu  à  l'autre,  l'un  préfère  le  cheval,  l'autre  le  bœuf,  et 
si  deux  individus  ne  possèdent  pas  chacun  l'objet  préféré, 
ils  procéderont  à  un  échange,  chacun  donnera  ce  qui  lui 
parait  avoir  une  valeur  moindre  pour  obtenir  ce  qui  lui 
paraît  avoir  une  valeur  supérieure.  Ce  sont  des  vues  subjec- 
tives. Si  un  objet  est  estimé  à  la  même  valeur  par  un 
certain  nombre  d'hommes,  la  coïncidence  de  tant  de  va- 
leurs subjectives  en  fait,  du  moins  en  apparence,  une 
v.ileur  objective  (intrinsèque). 

Tant  qu'une  chose  reste  valeur^  on  ne  sait  jamais  si  l'on 
a  bien  évalué,  mais  dès  qu'il  y  a  échange,  dès  qu'il  a  un 
prix,  la  valeur  est  positivement  établie.  A  l'aide  de  la 
monnaie,  les  prix,  comme  les  valeurs,  se  comparent  aisé- 
ment, car  ils  sont  ainsi  nettement  déterminés  et  portent 
le  même  dénominateur.  3Iais  si  le  prix  repose  sur  la  valeur, 
et  la  valeur  sur  l'appréciation  d'un  ou  de  plusieurs  hommes, 
il  ne  faudrait  pas  croire  que  cette  appréciation  soit  arbi- 
traire; elle  constitue  le  plus  souvent  un  véritable  jugement 
motivé,  du  moins  il  y  a  des  arguments  qui  se  présentent  à 
l'esprit  de  tout  le  monde.  Tels  sont,  par  exemple  les  frais 
de  production,  la  rareté  relative,  sans  compter  les  motifs 
variés  qui  se  rattachent  tantôt  à  la  nature  de  l'individu 
qui  évalue,  tantôt  à  celle  de  l'objet  à  évaluer,  tantôt  encore 
à  des  inspirations  sociales,  il  y  a  donc  toujours  des  motifs. 
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C'est  la  raison  qui  empêclie  tant  de  grèves  de  réussir.  La 
plupart  des  grèves  demandent  l'élévation  des  salaires,  c[ 
comme  les  salaires  influent  sur  les  prix,  l'entrepreneur 
craintqu'en  élevant  ses  prix  la  plupart  des  acheteurs  se  re- 
tireront. Le  prix  est  encore  moins  arbitraire  que  la  valeur. 
Il  ne  sera  pas  difficile  de  montrer  que  les  prix  sont  sou- 
mis à  des  lois,  il  suffira  d'en  rappeler  une  qui  est  vraiment 
«  d'airain  »,  c'est  celle  de  la  rareté  et  de  l'abondance.  Per- 
sonne n'ignore  cette  loi,  on  la  voit  si  souvent  en  action  ; 
mais  nous  appellerons  l'attention  sur  une  autre  loi  moins 
connue,  que  nous  avons  une  fois  signalée  sous  ce  titre 
paradoxal  «  ce  n'est  pas  par  ses  recettes  que  l'homme  s'en- 
richit, mais  par  ses  dépenses  ».  On  comprend  que  c'était 
une  manière  de  conseiller  l'économie.  Personne  n'est  en 
état  d'augmenter  ses  recettes  à  volonté,  mais  chacun  peut 
plus  ou  moins  restreindre  ses  dépenses.  Ajoutons  qu'il  y  a 
des  recettes  apparentes,  mais  que  toutes  les  dépenses  sont 
Itien  réelles.  Pendant  l'Exposition  de  1889,  on  a  augmenté 
les  salaires  des  employés  de  10  p.  100,  c'était  pour  eux  une 
recette  supplémentaire,  mais  leur  position  ne  s'en  est 
améliorée  qu'en  apparence,  car  toutes  les  denrées  avaient 
renchéri  en  proportion.  C'est  surtout  aux  ouvriers  que  le 
conseil  s'adresse,  parce  qu'il  y  a,  sous  un  certain  rapport, 
entre  les  travailleurs  manuels  une  solidarité  plus  étroite 
qu'entre  les  autres  classes  de  la  société.  Supposons  qu'une 
catégorie  d'ouvriers,  mettons  des  cordonniers,  aientobtenu 
un  accroissement  de  salaire  ;  tant  qu'ils  seront  seuls,  ou 
presque  seuls  dans  ce  cas  ils  jouiront  de  cet  avantage;  mais 
dès  que  plusieurs  autres  corps  demétier  auront  eu  le  même 
succès,  et  surtout  quand  tous  les  salaires  auront  été  élevés, 
ce  qui  ne  peut  pas  tarder  longtemps,  les  cordonniers  — 
et  toutes  les  professions  —  seront  revenus  à  leur  point  de 
départ  :  les  salaires  (prix  du  travail)  se  seront  accrus,  mais 
les  prix  de  tous  les  objets  de  consommation  aussi,  et  tous 
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les  elîorts,  toates  les  grèves,  toutes  les  agitations  n'auront 
abouti  qu'à  déprécier  les  monnaies  :  avec  une  pièce  de 
i)  francs,  on  se  procurera  moins  de  jouissance  après 
((li'avant  la  hausse  des  salaires,  G  francs  ne  rendront  })lus 
que  les  services  de  5  francs.  On  voit  que  tous  les  prix  se 
tiennent  plus  ou  moins  étroitement,  et  que,  pour  obtenir 
un  résultat,  c'estplutôt  sursoi-même,  sur  la  bonne  conduite 
de  son  ménage,  que  sur  autrui  ou  sur  des  gains  apparents, 
qu'il  faut  compter. 

11  n'est  guère  possible  de  signaler  un  progrès  sérieux 
dans  les  doctrines  relativement  aux  prix.  Certains  auteurs 
ont  cru  perfectionner  la  théorie  des  prix  en  multipliant  les 
subdivisions,  en  y  faisant  entrer  les  prix  fixés  par  l'auto- 
rité, comme  la  taxe  du  pain  et  celle  des  voitures,  ou  aussi 
les  prix^  dits  de  charité  ou  de  sentiment,  qui  ne  sont  que 
des  aumônes  à  peine  déguisées,  on  a  même  expressément 
cité  les  prix  de  fantaisie  donnés  dans  une  vente  de  charité, 
par  un  homme  du  monde  à  une  belle  dame,  pour  un  petit 
produit  de  ses  doigts  de  fée.  Mais  même  la  signature  d'un 
professeur  de  faculté  ne  peut  faire  qu'une  vente  de  charité 
soit  un  marché  commercial. 

Une  autre  question  qui  intéresse  l'économie  pratique, 
celle  des  transports,  a  souvent  été  remuée  depuis  un  siècle; 
les  progrès  techniques  faites  sur  ce  domaine  sont  inouïs, 
înerveilleux,  existe-t-il  d'autres  inventions  comparables 
pour  leur  portée,  pour  leurs  effets  économiques  et  sociaux, 
à  celle  du  chemin  de  fer,  du  bateau  à  vapeur,  du  télégra- 
phe? Or,  l'utiliLé  du  bas  prix  du  transport  était  connue  de 
tout  temps,  Thucidyde  en  parle  à  propos  de  Corinthe,  les 
chemins  de  fer  n'ont  pu  que  confirmer  cette  expérience 
déjà  si  ancienne,  mais  ils  ont  soulevé  d'autres  problèmes 
assez  nombreux  qui  sont  peut-être  d'ordre  plus  pratique 
que  théorique.  Mentionnons  :  la  rivalité  entre  les  voies 
ferrées  et  les  canaux  pour  le  transport  des  matières  encom- 
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brantes;  la  question  de  Ja  construction  et  surtout  de  l'ex- 
ploitation par  l'État  ou  par  des  compagnies;  les  problèmes 
que  renferme  le  tarif  des  transports,  le  prix  des  places, 
l'impôt,  sans  compter  les  autres.  Les  questions  de  tarif  sont 
naturellement  celles  qui  intéressent  le  plus  la  science, 
comme  la  pratique  industrielle  et  commerciale;  il  a  été 
constaté  que  le  meilleur  tarif  n'est  pas  celui  qui  répond 
le  mieux  aux  règles  de  l'arithmétique,  mais  celui  qui  tient 
compte  des  nécessités  économi(|ues. 

SECTION    IV 

RÉPA  RTITIOX. 

l^a  répartition  distribue  la  valeur  du  produit  entre  tous 
ceux  qui,  entrepreneur  et  ouvrier,  capitaliste  et  proprié- 
taire, ont  collaboré  à  la  production.  A  chacun  sa  part. 
Mais  qui  la  fixera?  L'école  classique,  pleine  de  foi  dans  la 
force  des  choses,  dans  l'action  des  lois  économiques,  ensei- 
gnait que  chacun  revendiquerait  sa  part  et  l'obtiendrait, 
car  les  rapports  économiques  entre  les  hommes  sont  ure 
série  de  conventions,  et  de  même  qu'une  main  lave  l'autre, 
un  homme  a  besoin  de  l'autre,  ils  sont  forcés  de  s'en- 
tendre, et  au  besoin  ils  transigent  pour  se  mettre  d'accoril. 
L'école  politico-sociale  n'a  aucune  confiance  dans  l'action 
de  la  nature  des  choses,  elle  attribue  à  l'administration 
une  certaine  infaillibilité  et  voudrait  formuler  des  règle- 
ments qui  assurent  à  chacun  sa  quote-part  du  produit 
commun.  Mais  comment  y  parvenir  puisque  les  services 
rendus  à  la  production  sont  de  nature  différente,  puis- 
qu'ils sont  incommensables  —  n'ont  pas  de  mesure  com- 
mune —  (1)?  L^école  politico-sociale  n'a  pas  trouvé  celte 

(I)  Combien  vaut  l'heure?  Quelque  chiffre  qu'on  mette,  il  sera  arbitraire, 
une  heure  ne  vaut  pas  nécessairement  1  fr. ,  ni  3,  ni  vin  demi,  ni  une  somme 
quelconque.  Il  faut  une  convention  pour  que  la  fixation  soit  admise  des  deux 
côtés. 


PROGRES   REALISES   PAR   LA   DOCTRINR.  -t'^ 

mesure,  mais  c'est  déjà  un  mérite  pour  des  hommes  dis- 
posés à  favoriser  l'ouvrier  dans  la  répartition,  de  recon- 
naître, quil  ny  a  pas  de  mesure  comimine^  qu'on  ne  peut 
pas  fixer  matiiématiqiiement  les  salaires.  11  a  été  dit  aussi 
qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  production  que  ciiacun  ait  sa 
part  légitime,  car  ceux  qui  se  sentiraient  lésés  se  retire- 
raient et  les  opérations  en  souffriraient.  Ici  aussi  la  con- 
vention est  nécessaire. 

Les  socialistes  croient  avoir  trouvé  une  solution  du  pro- 
blème. Elle  consiste  à  confisquer  tous  les  moyens  de  pro- 
duction et  à  organiser  des  ateliers  nationaux.  Chacun 
ferait  partie  d'un  atelier,  recevrait  un  bon  d'échange  par 
heure  de  travail,  et  au  moyen  de  ces  bons  il  se  procurerait 
les  produits  des  autres  ateliers.  Divers  auteurs,  et  nous 
sommes  du  nombre,  ont  montré  les  invincibles  difficultés 
que  ce  système  rencontrerait;  ses  partisans  eux-mêmes  ne 
le  prennent  pas  au  sérieux,  car  ils  n'ont  pas  encore  abordé 
la  solution  du  problème  qui  doit  précéder  l'application  du 
travail  socialiste,  ce  problème,  le  voici.  Karl  Marx  a  déclaré 
(\\\'une  heure  de  travail  ne  vaut  pas  une  heure  de  travail, 
c'est-à-dire  que  le  travail  (lualifié  valait  plusieurs  fois  le 
travail  simple.  Or  pour  savoir  ce  que  vaut  chaque  sorte  de 
travail,  il  faut  établir  un  tarif...,  que  personne  n'a  osé  en- 
treprendre, et  qui  ne  serait  jamais  acceptéparles  intéressés; 
supposons  cependant  le  tarif  fait,  il  n'aurait  d'autre  effet 
que  de  généraliser  et  aggraver  la  pauvreté  et  de  détruire 
la  civilisation.  Personne  ne  pourrait  plus  s'élever  au-dessus 
du  niveau  commun,  ce  qui  empêcherait  tout  progrès. 
L'école  politico-sociale  ne  s'est  pas  sentie  attirée  vers  ce 
système,  elle  n'a,  du  reste,  rien  proposé  de  positif. 

Cependant,  si  l'on  n'a  pas  réussi  à  trouver  un  système 
de  répartition  organisé  sous  la  surveillance  de  l'autorité, 
on  s'est  du  moins  beaucoup  occupé  des  salaires.  L'école 
classique  a  pu  établir  par  d'abondantes  statistiques  pui- 
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sées  dans  tous  les  pays,  qu'effectivement  les  salaires 
iront  pas  cessé  de  s'élever  depuis  un  siècle,  et  dans  une 
bien  plus  forte  proportion  que  le  prix  du  pain.  Ces  chiffres 
donnent  un  démenti  à  tous  ceux  qui  prétendent  nier  les 
progrès  matériels  de  la  classe  ouvrière.  Et  pourquoi  insis- 
tent-ils sur  cette  négation?  Ce  n'est  certainement  pas  pour 
rendre  les  ouvriers  plus  heureux,  serait-ce  dans  un  but 
d'agitation  ?  11  est  certain  que  le  taux  des  salaires  ne 
dépend  pas  des  publicistes  qui  écrivent  sur  la  matière, 
puisque  patrons  etouvriers  n'ont  eux-mêmes  qu'une  faible 
influence  sur  le  prix  du  travail  à  un  moment  donné.  Le 
prix  du  travail  dépend  du  prix  des  produits;  pour  qu'un 
-entrepreneur  forme  un  atelier,  il  faut  qu'il  prévoie,  qu'avec 
les  salaires  actuels,  il  pourra  vendre  aux  prix  courants; 
sinon,  il  ne  fera  pas  travailler  ou  ne  pourra  qu'offrir  un 
salaire  moindre,  sauf  s'il  possède  un  meilleur  procédé  de 
fabrication.  C'est  le  prix  de  lojjjet  de  consommation  qui 
fait  loi,  et  non  le  caprice  des  hommes. 

Toutefois,  si  le  taux  des  salaires  est  gouverné  par  les  cir- 
constances, il  reste  cependant  des  moyens  de  les  améliorer 
et  de  les  rendre  plus  efficaces.  Le  premier  consiste  à  em- 
pocher certains  abus  qui  résultent  de  la  vente  aux  ouvriers, 
et  surtout  à  crédit,  par  le  patron,  de  certaines  denrées  ou 
autres  objets  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  [Trucksystem)\ 
les  salaires  doivent  être  payés  en  numéraire  et  à  de  courts 
intervalles.  Le  second  consiste  à  multiplier  le  travail  à  la 
tâche,  en  rendant  autant  que  possible  le  salaire  dépendant 
du  prix  du  produit  achevé,  de  la  marchandise,  sur  le 
marché.  Cet  usage  est  assez  répandu  dans  quelques  indus- 
tries anglaises,  il  est  seulement  à  craindre  qu'il  ne  puisse 
pas  se  généraliser.  Le  troisième  moyen  dépend  uniquement 
de  l'ouvrier  et  de  sa  femme  et  consiste  à  bien  calculer  leurs 
dépenses.  Ajoutons  que  quelques  économistes  allemands 
«emblent  assez  disposés  à  conférer  à  l'Etat  des  attributions 
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de  surveillance  sur  les  salaires,  proposition  que  nous 
n'avons  pas  enregistrée  parmi  les  progrès  de  la  doctrine 
économique  ;  l'intervention  de  l'Etat  relativement  au  taux 
des  salaires  ne  se  comprend  que  si  on  lui  attribue  en  même 
temps  un  droit  de  surveillance  sur  les  dépenses  des  ouvriers; 
chaque  ménage  ouvrier  aurait  alors  à  soumettre  son 
budget  à  M.  l'inspecteur.  C'est  un  régime  qui  ressemblerait 
assez  au  communisme.  Mais  parlent-ils  sérieusement? 

La  question  ouvrière,  personne  ne  l'ignore,  a  été  employée 
comme  moyen  d'agitation.  Lassalle  qui,  un  des  premiers,  a 
usé  de  ce  moyen,  a  inventé  la  loi  cV airain^  dont  il  a  souvent 
été  question,  mais  qu'on  n'a  pas  toujours  su  réfuter. 
Lassalle  se  sert  d'un  passage  de  Ricardo  en  le  violentant  un 
peu  et  termine  ainsi  :  «  La  limitation  du  salaire  moyen 
aux  subsistances  que  les  habitudes  populaires  ont  rendues 
indispensables  à  l'existence  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille, 
voilà,  je  le  répète,  la  cruelle  loi  d'airain  qui  règle  aujour- 
d'hui les  salaires.  »  Pour  que  le  lecteur  puisse  juger  par 
lui-même,  nous  allons  reproduire  le  passage  de  Ricardo 
que  Lassalle  commente  : 

«  Le  prix  courant  du  travail  est  le  prix  que  reçoit  réellement 
l'ouvrier,  d'après  les  rapports  de  roffre  et  de  la  demande,  le 
travail  étant  cher  quand  les  bras  sont  rares,  et  à  bon  marché 
quand  ils  abondent.  Quelque  grande  que  puisse  être  la  déviation 
du  prix  courant,  relativement  au  prix  naturel  du  travail  (l),îe 
premier  tend,  ainsi  que  toutes  les  denrées,  à  s'en  rapprocher.  C'est 
lorsque  le  prix  courant  du  travail  s'élève  au-dessus  de  son  prix 
naturel  que  le  sort  de  l'ouvrier  est  réellement  prospère  et  heu- 
reux, qu'il  peut  se  procurer  en  plus  grande  quantité  tout  ce  qui 
est  utile  ou  agréable  à  la  vie,  et  par  conséquent,  élever  et  main- 
tenir une  famille  robuste  et  nombreuse.  Quand,  au  contraire, 

(1)  Voici  comment  Ricardo,  dans  le  mémo  cliapitre,  définit  le  salaire  naturel  : 
<-  Le  prix  naturel  du  travail  est  celui  qui  fournit  aux  ouvriers,  en  général,  les 
moyens  de  subsister  et  de  perpétuer  leur  espèce,  sans  accroissement  ni  dimi- 
nution. » 

("2)  C'est  nous  qui  avons  souligné  la  fin  de  la  citation. 

II.  37 
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le  nombre  des  ouvriers  s'accroît  par  le  haut  prix  du  travail,  les 
salaires  descendent  de  nouveau  à  leur  prix  naturel,  et  quel- 
quefois même  l'effet  de  la  réaction  est  tel,  qu'ils  tombent 
encore  plus  bas. 

«  Quand  le  prix  courant  du  travail  est  au-dessous  de  son 
prix  naturel,  le  sort  des  ouvriers  est  déplorable,  la  pauvreté 
ne  leur  permettant  plus  de  se  procurer  les  objets  que  l'habitude 
leur  a  rendus  absolument  nécessaires.  Ce  n'est  que  lorsqu'à 
force  de  privations  le  nombre  des  ouvriers  se  trouve  réduit,  ou 
que  la  demande  de  bras  s'accroît,  que  le  prix  courant  du  tra- 
vail remonte  de  nouveau  à  son  prix  naturel.  L ouvrier  peut  alors 
se  procurer  encore  une  fois  les  jouissances  modérées  qui  faisaient 
son  bonheur  »  (Ricardo,  Principes,  chap.  v). 

Ce  n'est  donc  pas  la  faute  de  la  bourgeoisie  si  les  ouvriers 
ne  sont  pas  toujours  heureux.  Ils  sont  d'abord  sous  l'in- 
fluence d'une  loi  qui  domine  tous  les  hommes,  celle  de 
l'offre  et  de  la  demande,  qui  est  la  même  que  celle  de  la 
rareté  et  de  l'abondance.  Si  les  bras  sont  surabondants,  ils 
ne  peuvent  pas  être  chers,  c'est  une  loi  que  les  ouvriers 
connaissent  parfaitement  ;  de  là  yient  qu'ils  tendent  à  dimi- 
nuer le  nombre  des  apprentis,  même  à  diminuer  le  nom- 
bre des  heures  de  travail,  qu'ils  sont  hostiles  au  travail  des 
femmes  et  des  enfants  et  surtout  à  l'admission  des  étrangers. 
Puis,  est-ce  la  faute  du  patron  si  l'ouvrier  se  marie  (en  fait 
ou  en  droit)  à  vingt  ans,  au  lieu  d'attendre,  comme  le 
bourgeois,  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  ?  Toutefois,  ce  n'est 
pas  là  une  loi  d'airam,  l'ouvrier  n'est  pas  forcé  de  se  ma- 
rier prématurément,  et  l'expression  de  loi  d'airain  est,  non 
de  Ricardo  mais  de  Lassalle,  et  c'est  lui  aussi  qui  la  qua- 
lifie de  «  cruelle  »,  mais  doublement  à  tort  :  d'une  part, 
parce  que  le  libre  arbitre  existe  et  que  l'homme  n'est  pas 
forcé  de  se  marier  trop  jeune;  et  de  l'autre,  parce  que, 
malgré  cette  imprudence  des  ouvriers  qui  contribue  à  la 
rapide  augmentation  de  leur  nombre,  la  demande  de  bras 
peut  s'accroître  en  même  temps  que  l'offre  s'accroît,  de 
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sorte  que  la  multiplication  du  nombre  des  ouvriers  n'em- 
pêchera pas  toujours  les  salaires  de  s'élever. 

Relativement  à  l'intérêt  du  capital  et  à  la  nature  du 
crédit,  deux  notions  qui  se  tiennent  par  certains  côtés,  des 
progrès  théoriques  ont  été  faits,  surtout  en  Allemagne  (1). 
Il  a  été  démontré,  notamment  par  M.  le  professeur  Knies, 
que  la  confiance  n'est  pas  l'élément  essentiel  du  crédit, 
puisqu'un  grand  nombre  d'affaires  de  crédit,  notamment 
les  prêts  sur  gage,  ne  renferment  pas  un  atome  de  con- 
fiance. Sans  doute,  la  confiance  joue  un  rôle  prépondérant 
dans  nombre  d'affaires,  mais  son  rôle  n'est  pas  universel, 
et  l'on  peut  y  suppléer  souvent.  Le  crédit  est  simplement 
une  affaire  dont  la  fin  ou  la  conclusion  est  séparée  par  un 
laps  de  temps  du  commencement,  et  il  importe  qu'une 
définition  réponde  bien  à  la  réalité  des  choses. 

L'intervalle  de  temps  qui  s'écoule  entre  le  prêt  et  le  rem- 
boursement suffît  à  la  rigueur  pour  expliquer  l'intérêt  du 
capital.  M.  de  Bœhm-Bawerk  a  soutenu  cette  thèse  avec 
beaucoup  de  talent,  mais,  ce  nous  semble,  d'une  manière 
trop  exclusive.  Il  ne  veut  pas  qu'on  puisse  avoir  deux  ou 
trois  raisons  pour  prêter  ou  emprunter  un  capital;  c'est, 
selon  lui,  de  l'éclectisme,  la  raison  du  temps  suffît.  Cette 
raison  s'explique  ainsi  :  une  chose  qu'on  lient  dans  la  main 
vaut  pour  tout  homme  plus  qu'une  chose  tout  à  fait  sem- 
blable, qu'on  recevra  dans  un  an  ;  on  est  donc  très  disposé  à 
accepter  100  francs  aujourd'hui  sous  la  condition  de  payer 
lOo  francs  dans  douze  mois.  Dans  le  système  de  M.  de  Bœhm- 
Bawerk,  c'est  un  simple  échange  que  Ton  fait.  Le  prêteur 
n'ayant  pas  besoin  actuellement  de  ses  100  francs,  il  les 
passe  à  un  autre  qui  lui  rendra  105  francs  dans  un  an. 
Dans  un  an,  en  recevant  105  francs,  le  prêteur  pourra 


(I)  Nous  devons  cependant  mentionner  ici  l'Anglais  Stanley  Jevons,  mais  il 
n'a  pas  développé  ses  idoes.  Nommons  aussi  M.  Léon  VN'alras  parmi  les  pré- 
curseurs! 
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considérer  les  5  francs  en  sus  comme  une  prime  ou  un  in- 
térêt, et  le  consommer  comme  un  revenu.  11  nous  semble 
qu'il  n'y  a  aucun  mal  à  ajouter  :  1°  le  prêteur,  en  mettant 
son  argent  à  la  disposition  d'un  autre,  s'en  prive  pendant 
un  an,  «  abstinence  »  qui  lui  donne  droit  à  un  dédomma- 
gement; 2"  le  prêteur  rend  service,  car  un  capital  est  un 
instrument  de  production  :  le  prêteur  a  donc  le  droit  de 
demander,  et  l'emprunteur  est  en  état  d'accorder  une 
indemnité.  Il  semble  qu'on  ne  saurait  jamais  trop  justifier 
une  institution  utile,  lorsqu'elle  est  attaquée.  Quelle  singu- 
lière figure  ferait  notre  société  si  l'on  supprimait  le  crédit, 
si  l'on  prohibait  l'intérêt  du  capital,  ou  plutôt,  si  l'on  était 
réellement  en  état  de  l'empêcher  de  fonctionner! 

Un  autre  progrès  doctrinal  réalisé  depuis  Ad.  Smith 
nous  paraît  bien  plus  important,  c'est  la  part  faite  aux 
entrepreneurs.  Ad.  Smith  et  ses  successeurs  anglais  pres- 
que jusqu'à  nos  jours  ne  le  distinguent  pas  du  capitaliste; 
c'est  à  J,-B.  Say  que  revient  l'honneur  d'avoir  reconnu  en 
lui  un  agent  distinct  de  la  production,  et  peu  à  peu  les 
économistes  de  tous  les  pays,  les  Anglais  en  dernier,  ont 
admis  l'importance  du  rôle  de  l'entrepreneur.  On  a  même 
reconnu  que  ce  n'est  pas  le  capital  qui  est  en  lutte  avec  le 
travail,  mais  l'entrepreneur  qui  est  en  présence  de  l'ouvrier; 
c'est  M.  Fr.  Walkcr  qui  a  le  mieux  insisté  sur  ce  point. 
Ce  sont  des  intérêts  en  lutte,  et  en  pareil  cas,  chacun  n'a 
—  habituellement  —  raison  qu'à  moitié.  Mais  ce  n'est 
pas  sur  ce  point  que  nous  avons  à  attirer  l'attention,  c'est 
sur  les  fonctions,  on  peut  dire  sociales,  de  l'entrepreneur. 
C'est  lui  qui  crée  et  multiplie  les  occasions  de  travail,  c'est 
lui  qui  prend  l'initiative  delà  production,  qui  la  dirige  et 
la  fait  aboutir;  c'est  lui  qui  a  soin  d'approvisionner  la  con- 
sommation, car  c'est  en  vue  des  besoins  à  satisfaire  qu'il 
travaille,  et  c'est  en  rendant  des  services  qu'il  s'assure  un 
bénéfice.  Grâce  à  l'entrepreneur,  les  besoins  multiples  de 
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l'homme  vivant  en  sociélé  se  satisfont  exactement  et  pour 
ainsi  dire  automatiquement.  Et  pourtant,  sa  récompense 
est  chanceuse  ;  s'il  a  mal  calculé,  après  avoir  payé  les 
salaires,  la  rente,  les  intérêts,  il  ne  lui  reste  rien  ;  il  court 
tous  les  risques  de  l'affaire;  aussi,  quand  elle  réussit,  sa 
part,  les  bénéfices,  constitue  un  gain  pari'aitemeutlégitime, 
qui  est  entièrement  à  lui. 

11  ne  nous  reste  à  toucher  encore  à  un  point,  l'impôt, 
matière  que  l'économie  politique  moderne  a  beaucouj» 
étudiée,  non  sans  découvrir  quelques  vérités  nouvelles. 
Indiquons  sommairement  les  principaux  points  où  il  \ 
aurait  un  progrès  à  noter.  L'obligation  générale  de  contri- 
buer aux  dépenses  de  l'Etat  a  été  reconnue  de  tout  temps, 
mais  certains  publicistes  insistaient  sur  le  rapport  qui 
devait  exister  entre  le  montant  de  l'impôt  et  les  services 
rendus  par  l'Etat.  Dans  ce  système  l'impôt  du  citoyen  et 
les  services  de  l'Etat  s'échangeaient,  pour  ainsi  dire,  valeui' 
égale  contre  valeur  égale.  Mais  ce  système  n'a  jamais 
fonctionné,  celui  de  l'impôt-assurance  non  plus.  La 
science  a  eu  raison  de  simplifier  ses  doctrines  sur  ce  point  : 
le  citoyen  doit  payer  sa  part  des  dépenses  de  l'Etat,  c'est  un 
simple  devoir  qu'il  remplit,  et  qu'il  serait  forcé  de  remplir 
s'il  manquait  de  bonne  volonté.  La  nouvelle  théorie,  qui  se 
pique  d'être  réaliste  (c'est  ainsi  qu'elle  se  désigne  en  Alle- 
magne), déclare  simplement  que  le  premier  principe,  pour 
l'Etat,  c'est  d'équilibrer  son  budget.  11  consultera  la  justice 
s'il  peut,  et  tant  que  cela  ne  le  gênera  pas,  mais  si  la 
situation  financière  l'exigeait,  on  passerait  à  cùlé  de  la 
justice.  C'est  avoir  le  courage  de  son  opinion. 

Il  faut,  en  effet,  que  l'Etat  joigne  les  deux  bouts,  et  en 
réalité,  c'est  là  sa  première  préoccupation,  il  prend  son 
bien  où  il  le  trouve;  n'a-t-il  pas  l'argument  que  le  salut 
public  justifie  les  moyens  ?  La  science  ne  conteste  pas 
l'axiome    de    la   nécessité    de    joindre  les   deux   bouts  et 
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recherche  les  procédés  qui  permettent  de  charger  les  con- 
tribuables sans  les  écraser  ;  ou  plus  exactement,  comme 
les  procédés  sont  du  domaine  de  la  pratique,  elle  formule 
les  principes  qui  doivent  guider  dans  la  recherche  des 
modes  d'application.  Le  premier  de  ces  principes  est  que 
chacun  doit  être  imposé  selon  ou  proportionnellement  à 
ses  moyens,  ce  qui  est  à  la  fois  juste  et  pratique;  le  second, 
c'est  qu'un  impôt  unique  ne  parviendra  jamais  à  remplir 
les  caisses  du  Trésor,  il  faudrait  demander  aux  citoyens  do 
trop  grosses  sommes  à  la  fois,  elles  seraient  péniblement  et 
jamais  intégralement  versées,  et  il  y  aurait  d'autant  plus  de 
déchet  qu'on  ferait  plus  de  fautes  de  répartition  ;  le  troi- 
sième préconise  la  division  de  l'impôt  en  direct  et  indirect, 
contrairement  aux  anciens  errements  des  économistes, 
dont  la  plupart  étaient,  et  dont  quelques-uns  sont  encore 
défavorables  aux  contributions  indirectes. 

La  science  est-elle  parvenue  à  réhabiliter  les  contribu- 
tions indirectes,  nous  le  croyons.  Elle  a  d'abord  montré 
qu'il  y  a  des  contributions  indirectes  qui  ne  sont  payées 
([ue  par  des  gens  aisés,  par  exemple,  les  impôts  de  muta- 
tion et  les  autres  taxes  d'enregistrement,  à  un  certain 
degré,  le  timbre.  D'autres  contributions  indirectes,  comme 
le  tabac,  l'eau-de-vie  et  quelques  autres  de  moindre  im- 
portance, chargent  seulement  des  consommations  do  luxe, 
ou  du  moins  des  consommations  inutiles,  nuisibles  même, 
dont  les  consommateurs  n'ont  qu'à  s'abstenir.  Il  est  une 
troisième  classe  de  contributions  indirectes,  ce  sont  les 
taxes  individuelles  qui  sont  dues  au  moment  oi^i  l'F^tut  rend 
un  service  spécial;  c'est  un  payement  pour  service  rendu, 
le  port  de  lettre,  le  tarif  télégraphique,  etc.  Beaucoup  de 
droits  de  timbre  entrent  dans  cette  catégorie  de  taxes,  qui 
sont  rarement  une  charge.  Restent  les  droits  de  consomma- 
tion proprement  dits,  ceux  que  les  adversaires  de  l'impôt 
indirect  ont  plus  particulièrement  en  vue.  On  leur  repro- 
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che,  pour  tout  dire  en  peu  de  mots,  d'être  progressifs  à 
rebours,  c'est-à-dire  qu'ils  seraient  d'autant  plus  élevés 
que  le  contribuable  est  plus  pauvre. 

Voici  maintenant  les  arguments  présentés  par  des  au- 
teurs récents  en  faveur  des  impôts  de  consommation.  Ces 
impôts  sont  nécessaires  pour  corriger  les  inégalités  de  la 
répartition  des  impôts  directs  :  ces  inégalités  ont  deux 
sources,  la  première,  c'est  qu'on  est  toujours  et  partout 
dans  l'impossibilité  de  connaître  le  montant  vrai  des  reve- 
nus d'un  contribuable,  l'immense  majorité  des  déclara- 
tions est  inexacte  (1)  ;  la  deuxième,  c'est  que  dans  les 
pays  où  le  revenu  des  citoyens  est  évalué  par  l'autorité, 
celle-ci  ignore  dans  quelle  mesure  les  apparences  d'après 
lesquelles  elle  juge  sont  trompeuses,  et  il  lui  est  impossible 
de  tenir  compte  des  causes  morales  qui  affaiblissent  l'effi- 
cacité du  revenu.  Pour  expliquer  cette  dernière  partie  de 
la  phrase,  supposons  que  dans  une  même  localité  un  géné- 
ral et  un  capitaine  eussent  chacun,  tout  compris,  un  revenu 
total  de  20,000  francs  par  an.  Eh  bien,  par  rapport  aux 
«  exigences  morales  »,  comme  la  nécessité  de  tenir  son 
rang  dans  l'armée  et  dans  la  société,  le  général  serait  ici 
moins  riche  que  le  capitaine,  et  une  répartition  idéale  en 
tiendrait  compte.  La  répartition  réelle  ne  peut  pas  y  faire 
attention,  elle  pèche  d'ailleurs  le  plus  souvent  par  igno- 
rance, de  sorte  que  s'il  n'y  avait  que  les  impôts  directs, 
nombre  de  gens  seraient  imposés  au-dessous  de  leurs 
moyens;  il  n'est  pas  probable  en  revanche  que  beaucoup 
de  contribuables  se  laisseraient  charger  hors  de  propor- 
tion avec  leur  avoir,  ils  ne  manqueraient  pas  de  récla- 
mer et  de  justifier  leur  réclamation.  Or,  pour  les  impôts 
de  consommation,  il  ne  peut  y  avoir  d'injustice.  Chacun 

(1)  Beaucoup  d'industriels  et  de  commerçants  ne  savent  qu'à  la  fin  de  l'année 
combien  ils  ont  gagné,  et  si  on  leur  demande  de  s'imposer  en  proportion  do 
ce  qu'ils  ont  gagné  l'année  précédente,  ils  peuvent  se  charger  trop  fortement 
justement  dans  une  année  où  les  bénéfices  sont  moindres. 
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(nous  pouvons  négliger  le  petit  nombre  d'exceptions)  con- 
somme en  proportion  de  ses  revenus;  chacun  connaît  ses 
revenus  et  tient  compte  de  toutes  les  circonstances  qui  en 
réduisent  l'efficacité.  On  acquitte  donc  les  taxes  de  con- 
sommation en  proportion  de  sa  fortune  réelle,  car  ici  la 
dissimulation  ne  servirait  à  rien.  De  cette  façon  l'injustice 
causée  par  les  contributions  directes  se  trouve  sensible- 
ment atténuée. 

Cet  argument  s'applique  plutôt  aux  gens  aisés,  il  n'affai- 
blit pas  beaucoup  le  reproche  d'inégalité  adressé  aux  taxes  de 
consommation  imposées  aux  classes  inférieures.  On  réfute 
ainsi  ce  dernier  reproche  :  Pour  déterminer  et  comparer 
les  charges  des  divers  contribuables,  il  faut  mettre  en 
regard  l'ensemble  des  impôts,  droits,  taxes  que  chacun 
paye;  il  est  contraire  au  bon  sens  de  ne  comparer  que 
les  cotes  d'un  seul  impôt  et  de  juger  d'après  cela  l'ensem- 
ble, comme  on  l'a  fait  pour  le  sel.  A  paye  2  francs  de  sel, 
comme  son  portier,  mais  en  outre  100,000  francs  d'autres 
impôts.  C'est  l'ensemble  qui  compte.  Ainsi  un  millionnaire 
peut  ne  pas  payer  d'impôt  foncier,  mais  il  acquittera  de 
fortes  sommes  sur  ses  valeurs  mobilières;  un  autre  ne  pos- 
sède point  de  valeurs,  mais  il  a  des  domaines  ruraux;  la 
fortune  d'un  troisième  sera  composée  des  unes  et  des  au- 
tres. C'est  donc,  encore  une  fois,  l'ensemble  qu'il  faut  con- 
sulter. Or,  le  pauvre  n'a  presque  aucun  autre  impôt  que  les 
taxes  de  consommation,  et  de  ces  taxes,  il  n'en  paye  qu'une 
partie,  précisément  parce  qu'il  estpauvre;  les  moyennes  sont 
ridicules  ici,  à  coup  sur,  elles  n'existent  pas  dans  la  réalité. 
Les  consommations  de  luxe  sont  généralement  plus  imposées 
que  les  autres,  ce  sont  des  taxes  que  les  pauvres  ne  payent  pas  ^ 
tandis  que  les  consommations  les  plus  communes,  pain  et  lé- 
gumes, sont  exemptes  de  droits.  En  somme,  la  progression  à 
rebours  est  une  simple  phrase  dont  nous  avons  plusieurs  fois 
démontré  l'absurdité;  celui  qui  a  peu  de  revenu  paye  peu 
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d'impôts,  et  celui  qui  en  a  beaucoup  est  chargé  à  peu  près 
en  proportion.  Quanta  établir  des  proportions  rigoureuse- 
ment exactes,  aucun  homme  de  bonne  foi  ne  soutiendra 
que  cela  soit  humainement  possible.  Nous  ne  sommes  pas 
non  plus  d'avis  qu'il  y  ait  lieu  d'exempter  les  pauvres  ab- 
solument de  toute  contribution  à  l'État.  Puisqu'ils  votent 
et  exercent  parleur  nombre  une  grande  influence  sur  les 
affaires  politiques  et  économiques  du  pays,  il  est  de  la  plus 
stricte  justice  qu'ils  aident  un  peu,  très  peu,  à  porter  les 
charges  publiques.  C'est  d'ailleurs  pour  eux  une  affaire  de 
dignité  civique. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  les  reclierches  des 
progrès  qu'ont  pu  faire  les  doctrines  économiques  depuis 
Ad.  Smith.  Nous  avons  pu  constater  que  les  fondateurs  de 
la  science  économique  avaient  déjà  réuni,  par  eux-mêmes 
et  par  leurs  prédécesseurs,  une  si  grande  masse  d'expé- 
riences, qu'on  pouvait  convenablement  remplir  le  cadre 
de  cette  branche  des  connaissances  humaines.  Les  succes- 
seurs n'avaient  qu'à  compléter  et  à  améliorer,  ce  qu'ils  n'ont 
pas  manqué  de  faire;  seulement,  en  ces  matières,  beaucoup 
d'améliorations  n'apparaîtront  que  comme  détails  infimes 
dont  on  ne  se  vante  pas,  mais  les  détails  s'accumulent,  et 
au  bout  d'un  certain  temps  il  en  résulte  un  ensemble 
remarquable.  Il  en  est  du  moins  ainsi  pour  ceux  qui  ont 
cultivé  la  science,  libres  de  toute  préoccupation  politique 
ou  autre. 

Pour  que  le  progrès  se  consolide  et  se  développe,  il  faut 
que  certaines  vérités  se  répandent  et  soient  reconnues 
comme  telles  par  le  plus  grand  nombre  possible  d'hommes 
intelligents,  honnêtes  et  actifs. 

1.  Comme  dans  la  nature,  il  n'y  a  dans  l'État,  dans  la 
société,  dans  les  rapports  économiques  des  hommes,  aucun 
effet  sans  cause. 
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2.  Dans  la  nature,  dans  le  monde  des  matières  inani- 
mées, la  cause  unique  est  peut  être  admissible,  mais  dans 
la  vie  morale,  politique,  sociale,  économique,  les  causes 
sont  toujours  multiples. 

3.  Les  causes  sont  d'ordre  moral  ou  d'ordre  matériel, 
elles  sont  dans  l'homme,  ou  agissent  sur  lui  (causes  inté- 
rieures, causes  extérieures);  les  causes  morales  sont  géné- 
ralement les  plus  puissantes,  car  elles  agissent  à  la  fois 
positivement  (elles  attaquent)  et  négativement  (elles  em- 
pêchent de  se  défendre). 

4.  Il  faut  donc,  pour  réussir,  s'appliquer  à  distinguer 
les  différentes  causes,  et  ne  jamais  dire  :  c'est  la  cause  a 
ou  h  ou  c  qui  a  produit  cet  effet,  tant  qu'on  n'aura  pas  la 
preuve  irréfutable  [[owiQ's,]^?, preuves  sont  irréfutables)  que 
ce  ne  peut  être  que  a;  tant  qu'on  n'est  pas  certain,  il  faut 
avoir  conscience  de  l'incertitude.  —  Malheureusement  il 
y  a  les  partis  pris,  ils  empêchent  d'y  voir  clair. 

5.  Chaque  force  —  matérielle  ou  morale  —  a  des  degrés 
d'intensité,  vérité  banale,  dont  personne  cependant  ne 
semble  encore  avoir  tiré  de  conséquence.  Si  l'on  avait  tou- 
jours eu  celte  vérité  présente  à  l'esprit,  on  aurait  vu  réussir 
plus  d'un  projet  utile. 

6.  On  ne  fera  jamais  le  dynamomètre  des  forces  morales, 
mais  on  aura,  quand  on  voudra,  des  indices  de  leur  in- 
tensité. Qu'on  les  recueille  de  bonne  foi,  qu'on  les  con- 
sulte avec  prudence,  et  l'on  aura  obtenu  un  grand  résultat. 
Ils  auront  fait,  pour  l'intelligence  des  causes,  ce  que  le 
calcul  de  probabilité  fait  pour  la  prévoyance  sous  la  forme 
de  l'assurance. 

7.  Enfin,  qu'on  n'oublie  pas  que  les  causes  se  combinent, 
et  que  la  combinaison  les  renforce,  les  affaiblit,  ou  les  mo- 
difie. 

FIN   DU  TOME   DEUXIÈME. 


TABLE   PAR  ORDRE  ALPHABETIQUE 


DES    MATIÈRES    TRAITÉES    DANS    CET    OUVRAGE. 


Absentéisme,  II,  534. 

Abstinence,  II,    325.    Voy.    Capital, 

Epargne  et  Intérêts. 
Accumulation,  3.32. 
Agent  naturel.  Voy.  Nature. 
Airain  (Loi  d').  Voy.  Loi  d'airain. 
Altruisme,  179,  194. 
Amérique,  II,  13G. 
Amortissement  de  l'impôt,  II,  451. 
Amour  de  soi.  Voy.  Éf/oïsme. 
Anthropométrie,  H,  434. 
Approvisionnement,  333,340;  II,  15. 
Arbitrage,  II,  292. 
Art,  3,  42G. 
Assistance    publique,    II,    1R5,     463 

(chap.),   4G8    (organis.),    4Gil,    471, 

472,  479. 
Association,  II,  301.  Voy.   Coopéra- 

tion. 
Ateliers  nationaux.  Voy.   Assistance 

publique. 
Automatisme,  173  et  suiv.  ;  II,  106. 
Autorité,  II,  131. 
Avances,  341. 


Balance  du  commerce,  II,  10,  12. 
Manking  principle,  II,  94,  103,  118. 
I5au(iucs,  II,  83  (chap.),  B.  de  dépôts 

et  de  virement,  86;  B.  d'escompte, 

87;  B.  d'émission  unique,  101,  113. 

Liberté   des  B.  ou   B.   unique,  B. 

multiples,  II,  110,  Venise,  114. 
Banque  d'Angleterre,  II,  93. 
iianque  de  P>ance,  H,  98. 
Banques  d'Italie,  787. 
Banques  nationales   des  États-Unis, 

II,  98. 


Bénéfices,    II,  186. 

Besoins  de  l'homme  (Les),  81  et  suiv. 

(Échelle  des  besoins),  142;  11,240. 
Biens,  biens  économiques,  88,  IlO. 
Biens  de  divers  ordi^es  (.Alenger',  139, 

II,  348. 
Biens    immatériels.    Voy.     Produits 

immatériels,  SS,  107. 
Billet  de   banque.   Voy.  Banque,  II, 

92,  102,  107,  119. 
Bimétallisme,   II,   53,  55  note  (Voy. 

Étalonmoné taire  et  Monnaies). 
Budget  ouvrier,  303. 


Capital,  282,  329  (le  chap.),  336  (fixe 

et  circulant,  341),    344,    351,   363, 

366,  368,  369;  II,  p.  48,  5G3. 
Capitation.  Voy.  Impôts. 
Capitaux  mobiliers   et  immobiliers, 

II,  201. 
Cathedersocialist.  Voy.  Socialiste  de 

la  chaire  et  Ecole  de  Manchester. 
Causes  et  effets,  225  ;  II,  178,  585. 
Chances,  II,  2i0. 
Charité  légale,  II,  406,  472. 
Chemins  de  fer,  II,  IC5  et  suiv.,  174 

(exploitation  par  des  compagnies), 

574. 
Circulation   des  produits,  II,  1,  567. 
Classification,  78. 
Collectivisme,  214. 
Commerce  intérieur  et  extérieur,  II, 

p.  1,  452,  561. 
Communes,  II,  514. 
Concurrence,  471  et  suiv.  ;  II,  13, 195. 
Confiance,  381  et  suiv.;  II,  579. 
Coullits  avec  les  patrons.  II,  286,  298 


588 


TABLE   PAR  ORDRE   ALPHABETIQUE   DES   MATIÈRES. 


(moyens  de  défense,  391,  300,  306. 
Voy.  Coopération,  Grèves,  Index, 
Trades-U nions). 

Conjonctures,  II,  128.  Yoy.  aussi 
Chances. 

Conscience,  II,  305. 

Conseils  de  prud'hommes,  II,  293. 

Consommation,  II,  484  consomma- 
tion en  géu.  (chap.),  déflnition,  485 
(deux  sortes  de  C),  487  (influence 
des  prix,  488  et  s.  (influences  di- 
verses), 495  (influence  de  l'Étati, 
49G,  504. 

Consommation  publique ,  II ,  509 
(chap.),  515  et  suiv. 

Consommations  (Impôt  sur  les).  Voy. 
Impôts. 

Contrat,  497;  II,  245. 

Contributions,  II,  387.  Voy.  Impôts. 

Coopération,  II,  293,  294,  295  et  suiv. 
Voy.  Participation. 

Cours  forcé,  II,  91. 

Cours  légal,  II,  91. 

Coutumes,  II,  181. 

Crises,  II,  17,  4(;6. 

Crédit  (le),  381  (chap.). 

Currency  principle,  II,  94,  103,  118. 


Darwinisme,  II,  407. 

Débouché,  II,  7. 

Déduction,  18  et  suiv.,  29. 

Définition,  70  et  suiv. 

Démographie,  548. 

Déshérités,  455  (note). 

Détail  (Commerce  de),  II,  2,   48,  155 

(prix). 
Division,  II,  177,  180,  195. 
Division  du  travail,  426,  433  (chap.). 

Inconvénients,  447,  448;  II,  2,  504. 
Douanes,  II,  8. 
Droits  fiscaux,  II,  8. 
Droits  protecteurs,  prohibitifs,  II,  8. 
Droit  au  travail,  II,  314,  465. 
Droit  naturel,  481. 
Droit  d'émission,  II,  104. 
Droit  régalien,  II,  104. 


Echelle  mobile  des  salaires, II,  239,  n. 

École  de  Manchester,  62,  220. 

École  historique,  3  et  suiv.,  25,  20, 

28,  251. 
École  libérale,  62. 
Économie  (Définition),  273. 


Économie  politique.  Définition,  3 
(Ecou.  pol.  et  législation,  8  et  9  (E. 
p.  et  morale),  9,  49,  52,  57. 

Économique  et  éthique,  179. 

Égalité,  309;  II,  192,  242.  Voy.  aussi 
Anthropométrie. 

Égoïsme,  179  et  suiv.,  254  et  suiv. 

Émission  (Droit  d'),  II,  104. 

Empirisme,  4,  I2. 

Enfants  (Travail  des),  309. 

Entrepreneur,  439;  II,  178,  351,252, 
558,  353  (chap.),  -305. 

Épargne,  200,  302;  11,579. 

Époques  économiques,  202. 

Esclavage,  333. 

Escompte,  II,  87,  105,  326. 

Étalon  monétaire.  H,  49,  570  (Voy. 
aussi  Bimétatlisme). 

État  (L")  ou  aussi  le  gouvernement, 
198,  209,  -327,  405  (chap.),  429,517; 
II,  105,  100,  310  (intervention  du 
gouvernement),  387,  393,  etc.  Voy. 
Laissez- faire. 

Éthique  (Morale),  53,  65,  179,  450. 

Excès  de  production.  Voy.  Surpro- 
duction. 

Expérience,  18. 


Facteurs   directs   de  la   production, 

279,  28.5,  2S7,  405  (chap.). 
Facteurs  indirects  de  la  production, 

283,  404  (chap.). 
Faible,  faiblesse,' 321,  323,  4l3,  418; 

II,  181,  245.  Voy.  aussi  Force. 
Feuimes,  309. 

Fermage,  II,  210.  Voy.  Rente. 
Fictions,  174.  Voy.  Automatisme. 
Foi,  502. 
Fonds   des  consommations,  334;  II, 

268. 
Fonds  des  salaires,  II,  208. 
Force,  407,  520;  II,  181. 
F'orces  naturelles.  Voy.  Nature. 
Fort.   Voy.  Faible.   Le  plus  fort,  II, 

245. 
Frais  de  production,  II,  125,  132. 
Frais  de  transport,  II,  101. 


Gratuité  du  concours  de  la  nature, 

291.  Voy.  Nature. 
Greenback,  II,  117. 
Gresham  (Loi  de),  II,  p.  45,  555. 
Grève,  107,  324;  II,  183,291  et  suiv. 
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Héritage,  bOi;  II,  567. 

Heures  de  travail,  H,  311.  Yoy.  3/.(- 

chines,  etc. 
Histoire,   18. 
Hypothèses,  .35,  37,  41  (en  note). 


Ignorance,  172  (en  note). 
Immatériel  (Capital),  331   et  surtout 

346.  Voy.  aussi  Produits   immaté- 
riels, 88,  28G. 
Impôts  (Les)  eu  général, II,  387  (chap.). 

Principes. 
Impôts  (Diverses  sortes  d'),  II,  186, 

404,  406. 
Impôt-assurance,  11,  409. 
Impôt  de  consommation,  11,414,  415, 

583,  584. 
Impôt  progressif,  420,  426,  432,  443, 

444. 
Impôt  sur  le  revenu,  etc.,  II,  387. 
Impôt  de  répartition,  de  quotité.  H, 

3'.)4. 
Impôt  unique,  H,  404  et  suiv.. 
Incidence  de   l'impôt,    II,    426,    447 

et  s.,  450,  431  (amortissement  de 

l'L),  457,  458. 
Index  (Mise  à  1'),  boycottage,  II,  292. 
Individualisme,   1^8,  221,   etc.,   499, 

481  (note). 
Induction,  18  et  suiv.,  29. 
Industrie,  grande  et  petite,  452,  459, 

461  et  suiv.  Voy.  Entrepvpueur. 
Inégalité  des  fortunes,  524  ;  H,  416. 
Instruction  (L'),  283,  309. 
Intelligence,  H,    i78.    Voy.    Capital, 

Entrepreneur,  Maclimes. 
Intérêt  du  capital,  389;  II,  186,  318 

(chap.),  326,  563. 
Intérêt  général,  II,  379. 
Intérêt  personnel.  Voy.  Egoïsme  (sur- 
tout, p.  179  et  suiv.). 

Jouissance  (Moindre).  Théorie  de  la — , 
p.  in  (échelle  des  besoins),  142; 
II,  240. 

Journée  de  travail,  II,  311. 


Laissez-faire,  169,  413,  422. 

Langue  (Influence  du  mot,  du  terme 
employé  dans  une),  21,  24  ;  H,  149, 
273,  459.  Voy.  Volkswirlhschaft. 

Latifundia,  etc.  Voy.  Panem. 


Législateur,  501. 

Liberté,  170  et  suiv.,  405,  411,  415, 
425;  II,  13.  Voy.  ausn  Etat,  etc. 

Liberté  du  commerce.  Voy.  Libre- 
échange. 

Libre  arbitre,  236;  II,  551. 

Libre-échange,  H,  8. 

Loi  d'airain,  222;  H,  276  et  suiv., 
577. 

Loi  du  Gresham,  H,  45,  555. 

Lois  économiques,  4,  9,  13,  224  et 
suiv.,  229,  23i),  269  (Appendice), 
424;  11,131,  491,  550. 

Loj'er,  H,  332.  Voy.  Intérêts  et  Prêt. 

Luxe,  H,  524  (chap.). 


Machines,  290,  307,  452,  455  ;  H,  210, 
471. 

Manchestériens.  Voy.  École  de  Man- 
chester. 

Marché,  H,  13. 

Maximum,  H,  131. 

Métaux  précieux.  H,  125,  134,  136. 

Méthode,  1  (chap.).  — Méthodes  his- 
torique, empirique,  abstraite,  ma- 
thématique. —  Ce  chapitre  est 
divisé  en  cinq  sections.  Voy.  la 
table  du  tome  I'^^. 

Moindre  jouissance  (Théorie  de  la), 
p.  117  (abondance  et  rareté;  va- 
leur). 

Monnaie,  II,  34  (chap.),  44  (Monnaies 
libératoires,  51),  (Loi  de  1803),  569. 

Monnaie  fiduciaire,  H,  56,  58,  78. 

Monopole,  H,  125,  129. 

Moral  restraiut,  533. 

Moratorium,  II,  91. 

Mot,  330.  Voy.  aussi  Langue. 


Nationaliser  le  sol,  480. 

Nature,  280,  285,  289  (chap.);  II,  144, 

178,  201,  219,  281.   Voy.  Gratuité, 

Répartition,  etc. 


Octroi,  II,  417. 

Oifre  et  demande.  H,  120,  246. 

Opinion,  II,  137. 

Orthodoxie,  62,  en  note;  II,  193. 

Ouvriers.  Voy.  Travail,  Travailleurs 
(p.  321),  Salaires,  Grèves,  Loi  d  ai- 
rain, Conflits,  etc.,  etc. 

Panem  et  Circense?,  II,  563,  note. 
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Papier-monnaie,  II,  103,  107,  117, 
118,  119. 

Participation  aux  bénéfices,  II,  297, 
306,  3G0,  363,  381.  Voy.  Entrepre- 
neur, Spéculation,  Unearned,  etc. 

Passions  (Les),  160,  166,  410,  411;  II. 

Paupéristue,  II,  4(iG,  48.2. 

Péages  (Gebuhreu),  II,  407,  457. 

Peine,  320. 

Permanence  des  lois  économiques 
(Appendice),  269. 

Physiocrates,  6,  84,  92,  121,  243,  282, 
285,  341  ;  II,  170,210,  2-32,  400. 

Plaisir,  320. 

Plus-value  (Meiirwerlh),  II,  348. 

Politique  sociale.  Voy.  SociaLpolitik . 

Population  (chap.),  527  ;  II,  94. 

Postes,  II,  165. 

Pratique,  3. 

Premier  occupant,  488;  II,  202. 

Prestation,  II,  415. 

Prêt,  388. 

Prévoyance.  Voy.  Assistance. 

Primes,  H,  240. 

Principe  économique,  273,  274  et 
suiv.,  335. 

Principe  de  population,  548. 

Prix,  159,  326;  II,  2,  48,  117,  122 
(chap.),  125  (subdivisions),  127 
(prix  fixe),  128  (diverses  catégories 
de  prix),  131  (prix  fixés  par  l'auto- 
rité), 139  (définition),  140  (prix  na- 
turel, p.  du  marché),  141  (cause), 
154  (prix  de  concurrence  et  de  mo- 
nopole), 155  (de  détail),  373,  572, 
576. 

Productif  ou  non  productif,  95. 

Production,  279;  II,  1,  178,  555. 

Proiiuit  net,  II,  211. 

Pi>oduits  ou  biens  immatériels,  89, 
280. 

Produits  (pourquoi  ce  mot  doit  en- 
trer dans  la  définition  du  capital), 
331. 

Professions  libérales,  306. 

Profits,  II,  25,  354. 

Progrès,  262;  II,  583. 

Progressions  (Les  deux)  de  Malthus, 
531,  538. 

Progressif  (Impôt).  Voy.  Impôts. 

Propriété,  358,  476  et  suiv.  (Prop. 
mobilière),  478,  517;  II,  205,  565, 
566. 

Protection,  II,  8. 


Qualités,  310. 

Quantitâtstheorio  (Rapport  de  la 
quantité  des  monnaies  aux  mar- 
chandises offertes),  II,  42.  Voy. 
aussi  Amérique. 

Quotité  (Impôt  de),  II,  394. 


Raison  (La),  161;  II,  472. 

Raisounemeut,  18. 

Rareté,  118. 

Religion,  310. 

Rente  (économique  ou  Rent),  II,  178, 
200  (chap.).  Rente  différentielle  et 
générale,  20G,  211,  212,  222,  227, 
232,  233. 

Répartition  (ou  distribution)  des 
pi'oduits  de  l'industrie,  II,  177 
(chap.),  574. 

Répartition  (Impôt  de),  394. 

Reveims,  406;  II,  l77  (chap.),  199. 

Revenu  dérivé,  II,  190. 

Revenu  libre,  419. 

Revenu  (Sources  de),  II,  406.  Voy.  im- 
pôts. 

Richesses,  57,  88,  92,  100,  330,  380. 

Salaire,  321;  II,  178,  184,  note  (tarit 
proportionnel),  187,  237  (chap.), 
237  (diverses  formes),  241  (mini- 
mum), 242  (salaire  libre),  244,  248, 
254,  256,  267,  268  (fonds  des),  273, 
291  (racheter  le  produit),  312,  313, 
576,  577.  Voy.  aussi  Travail, 
Échelle  mobile. 


Salariat,  219;  II,  294,  302. 

Science,  3,  1 1  (deux  catégories  de 
sciences),  52,  426. 

Science  et  art,  3,  6,  10. 

Science  sociale,  50  et  suiv. 

Sciences  morales  et  sciences  physi- 
ques, 35. 

Sécurité,  383,  408  ;  II,  302. 

Seigneui'iage,  II,  116. 

Sentiments  (les),  100  et  suiv.;  II, 
472.  Voy.  aussi  Passions. 

Services,  92  et  suiv. 

Socialpolitik  (Société  de\  II,  544,  574. 

Socialisme,  198,  214,  413,  552;  II,  480 
et  s.,  575. 

Socialistes  de  la  chaire,  62,  220,  2i3. 

Sociétés  coopératives.  Voy.  Coopé- 
ration. 

Sociologie,  49,  51. 
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Sources  de  la  science  économique, 
18. 

Spécialisation,  435  (S.  technique), 
450  (S.  économique),  457. 

Spéculation,  4;  II,  14,  32,  125, 
138,  35G,  377,  381.  Voy.  Eîtlrcpre- 
neur. 

Standard  of  life  (degré  usuel  de  bien- 
être), II,  282,  471  (note).  Voy.  Loi 
d'airain  et  Salaires. 

Subsistances,  II,  242.  Voy.  Salaires. 

Surproduction,  II,  17. 

Syndicats  ouvriers,  II,  291  et  suiv. 

Système  (Défiuition),  4. 

Système  mercantile,  II,  10,  12. 


Tâche  (Travail  à  la),  310. 

Taxe  du  pain,  II,  313. 

Télégraphe,  II,  165. 

Temps  (son  action  dans  le  domaine 

écouomique),  10!),  200,  355,  3G8;  II. 

328  à  353,  surtout  344,  5G2,  .563. 
Tendances,  238. 
Terre,  284,  285;  II,  201. 
Théorie.  Dcfmitiou,  4  et  suiv. 
Théorie  et  pratique,  3  et  suiv.,  10,  12, 
Trade's  Union's,  327;  II,  189  et  suiv., 

293. 
Transports,  II,  159  (chap.),  1G1,  170. 

573. 


Travail,  157,  200,  280,  301  (chap.), 
303  (marchandise),  305  (trav.  intel- 
lectuel), 307  (trav.  qualifié),  309 
(circonst.  qui  l'influencent),  312 
(le  travail  et  la  valeur)  ;  II,  185 
(trav.  social  ou  normal),  2G9. 

Travail  qualifié,  201,  376,  408;  II,  575. 

Travailleurs  (Les),  321,  325  (défini- 
tion). 

Travaux  publics  de  charité.  Voy.  As- 
sistance. 

Trucksystem,  II,  57G. 

Type,  rapports  typiques,  etc.,  11. 


Unearned  incrément,  II,  204,  209, 
210.  Voy.  aussi  Parlicipalion,  E?!- 
trepreneur,  Chances,  Conjonctures, 

Unité  de  valeur,  II,  1 35. 

Utilité,  502. 


Valeur,  lll  et  suiv.;  II,  135,  153,  570. 

Valeur  objective,  114;  II,  570. 

Valeur  subjective,  114. 

Vapeur,  454. 

Vente  (la),  326,  355;  II,  29G. 

Voies  de  communication,  3i6;II,  158, 

IGG,    172.  Voy.  Chemins   de  fer  et 

Tra?ispor(s. 
Volkswirthschaft,  21,  24;  II,  149,  54G. 
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Page  322,  en  note: 

As  you  like  it,  au  lieu  de  As  yon  lik  il. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  AUTEURS 


CITES   DANS    CET    OUVRAGE. 


OBSERVATION.  —  Pour  faciliter  les  reelierthes,  uous  allons  imliquer  ici  la  première 
page  de  chaque  chapitre,  on  trouvera  ainsi  plus  vite  les  passages  qu'on  aura  en  vue. 

T.  I".  —  1.  Méthode.  —  70.  Défiûitions.  —  81.  Besoins.  —  88.  Biens.  — 
111.  Valeur.  —  160.  Raison  et  Passions.  —  1T9.  Égoïsnie  et  éthique.  — 
198.  Individualisme,  socialisme,  État.  —  224.  Lois  économiques.  —  273. 
Principe  économique.  —  279.  Production.  —  289.  Nature.  —  301.  Travail. 
—  329.  Capital.  —  381.  Crédit.  —  401.  État  et  liberté.  —  433.  Division 
du  travail.  —  453.  Grande  et  petite  industrie;  machines.  —  471.  Con- 
currence. —  476.  Propriété.  —  527.  Population. 

T.  II.  —  1.  Commerce.  —  34.  Monnaie.  —  83.  Banques.  —  123.  Prix.  — 
159.  Transport.  —  177.  Distribution.  —  200.]  Rente.  —237.  Salaires.  — 
318.  Intérêts.  —  354.  Entrepreneur. —  387.  Les  impôts.  —  463.  Assistance 
publique.  —  484.  Consommation  en  général.  —  509.  Consommation  pu- 
blique. —  52 i.  Luxe.  —  539.  Résumé. 

Selon  l'usage,  nous  ne  mettrons  chaque  nom  qu'une  fois  par  page, 
sans  le  répéter  pour  la  page  suivante,  lorsque  la  matière  traitée  exigeait 
quelques  développements.  Dans  les  cas  douteux,  nous  avons  été  guidé  par 
l'utilité  de  la  citation  et  par  la  commodité  du  lecteur  (sauf  erreur  ou 
omission). 


Adler  (G.),   155,  379;  t.  11,  146,   23't, 

312. 
Ahrens,  420,  481. 
Anderson  (Jacques),  t.  II,  215. 
Aristophane,  t.  II,  44,  60. 
Arislote,  54,  96, 111,219,433,529,549; 

t.  II,  59,  185,  329,  330. 
Arrivabene,  344. 
Aschrott,  t.  II,  480. 
Aucoc,  t.  II,  172. 
Audiganne,  t.  II,  172. 
Avis  (d'),  t.  II,  528. 


Babbage,  444. 

Bacon,  t.  II,  400. 

Bade  (margrave  de),  84. 

Bagehot,  395;  t.  II,  112. 

Baufield,  86,  87,  125. 

Barth,  t.  II,  33. 

Bastiat,  59,  82,  85,  .87,  150,  163,  171, 
183, 186,  240,  279,  284,  285,  294,  349, 
391,  421  (note),  434,  496,  507;  t.  II, 
21,  198,  203,  216,  219,  258,  268,  30) , 
338,  340. 

Bandeau  (l'abbé),  93,  341. 
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Baudrillart   (H.),    58,   85,   28G,    349; 

t.  II,  Gl,  30-2,  441,  474,  633. 
Beauregard,  t.  II,  302. 
Beccaria,  433. 
Bêcher,  537. 
Benbrigge,  t.  II,  114. 
Bentham,t.  II,  400. 
Bergius,  t.  II,  443. 
Bertrand,  330. 
Besanquet,  t.  II,  115. 
Blackstone,  t.  II,  114. 
Blanc  (Louis),  507,  555;  t.  II,  314. 
Blanqui  (Ad.),  7,  59,  416,  417,  547. 
Bluntschli,  401,  420,  497,  517. 
Boccardo,    145,   470;  t.  II,  122,   158, 

198,  199,  482,  507,  523. 
Bodin  (Jean),  t.  II,  Gl. 
Bœhm-Bawerk    (de),    134,   144,   155, 

167,  352,  354,  364,  366,  368;  t.  II, 

234,   328,  333,   334,  335,  337,   338, 

563. 
BoUes,  t.  II,  298  (note). 
Bonald  (de),  294. 
Bonamy  Price,  t.  II,  370. 
Bossuet,  t.  II,  476. 
Botero,  530,  538. 
Boutron,  t.  II,  217,  218,  558. 
Bowen,  l.  11,68. 
Brassey,  t.  II,  312  (note). 
Brelay  (Ernest),  t.  II,  363  (note). 
Bright,  62. 

Brunnetière,  41  (note). 
Buffon,41,  318,  539. 
Buret  (E.),553. 


Caird,  549. 

Cairnes,  16,  29,  31,  45,  59,  60,  77, 
123,  247,  39G,  421,  422  (note),  512 
(note),  512,  536  (note),  540,  546, 
547  ;  t.  II,  29,  69,  144,  145,  172,  189, 
222,  270,  340. 

Calbei"Ie,  155. 

Canard,  539;  t.  II,  334,  451,  4.52,  453, 
454,  455,  458. 

Cardwell  (lord),  316. 

Carev,  47,  124,  152,  251,  285,  354, 
5i7;  t.  H,  203,  213,  216,  223,  224, 
233,  258,  376. 

Cauwès,  9,  59,  9G,  102,  242,  246,  247, 
287,  297,  3i9,  351,  395,  398,  419, 
434,  443,  468,  541  ;  t.  II,  24,  66,  139, 
142,  171,  189,  278,  298,  314,  336, 
340,  344,  369,  399,  439,  4iO,  474, 
499,  5:i3. 

II. 


Cernuschi,  t.  II,  55  (note),  66  (note). 

73  (note),  79,  81,  108,  109,  110. 
Cervua,  537. 
Chailley  (J.),  t.  II,  440. 
Chalmers,  152;  t.  II,  147,  475. 
Chastellux,  539; 
Cherbullez  (A.-E.),  8,  24,  72,  96,  98, 

99,  127,  240,  286,  296,  327,  349,  391, 

393,  419,  434;  t.   II,   141,  171,   187, 
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